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RÈGNE  DE  CHARLES  X. 


Le  second  chiffre  indique,  selon  la  nature  des  actes,  la  date  de  la  promulgation  ov. 

celle  de  la   publication. 


No    i.  =  9 — 29  mars  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établissement 

d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Châlons  {Marne)  (1).  (VII J 

Bull,  lxxxh,  n°  2853.) 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Châ- 
lons (Marne).  Ce  conseil  sera  composé  de  sept  membres,  dont  quatre,  pris 
parmi  les  marchands-fabricans,  seront  choisis  ainsi  qu'il  suit,  savoir:  —  Fi- 
lateurs  de  laine  et  de  coton  et  fabricans  de  bonneterie,  deux  membres;— 
Tanneurs  ,  un  membre; — Fabricans  de  surfaix  ou  de  sacs  sans  couture,  un 
membre;— Trois  autres  membres  seront  pris  parmi  les  chefs  d'atelier,  con- 
tre-maîtres ou  ouvriers  patentés,  dans  les  mêmes  branches  d'industrie. — 
Total   pareil,  sept. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  question  en  l'article 
précédent,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans  :  l'un,  marchand- 
fabricant  ,  et  l'autre,  chef  d'atelier,  contre-maître  ,  ou  ouvrier  patenté;  tous 
deux  pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  remplace- 
ront ceux  des  membres  qui,  par  des*  motifs  quelconques,  ne  pourront  as- 
sister aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des 
prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-  fabricans  , 
chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
et  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  de  la  ville  de  Châlons,  quel  que 
soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  de  Châlons-sur-Marne. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  el  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1  juin  1809. 
Ces  membres  se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dis- 
positions établies  par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806,  et 
par  un  autre  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Châlons-sur-Marne  fournira  le  local  pour  la  tenue  des  séan- 
ces du  conseil  ;  les  dépenses  de  premier  établissement  et  celles  de  chauffage, 
d'éclairage,  et  de  paiement  de  traitement  de  secrétaire,  seront  également  à 
sa  charge. 


N°    2.   =9  mars  —  8  avril  1826.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  dis- 
positions relatives  aux  élèves  gui ,  après  avoir  terminé  leurs  cours  de 

(i)  Voyez,  sur  la  composition,  l'organisation  et  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes, 
en  général,  le  décret  du  n  juin  1809,  et  la  note. 

XVII.  1 


2  RESTAURATION. 

philosophie^  désireront  suivre  la  carrière  de  l'enseignement.  (VIII,  Bull. 
lxxxiv,  n°  2933.) 

Charles,. —Vu  le  titre  VI  de  l'ordonnance  du  27^février  1821,  relatif 

aux  écoles  normales  partielles; — Considérant  qu'il  importe  de  perfectionner 
cette  institution  destinée  à  préparer  des  sujets  capables  de  bien  diriger  l'é- 
ducation de  la  jeunesse,  et  de  perpétuer  dans  les  écoles  les  saines  doctrines 
et  les  bonnes  études; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  bourses  affectées  aux  écoles  normales  partielles  par  l'arti- 
cle 25  de  l'ordonnance  du  27  février  1821  pourront  être  données  à  des  élèves 
qui,  après  avoir  terminé  leurs  cours  de  philosophie,  désireront  suivre  la 
carrière  de  l'enseignement. 

2.  Ces  élèves  seront  nommés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique,  et  après  un  examen  préalable  de  leurs  principes  religieux, 
de  leurs  qualités  morales  et  de  leur  instruction. 

3.  Les  jeunes  gens  ainsi  nommés  contracteront,  avec  l'approbation  de 
leurs  père,  mère,  tuteurs  ou  curateurs,  toutes  les  obligations  qui  doivent 
les  lier  au  corps  enseignant,  et  notamment  celle  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à 
l'instruction  publique;  ils  seront  exempts  du  service  militaire,  en  vertu  de 
l'article  15  de  la  loi  du  10  mars  1818,  Ils  seront  placés  dans  des  écoles  prépa- 
ratoires établies  près  des  collèges  royaux  ou  autres  collèges  de  plein  exercice 
que  désignera  notre  ministre  grand-maître  de  l'université. 

4.  Ils  jouiront  de  leurs  bourses  pendant  deux  ans  au  moins  et  trois  ans 
au  plus.  Ils  emploieront  ce  temps  à  perfectionner  leur  instruction ,  sous  la 
direction  de  maîtres  particuliers  nommés  par  notre  ministre  grand-maître 
de  l'université;  le  tout  conformément  aux  réglemens  qui  seront  arrêtés  par 
lui ,  sur  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Ces  régle- 
mens auront  pour  but  de  former  des  écoles  pratiques  de  l'art  d'enseigner, 
de  conduire  et  d'élever  la  jeunesse. 

5.  Ces  élèves  pourront  être  privés  de  leurs  bourses  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  lorsqu'ils  manqueront  d'aptitude  ou  d'application,  ou  quand  ils 
auront  encouru  des  reproches  graves. 

6.  A  l'expiration  du  terme  lixé  par  l'article  4,  les  élèves  des  écoles  prépa- 
ratoires seront  nommés  aux  places  vacantes  de  maître  d'étude  dans  les  col- 
lèges royaux  ou  de  régens  dans  les  collèges  communaux.  Ils  pourront,  en 
prenant  les  grades  exigés  par  les  réglemens,  se  présenter  immédiatement  au 
concours  pour  l'agrégation. 

7.  Dès  qu'ils  auront  obtenu  le  titre  d'agrégé,  les  élèves  des  écoles  prépa- 
ratoires auront  droit ,  concurremment  avec  les  autres  agrégés,  aux  places  de 
professeurs  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  collèges  royaux.  En  outre,  le 
tiers  de  ces  places  est  exclusivement  affecté  à  ceux  de  ces  élèves  devenus 
agrégés  qui  auront  rempli  pendant  deux  ans,  à  la  satisfaction  de  leurs  chefs, 
les  fonctions  de  régens  dans  les  collèges  communaux,  ou  de  maîtres  d'étude , 
soit  dans  les  collèges  royaux,  soit  dans  les  autres  collèges  de  plein  exercice. 


N°  3.  =  12  —  29  mars  1826.=  Ordonnance  du  roi  concernant  les  soldes 
de  retraite,  demi-soldes ,  pensions  et  secours ,  que  sont  susceptibles 
d'obtenir  les  officiers  militaires  et  civils  et  maîtres  non  entretenus ,  les 


12  MARS  1826.  3 

marins  et  les  ouvriers  des  ports ,  ainsi  que  leurs  veuves  et  en/ans  or~ 

pkelins  (1).  (VIII,  Bull,  lxxxii,  n»  2854.) 

Charles,.  . . — Vu  la  loi  du  13  mai  1791  ;  —  Vu  la  loi  du  14  septembre  1799 
(28  fructidor  an  7  );  — ,Vu  l'arrêté  du  29  octobre  1800  (7  brumaire  an  9); — 
Vu  l'arrêté  du  29  août  1803  (11  fructidor  an  1 1);— Vu  l'ordonnance  du  21  fé- 
vrier 1816  et  celle  du  17  septembre  1823; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  —  Soldes  de  retraite  et  pensions  spéciales. 

Art.  1er.  Les  ofliciers  militaires  et  civils  non  entretenus  de  tout  grade,  et 
les  premiers  maîtres  non  entretenus  de  toute  profession ,  qui  auront  com- 
plété, à  notre  service  exclusivement,  vingt-cinq  années  d'activité,  dont  six 
au  moins  de  navigation  effective  sur  nos  vaisseaux,  seront  assimilés  aux  en- 
tretenus, et  obtiendront  la  solde  de  retraite  attribuée  par  l'arrêté  du 
29  août  1803  aux  grades  qu'ils  auront  exercés.  —  Ils  jouiront  également  du 
bénéfice  de  cette  assimilation,  lorsque ,  soit  par  le  fer  ou  le  feu  de  l'ennemi, 
soit  par  accident,  en  remplissant  un  service  requis  ou  commandé  en  notre 
nom  ,  ils  auront  éprouvé  les  mutilations,  reçu  les  blessures  ou  contracté  les 
infirmités  qui,  d'après  les  dispositions  du  même  arrêté,  sont  l'objet  d'une 
solde  de  retraite  spéciale. 

2.  Les  seconds  maîtres  et  autres  officiers-mariniers  de  toute  profession,  les 
matelots ,  novices  et  mousses,  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  obtiendront  aussi,  par  assimilation  aux  entretenus,  une 
solde  de  retraite  dont  la  quotité  sera  réglée  d'après  le  tarif  supplémentaire 
annexé  a  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  veuves  des  officiers  et  marins  mentionnés  dans  les  articles  1er  et  2  au- 
ront droit ,  comme  les  veuves  des  entretenus ,  au  quart  du  maximum  de  la 
solde  de  retraite  d'ancienneté  de  leurs  maris  ,  conformément  aux  principes 
établis  par  l'arrêté  déjà  cité  du  29  août  1803,  par  l'ordonnance  du  21  l'é- 
vier 1816,  et  par  la  présente  ordonnance  ;  elles  conserveront  toutefois  la  fa- 
culté d'opter  entre  les  pensions  ainsi  réglées  et  celles  qui  résulteraient  pour 
elles  de  l'application  de  la  loi  du  13  mai  1791.  —  Les  enfans  orphelins  des 
mêmes  officiers  et  marins ,  également  assimilés  à  ceux  des  entretenus,  rece- 
vront les  secours  temporaires  déterminés,  ou  par  l'ordonnance  du  21  février 
1816,  ou  par  la  loi  du  13  mai  1791,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes 
leur  sera  plus  favorable. 

TITRE  11.  —  Demi-soldes  et  pensions. 

4.  Pourront  obtenir  la  demi-solde  a  cinquante  au  lieu  de  soixante  ans,  si 
d'ailleurs  ils  remplissent  les  conditions  voulues  par  la  loi  du  13  mai  1791,  sa- 
voir :  —  Les  ouvriers  classés  et  autres  salariés  non  navigans ,  qui  auront 
servi  trois  cents  mois  dans  nos  arsenaux; — Les  officiers  militaires  ou  civils  et 
maîtres  non  entretenus,  les  officiers-mariniers  de  toute  profession,  les  ma- 
rins, ouvriers  et  surnuméraires,  qui,  sans  avoir  fourni  trois  cents  mois 
d'activité  à  notre  service  exclusif,  les  auront  complétés  sur  les  bâtimens  du 
commerce  et  à  la  pêche. — Aux  termes  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1823, 
il  ne  sera  néanmoins  tenu  compte  du  temps  d'activité  à  la  pêche  que  pour 
moitié  de  sa  durée. 

(i)  Cette  ordonnance  est  abrogée,  sauf  les  draits  acquis,  par  l'art.  37  de  la  loi  générale  du 
18  avril — n  mai  i83i:  cette  loi  a  réglé  d'une  manière  nouvelle  et  comp'ète  tout  ce  qui  con- 
cerne les  pensions  de  l'armée  de  mer. 

1. 


4  RESTAURATION. 

5.  Les  veuves  des  demi-soldiers,  ou  des  marins,  ouvriers  surnuméraires 
et  autres  non  entretenus  susceptibles  de  la  demi-solde  ,  qui  rempliront  aussi 
les  conditions  établies  par  la  loi  du  1 3  mai  1701,  pourront  obtenir  ia  pension 
à  quarante  au  lieu  de  cinquante  ans.  —  Il  n'est  apporté  aucun  changement 
aux  dispositions  concernant  les  enl'ans  des  demi-soldiers ,  ou  des  marins , 
ouvriers  et  autres  ayant  droit  à  la  demi-solde. 

G.  Le  supplément  de  six  ou  neuf  francs  par  mois,  selon  la  paie,  qui  n'était 
précédemment  alloué  aux  demi-soldiers  qu'à  soixante  -  quinze  ans,  pourra 
désormais  leur  être  accordé  à  soixante-dix  ans. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  et  dont  les  dispositions  seront  appliquées  aux  droits  ouverts  depuis  le 
1er  janvier  1826. 

(Suit  le  tableau.) 

N°  4—12  mars  1826.  =  Rapport  au  roi  .sur  les  gens  de  mer.  ^Moniteur 

du    13   mars  1826.) 


N°  5.  =  15  mars — 15  avril  1826.  —  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion de  la  société  formée  à  Dieppe  sous  le  titre  de  Société  anonyme  des 
bains  Caroline.  (VIII,  Bull,  lxxxiv  bis ,  n°  2.) 


NQ  G.  =  15  mars — 15  avril  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion de  la  société  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Société  anonyme  des 
ponts  de  Montrejeau,  Roche-de-Glun ,  Petit-Vey  et  Souillac.  (VIII, 
Bull,  lxxxiv  bis ,  n°  3.  ) 


N°  7.  =  15  mars  1826 — 18  juin  1831.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le  gouver- 
nement provisoire  civil  et  militaire  delà  Guadeloupe  (1).  (IX,  ordonn., 
Bull,  lxxx,  n°  2170.) 

Charles,  ...  —  Notre  intention  étant  de  faire  jouir  au  plus  tôt  la  colonie 
de  la  Guadeloupe  des  avantages  que  doit  procurer  aux  habitans  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer  le  nouveau  système  de  gouvernement  adopté  pour  l'île 
Bourbon  par  l'ordonnance  royale  du  21  août  dernier,  et  voulant  faire  coïn- 
cider la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance  avec  l'époque  très  prochaine 
de  l'entrée  en  fonctions  du  sieur  baron  Desrotours ,  que  nous  venons  de 
nommer  gouverneur  de  la  Guadeloupe  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Aussitôt  après  l'installation  du  sieur  baron  Desrotours  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  Fordonnance  royale  du  21  août  1825  concernant  le  gou- 
vernement de  l'île  Bourbon  sera  mise  en  vigueur  dans  la  Guadeloupe  et  ses 
dépendances,  sous  les  modifications  portées  aux  articles  ci-après. 

2.  L'emploi  de  commandant  militaire  qui  existe  à  la  Guadeloupe  est  main- 
tenu. Le  commandant  militaire  sera  choisi  parmi  les  officiers  supérieurs  de 
l'armée  de  terre ,  et  ne  pourra  être  inférieur  à  celui  de  colonel.  —  Le  com- 

(i)  Cette  ordonnance,  qui  n'était  que  provisoire,  a  été  remplacée  par  celles  des  9  février — 
•2.7.  juin  1827,  22  août — 4  octobre  i833,  et  3r  août  i83o — 4  octobre  i833,  qui  ont  organisé 
définitivement  le  gouvernement  de  la  Guadeloupe. 

Voyez,  dans  le  §  2  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse  an  (i 
(  Ier  janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  concernant  le 
gouvernement  de  la  Guadeloupe. 
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mandant  militaire  sera  membre  du  conseil  privé,  du  conseil  de  défense,  et 
de  la  commission  locale  des  prises.  —  En  cas  de  mort ,  d'absence  ou  autre 
empêchement,  et  lorsque  nous  n'y  aurons  pas  pourvu  d'avance,  le  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe  sera  remplacé  provisoirement  par  le  commandant 
militaire,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  commissaire  ordonnateur.  —  Le 
commandant  militaire  prendra  rang  dans  les  conseils,  comme  dans  les  cé- 
rémonies publiques,  immédiatement  après  le  gouverneur.  —  Lorsque  le 
gouverneur  n'assiste  pas  au  conseil  privé,  la  présidence  appartient  au  com- 
mandant militaire  ,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  au  commissaire  ordonnateur. — 
Le  commandant  militaire  est  adjudant  commandant  des  milices  de  la  colo- 
nie :  il  exerce  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  les  fonc- 
tions que  le  gouverneur  juge  convenable  de  lui  déléguer. 

3.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe  trois  conseillers  coloniaux  et  deux  sup- 
pléans  :  la  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  deux  ans;  ils  pourront  être 
réélus. 

4.  Pour  la  première  nomination  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe  ,  la 
liste  des  candidats  sera  formée  sur  la  présentation  des  commandans  et 
capitaines  des  milices ,  réunis  aux  commissaires  commandans  et  aux  lieute- 
nans  commandans  des  divers  quartiers. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  déterminera  provisoirement  les  modifica- 
tions que  devront  subir  ,  dans  leur  application  à  la  Guadeloupe  ,  les  dispo- 
sitions de  détail  de  l'ordonnance  du  21  août  1825,  notamment  celles  qui  se 
rapportent  spécialement  aux  localités  de  l'île  de  Bourbon;  il  nous  présen- 
tera, d'ailleurs,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet  d'ordonnance 
royale  ayant  pour  objet  de  régler  définitivement  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances. 


N°  8.  =sa  19  mars  1826—25  novembre  1830.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le 
traitement  et  les  indemnités  du  gouverneur ,  des  chefs  de  service  et  des 
conseillers  coloniaux  à  la  Martinique  (  1  ) .  (IX,  ordonn . ,  Bull .  xxi v,  n°  4  4 1 .  ) 

Charles,.. . .  — Vu  notre  ordonnance  du  2  janvier  1826,  relative  au  gou- 
vernement de  la  Martinique  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  gouverneur  de  la  Martinique  reçoit  sur  les  fonds  de  la  co- 
lonie ,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ,  un  traitement  annuel  de  quatre- 
vingt-deux  mille  francs.  —  Il  jouit,  en  outre,  sur  les  fonds  du  département 
de  la  guerre  ou  du  département  de  la  marine  ,  du  traitement  attribué  au 
grade  dont  il  est  personnellement  revêtu. — Ces  allocations  lui  tiennent  lieu 
de  tous  frais  de  représentation, de  tournées,  de  secrétariat  et  autres,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient.  —  Le  gouverneur  a  la  jouissance  des  hôtels  du 
gouvernement  au  Fort-Royal  et  à  Bellevue.  Le  mobilier  des  hôtels  est  fourni 
en  nature  aux  frais  de  la  colonie:  deux  concierges  gardes  du  mobilier,  et 
quinze  noirs  ou  négresses  pris  parmi  ceux  qui  appartiennent  à  la  colonie, 
sont  attachés  au  service  du  gouverneur. 

2.  Le  commandant  militaire  ,  le  commissaire  ordonnateur  ,  le  directeur 
général  de  l'intérieur  et  le  procureur  général ,  reçoivent  sur  les  fonds  de  la 
colonie,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions ,  un  traitement  annuel  de  vingt- 
quatre  mille  francs. — Sur  ce  traitement  seront  précomptés  ceux  que  le  com- 

(i)  Voyez,  dans  le  §  Ier  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse  an  6  (ier  janvier 
1798),  le  résumé  des  réglemens  concernant  le  gouvernement  de  la  Martinique. 
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mandant  militaire  et  le  commissaire  ordonnateur  touchent  du  département 
de  la  guerre  et  du  département  de  la  marine  à  raison  de  leur  grade  ;  il  en  sera 
de  même  à  l'égard  du  directeur  de  l'intérieur,  si  ce  fonctionnaire  appartient 
à  l'administration  delà  marine. — Le  contrôleur  colonial  reçoit,*ous  la  déduc- 
tion du  traitement  de  son  grade,  un  traitement  annuel  de  douze  mille  francs. — 
Le  traitement  du  secrétaire-archiviste  est  de  huit  mille  francs. — Ces  six  fonc- 
tionnaires ont  droit  au  logement  et  à  l'ameublement  en  nature,  aux  frais  de 
la  colonie.  — Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à  son  service  le  nombre  de 
noirs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  fixé  ci-après  :  — Le  commandant  militaire,  le 
commissaire  ordonnateur ,  le  directeur  général  de  l'intérieur  et  le  procureur 
général ,  cinq  noirs;  le  contrôleur  ,  quatre  noirs  ;  le  secrétaire  archiviste  , 
deux  noirs  :  l'huissier  du  conseil  est  placé  sous  ses  ordres.  — Les  allocations 
réglées  au  présent  article  tiennent  lieu  de  tous  frais  de  représentation  ,  de 
tournées,  de  secrétaire  et  autres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

3.  Il  est  alloué  ,  pour  frais  de  déplacement ,  savoir  :  —  Au  gouverneur, 
trente  mille  francs  ;  au  commandant  militaire,  dix  mille  francs;  au  commis- 
saire ordonnateur  ,  dix  mille  francs;  au  directeur  général  de  l'intérieur, 
dix  mille  francs;  au  procureur  général,  dix  mille  francs  ;  au  contrôleur  co- 
lonial,  six  mille  francs;  au  secrétaire-archiviste,  trois  mille  francs.  —  Ces 
allocations  tiennent  lieu  de  traitement  depuis  le  jour  de  la  nomination  jus- 
qu'à celui  de  l'arrivée  dans  la  colonie  ,  de  frais  de  route  jusqu'au  port  d'em- 
barquement, de  frais  de  relâche,  de  frais  d'installation  et  autres,  ceux  de 
passage  exceptés.  —  Toutefois,  il  n'y  aura  point  de  suspension  dans  le  paie- 
ment des  traitemens  de  grade  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  re- 
cevraient du  département  de  la  guerre  ou  du  départernentde  la  marine  ;  mais 
le  montant  du  traitement  qu'ils  auront  reçu  depuis  le  jour  de  leur  nomina- 
tion jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  dans  la  colonie  ,  sera  déduit  des  premiers 
paiemens  qu'ils  auront  à  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux.  —<-  Les  disposi- 
tions qui  précèdent  ne  seront  applicables  qu'aux  fonctionnaires  résidant  en 
France  au  moment  de  leur  nomination  :  il  sera  statué  spécialement  à  l'égard 
de  ceux  qui  seraient  envoyés  d'une  autre  colonie  dans  celle  de  la  Martinique. 

4.  La  valeur  de  l'ameublement  des  hôtels  du  gouvernement  ne  pourra 
excéder  cinquante  mille  francs;  celle  du  mobilier  des  maisons  affectées  au 
logement  des  quatre  fonctionnaires  membres  du  gouvernement,  et  à  celui 
du  contrôleur  colonial ,  ne  pourra  excéder  douze  mille  francs  pour 
chacun  des  quatre  premiers ,  et  huit  mille  francs  pour  le  contrôleur  :  la 
valeur  de  l'ameublement  du  secrétaire-archiviste  est  fixée  à  quatre  mille 
francs. — Ces  divers  ameublemens  ne  doivent  être  composés  que  de  meubles 
dits  meublans  ,  et  leur  entretien  reste  à  la  charge  de  la  colonie. 

5.  Au  moyen  des  allocations  qui  précèdent,  le  gouverneur,  les  quatre 
fonctionnaires  membres  du  gouvernement  colonial,  le  contrôleur  et  le  se- 
crétaire archiviste  ,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se  faire  délivrer 
aucune  fourniture  quelconque  des  magasins  du  roi  ni  de  ceux  de  la  colonie; 
il  est  ,  de  plus,  défendu  d'attacher  à  leur  service  personnel  aucun  agent  sa- 
larié ni  aucun  noir  appartenant  à  la  colonie  ,  autres  que  ceux  qui  leur  sont 
accordés  par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance.  —  Ces  noirs  ne  peuvent 
être  choisis  parmi  les  commandeurs  et  parmi  les  ouvriers. 

6.  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui  s'absenteront  de  la  colonie  sera 
réglé  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  14  août  1799  (  27  ther- 
midor an  7). —  Il  sera  statué  par  des  dispositions  spéciales  sur  le  traitement 
de  congé  dont  les  fonctionnaires  qui  ne  sont  pourvus  d'aucun  grade  se- 
ront dans  le  cas  de  jouir  ,  lorsqu'ils  reviendront  en  France  pour  cause  de 
maladie. 
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7.  Le  fonctionnaire  appelé  à  l'intérim  de  la  place  de  gouverneur  jouira, 
pendant  la  durée  de  la  vacance  ,  et  sous  la  déduction  du  traitement  de  son 
grade ,  des  deux  tiers  du  traitement  intégral  attribué  au  titulaire.  —  A  l'é- 
gard des  autres  emplois ,  l'intérimaire  jouira,  sous  la  même  déduction,  des 
trois  quarts  du  traitement  que  recevait  le  titulaire. 

8.  Il  sera  alloué  aux  conseillers  coloniaux  ,  à  titre  de  droits  de  présence, 
et  à  chaque  séance  du  conseil  privé  à  laquelle  ils  assisteront ,  un  jeton  d'or 
à  l'effigie  du  roi ,  dont  la  valeur  sera  ultérieurement  déterminée. 


N°  9.  =  19  mars  1826 — 18  juin  1831.=Ordoimvance  du  roi  sur  les  traite- 
mens  des  gouverneurs  et  autres  fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la 
Guadeloupe  (1).  (IX,  ordonn.,  Bull,  lxxx,  n°  2171.) 

Charles,. . .  — Vu  notre  ordonnance  du  15  mars  1826,  relative  au  gouver- 
nement de  la  Guadeloupe  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  reçoit,  sur  les  fonds  de  la  co- 
lonie, pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ,  un  traitement  annuel  de  soixante- 
dix  mille  francs.  —  Il  jouit ,  en  outre  ,  sur  les  fonds  du  département  de  la 
guerre  ou  du  département  de  la  marine  ,  du  traitement  attribué  au  grade 
dont  il  est  personnellement  revêtu.  —  Ces  allocations  lui  tiennent  lieu  de 
tous  frais  de  représentation,  de  tournées,  de  secrétariat  et  autres,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient.  —  Le  gouverneur  a  la  jouissance  des  hôtels  du  gou- 
vernement à  la  Basse-Terre  et  auMatouba.  Le  mobilier  de  l'hôtel  est  fourni, 
en  nature ,  aux  frais  de  la  colonie.  Deux  concierges  gardes  du  mobilier  , 
et  quinze  noirs  ou  négresses  pris  parmi  ceux  qui  appartiennent  à  la  colonie, 
sont  attachés  au  service  du  gouverneur. 

2.  Le  commandant  militaire,  le  commissaire  ordonnateur,  le  directeur 
général  de  l'intérieur  et  le  procureur  général ,  reçoivent ,  sur  les  fonds  de 
la  colonie ,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ,  un  traitement  de  vingt- 
quatre  mille  francs.  —  Sur  ce  traitement  seront  précomptés  ceux  que  le 
commandant  militaire  et  le  commissaire  ordonnateur  touchent  du  départe- 
ment de  la  guerre  et  du  département  de  la  marine  ,  à  raison  de  leur  grade  : 
il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  directeur  de  l'intérieur  ,  si  ce  fonctionnaire 
appartient  à  l'administration  de  la  marine.  —  Le  contrôleur  colonial  reçoit, 
sous  la  déduction  du  traitement  de  son  grade,  un  traitement  annuel  de  douze 
mille  francs. — Le  traitement  du  secrétaire-archiviste  est  de  huitmille  francs. 
—  Ces  six  fonctionnaires  ont  droit  au  logement  et  à  l'ameublement  en  na- 
ture, aux  frais  de  la  colonie.  —  Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à  son 
service  le  nombre  de  noirs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  fixé  ci-après  :  —  Le 
commandant  militaire,  le  commissaire  ordonnateur,  le  directeur  général 
de  l'intérieur,  et  le  procureur  général,  cinq  noirs;  le  contrôleur,  quatre 
noirs;  le  secrétaire  archiviste,  deux  noirs  :  l'huissier  du  conseil  est  placé 
sous  ses  ordres. — Les  allocations  réglées  au  présent  article  tiennent  lieu  de 
tous  frais  de  représentation  ,  de  tournées ,  de  secrétaire  et  autres,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

3.  Il  sera  alloué  pour  frais  de  déplacement ,  savoir  :  au  gouverneur  , 
trente  mille  francs;  au  commandant  militaire,  dix  mille  francs;  au  com- 
missaire ordonnateur,  dix  mille  francs;  au  directeur  général  de  l'intérieur, 

■  »  ** 

(i)  Voyez,  dans  le  §  2  de  la  deuxième  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  il  nivôse 
an  6  (ier  janvier  1798),  le  résumé  des  réglcmcns  concernant  le  gouvernement  ce  la  Guadeloupe. 
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dix  mille  francs;  au  procureur  général,  dix  mille  francs;  au  contrôleur 
colonial ,  six  mille  francs;  au  secrétaire-archiviste,  trois  mille  francs. —  Ces 
allocations  tiennent  lieu  de  traitement  depuis  le  jour  de  la  nomination  jus- 
qu'à celui  de  l'arrivée  dans  la  colonie  ,  de  frais  de  route  jusqu'au  port  de 
l'embarquement ,  de  frais  de  relâche,  de  frais  d'installation  et  autres,  ceux 
de  passage  exceptés. — Toutefois,  il  n'y  aura  point  de  suspension  dans 
le  paiement  des  traitemens  de  grade  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés 
recevraient  du  département  de  la  guerre  ou  du  département  de  la  marine  ; 
mais  le  montant  du  traitement  qu'ils  auront  reçu  depuis  le  jour  de  leur  no- 
mination jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  dans  la  colonie,  sera  déduit  des  pre- 
miers paiemens  qu'ils  auront  à  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux.  —  Les  dis- 
positions qui  précèdent  ne  seront  applicables  qu'aux  fonctionnaires  résidant 
en  France  au  moment  de  leur  nomination.  Il  sera  statué  spécialement  à 
l'égard  de  ceux  qui  seraient  envoyés  d'une  autre  colonie  dans  celle  de  la 
Guadeloupe. 

4.  La  valeur  de  l'ameublement  de  l'hôtel  du  gouvernement  ne  pourra 
excéder  cinquante  mille  francs.  Celle  du  mobilier  des  maisons  affectées  au 
logement  des  quatre  fonctionnaires  membres  du  gouvernement ,  et  à  celui 
du  contrôleur  colonial ,  ne  pourra  excéder  douze  mille  francs  pour  chacun 
des  quatre  premiers  ,  et  huit  mille  francs  pour  le  contrôleur.  La  valeur  de 
l'ameublement  du  secrétaire  archiviste  est  fixé  à  quatre  mille  francs. — Ces 
divers  ameublemens  ne  doivent  être  composés  que  de  meubles  dits  meu- 
blans,  et  leur  entretien  reste  à  la  charge  de  la  colonie. 

5.  Au  moyen  des  allocations  qui  précèdent,  le  gouverneur,  les  quatre 
fonctionnaires  membres  du  gouvernement  colonial,  le  contrôleur  et  le  se- 
crétaire archiviste,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se  faire  délivrer  au- 
cune fourniture  quelconque  des  magasins  du  roi,  ni  de  ceux  de  la  colonie. 
Il  est,  de  plus,  défendu  d'attacher  à  leur  service  personnel  aucun  agent  sa- 
larié ni  aucun  noir  appartenant  à  la  colonie  ,  autres  que  ceux  qui  leur  sont 
accordés  par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance.  —  Ces  noirs  ne  peuvent 
être  choisis  parmi  les  commandeurs  et  parmi  les  ouvriers. 

6.  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui  s'absenteront  de  la  colonie  sera 
réglé  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  14  août  1799  (  27  ther- 
midor an  7).  —  Il  sera  statué  par  des  dispositions  spéciales  sur  le  traitement 
de  congé  dont  les  fonctionnaires  ,  qui  ne  sont  pourvus  d'aucun  grade,  se- 
ront dans  le  cas  de  jouir  lorsqu'ils  reviendront  en  France  pour  cause  de 
maladie. 

7.  Le  fonctionnaire  appelé  à  l'intérim  de  la  place  du  gouverneur  jouira, 
pendant  la  durée  de  la  vacance  et  sous  la  déduction  du  traitement  de  son 
grade ,  des  deux  tiers  du  traitement  intégral  attribué  au  titulaire.— A  l'égard 
des  autres  emplois,  l'intérimaire  jouira,  sous  la  même  déduction,  des  trois 
quarts  du  traitement  que  recevait  le  titulaire. 

8.  Il  sera  alloué  aux  conseillers  coloniaux ,  à  titre  de  droit  de  présence 
et  à  chaque  séance  du  conseil  privé  à  laquelle  ils  assisteront,  un  jeton  d'or 
à  l'effigie  du  roi,  dont  la  valeur  sera  ultérieurement  déterminée. 


N°  10.  =  19  mars  1826—18  juin  1831.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux 
costumes  des  gouverneurs  et  autres  officiers  civils  et  militaires  des  colo- 
nies de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  (IX,  ordonn.,  Bull,  lxxx, 
n°  2172.) 

N°  il.  =i  19  mars  1826—18  juin  1831.  =  Ordonnance  du  roi  sur  les  hon- 
.    neurs  dus  aux  gouverneurs  et  fonctionnaires  civils  et  militaires  des  colo- 
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nies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  (IX,  ordonn.,  Bull,  lxxx, 
n°  2173.)  

IST<>  12.  =  22  mars— 8  avril  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Fontenay- 
le-Comte.  (VIII,  Bull,  lxxxiv,  n°  2934.) 


N°  13.  =22  mars— 8  avril  1826. ^Ordonnance  ofo  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Narbonne  à  élever  un  abattoir  public  et  commun.  (VIII,  Bull,  lxxxiv, 

n°  293.).) 

No  j4#  _22  mars— 6  mai  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire.  (VIII,  Bull,  lxxxvii,  n°2982.) 

N°  i:».=26  mars— 8  avril  1826. =Ordonnance  du  roi  portant  nouvelle  organi- 
sation du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  militaires.  (VIII,  Bull. 
lxxxiv,  n°2937.) 

Charles, —Vu  l'ordonnance  du  22  octobre  1817,  relative  à  l'organisa- 
tion du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  militaires; — Voulant  arrêter 
d'une  manière  plus  conforme  aux  besoins  du  service  et  à  l'objet  de  son 
institution  la  composition  de  ce  corps  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Le  cadre  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  :  — Trois  colonels,  trois  lieutenans-colonels,  neuf  chefs  d'es- 
cadron, dix-huit  capitaines  de  première  classe,  dix-huit  capitaines  de 
deuxième  classe,  dix  lieutenans,  quatre  sous-lieutenans  faisant  fonctions  de 
lieutenant,  quatre  élèves  sous-lieutenans  :  total,  soixante-neuf. 

2.  Il  sera  pourvu  immédiatement  aux  emplois  de  lieutenans-colonels, 
chefs  d'escadron  et  capitaines  créés  par  l'article  précédent  en  sus  du  cadre 
actuel. 

3.  Les  officiers  les  moins  anciens  des  différens  grades  qui  existeront  en 
excédant  du  cadre  déterminé  par  l'article  1er,  resteront  attachés  au  corps, 
et  jouiront  des  avantages  dont  ils  sont  en  possession.  Il  ne  sera  pourvu  qu'à 
la  moitié  des  vacances  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  officiers  de  chaque 
grade  soit  rentré  dans  la  limite  fixée  par  ledit  article. 

4.  Les  officiers  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  jouiront  des  avan- 
tages accordés  à  l'arme  du  génie  pour  le  temps  des  études.  En  conséquence, 
il  sera  compté  trois  années  d'études  préliminaires  aux  ingénieurs  géographes 
qui  étaient  en  activité  de  service  au  30  janvier  1809,  et  quatre  années  à  ceux 
qui,  ayant  passé  par  l'école  polytechnique,  ont  été  admis  à  l'école  d'ap- 
plication du  corps  après  le  30  octobre  1809,  époque  de  l'établissement  de 
cette  école. 

5.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens  contraires  à  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 


N°16.  =  30  mars — 8  avril  1826.  =  Loi  qui  autorise  le  département  du 
Nord  à  s'imposer  extraordtnairement  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  construction ,  dans  la  ville  de  LU^id'^uon^^Ttlé^st^^lli'une 
maison  d'arrêt.  (VIII,  Bull,  lxxxiv  ,«^WH!f    * 

U.d'O. 

o.u. 
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N9  17.  =  30  mars — 8  avril  1826.  =  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bordeaux  à 
s'imposer  extraordinaire  nient  pour  subvenir  aux  frais  de  restauration 
de  son  pavé.  (VIII,  Bull,  lxxxiv,  n°  2932.) 

N°  18.  =  3  avril  1820.=:  Déclaration  des  cardinaux,  archevêques  et  des 
évêques  sur  la  puissance  temporelle  des  rois  et  la  puissance  spirituelle 
du  pape  (1).   (Moniteur  du  12  avril.) 

Depuis  long-temps  la  religion  n'a  eu  qu'à  gémir  sur  la  propagation  de  ces 
doctrines  d'impiété  et  de  licence  qui  tendent  à  soulever  toutes  les  passions 
contre  l'autorité  des  lois  divines  et  humaines.  Dans  leurs  justes  alarmes,  les 
évêques  de  France  se  sont  efforcés  de  préserver  leurs  troupeaux  de  cette  con- 
tagion funeste.  Pourquoi  faut-il  que  les  succès  qu'ils  avaient  droit  d'espérer 
de  leur  sollicitude  soient  compromis  par  des  attaques  d'une  nature  différente, 
il  est  vrai,  mais  qui  pourraient  amener  de  nouveaux  périls  pour  la  religion 
de  l'état? — Des  maximes  reçues  clans  l'église  de  France  sont  dénoncées  hau- 
tement comme  un  attentat  contre  la  divine  constitution  de  l'église  catholi- 
que, comme  une  œuvre  souillée  de  schisme  et  d'hérésie,  comme  une  profes- 
sion d'athéisme  politique.— Combien  ces  censures  prononcées  sans  mission, 
sans  autorité,   ne  paraissent  elles  pas  étranges,  quand  on  se  rappelle  les 
sentimens  d'estime,  de  confiance  et  d'affection  que  les  successeurs  de  Pierre, 
chargés  comme  lui  de  confirmer  leurs  frères  dans  la  foi,  n'ont  cessé  de  ma- 
nifester pour  une  église  qui  leur  a  toujours  été  si  fidèle!  —  Mais  ce  qui 
étonne  et  afflige  le  plus,  c'est  la  témérité  avec  laquelle  on  cherche  à  faire 
revivre  une  opinion  née  autrefois  du  sein  de  l'anarchie  et  de  la  confusion 
où  se  trouvait  l'Europe,  constamment  repoussée  par  le  clergé  de  France,  et 
tombée  dans  un  oubli  presque  universel,  opinion  qui  rendrait  les  souve- 
rains dépendans  de  la  puissance  spirituelle,  même  dans   l'ordre  politique, 
au  point,  qu'elle  pourrait,  dans  certains  cas,  délier  leurs  sujets  du  serinent 
de  fidélité.  —  Sans  doute  le  dieu  juste  et  bon  ne  donne  pas  aux  souverains 
le  droit  d'opprimer  les  peuples,  de  persécuter  la  religion  et  de  commander 
le  crime  et  l'apostasie;  sans  doute  encore  les  princes  de  la  terre  sont,  comme 
le  reste  des  chrétiens,  soumis  au  pouvoir  spirituel  dans  les  choses  spirituelles. 
Mais  prétendre  que  leur  infidélité  à  la  loi  divine  annulerait  leur  titre  de  sou- 
verain, que  la  suprématie  pontificale  pourrait  aller  jusqu'à  les  priver  de 
leur  couronne,  et  à  les  livrer  à  la  merci  de  la  multitude,  c'est  une  doctrine 
qui  n'a  aucun  fondement,  ni  dans  l'Evangile,  ni  dans  les  traditions  aposto- 
liques, ni  dans  les  écrits  des  docteurs  et  les  exemples  des  saints  personnages 
qui  ont  illustré  les  plus  beaux  siècles  de  l'antiquité  chrétienne. —  En  consé- 
quence, nous  cardinaux,  archevêques  et  évêques  soussignés,  croyons  devoir 
au  roi,  à  la  France,  au  ministère  divin  qui  nous  est  confié,  aux  véritables 
intérêts  de  la  religion  dans  les  divers  états  de  la  chrétienté,  de  déclarer  que 
nous  réprouvons  les  injurieuses  qualifications  par  lesquelles  on  a  essayé  de 
flétrir  les  maximes  et  la  mémoire  de  nos  prédécesseurs  dans  l'épiscopat;  que 
nous  demeurons  inviolablement  attachés  à  la  doctrine  telle  qu'ils  nous  l'ont 
transmise,  sur  les  droits  des  souverains,  et  sur  leur  indépendance  pleine  et 
absolue,  dans  l'ordre  temporel,  de  l'autorité  soit  directe,  soit  indirecte,  de 
toute  puissance  ecclésiastique. — Mais  nous  condamnons,  avec  tous  les  catho- 
liques, <•  ceux  qui,  sous  prétexte  de  libertés,  ne  craignent   pas  de  porter 
«  atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre  et  des  pontifes  romains  ses  succes- 

(i)  Voyez  le  décret  du  25  février  i8ro,  qui  déclare  loi  de  l'état  l'édit  du  mois  de  mars  1782, 
concernant  la  déclaration  du  clergé  de  France  sur  la  puissance  ecclésiastique. 
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«  peurs,  instituée  par  Jésus-Christ,  à  l'obéissance  qui  leur  est  due  par  tous 
«  les  chrétiens,  et  à  la  majesté  ,  si  vénérable  aux  yeux  de  toutes  les  nations, 
«  du  siège  apostolique ,  où  s'enseigne  la  foi  et  se  conserve  l'unité  de  l'église.» 
—  Nous  taisons  gloire,  en  particulier,  de  donner  aux  fidèles  l'exemple  de  la 
plus  profonde  vénération,  et  d'une  piété  toute  filiale  envers  le  pontife  que 
le  ciel,  dans  sa  miséricorde,  a  élevé  de  nos  jours  sur  la  chaire  du  prince  des 
apôtres.  —  (Suivent  les  signatures.) 

N°  19.=  5— 21  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  augmente  le  personnel 
de  V  école  royale  de  cavalerie  d'un  sous -lieutenant  porte-étendard  et 
d'un  second  aide-chirurgien.  (VIII,  Bull,  lxxxv,  n°  2944.) 

Art.  1er.  Le  personnel  de  l'école  royale  de  cavalerie,  tel  qu'il  a  été  réglé 
par  nos  ordonnances  des  10  et  31  mars  1825,  est  augmenté,  —  1°  D'un 
sous-lieutenant  porte-étendard,  —  2°  D'un  second  aide-chirurgien. 

2.  Ces  officiers  seront  assimilés,  sous  le  rapport  du  traitement,  aux  autres 
ofticiers  de  leur  grade  employés  à  l'école. 


N°  20.  =  il  avril— 1er  mai  1826.=  Ordonnance  du  roi  qui  autoiise  la  so- 
ciété anonyme  des  mines  de  Saint-Etienne  {Loire)  à  émettre  six  cents 
nouvelles  actions  de  quinze  cents  francs.  (VIII,  Bull,  lxxxvi,  n°  29G1.) 


N°  21 .  =  1 1  avril— lir  juin  1  826.=Ordonnance  du  roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  formée  à  Marseille  pour  les  départe  mens  des  Bouches- 
du-R/iôae,du  Far,  des  Basses-Alpes  et  de  Vaucluse.  (VIII, Bull,  ^.cw  bis, 
n°  1.) 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  formée  à 
Marseille  pour  les  départemens  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  des  Basses- 
Alpes  et  de  Vauciuse,  est  autorisée.  Ses  statuts,  contenus  en  l'acte  passé  par- 
devant  Roubaud et  son  collègue,  notaires  à  Marseille,  le  17  novembre  182Ô, 
lequel  restera  ci-annexé,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  portées  aux  ar- 
ticles suivans. 

2.  Ne  seront  admis  à  l'assurance  mutuelle,  avec  les  immeubles,  que  les 
meubles  placés  à  perpétuelle  demeure,  ou  les  objets  de  déplacement  difficile 
destinés  à  l'exploitation ,  comme  les  cuves  et  pressoirs. 

3.  L'article  18  des  statuts  sera  entendu  dans  ce  sens,  que  le  sociétaire  qui 
aliénera  sa  propriété  sans  mettre  son  cessionnaire  asonlieuet  place, n'ayant 
plus  droit  a  indemnité,  ne  sera  plus  tenu  des  appels  contributoires,  mais 
seulement  des  cotisations  fixes  annuelles  jusqu'au  terme  de  son  engagement. 

4.  11  est  entendu,  en  explication  de  l'article  21,  qu'en  cas  d'appel  de  con- 
tributions pour  l'indemnité  des  incendiés,  les  objets  assurés  concourront 
dans  les  mêmes  proportions  pour  lesquelles  ils  fournissent  a  la  garantie  dans 
leurs  classes  respectives. 

j.  Nonobstant  les  articles  29  et  30,  l'effet  des  assurances  faites  par  le  créan- 
cier hypothécaire  ou  par  l'usufruitier  sera  réglé  par  le  droit  commun,  sauf 
les  conventions  spéciales  qui  auraient  été  portées  dans  la  police  d'assurance 
de  l'usufruitier  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité  éven- 
tuelle de  son  usufruit. 

6.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  général,  fixé  par  l'article  38  des 
statuts,  sera  porté  à  quatre-vingts,  et  composé  des  vingt  plus  forts  assurés 
de  chacun  des  quatre  départemens. 
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7.  De  l'article  4.3  des  statuts,  il  ne  sera  pas  entendu  que  les  centimes  des- 
tinés par  l'article  33  au  paiement  des  frais  d'administration  forment  le  prix 
d'un  abonnement,  mais  seulement  que  le  directeur  ou  sociétaire  dirigeant 
ne  pourra  être  autorisé  par  le  conseil  d'administration  à  excéder  dans  ces 
dépenses  le  produit  desdits  centimes. 

8.  La  disposition  de  l'article  52  n'autorisera  la  société  qu'à  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois  et  réglemens  de  police  sur  le  ramonage  des  cheminées,  dans 
les  maisons  associées  à  l'assurance. 

9.  Nous  nous  réservons  de  retirer  notre  présente  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts des  tiers. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera  un  commis- 
saire qui  sera  chargé  de  surveiller  l'exécution  des  statuts  de  la  société  et  de 
prendre  connaissance  de  ses  opérations.  Il  pourra  suspendre  celles  qui  lui 
paraîtraient  contraires  aux  lois  ou  statuts ,  et  ce  jusqu'à  décision  de  l'autorité 
compétente. 

il.  La  société  sera  tenue  de  donner,  tous  les  six  mois,  copie  de  son  état 
de  situation  aux  préfets  de  sa  circonscription;  pareille  copie  sera  adressée  à 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.  ) 


N°  22.  =  11  avril— 1er  juin  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statuts  y  annexés ,  delà  société  anonyme  for- 
mée à  Strasbourg  sous  le  jiom  de  Filature  et  tissage  mécaniques  du  Bas- 
Rhin.  (VIII,  Bull,  xciv  bis,  n0  2.) 


N°  23. =  11  avril  1826— 1er  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  gui  au- 
torise la  consti'uction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Charente  à  Jarnac ,  et 
contient  le  tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  de  ce  pont.  (VIII,  Bull. 
cclxiv,  n°  10022.) 

N°  24.=  19  avril — 1er  mai  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  réduction  à 
moitié  des  droits  de  navigation  établis  par  V ordonnance  du  1 8  Jan- 
vier— Ier.  février  1826,  sur  toute  la  partie  navigable  du  canal  Monsieur, 
située  entre  Saint-  Jean-de-Losne  et  Besancon.    (VIII,  Bull,  lxxxvi  , 

n°  2962.) 

N°  25.  =  19  avril — 9  juin  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve ,  aux 
conditions  y  exprimées ,  la  délibération  prise  par  la  société  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  pour  l'augmentation  de  son  fonds 
capital.  (VIII,  Bull,  xcv  bis,  n°  1.) 

N°  26.  =  27  avril — 6  mai  1826.  =  Loi  relative  à  divers  échanges  d'immeu- 
bles entre  des  particuliers ,  la  ville  d'Avignon  et  le  domaine  de  l'état. 
(VIII,  Bull,  lxxxvit,  n°  2981.) 


N°  27.  =  27  avril  —  24  mai  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  qu'il  sera 
élevé  un  monument  h  la  mémoire  de  Louis  XVI  au  centre  de  la  place  si- 
tuée entre  les  Tuileries  et  les  Champs-Elysées ,  laquelle  prendra  désor- 
mais le  nom  de  place  de  Louis  XVI.  (VIII,  Bull,  xcn,  n°  3083.) 


N°  28.  =  30  avril  —  13  mai  1826.  =  Loi  relative  à  la  répartition  de  Uindem* 
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nitê  stipulée  en  faveur  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue  (1).  (VIII , 
Bull.  lxxxyiii,  n°  2985.) 

Art.  1er.  La  somme  de  cent  cinquante  millions  de  francs  affectée  par  l'or- 
donnance du  17  avril  1825  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  sera  ré- 
partie entre  eux  intégralement,  et  sans  aucune  déduction  au  profit  de  l'état, 
pour  les  propriétés  publiques,  ainsi  que  pour  les  propriétés  particulières 
qui  lui  seraient  échues  par  déshérence. 

2.  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité  énoncée  dans  l'article  précédent 
les  anciens  propriétaires  de  hiens-fonds  situés  à  Saint-Domingue  ,  ainsi  que 
leurs  héritiers,  légataires,  donataires  ou  ayans-cause  (2). — Les  répudiations 
d'hérédité  ne  pourront  être  opposées  aux  réclamans,  si  ce  n'est  par  les  hé- 
ritiers qui  auraient  accepté. — La  mort  civile  résultant  des  lois  sur  l'émigra- 
tion ne  pourra  non  plus  leur  être  opposée. 

3.  Dans  aucun  cas  les  individus  ayant  la  faculté  d'exercer  le  droit  de  pro- 
priété dans  l'île  de  Saint-Domingue  ne  seront  admis  à  réclamer  l'indtm- 


(i)  Voyez,  dans  le  §  8  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  \i  nivosc 
an  6  (ier  janvier  179S),  concernant  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  qui 
se  rattache  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  et  notamment  à  l'indemnité  repartie  par  la 
présente  loi:  voyez  spécialement  l'ordonnance  du  9 — 13  mai  1826,  rendue  pour  l'exécution  de 
cette  loi. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  25  avril — 16  mai  i83i,  relative  au  jugement  des  réclamations  des 
colons  de  Saint-Domingue,  sur  lesquelles  la  commission  aura  prononcé  des  décisions  de  non-lieu 
à  statuer  en  l'état,  ou  d'ajournement  iudéfini. 

La  dissolution  de  la  commission  de  liquidation  de  l'indemnité  des  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue  a  été  prononcée  par  les  lois  de  finances  des  21 — 28  avril  i832,  art.  16,  et  23 — 26 
avril  i833  ,  art.  10. 

(2)  L'indemnité  accordée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  est  représentative  des  biens 
dont  ils  ont  été  dépossédés:  par  suite  ,  elle  se  trouve  soumise  à  l'exercice  des  droits  et  charges 
auxquels  ces  biens  étaient  affectés  :  ainsi  ,  le  légataire  de  la  jouissance  ,  pendant  un  certain 
temps,  des  revenus  et  produits  des  habitations  d'un  ancien  colon,  peut  réclamer  sur  l'indemnité 
l'exercice  de  son  legs;  vainement  on  dirait  qu'il  n'est  pas  créancier  d'un  capital,  et  que  la  loi 
du  00  avril  1826  n'admet  d'actions  sur  l'indemnité  qu'à  raison  d'une  portion  du  capital  des 
créances.  Paris,  14  avril  iS'.îg,  Sir.,  XXIX,  2,  206.  — Le  legs  particulier,  lait  par  un  colon  de 
Saint-Domingue,  d'une  somme  à  prendre,  limitativement ,  sur  une  habitation  de  Saint-Domingue, 
ne  peut  être  réclamé  par  le  légataire  contre  l'héritier  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième.  Cass., 
9  juin  i83o,  Sir.,  XXX  ,  r  ,  4*o.  —  Décidé  encore,  et  en  thèse  générale,  quj  les  iégataires^par- 
ticuliers  des  colons  de  Saint-Domingue  sont  fondés  à  réclamer  sur  l'indemnité  la  totalité  de 
leurs  legs  ;  peu  importe  que  la  succession  n'ait  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Cass.,  29  janvier  i834,  Sir.,  XXXIV,  1,  100  ;  Bull,  civ.,  XXXVI,  10. — Jugé,  au  contraire,  que 
les  légataires  particuliers  ne  peuvent  réclamer  que  le  dixième  de  leurs  legs.  Toulouse,  18 
juillet  i833.  Sir.,  XXXIV,  2  ,  42-  —  L'indemnité  allouée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue 
n'est  pas,  dans  une  succession  ouverte  en  France,  la  représentation  des  immeubles  dont  les 
colons  ont  été  dépouillés,  en  ce  sens  que  cette  indemnité  doive  être  régie,  quanta  sa  trans- 
missibilité  ou  disponibilité ,  par  les  lois  de  la  colonie  qui  auraient  régrî  les  immeubles  à  raison 
desquels  elle  est  accordée  :  cette  indemnité  n'est  qu'une  valeur  mobilière  de  la  succession,  dont 
la  disponibilité  et  le  partage,  en  France,  doivent  être  réglés  selon  le  Code  civil,  lorsqu'il  en 
a  été  disposé  sous  l'empire  de  ce  code:  ainsi,  le  légataire  universel  d'un  colon  de  Saint-Do- 
mingue, en  vertu  d'un  testament  fait  en  France  sous  l'empire  du  Code  civil,  a  droit  à  la  totalité 
de  l'indemnité  que  le  testateur  aurait  été  appeïé  à  recueillir  lui-même  à  cause  des  biens  dont  il 
a  été  dépouillé  dans  la  colonie,  encore  que  ces  biens,  par  leur  nature  de  propres,  n'eussent 
été  disponibles,  selon  la  coutume  de  Paris,  loi  de  la  colonie,  que  pour  un  cinquième  seulement. 
Cass.,  Ier  août  i83r,SiR.,  XXXI,  1,  329  — Le  légataire  universel  d'un  co'on  de  Saint-Domingue, 
réduit,  par  la  loi  de  1826,  à  ne  recevoir  que  le  dixième  de  son  legs  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité, doit  supporter  le  prélèvement  intégral  d'un  legs  particulier  qu'il  est  chargé  d'acquitter; 
il  ne  peut  faire  réduire  au  dixième  ce  legs  particulier.  Paris,  2  janvier  1829,  Sir.,  XXIX,  2, 
55;  et  Cass.,  24  août  i83o,Sir.,  XXXI,  1,  53. — Ju^é  encore  que  l'indemnité  est  purement 
mobilière;  qu'en  conséquence  ia  vente  ou  cession  de  droits  dans  cette  indemnité  n*cst  pas  sou- 
mise à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  Cass.,  21  novembre  i83i  ,  Sir.,  XXXI,  I, 
426. 
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nité,  soit  en  leur  nom  propre, 'soit  comme  héritiers  ou  représentai  de 
personnes  qui  auraient  été  habiles  à  réclamer. 

4.  Les  réclamations  seront  formées,  à  peine  de  déchéance,  sans  égard  pour 
les  déclarations  sommaires  déjà  faites,  savoir:  — Dans  le  délai  d'un  au, 
par  les  habitans  du  royaume;  —  Dans  ie  délai  de  dix-huit  mois,  par  ceux 
qui  habitent  dans  les  autres  états  de  f  Europe  ; — Dans  le  délai  de  deux  ans, 
par  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe. — Ces  délais  courront  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

5.  La  répartition  de  rindemnité  sera  faite  par  une  commission  spéciale 
nommée  par  le  roi.  Cette  commission  sera  divisée  en  trois  sections. — En  cas 
d'appel,  les  deux  sections  qui  n'auront  pas  rendu  la  décision  se  réuniront  et 
se  formeront  en  commission  d'appel  pour  statuer.— L'appel  sera  interjeté  par 
déclaration  au  secrétariat  de  la  commission,  dans  les  trois  mois  du  jour  où 
la  décision  aura  été  notifiée. 

6.  La  commission  statuera  sur  les  réclamations  d'après  les  actes  et  docu- 
mens  qui  seront  produits  devant  el!e,  même  par  voie  d'enquête,  si  elle  le 
juge  convenable,  et  appréciera  les  biens  suivant  leur  consistance  a  l'époque 
de  la  perte  et  d'après  la  valeur  commune  des  propriétés  dans  la  colonie  en 
1789.  —  L'indemnité  sera  du  dixième  de  cette  valeur, 

7.  Il  y  aura  près  de  la  commission  un  commissaire  du  roi,  chargé  de  re- 
quérir le  renvoi  devant  les  tribunaux,  du  jugement  des  questions  d'état  ou 
de  propriété  qui  seraient  ou  pourraient  être  opposées  aux  réclamans;  de 
proposer,  dans  chaque  affaire,  et  spécialement  sur  la  valeur  attribuée  aux 
immeubles  et  sur  la  quotité  des  indemnités  réclamées,  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  jugera  utiles  aux  intérêts  de  la  masse  ;  d'agir  et  de  procéder  ,  en 
se  conformant  aux  lois  ,  partout  où  il  y  aura  lieu ,  pour  la  conservation  de 
ces  intérêts,  et  d'interjeter  appel  des  décisions  rendues  par  les  sections  qui 
lui  paraîtraient  blesser  ces  intérêts. 

8.  L'indemnité  sera  délivrée  aux  réclamans  par  cinquième  et  d'année  en 
année.— Chaque  cinquième  portera  intérêt ,  conformément  a  l'article  14  de 
l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  après  que  la  partie  correspondante  des  cent 
cinquante  millions  affectés  à  l'indemnité  totale  aura  été  versée  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  L'excédant  ou  le  déficit,  s'il  y  en  a,  lorsque 
la  liquidation  aura  été  terminée,  accroîtra  ou  diminuera  la  répartition  des 
derniers  cinquièmes,  au  centime  le  franc  des  indemnités  liquidées  (1). 

9.  Les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue  ne  pourront  former  saisie- 
arrêt  sur  l'indemnité  que  pour  un  dixième  du  capital  de  leur  créance. — En 
cas  de  concurrence  entre  plusieurs  créanciers,  celui  à  qui  est  dû  le  prix  ou 
une  portion  du  prix  du  fonds  qui  donnera  lieu  à  l'indemnité,  sera  payé 
avant  tous  autres  du  dixième  du  capital  de  sa  créance.  —  Les  créanciers  se- 
ront payés  aux  mêmes  termes  que  les  colons  recevront  leur  indemnité    2 


(i)  Vovez  la  loi  du  23 — 3o  mai  i834,  relative  à  la  répartition  des  intérêts  du  capital  versé 
par  HViti. 

(2)  La  loi  du  3o  avril  1826  n'est  pas  tellement  d'ordre  public  que  son  application ,  en  ce 
qui  touche  le  droit  des  créanciers,  ne  puisse  être  modifié  par  des  conventions  antérieures;  ainsi, 
lorsque,  antérieuroment  a  cette  loi,  le  créancier  de  l'un  des  colons  est  convenu  avec  son  débiteur 
qu'il  n'exercerait  ses  droits  que  sur  les  biens  de  celui-ci,  situés  à  Saint-Domingue,  il  peut  être 
décidé  que  le  créancier  a,  par  suite,  sur  ces  biens  ou  sur  l'indemnité  qui  L'S  représente,  le 
droit  d'exiger  l'intégralité  de  sa  créance,  nonobstant  l'art.  9  de  la  loi.  Cass.,  10  juin  1829,  Sir., 
XXIX,  1,  221;  et  7  août  i834,Sir.,  XXXV,  1,393. — Mais,  lorsque  le  créancier  d'un  colon 
de  Saint-Domingue  est  convenu  avec  son  débiteur  qu'il  n'exercerait  ses  droits  que  sur  les  biens 
du  colon  situés  à  Saint-Domingue  (au  moven  d'autres  conditions  réciproques  portées  au  même 
acte),  ce  créancier  est  soumis ,  comme  les  autres ,  à  la  disposition  du  présent  article ,  qui  n'ac- 
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10.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  succession  sur  l'indemnité  attribuée 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue.  —  Les  titres  et  actes  de  tout  genre 
qui  seront  produits  par  les  réclamans  ou  leurs  créanciers,  soit  devant  la 
commission,  soit  devant  les  tribunaux,  pour  justifier  de  leurs  qualités  et  de 
leurs  droits,  seront  dispensés  de  l'enregistrement  et  du  timbre. 

1 1 .  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  entre  divers  prétendans  -  droit  à 
la  succession  d'un  colon  qui  n'avait  pas  de  domicile  en  France,  et  "qui  n'y 
est  pas  décédé,  ou  entre  eux  et  ses  créanciers,  elles  seront  attribuées  au 
tribunal  du  domicile  du  détendeur;  et,  s'il  yen  a  plusieurs,  au  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  au  cboix  du  demandeur. 

12.  Les  contestations  renvoyées  devant  les  tribunaux,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  7,  seront  jugées  comme  matière  sommaire  ,  à  moins  qu'il  ne  s'é- 
lève quelque  question  d'état. 

13.  L'état  des  liquidations  opérées,  contenant  le  nom  du  réclamant, 
le  montant  de  l'indemnité,  la  désignation  et  la  situation  de  l'objet  pour  le- 
quel elle  est  accordée,  sera  annuellement  distribué  aux  chambres. 


N°  29.  =  1er  mai  1826.  =  Circulaire  adressée  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  à  MM.  les  préfets  des  départemcns ,  au  sujet  du 
martelage  des  bois  dans  les  propriétés  particulières  (1).  (Moniteur  du 
7  mai.) 

corde  aux  créanciers  des  colons  la  faculté  de  saisir  leur  indemnité  que  jusqu'à  concurrence  du 
dixième  de  la  créance  :  pour  que  la  stipulation  restrictive  relativement  aux  biens  fût  extensive 
relativement  à  la  quotité  de  l'indemnité  saisissable.  il  faudrait  que  les  juges  eussent  reconnu  en  fait 
que  cette  stipulation  était  telle  qu'elle  avait  dû  entraîner  l'affectation  intégrale  de  l'indemnité;  au 
surplus,  le  créancier,  dont  la  faculté  de  saisir  est  restreinte  par  l'art.  9  de  la  présente  loi ,  n'est 
pas  fondé  à  puiser  dans  cette  restriction  un  reproche  d'inexécution  de  la  convention  réciproque  , 
ni  à  demander  que  la  convention  soit  résolue,  et  que  le  créancier  et  le  colon  soient  rends  au 
même  état  qu'avant  leur  convention.  Cass.,  2  février  i83i,  Sir.,  XXXI,  1,  94.  —  Lorsque,  an- 
térieurement à  la  loi  de  1826,  les  créanciers  d'un  colon  lui  ont  fait  remise,  par  concordat,  d'une 
partie  de  leurs  créances,  le  dixième,  pour  lequel  la  loi  les  autorise  à  exercer  leurs  droits  sur 
l'indemnité,  n'est  pas  restreint  au  dixième  du  dividende  fixé  par  le  concordat;  il  s'entend  du 
dixième  de  leurs  créances  d'origine.  Paris, 24  novembre  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  5. 

Les  neuf  dixièmes  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue,  que  la  loi  a  déclarés  insaisissables  parles 
créanciers,  sont  affranchis  de  toute  aclion  de  leur  part  ;  en  conséquence,  l'héritier  bénéficiaire 
n'est  pas  tenu  de  comprendre  ces  neuf  dixièmes  dans  le  compte  qu'il  doit  rendre  de  son  adminis- 
tration aux  créanciers.  Paris,  19  juillet  1828,  Sir.,  XXVlll,  2,  3x4  ;  7  avril  i832,  Sir.,  XXXIJ, 
2,  090;  et  24  décembre  i833,  Sir.,  XXXIV,  2,  i83.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  héritiers 
bénéficiaires  des  colons  de  Saint-Domingue  sont  tenus  de  comprendre  dans  le  compte  de  leur 
administration  le  montant  intégral  de  l'indemnité  due  à  la  succession,  en  vertu  de  ia  loi  du  3o 
avril  1826,  et  de  fournir  caution  de  la  valeur  de  cette  indemnité  s'ils  en  sont  requis  par  les  créan- 
ciers :  l'art.  9  de  la  loi ,  qui  restreint  les  droits  des  créanciers  des  colons  au  dixième  de  l'indemnité, 
\\"a  trait  qu'au  colon,  et  ne  concerne  pas  l'héritier.  Bordeaux,  6  juin  1828,  Sir.,  XXVIII ,  2 
3i3;  Cass.,  26  mai  i83o,  Sir-,  XXX,  i,2i5;  23  mars  i83i,  Sir.,  XXXI,  1,  288  ;  et  plusieurs 
autres  arrêts. 

Les  lois  et  arrêtés  qui  ont  prononcé  le  sursis  aux  poursuites  contre  les  colons  de  Saint-Do- 
mingue ont  en  même  temps  suspendu  le  cours  de  la  prescription  au  profit  des  créanciers  de  ces 
colons,  même  en  ce  sens  que  ces  créanciers  ont  été  dispensés,  pendant  la  durée  du  sursis,  de  faire 
tous  actes  conservatoires.  Cass.,  6  juillet  i83i  ,  Sir.,  XXXI,  1,  335;  Bull,  civ.,  XXX11I,  n3; 
3  juillet  i833,  Sir., XXX11I,  1,54^;  Bull,  civ.,  XXXV,  142;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

Le  créancier  d'un  colon  de  Saint-Domingue  ,  dont  la  créance  a  été  déclarée  prescrite  (nonobstant 
un  sursis  obligatoire),  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  pour  violation  des  lois  et  arrêtés  de  sursis, 
lorsqu'il  n'a  pas  excipé  de  ces  lois  et  arrêtés  devant  les  juges  du  fond.  Cass.,  16  novembre  i83o, 
Sir.,  XXXI,  1,47. 

Voyez  l'arrêté  du  19  fructidor  an  10  (6  septembre  1802),  qui  prononce  le  sursis  aux  poursuites 
des  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue  ,  et  les  notes. 

(1)  Cette  circulaire  n'a  plus  d'intérêt.  Tout  ce  qui  concerne  le  martelage  des  bois  destinés 
pour  la  marine  a  été  réglé  par  le  Code  forestier  du  21  mai — 3i  juillet  1827,  art,  122  et  suiv., 
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N°  30.  =4  mai  —  9  juin  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation , 
conformément  aux  statuts  y  annexes,  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  V incendie  formée  à  Valence ,  pour  les  départemens  de  la 
Drôme ,  de  l'Isère ,  de  V  Ardèche ,  de  Vaucluse  et  du  Gard.  (VIII,  Bull, 
xcv  bis ,  n°  2.) 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  formée  à  Va- 
lence par  acte  passé  par-devant  Me  Rolland  et  son  collègue ,  notaires 
royaux  à  Valence,  le  18  avril  1826,  est  autorisée  pour  les  départemens  de 
la  Drôme,  de  l'Isère,  de  l'Ardèche  ,  de  Vaucluse  et  du  Gard.  Ses  statuts , 
contenus  audit  acte,  sont  approuvés  ,  et  demeureront  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  non-exé- 
cution ou  de  violation  des  statuts,  sans  préjudice  des  dommages -intérêts 
des  tiers. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera  un  commissaire 
près  de  la  compagnie.  Il  est  chargé  de  surveiller  l'observation  des  statuts  de 
la  société,  et  de  prendre  connaissance  de  ses  opérations  :  il  pourra  suspen- 
dre l'exécution  de  celles  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  aux  sta- 
tuts par  nous  approuvés,  jusqu'à  décision  de  l'autorité  compétente. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  de  son  état 
de  situation  à  chacun  des  préfets  des  départemens  désignés  ci-dessus:  pareille 
copie  sera  remise  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N°  31.  =  4  mai — 19  juillet  1826.=Ordonnance  du  roi  portant  autorisation, 

conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  d'assurances  mutuelles 

contre  l 'incendie  formée  à  Tours  pour  le  département  d'Indre-et-Loire. 

(VIII,  Bull,  en  bis,  n°  l.) 

*    Art.  1er.  La  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  formée  à  Tours 

par  actes  passés  les  11  août  1825  et  17  avril  1826,  par-devant  Juge  aîné  et 

son  collègue,  notaires  royaux  à  Tours,  est  autorisée  pour  le  département 

d'Indre-et-Loire.  Les  statuts,  tels  qu'ils  sont  établis  par  lesdits  actes,  sont 

approuvés,  et  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisation  en  cas  de  non- 
exécution  ou  de  violation  des  statuts,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
des  tiers. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  nommera 
un  commissaire  auprès  de  la  compagnie  :  il  est  chargé  de  veiller  à  l'observa- 
tion des  statuts  de  la  société  et  de  prendre  connaissance  de  ses  opérations; 
il  pourra  suspendre,  jusqu'à  décision  de  l'autorité  compétente,  l'exécution 
de  celles  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  ou  aux  statuts  par  nous 
approuvés. 

4.  La  société  sera  tenue  de  fournir,  tous  les  six  mois,  à  M.  le  préfet  dTn- 
dre-et-Loire,  une  copie  de  son  état  de  situation;  pareille  copie  sera  transmise 
à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N°  32.  =  7  mai — 18  octobre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  par 


et  par  l'ordonnance  d'exécution  de  ce  code,  du  Ier — 4  août  1827  ,    qui  ont  innové  aux  anciens 
réglemcns,  en  maintenant  le  principe. 
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qui  devront  être  acceptées  les  donations  faites  aux  établis semens  ecclé- 
siastiques ,  lorsque  les  personnes  désignées  par  l'ordonnance  du  2— 
ïiavril  1817  seront  elles-mêmes  donatrices  (1).  (VIII,  Bull.  cxrx,n°  3921.) 

Charles — Vu  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  sur  l'exécution  de  la  loi 

du  2  janvier  de  la  même  année,  relative  aux  donations  et  legs  faits  en  faveur 
des  établissemens  ecclésiastiques;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique;—Notre  conseil  d'état  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  l'avenir,  lorsque  la  personne  désignée  en  la  qualité  qu'elle 
exerce,  par  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  pour  accepter,  avec  notre  au- 
torisation ,  les  donations  faites  aux  établissemens  ecclésiastiques ,  sera 
elle-même  donatrice,  elle  sera  remplacée ,  pour  la  formalité  de  l'accep- 
tation, savoir:  — L'évêque,  par  le  premier  vicaire  général,  si  la  donation 
concerne  l'évêché;  par  le  supérieur  du  séminaire,  s'il  s'agit  d'une  libéralité 
au  profit  de  cet  établissement;  et  par  le  trésorier  de  la  fabrique  cathédrale, 
si  la  donation  a  pour  objet  ladite  cathédrale; — Le  doyen  du  chapitre,  parle 
plus  ancien  chanoine  après  lui;  —  Le  curé  et  le  desservant,  par  le  trésorier 
de  la  fabrique; — Le  trésorier,  par  le  président;  —  Le  supérieur,  par  l'ecclé- 
siastique destiné  à  le  suppléer  en  cas  d'absence;  —  Et  la  supérieure,  par  la 
religieuse  qui  vient  immédiatement  après  elle  dans  le  gouvernement  de  la 
congrégation  ou  communauté. 

2.  L'ordonnance  du  2  avril  1817  est  maintenue  en  tout  ce  qui  n'est  point 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 


N°  33.  =  9 — 13  mai  1826.  =  Ordoïv-VAIvce  du  roi  concernant  l'exécution  de 
la  loi  du  30  avril — 13  mai  1826,  relative  à  la  répartition  de  V indemnité 
affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  (2).  (VIII,  Bull,  lxxxix, 
n°  2989.) 

Charles, — Vu  notre  ordonnance  du  17  avril  1825  ; — Vu  le  rapport  à 

nous  présenté  par  la  commission  préparatoire  créée  par  notre  ordonnance 
du  1er  septembre  de  la  même  année; — Vu  la  loi  du  30  avril  dernier,  relative 
a  la  répartition  de  l'indemnité  affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  ; 
— Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  ministres;  —  Notre  con- 
seil entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  —  Des  demandes  en  indemnité,  et  des  pièces  qui  doivent  y  être  annexées. 

Art.  1er.  Les  anciens  propriétaires  de  biens-fonds  situés  dans  la  partie 
française  de  l'ile  de  Saint-Domingue,  à  défaut  des  anciens  propriétaires, 
leurs  héritiers,  donataires,  légataires  ou  ayans-cause  ,  devront,  pour  obtenir 
l'indemnité,  se  pourvoir  en  liquidation  auprès  de  la  commission  qui  sera 
établie  pouf  la  répartition  de  la  somme  de  cent  cinquante  millions  affectée 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. — Leur  demande  sera  déposée  au  se- 
crétariat de  la  commission. 

2.  Toute  demande  en  indemnité  contiendra, — 1°  Election  de  domicile  du 
réclamant  à  Paris; — 2°  Les  nom  et  prénoms  du  réclamant; —  3°  Si  le  récla- 
mant est  représentant  d'anciens  propriétaires,  les  noms  et  prénoms  des  indi- 
vidus propriétaires,  en  1789,  des  biens-fonds  pour  lesquels  il  se  pourvoit  en 

(i)  Voyez  la  loi  du  2 — 6  janvier  1817  ,  concernant  les  donations  faites  aux  établissemens 
ecclésiastiques  ,  et  les  notes. 

(2)  Vovcz  la  loi  du  3o  avril — 13  mai  1826,  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 

xvn.  2 
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indemnité,  et  ceux  des  héritiers  intermédiaires  qui  auraient  été  habiles  à 
réclamer; — 4°  La  dénomination  des  biens-fonds  en  1789,  avec  l'indication, 
I*  de  la  ville  ou  paroisse  dans  laquelle  ils  étaient  situés;  II.  de  leur  conte- 
nance; III.  des  diverses  cultures  qui  y  étaient  établies;  IV.  des  abornemens 
desdites  propriétés;  V.  de  la  distance  de  l'embarcadère;  VI.de  tous  les 
moyens  d'exploitation  qui  y  étaient  attachés;  VII.  du  nombre  d'esclaves 
qui  existaient  sur  les  habitations;  VIII.  des  animaux,  bâtimens  et  usines  dont 
elles  étaient  garnies  ;  IX.  de  la  nature  et  quantité  des  denrées  récoltées  en 
1789  ou  dans  l'année  la  plus  rapprochée  de  ladite  époque,  et  généralement 
de  tout  ce  qui  peut  conduire  à  déterminer  la  valeur  des  biens-fonds  ;— 5°  La 
déclaration,  s'il  y  a  lieu,  de  la  portion  des  ateliers  attachés  aux  propriétés 
rurales  qui  aurait  été  cédée  ou  vendue  au  gouvernement  anglais  pour  être 
incorporée  dans  l'armée  levée  lors  de  l'occupation  d'une  partie  de  la  colonie 
par  ce  gouvernement ,  ou  qui  aurait  été  emmenée  par  les  propriétaires  dans 
d'autres  colonies  ou  en  pays  étranger.  —  Cette  demande  sera  en  outre  ap- 
puyée des  titres  et  pièces  nécessaires  pour  établir  les  droits  et  qualités  du 
réclamant  et  la  valeur  à  attribuer  aux  immeubles ,  le  tout  conformément  à 
ce  qui  va  être  ci-après  indiqué  et  au  modèle  de  demande  annexé  a  la  pré- 
sente ordonnance  sous  le  n°  I . 

3.  Lorsque  la  demande  sera  formée  par  l'ancien  propriétaire,  il  devra 
produire ,  pour  justifier  de  sa  qualité ,  de  ses  droits  et  de  la  valeur  de  ses 
biens-fonds,  —  1°  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  en  due  forme,  — 
2°  Un  acte  de  notoriété  dressé  devant  un  juge  de  paix,  signé  par  cinq  té- 
moins notables  et  attestant  son  identité,  —  3°  Les  actes  et  titres  authentiques 
propres  à  établir  ses  droits  à  la  propriété  des  biens-fonds  pour  lesquels  il  ré- 
clame l'indemnité ,  et ,  à  défaut  d'actes  et  titres  authentiques ,  tels  que  or- 
donnances de  concession  ,  contrats  de  vente  ,  d'échange,  transactions ,  actes 
de  partage,  inventaires,  testamens,  stipulations  dotales  ou  contractuelles, 
constitutions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères ,  transports  ou  tous  autres 
de  ce  genre,  —  I.  Les  déclarations  portant  descriptions  et  recensemens  de 
biens-fonds  qui  étaient  fournies  a  l'administration  de  la  colonie ,  à  l'effet  de 
servir  à  la  fixation  de  l'imposition ,  mais  seulement  lorsqu'elles  auront  date 
certaine  et  qu'elles  seront  revêtues  de  la  signature  et  de  l'attestation  de  l'of- 
ficier des  milices  commandant  la  paroisse  dans  laquelle  existe  la  propriété 
rurale  ou  urbaine  pour  laquelle  il  se  pourvoit  en  liquidation; — II.  Les  plans 
ou  extraits  de  plans  possédés  par  des  particuliers,  lorsque  ces  plans,  dressés 
par  des  arpenteurs  assermentés,  se  seront  trouvés  sous  des  cotes  d'inventai- 
res, ou  énoncés  dans  des  actes  authentiques,  ou  que,  par  d'autres  circonstan- 
ces, ils  auront  acquis  une  date  certaine; — III.  Les  extraits  des  plans  généraux 
qui  auraient  été  déposés  à  la  commission,  et  dont  l'authenticité  aurait  été  re- 
connue par  elle;  —  IV.  Les  comptes  desgérans  rendus  à  leurs  propriétaires, 
soit  en  France  ,  soit  en  pays  étranger,  particulièrement  lorsque  ces  comptes 
auront  acquis  une  date  certaine;  —  V.  Les  états  d'évaluation  qu'un  proprié- 
taire aurait  pu  avoir  faits  avant  sa  mort,  comme  projet  de  partage;  — 
VI.  Les  lettres  missives  écrites  par  les  propriétaires  à  leurs  femmes ,  à  leurs 
enfans,  à  leurs  héritiers ,  à  leurs  co-sociétaires ,  en  France  ou  en  pays  étran- 
ger ;  celles  des  gérans  et  procurateurs  aux  propriétaires  ou  ayans-droit  du 
propriétaire ,  lorsque  ces  lettres  auront  acquis  une  date  certaine; — VIL  Les 
comptes  de  ventes  et  produits  des  denrées  chargées  et  expédiées  de  la  colo- 
nie dans  les  ports  de  France,  et  reçues  par  des  maisons  de  commerce  des  dif- 
férens  ports  du  royaume  ;  —  Si  ces  comptes  ont  acquis  une  date  certaine  , 
s'ils  sont  contenus  dans  des  registres  cotés  ou  inventoriés ,  la  demande  en 
indemnité  devra  relater  cette  circonstance  et  en  rapporter  la  justification  ; 
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—  VIII.  Les  extraits  qui  auront  été  délivrés  par  le  dépositaire  des  archives 
de  la  marine  à  Versailles,  et  les  états  d'appositions  ou  de  levées  de  séquestre 
dont  les  propriétés  donnant  lieu  à  l'indemnité  ont  pu  être  l'objet.  —  Les 
prétendans-droit  qui  ne  pourraient  fournir  les  pièces  indiquées  au  présent 
article  produiront  tous  autres  actes  et  documens  en  leur  possession. 

4.  Si  l'ancien  propriétaire  n'est  pas  Français,  ou  s'il  ne  réside  pas  en 
France,  l'extrait  de  son  acte  de  naissance  et  l'acte  de  notoriété  seront  revê- 
tus des  formalités  usitées  pour  les  mêmes  actes  dans  le  pays  qu'il  habite,  et 
légalisés  par  nos  ambassadeurs,  ministres,  consuls,  vice-consuls  ou  tous  au- 
tres agens  diplomatiques. 

5.  Si  la  demande  en  indemnité  est  formée  par  les  héritiers  ,  donataires  , 
légataires  ou  ayans-cause  de  l'ancien  propriétaire,  les  réclamans  produiront, 
indépendamment  de  l'extrait  de  naissance  de  chacun  d'eux,  et  des  pièces 
énoncées  en  l'article  3  ci-dessus,  tous  les  actes  propres  à  établir  leurs  droits 
à  la  succession,  sans  égard  aux  lois  rendues  sur  l'émigration ,  et,  lorsqu'il 
y  aura  lieu,  l'extrait  des  registres  de  l'état  civil  servant  à  prouver  les  droits 
du  propriétaire  dépossédé.  — Les  héritiers  qui  entendront  se  prévaloir  de  la 
renonciation  qui  aura  été  faite  à  la  succession  de  l'ancien  propriétaire  par  les 
héritiers  naturels  ou  institués  à  l'époque  de  son  décès,  devront  en  outre  pro- 
duire une  copie  en  due  forme  de  l'acte  de  renonciation  et  la  preuve  de  leur 
acceptation. 

6.  Dans  le  cas  où  les  réclamans  ne  pourraient  représenter  les  actes  servant 
à  établir  leurs  droits  à  la  propriété  des  biens-fonds  pour  lesquels  ils  se  pour- 
voient en  indemnité,  ils  devront,  en  justifiant  des  causes  de  l'impossibilité 
où  ils  se  trouvent,  demandera  la  commission  l'autorisation  d'y  suppléer  par 
voie  d'enquête.  —  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  défaut  de  preuve  portera 
sur  la  fixation  de  la  valeur  à  attribuer  à  la  propriété.  —  Leur  demande  sera 
accompagnée  d'un  certificat  du  garde  des  archives  de  la  marine  à  Versailles, 
constatant  qu'il  n'y  existe  aucun  titre,  état  de  recensement  ou  tout  autre  do- 
cument relatif  aux  biens  dont  il  s'agit.  (  Voir  le  modèle  de  demande  annexé 
à  la  présente  ordonnance  sous  le  n°  2.)  —  Si  l'autorisation  est  accordée,  la 
commission  désignera  les  fonctionnaires  qui  devront  recevoir  l'enquête  , 
les  personnes  qui  seront  entendues,  et  les  faits  sur  lesquels  elle  portera. 

—  La  décision  sera ,  à  la  diligence  du  commissaire  du  roi,  transmise  aux 
fonctionnaires  y  dénommés,  avec  invitation  d'y  satisfaire  dans  le  plus  bref 
délai. 

7.  Les  demandes  en  indemnité  parvenues  au  secrétariat  de  la  commission 
seront  immédiatement  portées  à  leur  date,  et  dans  l'ordre  de  leur  arrivée, 
sur  le  registre  qui  sera  ouvert  à  cet  effet.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé 
par  première  et  par  dernière  par  un  des  présidens  de  la  commission.  --Elles 
seront  en  outre  revêtues  d'un  visa  signé  par  le  secrétaire  en  chef,  avec  in- 
dication du  numéro  et  de  la  date  de  l'enregistrement.  —  Le  même  registre 
servira  également  à  constater  successivement  et  d'une  manière  som- 
maire la  suite  donnée  à  chaque  affaire  jusqu'à  sa  conclusion.  Il  énoncera  le 
nom  du  réclamant,  celui  de  l'ancien  propriétaire,  le  montant  de  l'indem- 
nité qui  aura  été  allouée ,  la  désignation  et  la  situation  de  l'objet  pour  lequel 
elle  est  accordée.  — Des  extraits  régulièrement  certifiés  de  ce  registre  et  de 
l'enregistrement  des  demandes  seront  délivrés  à  toutes  personnes  qui  prou- 
veront avoir  intérêt  à  les  réclamer. 

8.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  2,  3,  4  et  5  ci-dessus  ne  feront 

pas  obstacle  à  l'enregistrement  des  demandes  qui  seront  produites  par  des 

prétendans-droit  sans  justification ,  à  l'effet  d'éviter  la  déchéance  prononcée 

par  l'article  4  de  la  loi. 

2. 
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9.  Les  réclamations  tendant  à  obtenir  l'indemnité  devront  être  formées,  à 
peine  de  déchéance,  et  nonobstant  toutes  déclarations  sommaires  faites  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  loi,  dans  le  délai  d'un  an  pour  les  ha- 
bitans  du  royaume,  lequel  délai  court,  pour  chaque  réclamant,  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi  dans  le  département  où  est  établi  son  domicile  ; 
de  dix-huit  mois ,  pour  ceux  qui  habitent  dans  les  autres  états  de  l'Europe  ; 
et  de  deux  ans,  pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe.— En  conséquence, 
à  la  fin  du  jour  de  l'expiration  des  délais  ci-dessus  relatés ,  et  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  dans  le  département  le  plus  éloigné  de  Paris,  il  sera 
procédé^,  à  la  réquisition  du  commissaire  du  roi  et  en  présence  des  prési- 
dens  des  trois  sections  de  la  commission  ,  à  la  clôture  des  registres.  Le  ré- 
sultat de  cette  opération  sera  constaté  par  un  procès-verbal  indiquant  l'heure 
de  la  clôture  et  le  nombre  de  demandes  portées  au  sommier. 

10.  Les  demandes  en  indemnité  présentées  à  l'enregistrement  après  le 
délai  d'un  an  jusqu'à  celui  de  dix-huit  mois  devront  être  accompagnées  de 
la  preuve  authentique  que  le  réclamant  habitait  dans  les  autres  états  de  l'Eu- 
rope, au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  —  Les  demandes  qui  seront 
présentées  après  dix-huit  mois  jusqu'au  terme  de  deux  ans  seront  appuyées 
de  la  preuve  authentique  qu'au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  le  ré- 
clamant demeurait  hors  d'Europe. 

TITRE  11.  —  Du  commissaire  du  roi  et  de  la  commission  de  liquidation. 

11.  A  la  réception  et  après  l'enregistrement  des  demandes  par  le  secré- 
taire en  chef,  elles  seront  transmises  au  commissaire  du  roi. 

12.  Le  commissaire  du  roi  procédera  à  l'instruction  des  demandes  dans 
l'ordre  de  leur  arrivée.  Il  est  spécialement  chargé  d'examiner,  1°  s'il  y  a 
lieu  à  demander  au  réclamant ,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi ,  la  preuve 
oue  ni  lui  ni  ses  auteurs  n'ont  la  faculté  d'exercer  le  droit  de  propriété  dans 
l'île  d'Haïti;  2°  il  vérifiera  les  titres  justificatifs  des  qualités  du  réclamant , 
les  titres  produits  par  lui  à  l'effet  de  justifier  de  son  droit  à  la  propriété  des 
biens-fonds  pour  lesquels  il  demande  l'indemnité ,  et  enfin  les  actes  et 
documens  ou  toutes  autres  pièces  fournies  à  l'appui  de  la  demande  pour 
servir  à  l'appréciation  de  la  valeur  des  biens-fonds  et  au  règlement  de  l'in- 
demnité. 

13.  Si  les  titres  produits  par  les  parties  pour  justifier  de  leurs  droits  et  qua- 
lités paraissent  insuffisans  ou  irréguliers  au  commissaire  du  roi ,  ou  s'il  s'é- 
lève entre  les  divers  réclamans  des  contestations  sur  leurs  droits  respectifs  , 
il  requerra  leur  renvoi  préalable  devant  les  tribunaux  par  des  conclusions 
motivées  qui  seront  transmises  au  secrétariat  avec  toutes  les  pièces  fournies 
par  les  prétendans-droit. 

14.  A  l'égard  des  demandes  qu'il  estimera  régulières,  sous  le  rapport  des 
droits  et  qualités  des  parties ,  il  les  remettra  au  secrétariat  avec  un  avis , 
lequel  portera  également  sur  la  quotité  de  l'indemnité  réclamée  et  sur  la 
valeur  attribuée  aux  immeubles.  —  Le  commissaire  pourra  aussi  requérir, 
s'il  y  a  lieu,  que  la  décision  des  réclamations  soit  ajournée  jusqu'à  plus 
ample  informé,  ou  jusqu'à  production  des  justifications  qu'il  indiquera. 

15.  Le  secrétaire  en  chef  communiquera  aux  parties ,  au  domicile  qu'elles 
auront  élu  à  Paris,  les  conclusions,  avis  ou  réquisitoires  du  commissaire  du 
roi,  afin  qu'elles  aient  à  fournir  leurs  mémoires  et  observations. 

16.  Aussitôt  après  que  le  dossier  aura  été  rétabli  au  secrétariat  par  les  ré- 
clamans ,  le  secrétaire  en  chef  inscrira  leur  demande  par  ordre  de  numéros 
et  de  dates  sur  les  registres  spéciaux  qui  seront  tenus  pour  chaque  section  , 
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suivant  les  attributions  conférées  à  chacune  d'elles  par  l'article  23  ci-dessous. 

17.  La  commission  de  liquidation  instituée  par  l'article  6  de  la  loi  sera  di- 
visée en  trois  sections  et  composée  de  vingt-sept  membres. 

18.  Les  rapports  seront  faits  dans  chacune  des  sections  par  les  membres 
qui  en  feront  partie,  et  les  affaires  seront  distribuées  entre  eux  par  le  pré- 
sident. 

19.  Chaque  section  de  la  commission  se  réunira  trois  fois  par  semaine,  et 
plus  souvent  s'il  est  nécessaire ,  sur  la  convocation  du  président. 

20.  Les  sections  ne  pourront  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  membres  au 
moins  :  en  cas  de  partage ,  tous  les  autres  membres  de  la  section  seront  ap- 
pelés pour  le  vider. 

21.  Le  commissaire  du  roi  pourra  assister  aux  séances  de  la  commission 
pendant  l'audition  des  rapports. 

22.  Le  secrétaire  en  chef  est  nommé  parle  président  de  notre  conseil  des 
ministres.  Il  tiendra  la  plume  dans  les  assemblées  générales  de  la  commis- 
sion ,  ou  lorsque  deux  sections  seront  réunies.  —  11  y  aura  en  outre  dans 
chacune  des  trois  sections,  et  pour  la  rédaction  sommaire  du  procès-verbal  des 
séances,  un  secrétaire  également  nommé  par  le  président  de  notre  conseil 
des  ministres. 

23.  La  première  section  de  la  commission  connaîtra  des  réclamations  rela- 
tives aux  propriétés  comprises  dans  les  dix-huit  paroisses  composant  les  deux 
juridictions  du  Fort-Dauphin  et  du  Cap  ;  —  La  deuxième  section  connaîtra 
des  réclamations  relatives  aux  propriétés  des  dix-sept  paroisses  et  de  l'île  de 
la  Tortue,  formant  les  trois  juridictions  du  Port-de-Paix  ,  de  Saint-Marc  et 
du  Port-au-Prince.  —  La  troisième  connaîtra  des  réclamations  relatives  aux 
propriétés  comprises  dans  les  cinq  juridictions  du  Petit-Goave ,  de  Jérémie 
et  de  Jacmel;  —  Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  à  notre  présente 
ordonnance  sous  len°  3. 

24.  Les  dispositions  contenues  au  précédent  article  ne  feront  pas  obstacle 
à  ce  que  les  réclamations  d'un  même  ayant-droit,  et  dont  l'examen  est  attri- 
bué à  diverses  sections ,  ne  soient  comprises  dans  une  seule  liquidation  ,  si 
elles  sont  en  état,  et  si  le  réclamant  le  demande.  — Dans  ce  cas,  elles  seront 
soumises  à  celle  des  sections  qui ,  à  raison  de  la  situation  des  biens-fonds  don- 
nant ouverture  à  l'indemnité ,  était  appelée  à  connaître  de  la  plus  forte  ré- 
clamation. 

25.  Les  affaires  dans  lesquelles  un  des  membres  de  la  section  se  trouvera 
personnellement  intéressé  seront  renvoyées  à  une  autre  section.  Le  renvoi 
aura  lieu  ainsi  qu'il  suit  :  si  l'affaire  concerne  un  membre  delà  première 
section,  elle  sera  attribuée  à  la  deuxième;  si  elle  concerne  un  membre  de  la 
deuxième,  elle  sera  attribuée  à  la  troisième  ;  elle  sera  renvoyée  à  la  première 
dans  le  cas  où  elle  serait  relative  à  un  membre  de  la  troisième  section.  En 
cas  de  parenté  ou  d'alliance,  les  règles  tracées  par  le  titre  XXI  du  Code  de 
procédure  civile  seront  observées. 

26.  En  cas  de  contestation  ,  par  un  autre  prétendant-droit,  des  qualités  et 
droits  du  réclamant,  la  commission  ordonnera  préalablement  le  renvoi  des 
parties  devant  les  tribunaux. 

27.  Lorsque  le  renvoi  devant  les  tribunaux  aura  été  requis  par  le  commis- 
saire du  roi  pour  cause  d'insuffisance  ou  d'irrégularité  dans  les  titres  justifi- 
catifs des  qualités  et  droits  du  réclamant ,  il  sera  statué,  avant  faire  droit  sur 
cette  réquisition,  ainsi  qu'il  appartiendra.  —  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas 
prévu  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  14  ci-dessus. 

28.  Quand  la  justification  des  qualités  et  des  droits  n'aura  pas  été  contestée, 
ou  quand  il  aura  été  statué  par  les  tribunaux,  la  commission,  après  qu'il 
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lui  aura  été  rendu  compte  de  la  demande  du  réclamant,  de  l'avis  du  commis- 
saire du  roi,  et  après  avoir  entendu  le  rapporteur  dans  ses  conclusions,  et 
le  commissaire  du  roi,  s'il  le  demande,  procédera  par  une  seule  et  même 
décision,  l°à  la  reconnaissance  des  droits  et  qualités,  2°  à  l'appréciation 
des  biens  suivant  leur  consistance  à  l'époque  de  la  perte  et  d'après  la  valeur 
commune  des  propriétés  dans  la  colonie  en  1789,  et  3°  au  règlement  de  l'in- 
demnité au  dixième  de  cette  valeur. 

29.  Si  une  enquête  a  été  demandée  par  la  partie  ou  par  le  commissaire  du 
roi,  ou  si  elle  est  jugée  nécessaire  par  la  commission,  la  décision  qui  l'auto- 
rise ou  qui  l'ordonne  en  déterminera  la  forme  comme  aussi  les  fonctionnai- 
res qui  la  recevront  et  les  personnes  qui  y  seront  appelées.  —  L'exécution 
en  sera  suivie  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  6  ci-dessus. 

30.  Les  délibérations  de  la  commission  seront  signées  du  président  et  du 
rapporteur.  Elles  seront  transmises  au  commissaire  du  roi  en  double  expé- 
dition par  le  secrétaire  en  chef. 

3 1 .  Dans  la  huitaine  de  la  transmission  qui  lui  aura  été  faite  de  la  décision, 
le  commissaire  du  roi  la  notifiera  aux  parties ,  au  domicile  qu'elles  auront 
élu.  —  Il  pourra  déclarer  dans  l'acte  de  notification  qu'il  n'entend  pas  user 
de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  l'article  7  de  la  loi ,  et  néanmoins  il 
conservera  le  droit  de  former  appel  incidemment  si  la  partie  se  pourvoit 
contre  la  décision. 

32.  Si  l'acte  de  notification  ne  contient  pas  la  déclaration  mentionnée  en 
l'article  précédent,  le  commissaire  du  roi  aura  la  faculté  d'interjeter  appel 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  notification. 

33.  Dans  le  même  délai,  les  ayans-droit  qui  se  croiront  fondés  à  réclamer 
contre  une  décision  de  la  commission  devront  interjeter  appel,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après ,  article  34.  —  Dans  ce  cas ,  il  sera  sursis  à  l'ordonnancement 
de  la  somme  liquidée  jusqu'à  la  décision  à  intervenir. 

34.  En  cas  d'appel  d'une  décision,  soit  de  la  part  du  commissaire  du  roi 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  colons  ,  soit  par  les  réclamans,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi,  il  sera  interjeté  par  une  déclaration 
faite  au  secrétariat  de  la  commission.  —  Cette  déclaration  devra  être  appuyée 
des  motifs  de  l'appel  :  il  en  sera  donné  communication  au  commissaire  du 
roi  ou  à  la  partie  par  le  secrétaire  en  chef,  le  tout  dans  les  formes  indiquées 
aux  articles  11  et  15  de  la  présente  ordonnance. 

35.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  12,  14,  16,18,  21,25,  28,  30 
et  31  ci-dessus,  seront  applicables  aux  jugemens  sur  appel,  lesquels  sont 
attribués,  par  l'article  5  de  la  loi,  aux  deux  sections  qui  n'auront  pas  rendu  la 
décision.  —  La  présidence  des  deux  sections  appartiendra  au  plus  ancien  des 
deux  présidens  dans  l'ordre  des  nominations. 

36.  Dans  le  cas  prévu  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  31  ci-dessus, 
les  ayans-droit  à  l'indemnité  pourront  en  requérir  l'ordonnancement  immé- 
diat à  leur  profit  en  déclarant  qu'ils  n'entendent  pas  exercer  de  pourvoi. 
Leur  demande  à  cet  effet  contiendra  en  outre  l'indication  du  département  où 
ils  veulent  être  payés;  à  défaut  de  cette  déclaration,  l'ordonnancement 
n'aura  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  de  Irois  mois  accordé  pour  le  pour- 
voi par  l'article  5  de  la  loi. 

37.  Tous  les  mois,  le  commissaire  du  roi  fera  dresser  et  transmettre  au 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un  tableau  com- 
prenant les  liquidations  pour  lesquelles  les  ayans-droit  auront  fait  les  décla- 
rations voulues  par  l'article  précédent,  celles  d'une  date  antérieure  à  trois 
mois  au  sujet  desquelles  il  n'aura  pas  été  formé  de  pourvoi ,  et  celles  deve- 
nues définitives  par  un  jugement  sur  appel. 
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38.  A  la  réception  du  tableau  mentionné  à  l'article  précédent,  le  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  fera  expédier,  au  nom  des 
ayans-droit,  et  par  cinquième  d'année  en  année,  les  mandats  de  paiement 
par  imputation  sur  le  crédit  spécial  de  cent  cinquante  millions  affectés  à  l'in- 
demnité des  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

39.  L'ordonnancement  du  dernier  cinquième  sera  accru  ou  diminué,  au 
centime  le  franc  des  indemnités  liquidées ,  de  l'excédant  ou  déficit  qui  sera 
reconnu  lorsque  la  liquidation  aura  été  terminée,  et  sans  aucune  déduction 
au  profit  de  l'état  pour  les  propriétés  publiques  ,  ainsi  que  pour  les  proprié- 
tés particulières  qui  lui  seraient  échues  par  déshérences,  de  manière  que 
l'indemnité  totale  de  cent  cinquante  millions  soit  intégralement  employée  au 
profit  des  ayans-droit. 

40.  Dans  chaque  mandat  de  paiement,  le  cinquième  de  la  somme  liquidée 
sera,  s'il  y  a  lieu,  et  conformément  à  l'article  14  de  l'ordonnance  du  3  juil- 
let 1816,  augmenté  de  l'intérêt  y  afférent  sur  la  partie-  correspondante  des 
cent  cinquante  millions  affectés  à  l'indemnité  totale  qui  aura  été  versée  dans 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

41.  Les  opérations  du  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions seront  soumises  à  l'examen  et  à  la  vérification  delà  commission  de  sur- 
veillance instituée  près  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

42.  Les  mandats  de  paiement  seront  acquittés  à  Paris  par  le  caissier  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et  dans  les  départemens  par  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  en  leur  qualité  de  correspondans  de  ladite 
caisse. 

43.  Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  d'avis  sera  autre  que  la  partie  dénom- 
mée au  mandat,  il  devra  ,  pour  en  toucher  le  montant,  justifier  d'un  pouvoir 
spécial  établi  en  due  forme. 

44.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  13  de  la  loi,  le  commis- 
saire du  roi  remettra  annuellement  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, pour  être  distribué  aux  chambres,  le  tableau  des  liquidations  opé- 
rées, contenant  par  ordre  alphabétique  le  nom  des  réclamans,  le  montant 
de  l'indemnité  ,  la  désignation  et  la  situation  de  l'objet  pour  lequel  elle  aura 
été  accordée.  Ce  tableau  sera  certifié  par  le  secrétaire  en  chef  de  la  commis- 
sion, visé  par  les  présidens  de  section  et  par  le  commissaire  du  roi.  —  A  la 
même  époque,  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
remettra  à  la  commission  de  surveillance ,  pour  être  compris  dans  son  rap- 
port annuel,  un  semblable  tableau  indiquant  la  situation  des  mandats  déli- 
vrés et  des  paiemens  effectués. 

TITRE  III.  —  Des  créanciers  des  colons. 

45.  Les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue  devront,  s'ils  veulent 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  conférée  par  l'article  9  de  la  loi ,  de  former 
saisie-arrêt  sur  l'indemnité  due  à  leurs  débiteurs  pour  un  dixième  du  capital 
de  leur  créance ,  signifier  leur  opposition  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (bureau  du  contentieux  ).  —  Ces  oppositions  seront  faites  et  l'effet  en 
sera  suivi  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

46.  Lorsque  les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue  présenteront, 
en  leur  qualité  d'ayans-cause ,  une  demande  en  indemnité  au  lieu  et  place 
de  leur  débiteur,  ils  seront  tenus  de  la  former  dans  les  délais  fixés  pour  les 
ayans-droit,  et  de  fournir  toutes  les  pièces  et  de  faire  toutes  les  justifications 
imposées  à  la  partie  elle-même.  —  Néanmoins ,  la  réclamation  ne  sera  in- 
struite et  soumise  à  la  commission  qu'après  que  le  créancier  aura  été  auto- 
risé par  l'ayant-droit,  ou  par  justice,  à  exercer  les  droits  et  actions  de  son 
débiteur. 
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TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

47.  Les  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  leurs  héritiers,  créanciers, 
donataires  ,  légataires  ou  ayans-cause ,  sont  autorisés  à  se  pourvoir  auprès 
du  garde  des  archives  delà  marine  à  Versailles,  en  délivrance  d'actes,  titres 
ou  documens  relatifs  aux  biens-fonds  qu'ils  possédaient  à  Saint-Domingue. 
—  Dans  la  demande  qu'ils  formeront  à  cet  effet,  ils  indiqueront,  autant 
que  possible,  le  nom  de  la  juridiction  et  de  la  paroisse  et  l'année  dans  les- 
quelles l'acte  réclamé  aura  été  passé,  ainsi  que  le  nom  du  notaire  qui 
l'aura  reçu. 

48.  Les  titres  produits  par  les  parties  ou  par  le  commissaire  du  roi,  ainsi 
que  les  pièces  et  documens  qui  auront  servi  à  la  liquidation  des  indemnités, 
et  les  rapports  présentés  à  la  commission,  resteront  déposés  entre  les  mains 
du  secrétaire  en  chef. — La  liquidation  consommée  ,  tous  les  dossiers  qui  s'y 
rattacheront ,  seront,  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  roi ,  et  à  la  dili- 
gence du  secrétaire  en  chef,  transmis  aux  archives  de  la  marine  et  des  colo- 
nies à  Versailles. 

49.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi,  il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  de  succession  sur  l'indemnité  attribuée  aux  anciens  co- 
lons de  Saint-Domingue ,  et  les  titres  et  actes  de  tout  genre  qui  seront  pro- 
duits par  les  réclamansou  leurs  créanciers,  soit  devant  la  commission ,  soit 
devant  les  tribunaux  ,  pour  justifier  de  leurs  qualités  et  de  leurs  droits , 
seront  dispensés  de  l'enregistrement  et  du  timbre.  En  conséquence,  le  garde 
des  archives  de  la  marine  à  Versailles  est  autorisé  à  délivrer  sur  papier  libre 
les  extraits-copies  ou  tous  autres  documens  relatifs  à  la  liquidation  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue. 

50.  Aux  termes  de  l'article  1 1  de  la  loi,  lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations 
entre  divers  prétendans-droit  à  la  succession  d'un  colon  qui  n'avait  pas  de 
domicile  en  France  et  qui  n'y  est  pas  décédé ,  ou  entre  eux  et  ses  créanciers, 
elles  seront  attribuées  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et ,  s'il  y  en 
a  plusieurs  ,  au  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur. 
—  La  déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession 
d'un  colon  qui  n'avait  pas  de  domicile  en  France  et  qui  n'y  est  pas  décédé, 
sera  reçue  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine. 

51.  Les  réclamans  qui  seront  en  contestation  sur  leurs  droits  respectifs 
ou  sur  la  part  afférente  à  chacun  d'eux  dans  une  liquidation ,  pourront ,  s'ils 
administrent  la  preuve  de  la  réunion  en  leurs  personnes  de  tous  les  droits 
et  qualités,  demander  que  la  liquidation  soit  faite  collectivement  et  sans  at- 
tribution à  aucun  d'entre  eux.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  restera  déposée  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne  pourra  être  touchée  par  les  ayans- 
droit  qu'après  règlement  et  partage,  soit  à  l'amiable,  soit  par  justice,  et 
lorsque  notification  en  aura  été  faite  dans  les  formes  légales  au  directeur 
général  de  ladite  caisse. 

52.  Toutes  les  lettres  et  paquets  adressés  au  commissaire  du  roi  et  au  se- 
crétaire en  chef  de  la  commission,  leur  seront  remis  en  franchise  de  droit. 

53.  Les  réclamans  établis  hors  du  territoire  européen  de  la  France  pour- 
ront remettre  leurs  demandes  en  indemnité,  dans  nos  colonies,  aux  admi- 
nistrateurs coloniaux,  et,  dans  les  pays  étrangers ,  à  nos  ambassadeurs, 
consuls,  vice-consuls  et  résidens,  lesquels  transmettront  ces  pièces  au  se- 
crétariat de  la  commission  par  l'intermédiaire  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères.— Les  demandes  qui  parvien- 
dront par  ce  moyen  au  secrétariat  n'auront  d'effet  que  du  jour  de  leur  in- 
scription sur  le  registre  mentionné  en  l'article  7  ci-dessus. 

{Suivent  les  modèles.) 
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N°  34.  =  9 — 13  mai  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomination  des 
membres  de  la  commission  chargée  de  la  répartition  de  l'indemnité 
affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue.  (VIII ,  Bull,  lxxxix  , 
n°  2990.) 

N°  35.  =  14  mai— 1er  juin  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  ad- 
ministrations des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  de  Paris  et  de 
Bordeaux  à  opérer  en  masse ,  chaque  semaine ,  l'achat  des  rentes  aux- 
quelles les  déposans  auront  droit ,  et  étend  cette  autorisation  à  toutes 
les  caisses  semblables  établies  dans  les  villes  en  vertu  d'ordonnances 
royales  (i).  (VIII,  Bull,  xciv,  n°3l00.) 

Charles,  ....  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur;— Vu  l'ordonnance  royale  du  29  juillet  1818,  qui  autorise  l'établis- 
sement d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  24  mars  1819,  portant  autorisation 
d'un  semblable  établissement  dans  notre  bonne  ville  de  Bordeaux;  — Vu 
l'ordonnance  royale  du  30  octobre  1822,  autorisant  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  établie  à  Paris,  et  les  caisses  semblables  établies  dans  les 
villes  des  départemens  en  vertu  d'ordonnances,  à  faire  transférer  leurs  in- 
scriptions aux  noms  des  propriétaires  des  dépôts  faits  dans  ces  caisses,  aussi- 
tôt que  la  créance  de  chacun  d'eux  sera  parvenue  à  dix  francs  de  rente; — Vu 
la  demande  des  directeurs  de  la  caisse  de  Paris; —  Vu  pareille  demande  des 
membres  du  conseil  de  la  caisse  de  Bordeaux  ;  —  Considérant  le  grand  nom- 
bre de  transferts  à  opérer  par  suite  de  l'exécution  de  l'ordonnance  du  30  oc 
tobre  1822,  et  les  inconvéniens  qui  en  résultent  pour  le  trésor  public  et 
pour  les  caisses  de  prévoyance;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  L'administration  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  opérer  en  masse,  chaque  semaine, 
l'achat  des  rentes  auxquelles  les  déposans  auront  droit,  aux  termes  des  sta- 
tuts et  de  l'ordonnance  royale  du  30  octobre  1822.  —  Ces  rentes  seront  in- 
scrites au  nom  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance,  Rentes  apparte- 
nant aux  déposans  ,  pour  être  ensuite  transférées  du  compte  général  aux 
noms  des  créanciers  et  de  ladite  caisse  ,  à  leur  première  réclamation. 

2.  Pareille  autorisation  est  accordée  à  l'administration  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  de  notre  bonne  ville  de  Bordeaux,  et  à  toutes  les 
caisses  semblables  établies  dans  les  villes  des  départemens  en  vertu  d'ordon- 
nances royales. 

N°  36.  =  14  mai — 1er  juin  1826.=Ordonnance  du  roi  relative  à  une  exten- 
sion donnée  à  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle ,  établie 
à  A rr as  pour  les  départemens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme. 
(VIII,  Bull,  xciv  bis,  n°  3.) 


N°  37.=  14  mai — 9  juin  1826.=  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation  , 
conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris,  sous  le  nom  de  Fabrique  de  Marcq-en-Bareuil.  (VIII,  Bull,  xcv  bis, 
n°  3.) 

(i)  Vovez ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'ordonnance  du  29  juillet — 3  septembre  1818, 
portant  établissement  de  la  caisse  d'épargnes  de  Paris,  le  résumé  de  la  législation  concernant  les 
caisses  d'épargnes  en  général. 
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W°  38.  =  14  mai — 19  juillet  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Abbeville  sous  le  titre  de  Compagnie 
de  la  verrerie  de  Thuison.  (  VIII,  Bull,  en  bis ,  n°  2.) 


N°  39.=17— 18  mai  1826.  =  Loi  sur  les  substitutions  (1).  (VIII ,  Pull,  xc  , 

n°  3028.) 

Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer  ,  aux  termes  des  articles  913,  915, 
et  916  du  Code  civil ,  pourront  être  donnés  en  tout  ou  en  partie  ,  par  acte 
entre-vifs  ou  testamentaire,  avec  la  charge  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs 
enfans  du  donataire,  nés  ou  à  naître  ,  jusqu'au  deuxième  degré  inclusive- 
ment.—  Seront  observés,  pour  l'exécution  de  cette  disposition,  les  ar- 
ticles 1051  et  suivans  du  Code  civil  jusques  et  y  compris  l'article  1074. 


N°  40.  ===  17—23  mai  1826.  =  Loi  relative  aux  douanes  (2).  (VIII,  Bull,  xci, 

n°  3076.) 


IMPORTATIONS. 


Art.  1er.  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard  des  marchandises  ci-après 
dénommées  ,  établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

§  Ier- 

Laines  en  masse,  de  toute  espèce  ,  y  compris  celles  de  ^30  p.  100  de  la  valeur  à  la 
vigogne  et  de  lama )      frontière  et  au  poids  net. 

Toutefois,  il  ne  sera  point  admis  de  déclaration  de  valeur  au  dessous  de 
un  franc  par  kilogramme  pour  les  laines  brutes ,  de  deux  francs  pour  les 
laines  lavées  à  froid ,  et  de  trois  francs  pour  les  laines  lavées  à  chaud.  —  En 
cas  de  fausse  déclaration  de  valeur,  l'administration  des  douanes  ou  ses  agens 
feront  usage  du  droit  de  préemption ,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  23  avril 
1 796  (4  floréal  an  4).  Ce  droit  devra  être  exercé  dans  le  délai  de  dix  jours.  — 
Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les  bureaux  de  douanes  par  lesquels 
l'importation  des  laines  sera  permise. 


Laines  teintes  de  toute  sorte 

Viandes         (  fraîches 

de  boucherie     j     . ,            (  de  porc  ,  lard  compris. 
'  '  '  {  autres .  . . . 


! 
DROITS 

par  100  kilogr. 

(3) 

■ 
300  f.  00  c. 
18    00 
33     00 
50     00 

(i)  Voyez  le  décret  du  14  novembre  (20  octobre  et) — 15  novembre  1792,  portant  abolition 
des  substitutions,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez  le  décret  fondamental  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  août  1791;  les  lois  des  8 — 
18  floréal  an  11  (28  avril — 8  mai  i8o3),  et  22  ventôse — 2  germinal  an  12  (i3  — 23  mars  1804); 
le  décret  du  17  pluviôse  an  1 3  (6  février  i8o5,;  les  lois  des  3o  avril  1806,  17 — 19  décembre 
1814,  28  avril — 4  mai  1816,  27 — 29  mars  1817,  21 — 23  avril  1818,  7 — 9  juin  1820,  et  27 
— 27  juillet  1822,  et  les  notes  qui  accompagnent  chacune  de  ces  lois  et  chacun  de  ces  décrets. 

Voyez  aussi  la  loi  du  2 — 16  juillet  i836,  qui  contient  un  nouveau  tarit  général  des  douanes. 

(3)  Sauf  pour  les  articles  spécialement  taxés  au  kilogramme,  au  nombre  ou  à  la  mesure.  (Note 
du  Bulletin  des  lois.) 
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Moutons,  béliers  et  brebis,  mérinos  ou  métis, par  tête. 

Agneaux idem idem .  . 

Lorsque  la  laine  des  moutons,  béliers,  brebis  et  agneaux,  soit 
mérinos,  soit  métis,  soit  communs,  se  trouvera  avoir  plus  de 
quatre  mois  de  croissance  ,  on  percevra  ,  indépendamment  des 
droits  ci-dessus,  les  droits  de  la  laine  selon  son  espèce. 

Chevaux  entiers  ou  hongres,  et  jumens, par  tête. 

Poulains  de  toute  espèce idem . . 

Légumes  secs  et  leurs  farines 

sulfuré 

métallique,  y  compris  les  caractères  d'impri- 
merie hors  d'usage,  et  le  plomb  allié  d'an- 
timoine » 


Antimoine. . . . 


Mâchefer. 


Ardoises 

pour 
toiture  .  . 


par  mer 

et 
de  la  mer 

à 
Baisieux 
i  exclusive- 
ment, 


de  plus  de  27  centimètres  (10  pouces)  de 

largeur,    le  mille. .  .  . 

de  22  exclusivement  à  27  inclusivement 

(8  à  10  pouces) idem 

de  19  exclusivement  à  22  inclusivement 

(7  à  8  pouces) idem 

de    19    inclusivement  (  7   pouces  )    ou 

moins, idem 

par  toutes  les  autres  frontières  de  terre,  et  de  toutes 

\     dimensions,  le  mille 

Houblon 

Céruse,  sans  distinction  de  forme 

§  II. 

Cordages  de  chanvre  et  filets  neufs  ou  en  état  de  servir 

Fil  à  dentelle ,  le  kilogramme , 

Linge  de  table  en  fils,  ouvragé,  blanchi,  en  pièces 

/7  fils  et  au  dessous 

Toiles  de  lin  ou  de  chanvre  écrues  ,(  8,  9,  10  et  11  fils 

avec  ou  sans  apprêt  (y  compris  les  1 12,  13,  14,  et  15  fils. .  '. . 

mouchoirs),  dont  la  chaîne  présente  1 16  et  17  fils 

dans  l'espace  de  5  millimètres. ...  f  18  et  19  fils 

\20  fils  et  au  dessus 

Les  toiles  blanches  ou  mi-blanches,  et  celles  imprimées, 
paieront  le  double  des  droits  ci-dessus  fixés  pour  chaque  division. 
—  Les  pièces  de  lingerie  cousues  paieront  le  même  droit  que  le 
tissu  dont  elles  sont  formées,  et  le  dixième  en  sus. 

Toiles  à  matelas ,  sans  distinction  de  fils 

Coutils 

Autres  toiles  croisées 

de  7  fils  et  au  dessous 

de  8,  9,  10  et  11  fils 

de  12,  15,  14  et  15  fils 

de  16  et  17  fils 

de  18  et  19  fils 

de  20  fils  et  au  dessus 

Les  droits  des  toiles  continueront  à  être  perçus  sans  distinc- 
tion de  mode  de  transport. 
Couvertures  de  laine 


Toiles  teintes. 


DROITS 

par  100  kilogr. 


5  f.  00  c. 

0     30 


50  00 

15  00 

10  00 

11  00 


26     00 

Le  cinquième  du 

droit  de  la  fonte 

brute. 


46 

00 

30 

00 

14 

00 

7 

00 

7 

50 

60 

00 

Droits  actuels. 

25 

00 

10 

00 

400 

00 

30 

00 

65 

00 

105 

00 

170 

00 

240 

00 

350 

00 

130  00 
200  00 
300     00 

Droit  actuel. 

Droit  actuel. 
120     00 
200     00 
280     00 
420     00 


200     00 
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Tapis  de   laine  et   fil,   tous  autres  (  simples.  . 

demeurant  prohibés (à  nœuds. 

Burail  et  crépon 

{  blanche 
Passementerie. 


/  ,  .  .  Diancne  . 

\  de  pure  laine.  . .  )  .   •  . 

<       v  t teinte. .  . 

\ mélangée  de  laine,  de  fil  ou 


Acier  fondu. 


■ 


en  barres.    .  . 
en  tôle  ou  filé 


de  poil. 


Graisses  de  poisson,  de  "\  par  navires |  des  pays  hors  d'Europe. .  . 

pèche  étrangère,  sans  >     français    (  des  entrepôts 

distinction  des  dégras,  )  par  navires  étrangers 

Blanc  de  baleine  ou  de  cachalot ,  de  (         '.*"  ' 

.....  <  presse 

pèche  étrangère i  '   n.    . 

v  °  \ raffine  

Bougies  de  blanc  de  baleine  ou  de  cachalot 

Extraits  de  quinquina,  chromâtes  de  plomb  et  de    potasse,  et 

autres  produits  chimiques  non  dénommés 

(  plates  et  briques le  mille. 

Tuiles s  bombées idem.  . 

\  faîtières idem . . 

Carreaux  de  terre idem .  . 


Crayons  . \  .  n 

J  I  a  ?3 


saine  de  cèdre 

aîné  de  bois  blanc. 


brutes. 


DROITS 

par  100  kilogr. 


Plumes  à  écrire.,  j 

(  apprêtées 

Chapeaux  de  paille,  d'écorce  ou  de  (  grossiers la  pièce. 

sparlerie i  fins idem.  . 

Seront  considérés  comme  grossiers,  les  chapeaux  ayant  moins 
de  quatorze  tresses  dans  l'espace  d'un  décimètre  ;  et  comme  fins, 
ceux  offrant  quatorze  tresses  et  au-delà  dans  le  même  espace. — 
Les  chapeaux  de  paille  coupés  et  ouvragés  seront  traités  comme 
fins,  quelle!  que  soit  la  largeur  des  tresses. 
Meules  â  aiguiser,  de  dimensions  plus  fortes  que  celles  indiquées 

au  tarif  actuel la  pièce. 

,  La  liste  des  objets  pouvant  être  admis  comme  mercerie,  ar- 
rêtée en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sera 
révisée  par  ordonnance  du  roi ,  à  l'effet  de  renvoyer  aux  classes 
auxquelles  ils  appartiennent  réellement  les  articles  qu'il  ne  con- 
vient plus  de  ranger  sous  ce  titre. 

1°  Blanc  veiné 

Bardille 

Bleu  turquin 

Brocatelles 

Marbres  bruts,  simplement  écarris,  J  2°  Blanc  clair,  non  veiné,  / 
et  marbres  blancs  statuaires  ébau-<  varié  de  couleurs.  . .  \ 

chés J  3°  Blanc  statuaire . 

Jaune  de  Sienne 


160  f.  00  c. 

300  00 

200  00 

220  00 

250  00 

250  00 

120  00 

140  00 

40  00 

48  00 

56  00 

40  00 

60  00 

InO  00 

220  00 

Prohibés. 

4  00 

10  00 

25  00 

10  00 

200  01 

100  00 

Droits  actuels. 

240  00 

»  25 

1  25 


Vert  de  mer. 
Portor.    . .  . 
4°  Autres 


5     00 


5     00 


10     00 


Marbres  des  trois  premières  classes , 
sciés,  sans  aucune  autre  main-d'œu- 
vre ,  et  ayant  d'épaisseur 


plus  de  16  centimètres.  . .  J 

de  3  centimètres  exclusive-  ( 

(ment  à  16  inclusivement.  I 
,,de  3  centimètres  ou  moins. 


15     00 

Droits  actuels. 

Même 

droit  que  bruts. 

Moitié  en  sus 

desdits  droits. 

Le  double 
desdits  droits. 
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„    ,        j    i     ,      i  •'  /plus  de  16  centimètres. . . 

Marbres  de  la  4<  classe  ,  sc.es ,  sans    5e3centimètresexclusive. 

aucune  autre  mam-d  œuvre,  cest-      menlà  1g  inclusivement. 

a-dire  n  ayant  subi  de  sciage  que  i  ,    a  .  _  M_.é;  »  a**.-- 

,        .  ^  ,, ,    °.    n      f  de  2  a  3  centimètres .... 

sur  deux  faces,  et  ayant  a  épaisseur  \  •    a  „  v^;™Àt  „ 

'        ^  *  V moins  de  2  centimètres. . . 

Les  mêmes  sciés  sur  deux  faces ,  et  ayant  reçu  en  outre  une 

main-d'œuvre  autre  que  la  taille  de  la  carrière,  paieront,  selon 

leur  épaisseur,  moitié  en  sus  des  droits  ci-dessus. 


DROITS 

par  100  kilogr. 


Droits  actuels. 


§  1H. 


Cobalt  grillé,  dit  safre 
Émeril 


(  en  pierre  . 
'  {  en  poudre. 


Peaux  de  mouton 
revêtues  de  leur 
laine 


'fraîches 1/ 


sèches 


A 


S  iv. 


Cacao  autre  que  /par  navires  (  des  pays  hors  d'Europe, 
celui  des  colo-  ]     français     \  des  entrepôts 


Borax <      .      r..    ,  ( 
1  mi-rafhne< 


nies  françaises  \  par  navires  étrangers 

Ecorce   de  quin-  (  par  navires  français le  kil . 

quina I  par  navires  étrangers idem. 

[  par  navires  (  de  l'Inde 

'brut  .  . .  .  <     français     '„  d'ailleurs 

I  (  par  navires  étrangers 

/  Dar  navires  i  de  l'Inde 

français     l  d'ailleurs 

9  \  par  navires  étrangers 

\_  raffiné - 

Le  borax  brut  destiné  au  raffinage  pourra  être  importé  aux 
droits  ci-après,  à  charge  de  réexporter,  dans  l'année,  même  poids 
de  borax  naturel  raffiné  : 

Par  navires  français 

Par  navires  étrangers 

/par  navires  l  de  l'Inde.., le  kil. 

Thé ]     français     (d'ailleurs...    .    <    idem. 

\par  navires  étrangers . idem. 

S  par  navires  f  de  l'Inde 
français      (.  d'ailleurs 
par  navires  étrangers 

(par  navires  f  de  l'Inde le  kil. 
français     (d'ailleurs idem 
par  navires  étrangers idem. 

Canelle  commune  et  cassia  lignea 

,,         ,  ,     /  par  navires  (  de  l'Inde le  kil. 

Muscades  rondes  \  r  c  ]  ,,  •„  .._ 

;,     français     (  d  ailleurs idem. 

et  macis i  ■  .  , 

\  par  navires  étrangers idem . 

Muscades  longues  en  coques 

par  navires  (  de  l'Inde 

français     l  d'ailleurs , 

.par  navires  étrangers 


Of 

.  noc. 

2 

00 

8 

00 

dudroitdes  laines 

brutes  ou  lavées 

à  froid 

,  suivant 

leur  va 

eur. 

100 

00 

140 

00 

160 

00 

0 

TiO 

1 

00 

50 

00 

100 

00 

125 

00 

65 

00 

130 

00 

162 

50 

Droits 

actuels. 

Laque  naturelle. 


0 

50 

2 

00 

1 

50 

5 

00 

6 

00 

60 

00 

120 

00 

150 

00 

2 

00 

6 

00 

8 

50 

Le  tiers  des  droits 

ci  dessus. 

4 

00 

12 

00 

15 

00 

Moitié  d 

gs  droits- 

ci-dessus. 

50 

00 

100 

00 

125 

00 

30 
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Laque  préparée f  _  Le  doub|e  des 

1      r     r  (  droits  ci-dessus 


DROITS 

par  100  kilogr. 


,  ,    / par  navires  (  de  l'Inde. 

Nacre    de    perle  (Ff  is    (d'ailleurs, 

brute  è  •         ' 

\  par  navires  étrangers 

Nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croûte 

Soie  grége  de  l'Inde,  par  navires  français  seulement. 


/par  navires  (de  l'Inde. 
Bambous  et  joncs    ^français     (  d'ailleurs. 


forts. . . 


\par  navires  étrangers 

Rotins  de  petit  calibre j 

(de 
U'ai 


/par  navires  (de  l'Inde 
Étain  brut \    français      (  d'ailleurs 


30  f.  00  c. 
60     00 
80     00 
Le  double  des 
'  "  \  droits  ci-dessus, 
ekil.  0     50 

80     00 
160     00 
200     00 
(  Moitié  des  droits 
ci-dessus. 
2     00 


Salpêtre  brut. 


Dents  d'éléphant 
entières 


par  navires  étrangers 

par  navires  (  de  l'Inde 

français     (d'ailleurs 

par  navires  étrangers 

Îde  l'Inde 
d'ailleurs,  hors  d'Europe, 
des  entrepôts 

par  navires  étrangers 


6 

8 

72 

85 

100 

80 

100 

140 

170 


00 
00 
50 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


Le  double  des 
(  droits  ci-dessus. 
0     75 


I 


35 

50 

100 

110 

100 
150 
200 
300 

10 
15 
30 
40 
50 
90 
100 
125 


00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 

00 
00 

00 
00 

00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


Dents  d'éléphant  sciées 

,  /de  l'Inde le  kil. 

[par navires}  ](    .,  ,         ,ir,  .. 

1   ..  \     c  •      i  a  ailleurs,  hors  d  Europe,  .idem. 

Ind,g° françaiS    Ides  entrepôts ...idem. 

\  par  navires  étrangers , idem. 

I  .       /de  l'Inde 

Curcuma  en  ra-    pfar°^^eSj  d'ailleurs,  hors  d'Europe 

cine irançais     (deg  entrepôts 

f  par  navires  étrangers 

Il  n'en  sera  point  admis  en  poudre. 

/  de  l'Inde 

par  navires    d'ailleurs,  hors  d'Europe 

Écaille  de  tortue.  '    trançais     (  deg  enlrepôls 

f  par  navires  étrangers 

Les  onglons,  moitié,  et  les  rognures,  le  quart  des  droits  ci-dessus. 

,  de  l'Inde 

Bois d'ébénisterie  (P»r  navires    d.ail|eurs>  hors  d'Europe 

non     spéciale- \    trançais     (  (|es  enlrepots 

menttaxés. .  . .  \par  navires  étrangers 

Îde  l'Inde 
d'ailleurs,  hors  d'Europe 
des  entrepôts 

lement  taxés.  . .  ( par  navires  étrangers < 

La  distinction  de  comptoirs  français  et  de  comptoirs  étrangers  dans  l'Inde  sera 
supprimée  dans  les  tarifs  ;  et  les  articles  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  prov-  r>Tos,  non 
dénommés  dans  ce  paragraphe,  ne  paieront  à  l'avenir  que  les  droits  maintenant  im- 
posés sur  tes  mêmes  articles  provenant  des  comptoirs  français.  —  La  distinction 
établie  par  la  loi  du  "27  juillet  1822,  entre  les  bœufs,  vaches  et  porcs  gras  et  maigres, 
est  supprimée.  Ils  paieront  uniformément  le  maximum  des  droits  actuels. 
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2.  Les  droits  spéciaux  en  faveur  de  certaines  denrées  provenant  du  cru 
des  colonies  françaises  dans  les  deux  Indes  et  en  Afrique  seront  établis  de  la 
manière  suivante  : 


Sucre  de  toutes  les  colonies 

Café  de  toutes  les  colonies > 

Bois  de  campêche  de  toutes  les  colonies 

Confitures ,  sirops,  rum  et  tafia  de  toutes  les  colonies 

Liqueurs  de  la  Martinique 

Mélasse  de  toutes  les  colonies 

Coton,  sans  distinction  d'espèce,  de  toutes  les  colonies, 

Cacao  de  toutes  les  colonies . 

Poivre  de  la  Guiane 

Girofle  de  la  Guiane  et  de  l'île  Bourbon ,  rocou  et  cassia  lignea 

de  la  Guiane 

Bois  d'ébénisterie  de  la  Guiane  et  du  Sénégal 

Grandes  peaux  brutes  sèches 

Cire  brune  non  clarifiée 

t\     .    j"i  '  u     *  >du  Sénégal 

Dents  d  éléphant 

Gommes  pures 

Salsepareille  du  cru  du  Sénégal.. 

Séné  (feuilles  et  follicules  de)  du  cru  du  Sénégal 

Les  autres  produits  des  colonies  françaises  acquitteront ,  à  leur  entrée  en 
France  ,  les  mêmes  droits  que  les  productions  de  même  espèce  importées  de 
l'Inde  ou  des  pays  hors  d'Europe  par  navires  français,  selon  la  situation 
desdites  colonies. 

3.  Pour  l'importation  des  objets  ci-après  dans  l'île  de  Corse  ,  par  quelque 
bureau  que  ce  soit,  les  droits  seront  : 


DROITS 

par  100  kilogr. 

\    Droits  actuels. 

) 

12  f.00  c. 

5 

00 

60 

00 

40 

00 

Droits 

actuels. 

1 

00 

Droits  actuels. 

40 

00 

20 

00 

Porcs. 


de  six  mois  et  au  dessous par  tête, 

au  dessus  de  six  mois idem. 

Béliers ,  brebis  et  moutons  de  toute  sorte idem   , 

Agneaux idem . 

Boucs  et  chèvres. ...  idem . 

Chevreaux idem.  . 

Huile  d'olive 

Légumes  secs  et  leurs  farines 


00 
00 
00 
50 
25 
15 


Droits  du  tarif 
général. 


Au  moyen  de  cette  disposition ,  les  huiles  d'olive  expédiées  de  la  Corse  pour  les 
ports  désignés  par  la  loi  du  21  avril  1818  seront  affranchies  de  droits,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  produire  des  certificats  d'origine. 


Droits  de  navigation. 
Art.  4. 


Navires  français  revenant  des  ports  du  royaume-uni  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Irlande  ,  et  des  possessions  dudit  royaume  en1 
Europe 


Mêmes  droits  de 
tonnage  que  les 
navires  étran- 
gers entrant 
dans  les  ports 
de  France. 
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EXPORTATIONS. 


5.  Les  droits  de  sortie  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  au 
présent  article,  établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 


Graines  oléagineuses  et  huiles  de  graines 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses 

Ardoises         (de13centim.  de  longueur  ou  plus.  Je  raille. 

pour  toiture      l  de  moins  de  13  centimètres idem. . 

Beurre  salé 

Graisses ,  sauf  les  dégras  de  peaux 

~  l  verte  ou  sèche 

Garance Uoulue 

Chevaux  hongres ,  jumens  et  poulains par  tète . 

Mules  et  mulets idem.  . 

Vaches idem .  . 

Moutons  ,    béliers  ,    brebis    et    agneaux  ,    mérinos  ,    métis    et 

autres par  tête . 

Salpêtre  de  toute  sorte 

Fil  de  chanvre  ou  (  simple  (  celui  de  inulquinerie  excepté) 

de  lin i  retors 

Tissus  de  chanvre  ou  de  lin  ,  taxés  au  poids 

Chandelles , 

Écorces  de  pin  moulues 

Bourre  de  soie  filée,  par  les  seuls  bureaux  de  Béhobie,  Bordeaux, 

Calais  et  Strasbourg  ,  par  kilogramme 

Sel  gemme 

Tabac  en  feuilles 

Pâte  de  pastel 

Amidon 

Poudre  à  poudrer 

Les  articles  divers  de  l'industrie  parisienne,  assortis  en  une  même  caisse, 
paieront  en  bloc,  lorsque  la  douane  de  Paris  ne  jugera  pas  nécessaire  de 
les  liquider  séparément,  et  sauf  à  en  faire  déclarer  la  valeur,  par  kilo- 
gramme ,  deux  centimes.  — Au  moyen  de  cette  disposition,  celle  de  la  loi 
du  27  mars  1817  (article  3),  fixant  un  minimum  aux  droits  de  certains  arti- 
cles, est  rapportée. 

6.  Les  toiles  de  l'Inde  dites guinées  ,  autres  que  celles  importées  directe- 
ment par  navires  français,  paieront,  à  leur  sortie  des  entrepôts  de  France, 
pour  le  Sénégal ,  par  pièce  ,  cinq  francs. 

Frimes  ou  restitutions  de  droits  à  la  sortie. 


DROITS 

par  100  kdogr. 

Of 

.23  c. 

0 

25 

0 

13 

0 

10 

0 

25 

1 

00 

1 

00 

0 

50 

5 

00 

2 

00 

0 

50 

0 

25 

0 

25 

0 

50 

0 

25 

0 

25 

0 

25 

0 

10 

0 

05 

0 

01 

0 

25 

0 

50 

0 

25 

0 

25    1 

7.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  il  sera  payé  à  l'exportation 
des  fils  et  tissus  de  laine,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  les  quit- 
tances des  droits  payés  sur  des  laines  étrangères,  les  sommes  ci-après,  à 
titre  de  compensation  : 


Fil  dégraissé  ou 
teint  de  pure  la 
lavée  à  chaud 


ou\  , 
/du 
une  >  , 
(du 


prix  de  4  fr.  50  c  ou  moins  au  kil 
prix  de  plus  de  4  fr.  50  c.  au  kil. 


120  f.  "|par  100  kil 
200      }       net. 
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,ssus     e  PVre\  Drapg  et  casimirs  ,  10  p.  %  de  /a  valeur  en  fabrique. 

laine,  a  1  exclusion  \  Vl  v      ,       -,  '  •    .        •  »,  „•!-  f  ■ 

,       '      ,        .    ,       Etoffes  (  croisées,  y  compris  les  cnales.  .  o60  f. 

de  ceux  formes  de  L.    .         i    .      ,         J  r  ai?r. 

..  ,    ,     ,   ,  •  !  légères    (simples 260 

déchets  de  laine  ou  I    or  __ 

,  /■„  /  tins oOO 

autres  basses  ma-  \-,  .  \  Bonnets  en  usage  s  movens  «/q 

lières,  et  de  ceux  (  s'  [    dans  l'Orient     [C0^mvL^\[[  [   ^0 

qu,  ne  vaudraient  1  Amre  boQneterie 180     \  par  100  kil. 

pas  au  moins  6  fr.    Passeraenterie  et  rubans 180     f        net. 

par  kilogramme. .  / 

/fines 200 

Couvertures ]  moyennes 150 

\  communes 1 00 

Tapis 120      / 

Toutefois,  il  ne  sera  rien  changé,  jusqu'au  1er  octobre  prochain,  au  mode 
actuellement  suivi  pour  l'allocation  desdites  primes. 

t.  ce       'ii-  .  „  •  /de  colon  et  laine 180  f.\ 

Etoffes  ou  la  laine  entre  au  moins  pour  \  ,    Cl         ,  .,  ] 

_  •,-.     .      •        ,     .,       .         r       {  de  fil  ou  de  soie  et  de  / 

moitié,  et  qui  sont  mélangées (      ,  .  .  „n      f         «n/\i-i 

'      n  D  \     laine 150      ^parlOOkil. 

Etoffes  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d'autres  proportions  1 

que  celles  ci -dessus 50     / 

Les  primes  ci-dessus  seront  payées  à  la  sortie  des  vêtemens  confectionnés 
que  l'on  exportera  par  assortimens  et  par  parties  de  vingt-cinq  kilogrammes 
au  moins ,  et  que  l'on  présentera  en  douane  séparément ,  par  espèce  de 
tissus  des  valeurs  ci-dessus  indiquées  ;  et  ce  ,  après  défalcation  du  poids  des 
doublures  et  autres  matières  accessoires. — Jusqu'au  1er  octobre  prochain,  il 
continuera  d'être  payé  à  l'exportateur  des  tissus  de  laine  ,  indépendamment 
des  primes  fixées  par  le  présent  article  ,  une  somme  égale  à  vingt  pour  cent 
desdites  primes,  lorsque  l'exportateur  représentera  les  quittances  des  droits 
payés  sur  les  laines  étrangères,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  14  mai  1823  , 
pour  une  somme  égale  au  montant  de  ces  mêmes  primes.  — Les  quittances 
seront  admises  sans  distinction  d'espèces  ;  elles  devront  être  d'une  date  an- 
térieure à  la  publication  de  l'ordonnance  du  20  décembre  1824. 

8.  Les  droits  perçus  à  l'importation  du  plomb  brut,  du  cuivre  brut  et 
des  peaux  brutes  ,  seront  restitués  à  l'exportation  du  plomb  battu,  laminé 
ou  autrement  ouvré  en  nature,  du  cuivre  et  laiton  battu ,  laminé  ou  autre- 
ment ouvré  en  nature ,  et  des  peaux  apprêtées  ;  et  ce ,  dans  les  proportions 
et  avec  les  formalités  déterminées  par  ordonnance  du  roi,  et  à  la  charge, 
par  les  réclamans,  de  justifier  du  paiement  desdits  droits.  —  Il  en  sera  de 
même  de  la  taxe  du  sel  employé  à  la  préparation  des  beurres  et  à  la  fabrica- 
tion du  sel  ammoniac  exporté. 

9.  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  et  terrés,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine, seront  compensés  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  et  candis,  à  raison 
de  cent  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  pains 
de  sept  kilogrammes  au  plus  ou  de  sucre  candi,  et  de  cent  francs  par  cent 
kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  pains  au  dessus  de  sept  kilogrammes; 
et  ce,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  représenter  les  quittances  des  droits  ac- 
quittés. —  Les  sucres  raffinés  exportés  pour  les  colonies  françaises  jouiront 
desdites  primes  aussi  bien  que  ceux  expédiés  pour  l'étranger.  —  Les  primes 
fixées  par  l'ordonnance  du  15  janvier  1823  ,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi 
du  27  juillet  1822,  lequel  est  abrogé ,  continueront  à  être  allouées,  sous  les 
conditions  actuelles,  aux  sucres  qui  seront  exportés  jusqu'au  1er  octobre 
prochain. 

10.  Le  droit  payé  à  l'importation  des  chapeaux  de  paille,  d'écorce  et  de 
sparterie,  tarifés  par  l'article  1er  de  la  présente  loi,  sera  remboursé  inté- 
xvn,  3 
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gralement  lorsque  ces  mêmes  chapeaux  ,  ayant  été  apprêtés  en  France,  se- 
ront réexportés,  et  que  les  apprêteurs  produiront  des  quittances  délivrées 
en  leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  de  six  mois  de  date. 

11.  L'article  15  de  la  loi  du  21  avril  1818  s'appliquera  à  tous  les  savons 
exportés  de  France ,  lorsqu'on  justifiera  ,  par  la  quittance  des  droits  d'en- 
trée, que  l'huile  et  la  soude  employées  à  leur  fabrication  provenaient  de 
l'étranger. 

Transit. 

12.  Le  transit  des  huiles  d'olive  est  autorisé,  à  la  condition  que  les  fu- 
tailles seront  plombées  et  plâtrées  par  les  deux  bouts,  qu'un  échantillon  levé 
au  lieu  du  départ  et  cacheté  par  la  douane  accompagnera  les  futailles  pour 
lesquelles  le  transit  aura  été  demandé  ,  et  que  l'identité  du  contenu  sera 
constatée  à  la  sortie.  — Le  droit  de  transit  sera  celui  fixé  par  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814  pour  les  marchandises  transitant  en  vertu  de  ladite  loi.  —  Les 
manquans  trouvés  à  la  sortie  seront  soumis  au  droit  d'entrée. 

13.  Les  marchandises  expédiées  en  transit  des  frontières  de  terre  sur  les 
ports  où  il  existe  un  entrepôt  réel,  pourront  y  être  admises  comme  si  elles 
arrivaient  par  mer.  A  la  réexportation ,  elles  acquitteront  le  même  droit  que 
les  marchandises  venues  à  l'entrepôt  par  voie  de  mer.  Si  on  les  déclare  pour 
la  consommation  intérieure  ,  le  droit  de  transit  perçu  au  premier  bureau 
sera  pris  en  déduction  du  droit  d'entrée. 

Entrepôts. 

14.  La  durée  de  l'entrepôt  réel,  tel  qu'il  est  autorisé  par  l'article  25  de  la 
loi  du  28  avril  1803  (8  floréal  an  11),  sera  de  trois  années. — Si ,  à  l'expiration 
des  délais  fixés,  il  n'est  pas  satisfait  à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou  de 
réexporter,  les  droits  seront  liquidés  d'office;  et,  si  l'entrepositaire  ne  les  a 
pas  acquittés  dans  le  mois  de  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite  à  son  do- 
micile, s'il  est  présent,  ou  à  celui  du  maire,  s'il  est  absent,  les  marchandises 
seront  vendues,  et  le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  de  tous  droits  et 
frais  de  magasinage  ou  de  toute  autre  nature,  sera  versé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  être  remis  au  propriétaire,  s'il  est  réclamé  dans 
l'année  à  partir  du  jour  de  la  vente,  ou,  à  défaut  de  réclamation  dans  ce  délai, 
être  définitivement  acquis  au  trésor. 

15.  Les  marchandises  prohibées  ,  portées  au  manifeste  sous  leur  véritable 
dénomination  par  nature ,  espèce  et  qualité  ,  lorsqu'elles  ne  forment  pas  le 
dixième  du  chargement ,  pourront  être  reçues  en  dépôt  sous  la  seule  clef  de 
la  douane  .  à  charge  ,  par  le  capitaine  ou  consignataire ,  de  les  réexporter 
dans  un  délai  de  quatre  mois,  passé  lequel  il  en  sera  disposé  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'article  précédent  (1). 

16.  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port  du  Légué ,  aux  mêmes  conditions 
que  celles  exprimées  en  l'article  24  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

17.  Le  port  de  Cette  est  mis  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  expédier  cer- 
taines marchandises  sur  l'entrepôt  de  Lyon,  aux  conditions  déterminées 
pour  les  expéditions  autorisées  des  ports  de  Marseille  ,  Bordeaux ,  Nantes , 
Rouen  et  Le  Havre. 

Dispositions  réglementaires. 

18.  Les  ports  d'Arles,  Saint-Servan  et  Roscoff,  sont  mis  au  nombre  de 


(i)  L'administration  des  douanes  est  responsable  des  soustractions  ou  substitutions  de  mar- 
chandises prohibées,  destinées  à  réexportation ,  lorsque  cette  soustraction  ou  substitution  a  eu 
lieu  dans  l'entrepôt  eu  ces  marchandises  avaient  été  placées  sous  la  seule  clef  de  l'administra- 
tion. Cass.,  i3  juin  i83i,  Sir.,  XXXI,  i,  267. 
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ceux  qui  sont  ouverts  à  l'entrée  des  marchandises  payant  plus  de  vingt  francs 
par  cent  kilogrammes. 

19.  Les  ports  de  Cette,  Boulogne  et  Granville ,  sont  mis  au  nombre  de 
ceux  désignés  par  la  loi  du  27  juillet  1822,  pour  l'admission  des  fers  traités  au 
charbon  de  bois  et  au  marteau. 

20.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile,  et  avec  décharge  valable, 
des  acquits-à-caution  délivrés  pour  la  réexportation  de  marchandises  prohi- 
bées, les  soumissionnaires  seront  contraints  à  payer  la  valeur  de  la  mar- 
chandise et  une  amende  de  cinq  cents  francs. 

21.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile,  et  avec  décharge  valable, 
des  acquits-à-caution  délivrés  pour  assurer  le  transportde  marchandises  d'un 
entrepôt  dans  un  autre  ,  les  soumissionnaires  seront  contraints  à  payer  le 
double  droit  desdites  marchandises  et  cent  francs  d'amende  ,  s'il  s'agit  d'ob- 
jets tarifés  à  l'entrée,  ou,  s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  la  valeur  desdites  mar- 
chandises, avec  une  amende  de  cinq  cents  francs. 

22.  La  circulation  et  le  dépôt  des  marchandises  dénommées  en  l'article  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816  donneront  lieu  à  l'application,  en  Corse,  des 
articles  35,  36,  37,  38  et  39  du  titre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791,  des  ar- 
ticles 4,  6,  7  et  8  de  l'arrêté  du  Î0  août  1802  (22  thermidor  an  10),  et  des 
articles  38  et  39  de  la  loi  du  28  avril  1816,  mais  seulement  dans  le  rayon 
d'une  lieue  de  la  côte ,  et  pour  les  quantités  qui  excéderont  quinze  mètres 
de  tissus  et  cinq  kilogrammes  d'autres  objets  ;  sans  que  d'ailleurs  les  expé- 
ditions de  douanes  présentées  comme  justifications  d'origine  cessent  d'être 
valables  pendant  une  année  entière ,   à  partir  de  leur  date. 

23.  Le  sulfate  de  soude  produit  dans  les  fabriques  de  soude  factice ,  exer- 
cées par  les  agens  de  l'administration  ,  et  employant  le  sel  marin  en  franchise 
des  droits ,  pourra ,  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'il  contient  plus  de  quatre- 
vingt-onze  de  sulfate  de  soude  sec  et  pur  par  quintal ,  être  livré  au  commerce 
en  exemption  de  tous  droits.  —  Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les 
précautions  à  prendre  pour  constater  que  le  sulfate  est  au  degré  d'alcali  ci- 
dessus  indiqué ,  et  les  formalités  à  observer  tant  pour  sa  livraison  que  pour 
le  règlement  des  comptes  entre  les  fabricans  et  l'administration  (1). 


N°  41.  =  21 — 24  mai  1826.  =  Loi  concernant  V affectation  à  divers  départe- 
mens  ministériels  du  produit  de  la  vente  de  plusieurs  immeubles  appar- 
tenant à  l'état.  (VIII ,  Bull,  xcn  ,  n°  3081.) 


N°  42.  =  21  mai  1826.  =  Circulaire  ministérielle  sur  l'exécution  de  la  loi 

du  21—1%  avril  1825  (2). 


N°  43.=  24  mai — 1er  juin  1826.  =  Ordonnance  du  roi  gui  prescrit  l'incor- 
poration de  la  cinquième  compagnie  des  gardes-du-corps  dans  les  quatre 
autres ,  et  fixe  la  composition  de  ces  compagnies.  (VIII,  Bull,  xciv, 
n°3101.)  

N*  44.  =  24  mai— 8  juin  1826.  =4  Ordonnance  du  roi  qui  confirme  l'abattoir 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  26  juillet — ier  août  1826,  qui  détermine  le  mode  de  surveillance 
auquel  sont  assujéties  les  fabriques  de  sulfate  de  soude. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  8 — 19  juin  1822,  sur  la  fabrication  des  soudes  factices,  et 
la  note.  , 

(2)  Cette  circulaire  n'a  plus  d'intérêt  ;  elle  est  relative  aux  formalités  d'une  liquidation 
terminée  depuis  longtemps. 
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public  et  commun  existant  dans  la  ville  de  Saint-Nicolas  9  département 
de  la  Meurthe.  (VIII,  Bull,  xcv,  n°  3136.) 

N°  45.c=24  mai— 8  juin  1826.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'extension 
donnée  à  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  formée  à 
Nancy  pour  sept  départe  mens  y  dénommés.  (VIII,  Bull,  xcv,  n°  3137.) 

Charles,... — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; — Vu  l'ordonnance  royale  du  30  mai  1821,  portant  auto- 
risation de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  formée  à  Nancy 
pour  les départemens  y  dénommés  ; — Vu  l'article  4  de  l'ordonnance  précitée, 
qui  prescrit  pour  l'évaluation  des  dommages  une  seconde  expertise  à  quinze 
jours  de  date  de  la  première  ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  général  des 
sociétaires  du  11  février  dernier;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  formée  à  Nancy 
pour  les  départemens  delà  Meurthe,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  des  Vosges, 
du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Marne  et  des  Ardennes  ,  est  autorisée  à  étendre 
aux  récoltes  coupées  non  enlevées  du  sol ,  l'assurance  qui ,  d'après  l'arti- 
cle 2  des  statuts ,  ne  s'applique  aujourd'hui  qu'aux  récoltes  pendantes  par 
racines. —  Il  demeure  entendu  toutefois  que  les  récoltes  mises  en  meule  sont 
réputées  enlevées  du  champ. 

2.  La  seconde  expertise  prescrite  par  l'ordonnance  du  30  mai  1821  n'aura 
plus  lieu  à  l'avenir,  lorsque  la  première  n'aura  fait  constater  qu'un  dom- 
mage au  dessous  de  trois  cents  francs. 

3.  Il  sera  procédé  à  cette  seconde  expertise ,  dans  les  cas  pour  lesquels  elle 
est  maintenue ,  quinze  jours  au  moins  après  la  première,  à  moins  que  les 
récoltes  assurées  ne  doivent  être  retirées  avant  ce  terme,  et  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  deux  mois. — Les  autres  dispositions  de  l'article  4  de  l'ordonnance 
précitée  continueront  à  être  exécutées. 


N°  46.  =  7 — 21  juin  1826.  =  Loi  qui  autorise  la  concession  des  travaux  né' 
cessaires  à  l'achèvement  de  la  branche  septentrionale  du  canal  des  Alpi- 
nes ,  et  à  l'ouverture  des  canaux  secondaires  qui  s'embrancheront  sur  la 
ligne  principale.  (VIII,  Bull,  xcvn,  n°  3214.) 

Art.  1er.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder,  par  la  voie  de  la  publi- 
cité et  de  la  concurrence,  les  travaux  nécessaires  à  l'achèvement  de  la 
branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines,  et  à  l'ouverture  des  canaux  se- 
condaires qui  s'embrancheront  sur  la  ligne  principale.  —  La  concession  sera 
perpétuelle.  La  portion  de  ce  canal  anciennement  exécutée  depuis  le  pont 
Donneau  jusqu'à  la  sortie  du  percé  d'Orgon ,  ainsi  que  les  terrains  et  bâti- 
mens  qui  en  dépendent,  seront  gratuitement  abandonnés  au  concessionnaire, 
qui  demeurera  chargé  de  remplir  tous  les  engagemens  de  l'état  vis-à-vis  des 
abonnataires  actuels. 

2.  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  percevoir  à  son  profit,  à  perpétuité 
et  par  chaque  année,  un  droit  d'arrosage  dont  le  maximum  n'excédera  point 
un  litre  et  demi  de  bled  première  qualité  du  pays,  par  chaque  are  de  terre 
arrosé,  quelle  que  soit  sa  nature.  —  Il  jouira,  en  outre,  du  bénéfice  des 
deux  stipulations  suivantes:  —  1°  Les  actes  relatifs  au  canal,  et  qui  seront 
passés,  soit  pour  formation  d'une  société  anonyme  ou  autre,  soit  pour  ac- 
quisition de  terrains,  soit  pour  adjudication  de  travaux,  ne  seront  sujets, 
pour  frais  d'enregistrement ,  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  ;  —  2°  La  contri- 
bution foncière  ne  sera  établie  sur  le  canal  qu'à  raison  de  la  surface  des  ter- 
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rains  qu'il  occupera,  et  la  cote  en  sera  fixée,  comme  pour  les  canaux  de 
navigation,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de  première  qualité. 

3.  A  dater  du  délai  qui  sera  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  ,  et  pen- 
dant vingt-cinq  années ,  la  contribution  foncière  assise  aujourd'hui  sur  les 
terrains  qui  seront  arrosés  par  les  eaux  du  canal ,  ne  recevra  aucune  aug- 
mentation pour  le  fait  de  l'amélioration  résultant  des  arrosages. 


N°  47.  =  7  juin — 1er  juillet  1826.  <=«  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  véri- 
fication périodique  des  poids  et  mesures ,  prescrite  par  l'article  19  de 
l'ordonnance  du  18—28  décembre  1825  (1).  (VIII,  Bull,  xcix,  n°  3275.) 
La  vérification  périodique  des  poids  et  mesures ,  prescrite  au  domicile  des 
assujétis  par  l'article  19  de  notre  ordonnance  du  18  décembre  1825,  pourra 
être  faite  aux  chefs-lieux  et  aux  sièges  des  mairies ,   dans  les  localités  où 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  préfets, 
jugerait  ce  mode   d'une  plus  facile  exécution,    sans  préjudice  du  droit 
d'exercice  à  domicile,  si  l'autorité  locale  le  reconnaît  nécessaire. 


N°  48.  =  7  juin — 1er  juillet  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Laval,  département 
de  la  Mayenne  (2).  (VIII,  Bull,  xcix,  n°  3276.) 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  La- 
val, département  de  la  Mayenne  :  ce  conseil  sera  composé  de  sept  mem- 
bres, dont  quatre  seront  choisis  parmi  les  marchand  s- fabricans  de  toiles  et 
calicots  et  les  chefs  d'établissement  de  filature,  et  les  trois  autres,  parmi  les 
chefs  d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés,  savoir  :  un  filateur  ou 
tisserand  ,  un  blanchisseur  de  toile  et  un  tanneur  ou  teinturier. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  question  en  l'article 
précédent,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans  :  l'un,  marchand- 
fabricant  ,  et  l'autre ,  chef  d'atelier ,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté  ;  tous 
deux  pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  remplace- 
ront ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne  pourront 
assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des 
prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-fabricans  , 
chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
et  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  de  Laval,  quel  que  soit  l'endroit 
de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement de  Laval. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  11  juin  1809. 
Ces  membres  se  conformeront ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  aux  dis- 
positions établies  par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806  et 
par  le  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Laval  fournira  le  local  pour  la  tenue  des  séances  du 
conseil  ;  les  dépenses  de  premier  établissement,  et  celles  de  chauffage, 
d'éclairage  et  de  traitement  du  secrétaire,  seront  également  à  sa  charge. 

(i)  Voyez  cette  ordonnance,  et  la  note. 

(2)  Voyez,  sur  la  composition,  l'organisation  et  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes, 
en  général,  le  décret  du  11  juin  1809,  et  la  note. 
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N°  49.  =  7  juin — 1er  juillet  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve  la 
réduction  à  deux ,  du  nombre  d'actions  nominatives  nécessaire  pour  être 
élu  administrateur  de  la  société  de  l'usine  royale  d' éclairage  au  gaz. 
(VIII,  Bull,  xcix,  n°  3277.) 


N°  50.  =  7  juin — 19  juillet  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  le  titre  de  Compagnie  de  la 
navigation  du  Rhône  par  la  vapeur.  (VIII ,  Bull,  en  bis,  n°  3.) 


N°  51.=  7  juin — 19  juillet  1826.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  société 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  formée  à  Moulins  pour  le  départe- 
ment de  l'Allier,  et  autorisée  par  l'ordonnance  du  19  janvier — 30  mars 
1825.  (VIII,  Bull,  cil  bis  ,  n°  4.) 

Charles,... — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; — Vu  notre  ordonnance  du  19  janvier  1825,  portant  au- 
torisation de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  formée  à 
Moulins  pour  le  département  de  l'Allier; — Vu  l'article  2  des  statuts,  portant 
que  la  société  n'entrera  en  activité  qu'au  moment  où  elle  réunira  pour  dix 
millions  de  propriétés  engagées  à  l'assurance; — Vu  les  délibérations  du  con- 
seil d'administration  des  4  mars  et  4  mai  derniers  ;  —  Notre  conseil  d'état 
entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  formée  à  Mou- 
lins pourra  commencer  ses  opérations  lorsqu'elle  aura  réuni  pour  une  somme 
de  quatre  millions  de  propriétés  assurées. —  Elle  devra  en  justifier  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  qui  fixera  l'époque  de  sa  mise  en  activité. 

2.  Le  tarif  des  droits  d'assurance  demeure  réglé  ainsi  qu'il  suit,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  4  mars  dernier, savoir: 

Pour  mille  francs. 
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3.  Il  sera  donné  connaissance  de  ces  modifications  aux  sociétaires  actuels, 
qui  auront  à  déclarer  s'ils  y  adhèrent,  et  qui,  faute  d'avoir  fait  parvenir 
leur  adhésion  dans  le  délai  d'un  mois ,  seront  présumés  se  retirer  de  l'asso- 
ciation. 

{Suivent  les  délibérations  du  conseil  d'administration.) 


N°  52.  =  7  juin— 29  août  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  de  la  Banque  de  Rouen ,  renouvelée  par  acte 
passéle  4  février  1826.  (VIII,   Bull,  cix  bis,  n°  1.) 

Charles,... — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; — Vu  l'ordonnance  royale  du  7  mai  1817,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  dite  de  la  Banque  de  Rouen  ;  —  Vu  l'article  2 
des  statuts  approuvés  par  ladite  ordonnance,  portant  que  la  durée  de  la  so- 
ciété est  fixée  à  neuf  ans ,  sauf  renouvellement  ;  — Considérant  que  le  terme 
de  ladite  société  anive  au  16  août  de  la  présente  année  ; — Vu  les  articles  29à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; — Vu  la  loi  du  14  avril  1803  (24  germi- 
nal an  11)  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  de  la  banque  de  Rouen,  renouvelée  par  acte 


14  juin   1826.  39 

passé,  le  4  février  dernier,  pardevant  Lequesne  et  son  collègue,  notaires  à 
Rouen,  est  approuvée.  Ses  statuts,  tels  qu'ils  ont  été  homologués  par  l'or- 
donnance royale  du  7  mai  1817,  et  les  articles  additionnels  contenus  dans 
l'acte  précité  ,  sont  autorisés  ;  ledit  acte  seulement  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  une  copie  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  à  la  chambre  de  commerce  de  Rouen;  pareille 
copie  sera  envoyée  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

(Suit  l'acte  de  renouvellement  de  la  société?) 


N°  53.  =  11—17  juin  1826.  ==  Ordonnance  du  roi  portant  que  le  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Clermont  (Oise),  quia 
été  fixé  à  vingt-quatre  par  l'ordonnance  du  14 — 28  avril  1820,  demeu- 
rera définitivement  fixé  à  dix-huit.  (VIII,  Bull,  xcvi,  n°  3213.) 


N°  54.  =  14  juin — 1er  août  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit  un 
conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  d'Orange ,  département  de  Vau- 
cluse{\).  (VIII,  Bull,  civ,  n°  3488.) 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  d'Orange, 
département  de  Vaucluse.  Ce  conseil  sera  composé  de  cinq  membres,  dont 
trois  seront  choisis  parmi  les  marchands-fabricans,  et  les  deux  autres,  parmi 
les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés.  Les  branches  d'in- 
dustrie ci-après  dénommées  concourront  à  la  formation  de  ce  conseil,  dans  les 
proportions  suivantes  :  —  Les  mouliniers  en  soie  écrue  et  les  fabricans  d'é- 
toffes de  soie  fourniront  trois  membres,  dont  les  deux  premiers  seront 
marchands-fabricans,  et  l'autre,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou  ouvrier 
patenté; — Les  fabricans  de  toiles  peintes,  d'étoffes  de  laine,  les  cardeurs  et 
tisseurs  en  filoselle,  fantaisies  et  bourre  de  soie,  un  membre  marchand-fabri- 
cant;— Les  teinturiers,  les  triturateurs  de  garance  et  les  chapeliers,  un  chef 
d'atelier,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté. — Total,  cinq  membres. 

2.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  il  est  question  en  l'article  pré- 
cédent, il  sera  attaché  audit  conseil  deux  membres  suppléans  :  l'un,  marchand- 
fabricant,  et  l'autre  ,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté;  tous 
deux  pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Les  suppléans  remplace- 
ront ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne  pourraient  as- 
sister aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des 
prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-fabricans  , 
chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
etapprentis  travaillant  pour  les  fabriques  de  la  ville  d'Orange,  quelquesoit 
d'ailleurs  le  lieu  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'Orange,  faisant  fonction  de  tribunal  de  commerce. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière   qui  sont  réglés  par   le  décret  du  1 1  juin 

(i)  Voyez  ,  sur  la  composition,  l'organisation  et  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes, 
en  général,  le  décret  du  n  juin   1809,  et  la  note. 
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1809.  Ils  se  conformeront ,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  disposi- 
tions établies  par  ce  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par  le 
décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  d'Orange  fournira  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  dudit 
conseil  ;  les  dépenses  de  premier  établissement,  et  celles  de  chauffage,  éclai- 
rage, et  de  traitement  du  secrétaire,  seront  également  à  sa  charge. 


N°  55.=  21 — 24  juin  1826.  =  Loi  relative  au  règlement  [définitif  du  budget 
de  l'exercice  1824  (1).  (VIII ,  Bull,  xcvm,  n°  3265.) 

N°  56.  =  21 — 24  juin  1826.  =  Loi  relative  à  l'ouverture  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  dépenses  des  services  extraordinaires  de  l'exercice 
1825.  (VIII,  Bull,  xcviil,  n°  3266.) 

N°  57.=  21  juin — 1er  juillet  1826.  =  Loi  concernant  divers  baux  emphy- 
téotiques et  échanges  consentis  par  le  domaine  de  la  couronne.  (VIII, 
Bull,  xcix,  n°  3274.) 

Art.  1er.  Le  bail  emphytéotique  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  des  bâtimens 
et  terrain  du  Grand-Maître,  passé,  les  4  et  8  mai  1821,  avec  le  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  maison  du  roi  et  la  ville  de  Versailles,  est  et  demeure 
confirmé. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  maison  du  roi  est 
autorisé  à  concéder,  avec  publicité  et  concurrence,  à  titre  d'emphytéose, 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  années ,  une  portion  de  trois  mille  sept  cent 
soixante-quinze  mètres  de  terrain  sur  les  cinq  mille  trois  cent  quarante-huit 
mètres  que  la  couronne  possède  entre  la  rue  Saint- Honoré,  la  place  des 
Pyramides  et  la  rue  de  Rivoli,  à  la  charge  par  le  concessionnaire  ,  —  1°  De 
construire  immédiatement  pour  la  couronne,  sur  l'autre  portion  du  même 
terrain  de  quinze  cent  soixante-treize  mètres,  située  du  côté  du  château 
des  Tuileries ,  des  bâtimens  destinés  au  service  du  roi,  conformément  au  ca- 
hier des  charges,  plans  et  devis  qui  en  seront  dressés;  —  2°  D'ouvrir,  sur  la 
portion  concédée  emphytéotiquement ,  la  rue  tracée  dans  le  plan  confirmé 
par  la  loi  du  20  février  1804  (30  pluviôse  an  12)  ;  —  3°  De  délaisser  à  la  cou- 
ronne, à  l'expiration  de  l'emphytéose,  les  constructions  élevées  sur  cette 
portion  ainsi  concédée,  moyennant  le  paiement  de  la  moitié  de  la  valeur 
qu'elles  auront  alors,  à  moins  que  le  roi  ne  préférât  que  le  terrain  fût  rendu 
libre,  auquel  cas  le  concessionnaire  pourra  seulement  enlever  les  matériaux  ; 
—  4°  De  payer  à  la  liste  civile  une  redevance  annuelle  dont  la  quotité  sera 
déterminée  par  les  enchères. 

3.  Le  même  ministre  secrétaire  d'état  est  également  autorisé  à  passer  con- 
trat d'échange  avec  M.  le  baron  Didelot,  des  bâtimens,  bois,  terres,  for- 
mant le  domaine  des  Bergeries,  enclavés  dans  la  forêt  de  Senart,  estimés 
quatre  cent  quatre-vingt-un  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes,  contre  deux  cent  cinquante  hectares  soixante 
ares  de  la  forêt  de  Bondi,  évalués  quatre  cent  quatre-vingt-un  mille  neuf 
cent  deux  francs  quarante-un  centimes. 

4.  Sont  et  demeurent  confirmés  les  cinq  échanges  ci-après  désignés,  con- 
clus par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  maison  du  roi,  savoir  :  —  1*  L'é- 

(i)  Celte  loi  ne  eonlient  aucune  disposition  qui  puisse  avoir  un  effet  permanent-  elle  constate 
seulement  les  sommes  employées  sur  les  crédits  alloués  pour  le  service  de  l'année  1824?  et  reverse 
l'excédant  sur  lVx>Tiicc  de  1825  et  celui  de  1826. 
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change  conclu,  par  acte  des  27  et  28  octobre  1824,  avec  le  sieur  Bourgeois, 
d'une  contenance  totale  de  dix  hectares  quarante  ares  contre  l'étang  d'Or, 
attenant  aux  propriétés  de  la  couronne;  —  2°  L'échange  conclu,  les  3  et 
11  mars  1825,  avec  le  sieur  Campain,  de  trois  hectares  vingt-trois  ares  de 
terrain  dans  l'arrondissement  de  Rambouillet,  contre  une  maison  de  garde 
dans  le  même  arrondissement;  —  3°  L'échange  fait,  les  1er  et  2  septembre 
1825,  avec  le  sieur  Lacan,  d'une  petite  maison  et  dépendances,  contre  l'aban- 
don d'une  servitude  sur  le  bois  de  Boulogne;  —  4°  Celui  fait  avec  les  sieurs 
Usquin  père  et  fils,  suivant  acte  des  lel  et  4  août  1825,  de  cent  onze  hectares 
soixante  quatorze  ares  de  la  forêt  de  Bondi,  contre  un  hôtel  sis  à  Paris, 
rue  de  Bourbon, n°  2; — 5°Enfin  l'échange  conclu,  suivant  acte  des  7  et  8  oc- 
tobre 1825,  avec  le  sieur  Pepin-le-Halleur,  de  cent  quatorze  hectares  seize 
ares  de  la  même  forêt,  contre  une  maison ,  terres  et  bois  situés  dans  les  con- 
servations de  Fontainebleau  et  de  Saint-Germain. 

5.  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  est  pareillement  autorisé  à  échanger, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  11  juillet  1812,  le  théâtre  Favart , 
acquis  à  titre  singulier  par  le  roi  régnant,  et  faisant  partie  du  domaine 
privé  de  sa  majesté,  contre  la  salle  Louvois,  dépendant  du  domaine  privé  du 
feu  roi  Louis  XVIII,  et  réunie  a  la  dotation  de  la  couronne  par  l'article  1er 
de  la  loi  du  15  janvier  1825. 


N°  58.  =  21  juin — 7  juillet  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établisse- 
ment d'une  chambre  de  commerce  à  Clermont-Ferrand.  (VIII,  Bull,  c, 
n°  3302.) 

Il  y  aura  une  chambre  de  commerce  à  Clermont-Ferrand,  département 
du  Puy-de-Dôme;  elle  sera  constituée  conformément  aux  dispositions  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  24  décembre  1802  (3  nivôse  an  11). 

N°  59.  =28  juin — 1er  août  1826.=Ordonnance  du  roi  qui  établit  dans  l'ar- 
rondissement de  Domfront  {Orne)  un  huitième  canton ,  dont  le  chef -lieu 
est  fixé  à  Fiers ,  et  désigne  les  communes  qui  composeront  la  nouvelle 
justice  de  paix.  (VIII,  Bull,  civ,  n°  3489.) 

Art.  1er.  Un  huitième  canton,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Fiers,  sera  formé 
dans  l'arrondissement  de  Domfront,  département  de  l'Orne. 

2.  Les  communes  qui  composeront  la  nouvelle  justice  de  paix,  sont  celles 
de  Fiers,  de  Saint-George-des-Groseilliers,  de  la  Lande-Patry,  de  la  Cha- 
pelle-Biche, de  la  Chapelle-au-Moine  et  de  la  Selle,  qui  dépendent  actuelle- 
ment du  canton  de  Saint-Gervais  de  Messey;  celles  d'Aubusson,  de  la  Bazo- 
que,  de  Caligny,  de  Landisacq  et  de  Cerisy-Belle-Etoile,  ,'qui  dépendent  du 
canton  de  Tinchebray  ;  et  enfin  celles  de  Landigou  et  de  Montilly,  qui  dé- 
pendent du  canton  d'Athis. 


N°  60.  =  28  juin— 1«  août  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  désignation  de  Compagnie  des  houillères  et  fonderies  de 
l'Aveyron.  (VIII ,  Bull,  civ  bis.) 


N°  61.  =  5—15  juillet  1826.=Loi  qui  autorise  les  dé  parte  mens  de  la  Nièvre, 
de  la  Haute- Vienne ,  de  V Ardèche ,  de  V Aveyron ,  de  l'Aude ,  de  l'Orne 
et  des  Basses-Pyrénées  à  s'imposer  extraordinaire  ment  pour  l'achève- 
ment de  routes  départementales.  (VIII,  Bull,  en,  n°  3410.) 
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N°  62.  =  5—15  juillet  1826.  =  Loi  qui  autorise  les  villes  de  Saint-Quentin 
et  de  Montpellier  à  faire  des  emprunts,  la  première  pour  l'élargisse- 
ment d'une  route,  et  la  seconde  pour  l'établissement  d'un  musée.  (  VIII , 
Bull,  en,  n°  3411.) 

N°  63.  =  5—15  juillet  1826.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  à  s'imposer  extraordinai  rement pour  l'établissement  d'une  école 
vétérinaire.  (VIII,  Bull,  en,  n°  3412.) 


N°  64.  =  6—7  juillet  1826.  —  Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  1827  (1).  (VIII,  Bull,  ci,  n°  3371.) 

TITRE  Ier. —  Crédits  'votés  pour  l'exercice  1827. 
§  Ier.  —  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  1er.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amorti ssement  sont 
fixées,  pour  l'exercice  1827,  à  la  somme  de  deux  cent  trente-huit  millions 
huit  cent  quarante  mille  cent  vingt-un  francs  (238,840, 1 2 1  fr.),  conformément 
à  l'état  A  ci-annexé. 

§  II.  —  Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six  cent  soixante- 
seize  millions  huit  cent  quatre-vingt-neuf  mille  six  cent  vingt-un  francs 
(676,889,621  fr.)  pour  les  dépenses  générales  du  service  de  l'exercice  1827, 
conformément  a  l'état  B ,  applicables ,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci 541,798,109 fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de  perception  et  non-va- 
leurs des  contributions  directes  et  indirectes  et  des  revenus 
de  l'état,  ci 126,491,512 

Aux  remboursemens  et  restitutions  à  faire  aux  contribuables 

sur  les  produits  desdites  contributions  ,  ci 8,600,000 

Total  égal 676,889,621 

TITRE  II. — Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1827  (2). 

3.  Continuera  d'être  faite,  en  1827  ,  conformément  aux  lois  existantes,  la 
perception  —  Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  greffe  ,  d'hypo- 
thèques, de  passeport  et  permis  de  port  d'armes;  —  Des  droits  de  douanes, 
y  compris  celui  sur  les  sels;  —  Des  contributions  indirectes,  des  postes, 
des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie;  —  Des  taxes  des  bre- 
vets d'invention  ;  —  Des  droits  établis  sur  les  journaux  ;  —  Des  droits  de  vé- 
rification des  poids  et  mesures,  conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance royale  du  18  décembre  1825  ;  — Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles;  —  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  parla  loi  du  16  mars 
1819;  —  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fê- 
tes où  l'on  est  admis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces 
droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires;  —  Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spé- 

(0  Voyez  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  18 16  :  elle  contient  des  dispositions  fonda- 
mentales sur  toutes  les  branches  des  revenus  publics  et  sur  les  dépenses. 

(2)  Voyez ,  sur  les  impôts  compris  dans  le  présent  titre ,  les  notes  qui  accompagnent  les 
tit.  1er  et  II  de  la  loi  de  finances  du  17 — 17  juillet  1819. 
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ciaux  accordés  auxdits  établissemens  et  aux  établissemens  sanitaires  ;  —  Des 
droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi- 
ciers; —  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement 
du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  1 1  (27  décembre  1802) ,  sur 
les  établissemens  d'eaux  minérales  ,  pour  le  traitement  des  médecins  char- 
gés par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissemens;  —  Des  rede- 
vances sur  les  mines  ;  —  Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de 
l'université  sur  les  établissemens  particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques;  —  Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répartition  des  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d'ha- 
bitans  ,  et  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du 
16  septembre  1807;  —  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mai  1802  (14  floréal  an  10) ,  pour  concourir  à  la  construc- 
tion ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'état,  des  départemens  et  des  communes;  —  Des  sommes  réparties  sur  les 
israéliles  de  chaque  circonscription ,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  les 
contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes ,  seront  perçues ,  pour 
1827  ,  en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  C  ci-an- 
nexé.  —  Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  ,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  som- 
mes portées  dans  les  états  D  ,  nos  1er ,  2  et  3  ,  annexés  à  la  présente  loi. 

TITPiE  III.  —  Evaluation  des  recettes  de  l'exercice  1827. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l'exercice  1827  ,  à  la  somme  de 
neuf  cent  seize  millions  six  cent  huit  mille  sept  cent  trente -quatre  francs 
(916,608,734  fr.),  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie et  les  négociations  avec  la  banque  de  France ,  des  bons  royaux  por- 
tant intérêt  et  payables  à  échéance  fixe.  —  Les  bons  royaux  en  circulation 
ne  pourront  excéder  cent  vingt-cinq  millions.  —  Dans  le  cas  où  cette  somme 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémentaire ,  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnance 
du  roi,  et  dont  il  sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine  session  des  chambres. 

Dispositions  générales. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autori- 
sées par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  au- 
torités qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs  ,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux ,il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dé- 
rogé à  l'exécution  des  articles  22  de  la  loi  du  17  août  1822  et  20  de  la  loi  du 
31  juillet  1821  ,  relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départemen- 
tale et  pour  les  opérations  cadastrales ,  et  des  articles  31 ,  39 ,  40 ,  41 ,  42  et 
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43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  communes. 
{Suivent  les  états.) 

N°  65.  =  6—21  juillet  1826.  =  Proclamations  du  roi  qui  ordonnent  la  clô- 
ture de  la  session  de  1826  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des 
,    députés.  (VIII, Bull,  cm,  n°  3431.) 


N°  66.  =3  9 — 15  juillet  1826.  «=  Ordonnance  du  roi  sur  le  contrôle  des  comp- 
tes des  ministres  (1).  (VIII,  Bull,  en,  n°  3416.) 

Charles,...  —  Vu  l'article  20  de  la  loi  du  27  juin  1819 ,  l'article  22  de  l'or- 
donnance du  14  septembre  1822  ,  et  le  titre  III  de  l'ordonnance  royale  du  10 
décembre  1823  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  des  comptes  de  1825  ,  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  complétera  les  documens  qui  sont  adressés  à  la  cour  des  comptes 
par  tous  les  comptables  du  royaume,  sur  le  recouvrement  et  l'emploi  des 
revenus  de  l'état,  en  faisant,  à  la  fin  de  chaque  année,  déposer  au  greffe  de 
la  cour  le  résumé  général  des  viremens  de  comptes  constatés  par  la  compta- 
bilité générale  des  finances,  pour  consigner  dans  ses  écritures  officielles  les 
articles  de  recette  et  de  dépense  qui  n'ont  pas  dû  entrer  dans  le  compte  des 
caisses  publiques,  attendu  qu'ils  ne  représentent  que  des  changemens  d'im- 
putation ,  des  mouvemens  de  comptes  courans  et  des  opérations  d'ordre  , 
qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  entrée  ni  à  aucune  sortie  matérielle  de  fonds. 

2.  Par  l'effet  de  cette  disposition  ,  les  documens  soumis  à  l'examen  de  no- 
tre cour  des  comptes  devront  reproduire  tous  les  faits  publiés  dans  le  compte 
général  de  l'administration  des  finances,  et  les  résultats  de  ces  documens 
seront  intégralement  compris  dans  les  tableaux  ci-après,  savoir  :  —  1°  Les 
résumés  généraux  des  comptes  individuels,  —  Des  receveurs  généraux  des 
finances  (ordonnance  du  29  décembre  1823), —  Des  payeurs  du  trésor  royal 
(ordonnances  des  18  novembre  1817  et  27  décembre  1823),— Des  receveurs 
de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines  (ordonnances  des  8  novem» 
ère  1820  et  4  novembre  1824) ,  —  Des  receveurs  des  contributions  indirectes 
(idem),  —  Des  receveurs  des  douanes  et  sels  (idem),  —  Des  directeurs  des 
postes  (idem) ,  —  Des  receveurs  de  la  loterie  (idem), — Des  caissiers  des  mon- 
naies et  des  receveurs  des  argues  (idem);  —  2°  Le  compte  du  caissier  du 
trésor  royal  (ordonnance  du  8  juin  1821)  ;  —  3»  Le  résumé  général  des  vire- 
mens de  comptes  (article  1er  delà  présente  ordonnancé). 

3.  Pour  faciliter  le  rapprochement  de  cet  ensemble  d'élémens  de  comptes 
avec  les  résultats  publiés  par  nos  ministres,  à  chaque  session  des  chambres, 
les  résumés  généraux  désignés  à  l'article  précédent  seront  accompagnés,  à 
partir  des  comptes  de  1825,  d'états  présentant  la  comparaison  des  opérations 
comprises  dans  chaque  résumé  général ,  avec  les  résultats  de  la  partie  du 
compte  des  linances  où  les  mêmes  faits  auront  été  présentés. 

4.  Les  déclarations  de  conformité  que  notre  cour  des  comptes  délivre, 
pour  constater  la  concordance  des  résultats  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  in- 
dividuels des  comptables ,  avec  ceux  de  chaque  résumé  général ,  devront  nous 
confirmer  aussi  l'accord  de  ces  mêmes  arrêts  avec  les  opérations  correspon- 
dantes, qui  sont  comprises  dans  le  compte  général  de  l'administration  des 
linances. 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  10—26  décembre  i8a3  ,  et  les  notes. 
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5.  Le  lef  juillet  de  chaque  année,  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances fera  remettre  à  notre  cour  des  comptes  un  tableau  comparatif  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques  comprises  dans  le  compte  général  des  fi- 
nances de  l'année  précédente,  avec  les  comptes  individuels  et  les  résumés 
généraux  qui  auront  dû  être  antérieurement  transmis  à  la  cour  pour  la  même 
année. 

6.  Ce  tableau  comparatif  sera  rapproché  des  déclarations  de  conformité 
rendues  par  notre  cour  des  comptes  sur  chaque  résumé  général  ;  et  lorsque 
la  cour  aura  reconnu  la  concordance  de  ces  divers  documens,  elle  délivrera, 
en  audience  solennelle,  une  déclaration  générale  pour  attester  l'accord  du 
compte  annuel  des  finances  avec  les  résumés  généraux  et  avec  les  arrêts  pro- 
noncés sur  les  comptes  individuels  des  comptables. 

7.  A  l'aide  du  tableau  comparatif  établi  chaque  année,  et  présentant  la  dis- 
tinction des  recettes  et  des  dépenses  par  exercice,  notre  cour  des  comptes  dé- 
livrera également,  en  séance  générale,  une  semblable  déclaration  de  confor- 
mité sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré,  qui  aura  déjà  été  provi- 
soirement vérifiée  par  la  commission  créée  en  vertu  de  l'ordonnance  du  10 
décembre  1823,  et  dont  l'état  se  trouvera  annexé  à  son  procès-verbal. 

8.  Ces  deux  déclarations  de  notre  cour  des  comptes  seront  adressées  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  qui  les  fera  mettre  sous  les  yeux 
de  la  commission  désignée  à  l'article  précédent,  pour  qu'elles  soient  impri- 
mées à  la  suite  du  procès-verbal  de  ses  travaux ,  dont  la  communication  doit 
être  faite  aux  chambres,  en  exécution  de  l'article  8  de  l'ordonnance  pré- 
citée. 

9.  Notre  cour  des  comptes  remettra  à  notre  ministre  des  linances  les  dé- 
clarations de  conformité  ci-dessus  prescrites,  à  une  époque  assez  rapprochée 
de  l'ouverture  de  chaque  session  des  chambres  pour  que  l'exactitude  du  der- 
nier règlement  du  budget  ait  pu  être  confirmée,  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  les  résultats  du  nouveau  règlement  proposé  pour  l'exercice  suivant. 


N°  67.  =  16—21  juillet  1826.  =  Loi  qui  autorise  V acquisition  delà  caserne 
dite  de  la  Courtille ,  à  Paris ,  pour  le  service  du  département  de  la 
guerre.  (VIII,  Bull,  cm,  n°  3430.) 


N°  68.—16— 21  juillet  1826.  =  Ordonnance^  roi  qui  modifie  l'article  6  de 
l'ordonnance  du  3  octobre  1821 — 23  décembre  1830,  et prescrit  la  commu- 
nication aux  conseils  généraux  de  déparlement  des  travaux  relatifs  à  la 
répartition  des  contributions  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fe- 
nêtres (1).  (VIII,  Bull,  cm,  n°  3435.) 

Charles,. ...  —  Vu  les  lois  des  23  juillet  1820  et  31  juillet  1821 ,  qui  ont 
prescrit  des  travaux  pour  parvenir  à  une  meilleure  répartition  de  la  contri- 
bution foncière  et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ;  —  Vu  l'or- 
donnance royale  du  3  octobre  1821,  qui  a  créé  dans  chaque  département  une 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  les  travaux  relatifs  à  la  contribu- 
tion foncière,  et  de  préparer  le  projet  d'une  nouvelle  répartition  entre  les 
arrondissemens  et  les  communes  ;  —Vu  l'article  6  de  cette  ordonnance,  qui 
soumet  à  notre  approbation  les  délibérations  des  conseils  généraux  sur  les 
projets  de  répartition  dressés  par  les  commissions  spéciales  ;  —  Vu  la  loi  du 
6  juillet  1826,  qui  accorde  à  tous  les  départemens  un  dégrèvement  sur  les 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3  octobre  1821—23  décembre  i83o,  qui  crée  les  commissions  dé- 
partementales chargées  de  faire  cette  répartition,  et  la  note. 
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contributions  foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ;  — 
Vu  également  la  loi  du  3  mai  1802  (13  floréal  an  10),  qui  confie  aux  préfets  et 
aux  sous-préfets  la  répartition  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  entre  les  ar- 
rondissemens  et  les  communes;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  délibérations  qui  seront  prises  par  les  conseils  généraux  de 
département,  sur  l'avis  des  commissions  spéciales,  pour  une  nouvelle  répar- 
tition de  la  contribution  foncière,  recevront  immédiatement  leur  exécution, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  3  octobre 
1821. 

2.  Les  documens  recueillis  par  l'administration  pour  la  répartition  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière ,  d'après  les  bases  prescrites  par  la  loi 
du  23  juillet  1820,  seront,  dans  leur  prochaine  session,  soumis  aux  conseils 
généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement,  et  serviront  de  renseignemensà 
ces  conseils  pour  fixer  les  contingens  des  arrondissemens  et  des  communes. 

3.  De  semblables  documens  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  leur 
seront  communiqués,  ainsi  que  les  projets  de  répartition  nouvelle.  —  Les 
avis  donnés  sur  ces  projets  par  les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arron- 
dissement serviront  de  base  à  la  répartition ,  qui  sera  faite  par  les  préfets  et 
les  sous-préfets. 


N°  69.  =  16 — 21  juillet  1826.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'applica- 
tion du  dégrèvement  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière  dans  les 
villes  où  cette  contribution  est  remplacée  par  l'octroi  (1).  (VIII,  Bull,  cm  , 
n°3436.) 

Charles  , . . .  —  Vu  les  lois  relatives  au  remplacement  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  et  notamment  la  loi  du  25  mars  1817,  portant  que 
le  remplacement  de  cette  contribution,  dans  les  villes  ayant  un  octroi ,  pourra 
être  opéré,  à  compter  de  1817  ,  par  une  perception  sur  les  consommations, 
d'après  la  demande  qui  en  sera  faite  aux  préfets  par  les  conseils  municipaux, 
et  que  le  mode  de  perception  sera  réglé  par  nos  ordonnances;  — Vu  les  ar- 
rêtés du  gouvernement  et  les  ordonnances  royales  qui,  en  exécution  des  lois 
précitées ,  ont  réglé  dans  un  certain  nombre  de  villes  du  royaume  le  mode 
de  prélèvement  d'une  portion  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
sur  les  produits  de  l'octroi ,  et  la  répartition  de  l'autre  portion  au  centime 
le  franc  des  valeurs  locatives,  ou  d'après  un  tarif  gradué  applicable  aux 
loyers  d'habitation; — Vu  la  loi  du  1er mai  1825  et  celle  du  6  juillet  1826,  qui 
accordent  un  dégrèvement  total  de  dix-neuf  centimes  sur  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  ; — Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  procurer  aux 
contribuables  la  jouissance  de  l'intégralité  de  ce  dégrèvement  ;  qu'il  importe 
également  de  circonscrire  la  perception  à  opérer  par  l'octroi  ou  par  le  rôle, 
dans  la  limite  des  contingens  assignés  aux  communes ,  et  de  régler  dès  à 
présent  les  mesures  préalables  à  la  confection  des  rôles  de  1827;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  les  villes  où  une  partie  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  est  prélevée  sur  l'octroi,  les  caisses  municipales  continueront  à 
payer,  en  1827 ,  la  somme  réglée  parles  décrets  et  ordonnances,  ou  la  somme 
qu'elles  ont  acquittée  en  1825,  si  la  portion  à  leur  charge  n'avait  point  été 


(i)  Voyez,  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  la  loi  du  3  nivôse  an  7  (a3no 
verabre  1798),  et  les  notes. 
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fixée  d'une  manière  précise.  —  Il  ne  sera  perçu,  au  moyen  d'un  rôle,  que 
la  somme  nécessaire  pour  compléter,  avec  la  part  fournie  par  l'octroi,  le 
contingent  total  de  1827. 

2.  Les  conseils  municipaux  sont  autorisés,  par  la  présente  ordonnance  , 
à  décider  si  le  montant  de  ce  rôle  devra  être  réparti,  sauf  les  exceptions  pro- 
noncées en  faveur  des  faibles  loyers,  au  centime  le  franc  des  valeurs  loca- 
tives,  ou  d'après  les  tarifs  existans  ,  modifiés  selon  la  somme  à  recouvrer.  — 
Les  délibérations  prises  en  conformité  du  paragraphe  précédent,  après  avoir 
été  approuvées  par  les  préfets,  recevront  immédiatement  leur  exécution. 

3.  Les  décharges  et  réductions  seront  réimposées  dans  le  rôle  de  l'année 
suivante,  et  les  remises  et  modérations  imputées  sur  le  fonds  de  non-valeurs. 


N°  70.  =  1 6  juillet  1 826.  =  Rapport  au  roi  sur  les  travaux  relatifs  à  la  ré- 
partition des  contributions  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenê- 
tres. (Moniteur  du  19  juillet.) 


N°  71.  =  16  juillet  1826.  =  Rapport  au  roi  concernant  le  dégrèvement  sur 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  dans  les  villes  où  cette  contribu- 
tion est  remplacée  par  l'octroi.  (Moniteur  du  19  juillet.) 


N°  72.  =  23  juillet — 1er  août  1 826.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  comp- 
tabilité des  receveurs  municipaux  (1).  (VIII,  Bull,  civ,  n°  3496.) 

Charles , —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  —  Vu  les  lois  des  11  frimaire  an  7  (1er  décembre 
1798),  16  septembre  1807  et  28  avril  1816;— Vu  le  décret  du  17  mai  1809; — 
Vu  les  ordonnances  des  9  décembre  1 8 1 4,  28  janvier  1815,23  avril  1823  et  15 
juillet  1824; — Voulant  de  plus  en  plus,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  l'éco- 
nomie, soumettre  à  une  même  règle,  à  une  même  responsabilité,  la  comp- 
tabilité des  recettes  et  des  dépenses  des  villes  et  communes  de  notre  royaume, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  receveurs  municipaux  seront  désormais  comptables  de  la  to- 
talité des  recettes  et  des  dépenses  des  octrois,  et  en  rendront  compte  aux 
mêmes  époques  et  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  autres  recettes  et 
dépenses  communales. 

2.  En  conséquence ,  il  ne  sera  plus  établi  de  comptes  particuliers  pour 
cette  branche  de  revenus,  et  les  comptes  rendus  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, après  avoir  été  examinés  et  discutés  par  les  conseils  municipaux,  seront 
jugés  par  notre  cour  des  comptes ,  pour  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires,  y  compris  l'octroi,  s'élèvent  à  dix  mille  francs,  et  par  les  con- 
seils de  préfecture,  pour  les  autres  communes. 

3.  Lorsque  l'octroi  ne  sera  ni  affermé  ni  en  régie  intéressée ,  les  receveurs 
municipaux  produiront,  à  l'appui  de  leur  gestion,  les  pièces  justificatives  du 
produit  brut  et  des  frais  de  perception. — Lorsqu'il  sera  en  régie  intéressée, 
ils  devront,  outre  les  justifications  ordinaires  de  la  recette  et  des  frais ,  pro- 
duire, selon  les  cas,  le  compte  provisoire  de  fin  d'année,  ou  le  compte 
définitif  de  fin  de  bail ,  des  bénéfices  partagés  avec  le  régisseur  ,  conformé- 
ment au  décret  du  17  mai  1809. — Lorsque  l'octroi  sera  affermé,  ces  compta- 
bles n'auront  à  justifier  que  des  versemens  dus  et  effectués  par  le  fermier, 
suivant  les  conditions  du  bail. 

(i)  Voyez,  sur  la  comptabilité  des  fonctionnaires  publics,  la  loi  du  16—26  septembre  1807, 
portant  institution  de  la  cour  des  comptes,  et  les  notes. 
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4.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  comptes  à  rendre, 
en  1827,  pour  l'année  1826. 

5.  D'après  ces  dispositions,  l'ordonnance  du  15  juillet  1824  est  abrogée,  et 
l'article  72  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  se  trouve  rapporté. 


N°  73.=  23  juillet  —  1er  septembre  1 826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  porte  à 
trois  escadrons  le  corps  de  troupe  attaché  à  V école  de  cavalerie,  en  con- 
formité de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  10  mars— 9  avril  1825  (1).  (VIII, 
Bull,  ex,  n°  3704.) 

Charles, . ....  —  Vu  les  dispositions  de  nos  ordonnances  en  date  des  10  et 
31  mars  1825;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  corps  de  troupe  attaché  à  l'école  de  cavalerie,  en  conformité 
de  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  10  mars  1825,  sera  porté  à  trois  esca- 
drons organisés  comme  il  suit  : 

(  Une  division  de  grosse  cavalerie. 
Ier  Escadron ^  Une  division  de  drag(ms. 

(  Deux  divisions  de  cavalerie  légère,  dont  une,  armée  de  monsque- 
2»  Escadron ^      l0QS  j  et  VtLUirCt  de  lances. 

i  Une  division  d'élèves  maréchaux  ferrans. 
3e  Escadron ^  yne  division  d'élèves  trompettes. 

2.  Les  deux  premiers  escadrons  se  composeront  de  cent  soixante-six 
hommes  et  cent  vingt  chevaux;  savoir  : 

Hommes.  Chevaux. 

Maréchal-des-logis-chef. I  i 

Maréchaux-des-logis 4  4 

Fourrier •        * 

Brigadiers J6 

„      ,.                 (  de  ire  classe fa  62 

Cavaliers .....(  de  ae  classe 82  36 

166  120 

3.  Le  troisième  escadron  se  composera  de  cent  soixante -six  hommes  et 
soixante  chevaux,  savoir  : 

Hommes.  Chevaux. 

Maréchal-des-logis-chef I  1 

Maréchaux-des-logis  (dont  2  trompettes  instructeurs) 4  2 

Fourrier , 1  I 

Brigadiers   (dont   6  trompettes,    1    maître  forgeron,   1    maître  outilleur, 

1  maître  cloutier) 16  6 

Élèves  maréchaux , 72  25 

Élèves  trompettes 72  25 

166  60 

4.  Ces  trois  escadrons  seront  commandés  par  des  officiers  de  l'état-major 
de  l'école,  ayant  sous  leurs  ordres  des  élèves  de  cavalerie. 

5.  Sont  maintenues  toutes  les  autres  dispositions  de  nos  ordonnances  sus- 
dites qui  ne  sont  point  modifiées  par  la  présente. 


No  74.  ,=  26  juillet — 1er  août  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  la  quotité 

(1)  Voyez  l'ordonnance  du  10  mars — 9  avril  i8j5,  portant  organisation  de  l'école  de  cava- 
lerie de  Saumur,  et  la  note. 
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des  primes  accordées  pour  l'exportation  du  plomb  et  du  cuivre  battus , 
laminés  ou  autrement  ouvrés ,  et  des  peaux  apprêtées.  (VIII,  Bull,  cv, 
n°  3502.) 

Charles, —  Vu  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  dernier,  lequel  porte 

que  les  droits  perçus  à  l'importation  du  plomb  brut,  du  cuivre  brut  et  des 
peaux  brutes ,  seront  restitués  à  l'exportation  du  plomb  battu ,  laminé  ou 
autrement  ouvré  en  nature,  du  cuivre  et  laiton  battu ,  laminé  ou  autrement 
ouvré  en  nature,  et  des  peaux  apprêtées;  et  ce,  dans  les  proportions  et  avec 
les  formalités  qui  seront  déterminées  par  nous,  et  à  la  charge  par  les  récla- 
mans  de  justifier  du  paiement  desdits  droits; — Sur  le  rapport  de  notre  pré- 
sident du  conseil  des  ministres;  —  Notre  conseil  supérieur  du  commerce  et 
des  colonies  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  primes  instituées  par  le  paragraphe  1er  de  l'article  8  de  la 
loi  du  17  mai  de  la  présente  année  seront  payées  dans  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  : 

Pour  cent  kilogrammes  de  plomb  battu,  laminé  (  Le  montant  des  droits  d'entrée  supportés  par 
ou  autrement  ouvré  en  nature \       cent  deux  kilogrammes  de  plomb  brut. 

Pour  cent  kilogrammes  de  cuivre  battu,  laminé  oui  Le  montant  des  droits  d'entrée  supportés  par 

autrement  ouvré  en  nature (      cent  kilogrammes  de  cuivre  brut. 

n  ,   ,  ■■  ,     ,  .        ,    ,         ,      .    ,  /  Le  montant  des  droits  d'entrée  supportés  par 

Pour  cent  kilogrammes  de  laiton  battu,  lamine  \  ■  ,.      , .,  rr,        F 

,°        ■  \       quatre  "Vingt- dix   kilogrammes  de  cuivre 

ou  autrement  ouvre  en  nature . .  .  I      i  °  ° 

*  V      brut. 

Pour  cent  kilogrammes  de  cuirs  et  peaux   tannées  (  Le  montant  des  droits  d'entrée  supportés  par 

et  corroyées p€ (      cent  kilogrammes  de  peaux  brutes. 

r,  .  ,.i  ,  .  .  .  f  Le  montant  des  droits  d'entrée  pavés  par  cent 

i'our  cent  kilogrammes  de  peaux  teintes  et  vernies.  '.       _,-     ,  .,  ,  ,      :      r 

r  (.      dix  kilogrammes  de  peaux  brutes. 

Pour  cent  kilogrammes  de  peaux  mégies,  eba- [  Le  montant  des  droits  d'entrée  payés  par  deux 

j    moisées  ou  maroquinées (      cents  kilogrammes  de  peaux  brutes. 

2.  Il  ne  sera  admis  comme  justification  du  paiement  des  droits  à  rembour- 
ser, que  des  quittances  délivrées  pour  importation  par  navires  français,  à 
moins  que  l'exportateur  ne  prouve  l'identité  de  la  marchandise  exportée  avec 
celle  importée  par  navire  étranger  pour  laquelle  la  quittance  serait  repré- 
sentée. —  Ces  primes  ne  seront  acquises  qu'aux  produits  dont  l'exportation 
aura  été  constatée  régulièrement  et  dans  les  formes  réglées  par  notre  ordon- 
nance du  23  septembre  1818. 

3.  Conformément  à  l'article  25  du  titre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791,  on 
ne  pourra  admettre  ,  pour  motiver  les  restitutions  de  droits  ci  -  dessus  dé- 
terminées ,  des  quittances  ayant  plus  de  deux  années  de  date. 


N°  75.  =  26  juillet— 1er  août  1826.  c=s  ordonnance  du  roi  gui  désigne  les 
ports  et  les  bureaux  de  douane  par  lesquels  les  laines  étrangères  pourront 
être  introduites.  (VIII,  Bull,  cv,  n°  3503.) 

Charles, —  Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  17  mai  de  la  présente  année, 

lequel  porte  que  les  bureaux  des  douanes  par  lesquels  pourra  s'effectuer 
l'importation  des  laines  étrangères,  seront  déterminés  par  nous;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  président  du  conseil  des  ministres  ;  —  Notre  conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  des  colonies  entendu ,  —  Nous  av  ons  ordonné  et  or- 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  laines  étrangères  ne  pourront  être  importées  que  par  les 
ports  d'entrepôt  réel ,  par  les  bureaux  principaux  de  première  ligne  des 
frontières  de  terre ,  et  par  les  autres  bureaux  ci-après  :  —  Lille  par  Bous- 
beck,  Halluin  ou  Baisieux, — Turcoing  par  Riscontout.,  —  Valenciennes  par 
Blancmisseron ,  Marchipont  ou  Sébourg,-— Maubeuge  P;  ar  Bettignies,  Villers- 
xvii.  4 
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sur-Nicole,  Jeumont  ou  Coursolre, — Sedan  par  Saint-Menges  ou  la  Chapelle, 
-^Strasbourg  par  la  Wantzenauou  lePont-du-Rhin, — Châtillon-de-Michaille 
par  Bellegarde, — Bedous  par  Urdos. 

2.  Les  fabriques  voisines  de  la  frontière  auxquelles  leur  éloignement  de 
l'un  des  bureaux  désignés  dans  l'article  précédent  ne  permettrait  de  tirer  de 
l'étranger  leur  approvisionnement  qu'au  moyen  d'un  circuit  onéreux,  pour- 
ront être  temporairement  autorisées  à  recevoir  cet  approvisionnement 
par  le  bureau  de  la  route  directe,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

3.  Toute  déclaration  d'entrée  devra  indiquer  pour  chaque  balle  ou  partie 
de  laine  qu'elle  comprendra,  sa  valeur  propre  par  kilogramme,  de  telle 
sorte  que,  dans  le  cas  de  réunion  de  plusieurs  balles  dans  une  même  dé- 
claration ,  les  employés  des  douanes  puissent  user  du  droit  de  préemption 
sur  telles  balles  qu'ils  jugeront  convenable,  sans  être  tenus  de  préempter 
celles  des  balles  appartenant  à  la  même  déclaration  qu'ils  trouveront  bien 
évaluées. 

N°  76.  =  2G  juillet —  1er  août  1 826.  =  Ordonnance  durai  qui  détermine  le 
mode  de  surveillance  auquel  seront  assujêiies  les  fabriques  de  sulfate  de 
soude  (1).  (VIII,  Bull,  cv,  n°  3504.) 

Charles , —  Vu  l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1826  ,  lequel  est  ainsi 

conçu  :  —  «  Le  sulfate  de  soude  produit  dans  les  fabriques  de  soude  factice, 
«  exercées  par  les  agens  de  l'administration  des  douanes ,  et  employant  le 
«  sel  marin  en  franchise  des  droits ,  pourra  ,  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'il 
«  contient  plus  de  quatre-vingt  onze  de  sulfate  sec  et  pur  par  quintal, 
«  être  livré  au  commerce  en  exemption  de  tous  droits.  Des  ordonnances 
«  du  roi  détermineront  les  précautions  à  prendre  pour  constater  que  le  sul- 
«  fatc  est  au  degré  d'alcali  ci-dessus  indiqué,  et  les  formalités  à  observer 
«  tant  pour  sa  livraison  que  pour  le  règlement  des  comptes  entre  les  fabri- 
«  cans  et  l'administration.  »  —  Vu  les  décrets  des  13  octobre  1809,  18  juin 
1810,  et  les  ordonnances  royales  des  8  juin  et  18  octobre  1822,  ensemble 
l'arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  du  17  juin  1822,  con- 
tenant règlement  pour  la  fabrication  de  la  soude  et  du  sulfate  avec  le  sel 
marin; — Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil  des  ministres; — Notre 
conseil  supérieur  du  commerce  et  des  colonies  entendu,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tout  fabricant  de  soude  factice  qui  voudra  faire  du  sulfaie  destiné 
à  être  livré  au  commerce,  devra  préalablement  fournir,  dans  l'int:érieur  de 
sa  fabrique  ,  outre  les  trois  magasins  déjà  exigés  pour  le  sel ,  le  sulfate  ordi- 
naire et  II  soude,  un  quatrième  magasin  spécial,  fermant  à  trois  cl  efs,  dont 
Tune  sera  remise  au  fabricant ,  et  les  deux  autres,  aux  deux  employés  des 
douanes  chargés  de  l'exercice  de  la  fabrique. 

2.  Le  sulfate  destinée  être  employé  en  nature  dans  le  royaume  serai,  immé- 
diatement après  sa  fabrication  et  jusqu'à  la  sortie  de  la  fabrique,  pla  ce ,  sous 
les  yeux  des  employés  à  l'exercice,  dans  le  magasin  spécial  indi«  :jué  par 
l'article  précédent. 

3.  Les  préposés  à  l'exercice,  tenus,  aux  termes  de  l'article  3  de  1  'ordon- 
nance du  8  j  jin  1822,  d'assister  à  la  confection  du  sulfate ,  s'assureron  t,  pour 
ce  qui  concerne  le  sulfate  ayant  la  destination  ci-dessus  indiquée,  que  la 
dénaturalion  du  sel  ait  lieu  de  la  manière  et  selon  les  proportions  lix  ées  par 


(i)  Voyez  la  loi  du  17 — 23  mai  1826,  sur  les  douanes,  art.  23,  et  la  note. 


26  juillet  1826.  51 

la  section  Ire  de  l'instruction  faisant  suite  à  la  présente  ordonnance.  Ils  vé- 
rifieront, avant  l'opération,  le  poids  du  sel  à  dénaturer,  ainsi  que  le  poids 
et  le  degré  de  l'acide  sulfurique  dont  il  devra  être  fait  usage,  et,  après  l'opé- 
ration, le  poids  du  sulfate  fabriqué. 

4.  Aucune  quantité  de  sulfate  destinée  au  commerce  ne  pourra  sortir  de  la 
fabrique  qu'après  la  déclaration  écrite  du  fabricant ,  et  en  vertu  d'un  permis 
des  préposés  à  l'exercice,  lesquels ,  avant  de  donner  ledit  permis,  seront 
tenus  de  vérifier  si  le  sulfate  est  au  degré  voulu  par  la  loi,  et  d'en  inscrire 
leur  certificat  sur  le  registre  de  compte  ouvert  tenu  dans  la  fabrique.  —  La 
vérification  du  titre  des  sulfates  sera  faite  en  suivant  le  procédé  prescrit  par 
le  second  paragraphe  de  l'instruction  jointe  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Ce  sulfate  sera  pris  en  compte  par  l'administration,  à  la  décharge  du 
fabricant,  dans  la  proportion  de  cent  kilogrammes  de  sel  marin  pour  cent 
dix  kilogrammes  de  sulfate. 

6.  Les  dispositions  des  décrets  des  13  octobre  1809,  18  juin  1810,  de  l'or- 
donnance du  8  juin  1822,  ainsi  que  des  autres  réglemens  existant  sur  la  fa- 
brication de  la  soude  et  du  sulfate  de  soude ,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente,  sont  applicables  à  la  fabrication  du  sulfate  destiné  au  com- 
merce du  royaume  ;  et  les  contraventions  seront  punies  des  mêmes  peines. 

Instruction  pour  la  fabrication  et  la  vérification  du  sulfate  de  soude  destiné 
à  être  livré  au  commerce  du  royaume ,  en  vertu  de  l'article  23  de  la  loi 
du  17  mai  1826. 

§  1er.  —  Règles  à  suivre  pour  la  fabrication  du  sulfate. 

Pour  fabriquer  le  sulfate  dont  il  s'agit ,  le  fabricant  ne  pourra  employer, 
par  chaque  cent  kilogrammes  de  sel  marin  déjà  mélangé  et  altéré  comme  il 
est  prescrit  par  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  18  octobre  1822,  des 
quantités  et  quotités  d'acide  sulfurique  moindres  que  celles  déterminées  par 
la  table  ci-dessous ,  savoir  : 

66  kilog.  d'acide  sulfurique  concentré  à  66  degrés,  ou 

82  kilog.  584  gr . .  . .  „ idem. ...  à  60 

91  496 idem. ...a  55 

93  535 idem. ...  à  54 

g5  545. idem. . .   à  53 

98  124 idem. ...h  52 

59  955 idem .  .    .à  5i 

102  332 idem. ...  à  5o 

io5  639 idem.  ...à  49 

108  283 idem.... à  48 

110  893 idem.... à  47 

Ii3  617 idem. ...à.  46 

117  200 idem. ...  à  45 

§  II.  —  Procédé  pour  la  vérification  du  titre  du  sulfate. 

1°  On  prendra  cà  et  là ,  sur  le  tas  de  sulfate  à  essayer,  divers  échantillons, 
dont  le  poids  total  devra  s'élever  à  cinq  cents  grammes  au  moins  ;  on  les 
pilera  ensemble  dans  un  mortier  pour  avoir  une  moyenne  ;  l'on  en  fera  dis- 
soudre vingt-cinq  grammes  dans  un  litre  d'eau  ;  puis  cent  autres  grammes 
seront  mis  dans  un  ilacon  bien  bouché  et  scellé  pour  répéter  et  vérifier  les 
essais  au  besoin;  après  quoi  le  reste  pourra  être  jeté  sur  le  tas.  —  2°  D'autre 
part,  on  prendra  du  muriate  de  baryte  qui  aura  été  fondu  préalablement 
Cans  un  creuset  de  terre  ;  et  après  en  avoir  fait  une  dissolution  qui  pour 

4. 
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chaque  litre  d'eau  contiendra  trente-trois  grammes  de  ce  sel,  on  conservera 
cette  dissolution  dans  un  flacon  particulier  que  l'on  tiendra  soigneusement 
bouché.— 3°  Pour  faire  l'essai ,  il  faudra  verser  dans  une  éprouvette  ou  un 
verre  à  pied  deux  mesures  égales  (1),  l'une  de  la  dissolution  du  sulfate  de 
soude ,  et  l'autre  de  la  dissolution  du  muriate  de  baryte ,  et  agiter  le  mélange 
avec  un  tube  de  verre  pendant  une  ou  deux  secondes. — Il  se  produira  tout 
à  coup  un  précipité  blanc  qui  ne  tardera  pas  à  se  déposer,  et  la  liqueur  de- 
viendra sensiblement  claire  en  quatre  à  cinq  minutes.  —  On  décantera  une 
petite  portion  de  celle-ci  avec  une  pipette  ou  un  tube  de  verre  creux  et  effilé, 
ou  bien  on  la  filtrera.  Si,  alors,  en  mettant  quelques  gouttes  de  solution  de 
muriate  de  baryte  dans  la  liqueur  décantée  ou  filtrée  ,  il  s'y  forme  un  nou- 
veau précipité,  c'est-à-dire  si  elle  se  trouble  ,  le  sulfate  essayé  sera  au  titre 
convenable  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  sera  au  dessous  du  titre,  et  par 
conséquent  ne  devra  pas  être  livré  au  commerce. 


N°:7.  =  2G  juillet— 8  août  1S2ô.=Ordonnance  du  roi  gui  établit  dans  l'ar- 
rondissement de  Gray  (  Haute-Saône  )  un  huitième  canton ,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Marnay ,  et  désigne  les  communes  qui  composeront  ce 
nouveau  canton.  (VKI,  Bull,  evi,  n°  3563.) 

N°  78.  =  26  juillet— 8  août  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réserve  3  dans 
les  écoles  royales  vétérinaires ,  quarante  places  pour  les  élèves  desti- 
nés à  devenir  vétérinaires  militaires ,  et  contient  des  dispositions  régle- 
mentaires à  cet  égard  (2).  (VIII,  Bull,  evi,  n°  3564.) 

Charles,. . . . — Vu  le  titre  IV  du  décret  du  15  janvier  1813,  sur  les  écoles 
vétérinaires;  —  Vu  les  lois  des  10  mars  1818  et  9  juin  1824,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée;  —  Considérant  qu'il  importe  de  coordonner  les  disposi- 
tions relatives  aux  élèves  entretenus  dans  les  écoles  vétérinaires  au  compte 
du  département  de  la  guerre ,  avec  les  règles  posées  par  notre  ordonnance 
du  1er  septembre  dernier  sur  la  nouvelle  organisation  desdites  écoles;  — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  réservé,  dans  nos  écoles  royales  vétérinaires,  qua- 
rante places  pour  les  élèves  destinés  à  devenir  vétérinaires  militaires.  —  La 
pension  de  ces  élèves,  les  frais  de  leur  entretien  dans  ces  écoles,  ainsi  que 
la  fourniture  du  trousseau,  des  livres  élémentaires  et  des  instrumens  dont 
ils  doivent  être  pourvus,  seront  au  compte  du  département  de  la  guerre. 

2.  Les  places  d'élèves  vétérinaires  militaires  seront  à  la  nomination  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  :  elles  seront  gratuites ,  et  données  de 
préférence  :  —  1°  Aux  fils  de  vétérinaires  en  activité  ou  retirés  avec  pen- 
sion ;  —  2°  Aux  fils  de  sous- officiers  ou  cavaliers  ;  —  3°  Aux  enfans  de  troupe 
admis  dans  nos  régimens  de  cavalerie. 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  écoles  royales  vétérinaires  pour  le 
compte  du  département  de  la  guerre,  s'il  n'a  une  constitution  convenable 
pour  le  service  militaire ,  s'il  est  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  ou  de  moins 
de  dix-huit,  et  s'il  ne  remplit  les  autres  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 15  de  notre  ordonnance  du  1er  septembre  dernier. 


(i)  Chaque  mesure  pourra  être  de  cinq  centilitres.  {Note  du  Bulletin  des  lois.) 
(2)  Voyez  le  décret  du  i5  janvier  i8i3,  sur  l'enseignement  de  l'art  vétérinaire,  cl  la  note. 
Voyez  aussi  l'ordonDance  du  28  août — 19  septembre   i832 ,  relative   aux  élèves  de  l'école 
d'Alfort. 
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4.  Aussitôt  que  les  jeunes  gens  désignés  par  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  auront  été  admis  comme  élèves  militaires  par  le  jury  d'examen 
des  écoles,  ils  devront  contracter  un  engagement  volontaire  de  huit  ans, 
comme  soldats,  pour  un  corps  de  cavalerie,  conformément  à  l'article  3  de 
la  loi  du  9  juin  1824.  —  Après  deux  ans  d'études,  ces  élèves  contracteront , 
en  exécution  de  notre  ordonnance  du  1er  décembre  1824,  un  rengagement  de 
deux  ans;  et,  deux  ans  après,  c'est-à-dire  après  quatre  ans  d'études,  un 
nouveau  rengagement  de  quatre  ans. 

5.  Les  élèves  seront  soumis  aux  lois  militaires. 

6.  Les  élèves  militaires  qui  n  auront  point  satisfait  aux  examens  annuels 
et  de  sortie,  ceux  qui  seraient  renvoyés  des  écoles  pour  incapacité,  mau- 
vaise volonté  ou  indiscipline ,  seront  de  suite  incorporés  comme  cavaliers 
ou  maréchaux-ferrans  dans  le  corps  pour  lequel  ils  auront  contracté  un  en- 
gagement lors  de  leur  admission. 

7.  A  l'avenir,  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  vétérinaire  en  premier  dans 
un  corps  de  cavalerie ,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nom- 
mera en  remplacement,  soit  le  vétérinaire  en  second  du  régiment  ou  esca- 
dron ,  soit  tout  autre  vétérinaire  en  second. 

8.  Les  places  de  vétérinaires  en  second  seront  données  aux  élèves  mili- 
taires qui  auront  obtenu  le  diplôme  ;  elles  le  seront  par  numéros  d'ordre  en 
raison  du  mérite,  sur  les  listes  formées  par  le  jury  d'examen.  — A  défaut  de 
vacances,  les  élèves  seront  surnuméraires  et  attendront  leur  placement  dans 
le  grade  et  la  solde  de  maréchal-des-logis  ;  mais  ils  seront  les  premiers  placés 
sur  toutes  les  troupes  à  cheval  et  escadrons  du  train.  —  Les  vétérinaires  qui 
ne  montreraient  pas  assez  de  capacité  pour  leur  emploi ,  rentreront  dans 
les  rangs  comme  sous-officiers;  ceux  qui  mériteront  de  le  perdre,  y  ren- 
treront comme  soldats  pour  y  accomplir  le  temps  de  service  déterminé  par 
leurs  engagement  et  rengagement  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  ministre  de  la 
guerre  prononcera  sur  le  rapport  du  colonel. 

9.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  aux  présentes,  sont  rap- 
portées. 


N°  79.  =  26  juillet— 29  août  1826.  =  Ordo>*>'a>'CE  du  roi  portant  auto- 
risation ,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  le  titre  de  Compagnie  des  pont ,  gare  et  port  de 
Grenelle.  (VIII,  Bull,  cix  bis  ,  n°  2.) 

N°  80.  =  26  juillet — 29  août  1826.  =  Ordo>na>ce  du  roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  dite 
Compagnie  des  forges  de  la  Basse-Indre,  formée  à  Nantes.  (VIII, 
Bull,  cix  bis  9  n°  3.) 


N°  81.  =  30  juillet— 8  août  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  de 
la  durée  des  vacances  de  la  cour  des  comptes \  pour  l'année  1826,  et  no- 
mination d'une  chambre  des  vacations  pendant  l'intervalle  (1).  (VIII, 
Bull,  cvi,  n°  3565.) 

N°  82.  =■  30  juillet— 18  août  1826.  =  Ordonnance  du  roi  gui  prescrit  la 


(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  l'ordonnance  du  3 — 12  juillet  1816.  La  présente  et  celles 
qui,  chaque  année,  ont  accordé  des  vacances  à  la  cour  des  comptes,,  portent  des  dispositions 
semblables. 
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publication  de  la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  Philibert  Bruillard 
pour  Vévêché  de  Grenoble.  (VIII,  Bull,  cvm  ,  n°  3652.) 

N°  83.  =3  2 — 18  août  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  société 
des  mines  de  houille  de  Schœnecken  à  émettre  deux  cents  actions  nou- 
velles. (VIII,  Bull,  cvm,  n°  3653.) 


N°  84.=  2—29  août  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation  , 
conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  le  titre  de  Société  de  la  navigation  de  l'Oise.  (  VIII , 
Bull,  cix  bis ,  n°  4.) 

Charles, . . . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  — Vu  la  convention  passée,  le  24  mai  1821 ,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  le  sieur  Sartoris ,  ladite 
convention  ratifiée  parla  loi  du  5  août  de  la  même  année;  —  Vu  notre  or- 
donnance du  13  juillet  1825;  —  Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce; —  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  titre  de  Société  de  la 
navigation  de  l'Oise ,  par  actes  passés,  les  17  mars  et  8  juillet  1826,  par- 
devant  Chodron  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  est  autorisée.  Ses  statuts, 
tels  qu'ils  sont  contenus  auxdits  actes  ,  sont  approuvés,  et  demeureront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance.  —  Sera  particulièrement  exécutée  en  notre 
trésor  royal  la  disposition  de  l'article  3  des  statuts  relative  à  la  faculté  ac- 
cordée aux  porteurs  des  actions  d'emprunt,  de  les  échanger,  après  le  par- 
fait paiement  desdites  actions,  contre  des  certificats  à  ordre  et  transmissibles 
par  endossement ,  suivant  le  mode  prévu  par  ledit  article. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  non- 
exécution  ou  de  violation  desdits  statuts ,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  au  préfet  de  police  ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
à  la  chambre  de  commerce.  Pareille  communication  sera  faite  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N°  85.  =  2  août  1826— 1er  juin  1832.  ==  Ordonnance  du  roi  portant  fixa- 
tion de  la  limite  entre  les  départemens  de  Vaucluse  et  des  Bouches-du- 
Rhônc.  (IX,  ordonn.,  lre  sect. ,  Bull,  clx  ,  n°  4201.) 

La  limite  entre  les  départemens  de  Vaucluse  et  des  Bouches-du- Rhône  est 
et  demeure  fixée,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1790,  par 
le  milieu  du  lit  de  la  branche  principale  de  la  Durance.  —  En  conséquence , 
les  îles  et  terrains  situés  au  nord  de  cette  ligne  seront  exclusivement  impo- 
sés dans  le  département  de  Vaucluse  ,  et  ceux  situés  au  midi  le  seront  dans 
celui  des  Bouches-du-Rhône.  —  Dans  le  cas  où  le  cours  de  la  branche  prin- 
cipale de  la  Durance  ne  serait  pas  suffisamment  constaté  ,  les  ingénieurs  des 
deux  départemens  en  feront  la  reconnaissance  sur  les  lieux  et  l'indiqueront 
par  des  repères  :  ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations ,  et  un 
double  de  ce  procès-verbal  sera  déposé  à  la  préfecture  de  chacun  des  deux 
départemens. — Ladite  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  appartenir  aux  communes  des  deux  départemens. 
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N°  86.=  5  août — 1er  septembre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  supprime, 
à  partir  du  1er  octobre  1826  _,  plusieurs  quartiers  de  C  intérieur  compris 
dans  la  circonscription  maritime  déterminée  par  le  tableau  annexé  à 
l'arrêté  du  11  mars  1796  (21  ventôse  an  4)  (l).(VIII,  Bail,  ex,  n°  3705.) 

Charles,.. .  — Va  la  loi  du  25  octobre  1795  (  3  brumaire  aa  4  ),  sar  le 
régime  de  l'inscription  maritime; — Va  l'arrêté  da  11  nlars  1796(21 
ventôse  aa  4);  —  Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies  ,  —  Noas  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qai 
sait:  —  Les  quartiers  de  l'inscription  maritime  désignés  ci-après  et 
les  syndicats  qai  en  dépendent  cesseront ,  à  compter  da  1er  octobre  1826  , 
de  faire  partie  de  la  circonscriptioa  maritime  qai  avait  été  déterminée 
par  le  tableaa  annexé  à  l'arrêté  da  11  mars  1796,  savoir:  —  Ingrande, 
Angers,  Saamar,  île  Bouchard ,  Tours ,  Selles-sur-Cher,  Orléans,  Nevers, 
dans  le  second  arrondissement  de  Nantes  ;  Angoulême,  dans  le  second 
arrondissement  de  Rochefort;  Bergerac,  Souillac  ,  Gabors,  Montauban, 
Villeneuve-sur-Lot,  Agen  et  Cyzères,  dans  le  second  arrondissement  de 
Bordeaux. 

N°  87.  =  9  août — 1er  septembre  1S26.  =Ordonnance  du  roi  portant  règle- 
ment pour  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Chinon.  (VIII, 
Bull,  ex,  n°  3706.) 

N°  88.  =9  août— 1er  septembre   1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit 
V ordre   d'avancement  dans  les   troupes  d'infanterie  en  garnison  aux 
Antilles  françaises  ,  et  contient  des  dispositions  relatives  aux  garnisons 
de  la  Guiane ,  du  Sénégal,  de  Bourbon ,  et  de  leurs  dépendances  (2). 
(VIII,  Bull,  ex,  n°  3707.) 

Charles , . . .  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'impossibilité  où  zc 
trouvent  les  régimens  stationnés  dans  nos  colonies,  de  présenter  des  sujets 
réunissant  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  remplir  tous  les  emplois 
vacans  dans  ces  corps,  et  qui  leur  ont  été  réservés  par  l'article  G  de  l'instruc- 
tion réglementaire  approuvée  par  nous  le  28  août  1825  ;  — Vu  l'article  29 
de  la  loi  du  10  mars  1818  et  notre  ordonnance  du  2  août  suivant;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — Nousavom  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Conformément  à  l'article  G  de  l'instruction  réglementaire  da 
28  août  1825,  l'avancement  dans  les  troupes  d'infaaterie  en  garnison  aax 
Antilles  françaises  roulera  ,  jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon  inclusive- 
ment, sur  les  officiers  qui  en  feront  partie,  aussi  long-temps  qu'il  s'y  trou- 
vera des  sujets  remplissant,  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  10  mars  et 
l'ordonnance  du  2  août  1 S 18.  —  Le  concours  pour  les  emplois  de  chef  de  ba- 
taillon revenant  soit  à  l'ancienneté  ,  soit  au  choix,  aura  lieu  sur  tous  les 
bataillons  en  garnison  dans  lesdites  colonies;  celui  pour  les  grades  d'officiers 
inférieurs  aura  lieu  sur  les  bataillons  d'expédition  du  corps  où  vaquera 
l'emploi. 


(i)  Voyez,  sur  l'inscription  maritime,  le  décret  du  3i  décembre  1790 — 7  janvier  1791  ,  et 
les  notes. 

(2)  Yovez,  dans  le  §  3  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12 
nivôse  an  6  (ior  janvier  179S),  le  résumé  de  la  iégislalion  sur  l'organisation  militaire  des  colonies. 

Aujourd'hui,  l'avancement  dans  l'armée  déterre  est  réglé  pnr  la  loi  du  14 — 17  avr''  I832: 
mais  cette  loi  n'est  faite  que  pour  la  France  continentale. 
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2.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  les  bataillons  d'un  même  régiment 
employés  dans  l'une  des  Antilles  françaises  de  sous-lieutenans  ou  lieutenans 
remplissant  les  conditions  requises  par  la  loi  pour  obtenir  l'avancement  qui 
leur  est  réservé  par  l'article  1er,  le  concours,  soit  à  l'ancienneté ,  soit  au 
choix  ,  pour  les  vacances  de  capitaine  ou  lieutenant ,  aura  lieu  sur  tous  les 
bataillons  ou  portions  de  bataillon  en  garnison  dans  la  colonie  où  vaquera 
l'emploi,  et  à  défaut,  sur  les  bataillons  et  portions  de  bataillon  en  garnison 
dans  l'autre  colonie. 

3.  S'il  n'existait  dans  aucun  des  bataillons  détachés  aux  Antilles,  de  sous- 
lieutenans  ou  lieutenans  ayant  l'ancienneté  requise,  il  sera  pourvu  aux  em- 
plois de  capitaine  et  de  lieutenant  qui  y  seront  vacans,  d'aprèsles modes  sui- 
vans;  savoir  : — 1°  Les  emplois  dévolus  à  l'ancienneté  seront  attribués  d'abord 
au  plus  ancien  officier  du  grade  inférieur  existant  dans  le  bataillon  de  dépôt 
du  régiment  où  la  vacance  a  lieu  ,  et  ayant  quatre  ans  de  grade.  —  Dans  le 
cas  où  ce  bataillon  n'offrirait  aucun  sujet  ayant  ce  temps  de  service,  la  no- 
mination portera  sur  le  plus  ancien  officier,  accomplissant  cette  condition, 
de  tous  les  dépôts  dont  les  régimens  ont  des  détachemens  aux  Antilles  ;  et 
enfin ,  si ,  par  ce  dernier  moyen ,  on  ne  pouvait  parvenir  à  remplir  tous  les 
emplois,  alors  l'avancement  à  l'ancienneté  sera  donné  au  plus  ancien  offi- 
cier des  bataillons  d'expédition  des  corps  où  a  lieu  la  vacance ,  pourvu  qu'il 
ait  au  moins  deux  ans  de  grade.  —  2°  Les  emplois  dévolus  au  choix  seront 
affectés  aux  sous-lieutenans  ou  lieutenans  desdits  bataillons  d'expédition 
ayant  au  moins  deux  ans  de  grade. 

4.  En  exécution  de  l'article  6  de  l'instruction  réglementaire  du  28  août 
1825,  tous  les  emplois  de  sous-lieutenant  vacans  dans  les  bataillons  détachés 
aux  Antilles  françaises  seront  donnés  aux  sous-officiers  de  ces  bataillons  qui, 
réunissant  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  10  mars  1818 ,  seront  portés 
sur  les  tableaux  d'avancement,  et  présentés  par  les  chefs  de  corps ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  2  août  suivant. — Pour  pourvoir  aux  sous-lieute- 
nances  qui  resteraient  vacantes  après  que  la  liste  des  candidats  désignés  ci- 
dessus  aura  été  épuisée ,  on  établira  un  concours ,  d'abord  entre  les  sous- 
officiers  des  bataillons  en  garnison  dans  la  même  colonie,  ensuite  entre  ceux 
de  tous  les  bataillons  stationnés  aux  Antilles;  puis,  à  défaut,  entre  les  sous- 
officiers  du  bataillon  de  dépôt  du  corps  où  la  vacance  a  eu  lieu  ,  et  enfin 
entre  ceux  de  tous  les  bataillons  de  dépôt  dont  les  corps  ont  des  déta- 
chemens aux  Antilles.  Si  toutes  ces  ressources  étaient  insuffisantes ,  mais 
seulement  dans  ce  cas ,  les  places  vacantes  seront  conférées ,  soit  à  des 
sous-officiers  d'autres  régimens,  soit  à  des  élèves  de  l'école  militaire  de 
Saint-Cyr  ;  en  réservant  toutefois,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  rempli,  confor- 
mément au  vœu  de  la  loi ,  le  tiers  des  sous-lieutenances  dont  les  sous-offi- 
ciers ne  doivent  jamais  être  privés. 

5.  L'ordre  d'avancement  prescrit  par  les  quatre  articles  précédens  sera 
suivi  pour  les  garnisons  de  la  Guiane,  du  Sénégal ,  de  Bourbon  ,  et  de  leurs 
dépendances,  mais  sans  qu'il  y  ait  concours  entre  les  officiers  et  sous- 
officiers  employés  dans  l'une  de  ces  trois  colonies ,  avec  ceux  qui  sont 
employés  soit  dans  ks  deux  autres,  soit  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  6  de  l'instruction  approuvée  par  nous  le 
28  août  1825  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à 
la  présente  ordonnance . 

N°  89.  =  30  août— 27  octobre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  rend  obli- 
gatoire dans  les  deux  clés  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et  dans 
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les  établissemens  qui  dépendent  de  cette  dernière  colonie  ,  la  computa- 
tion  monétaire  en  francs  ,  telle  qu'elle  est  établie  en  France  (1).  (VIII, 
Bull,  cxxi,  n°4030.) 

Charles. . .,— Voulant  donner  à  la  circulation  des  monnaies ,  dans  nos  îles 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  des  bases  fixes  et  conformes  à  celles 
du  système  monétaire  de  la  métropole  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  or» 
donnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  —  De  l'établissement  de  la  commutation  en  francs  dans  nos  îles  de  la  Martinique 

et  de  la   Guadeloupe. 

Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  delà  présente  ordonnance,  la  com- 
putation  monétaire  en  francs,  telle  qu'elle  est  établie  dans  notre  royaume, 
sera  obligatoire  dans  nos  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  et  dans 
les  établissemens  qui  dépendent  de  cette  dernière  colonie. 

2.  Le  franc,  composé  de  cinq  grammes  d'argent  à  neuf  dixièmes  de  fin, 
sera  la  seule  unité  monétaire  légale  dans  lesdites  colonies. 

3.  Toutes  computations  en  livres  coloniales,  ou  en  toutes  autres  monnaies 
de  compte  ,  sont  et  demeurent  définitivement  abolies. 

4.  Les  sommes  ou  valeurs  exprimées  dans  les  contrats  ou  jugemens  ne 
pourront  plus,  à  l'avenir,  être  mentionnées  qu'en  francs  ou  en  monnaies 
réelles.  Il  est  expressément  enjoint  à  nos  gouverneurs,  magistrats  et  admi- 
nistrateurs, de  tenir  la  main  à  cette  disposition,  et  à  nos  greffiers,  notaires 
et  autres  officiers  ministériels  ou  publics  ,  de  s'y  conformer,  à  peine  contre 
ces  derniers,  d'une  amende  de  cent  francs  pour  chaque  contravention.  {Loi 
du  10  mars  1803  (25  ventôse  an  11).) 

ô.  L'assiette  et  le  recouvrement,  des  contributions,  tant  directes  qu'indi- 
rectes, ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  francs. 

TITRE  II.  —  De  la  circulation  des  monnaies,   tant  françaises  qu'étrangères. 

6.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  françaises  et  les  espèces  étrangères  dési- 
gnées ci-après  ,  articles  12  et  14,  continueront  d'avoir  cours  forcé  dans  nos- 
dites  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances. 

7.  Néanmoins,  les  monnaies  étrangères  ne  pourront  être  données  en  paie- 
ment ,  et  ne  seront  reçues  pour  leur  valeur  de  tarif  qu'autant  qu'elles  au- 
ront été  fabriquées  au  titre  légal,  et  qu'elles  n'auront  pas  subi  par  le  frai 
ou  autrement  plus  d'un  centième  de  diminution  dans  leur  poids  de  rigueur. 

8.  Les  pièces  étrangères  qui  ne  réuniront  pas  les  conditions  exigées  par 
l'article  ci-dessus  ,  cesseront  d'avoir  cours  forcé  de  monnaie ,  et  ne  pourront 
plus  être  employées  que  comme  matière. 

TITRE  111.  —  Du  tarif  des  monnaies  tant  françaises  qu'étrangères. 
§  Ier.  —  Monnaies  en  argent. 

9.  La  pièce  de  cinq  francs  et  ses  sous-divisions  seront  admises  dans  tous 
les  paiemens  pour  leur  valeur  nominale. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  i5  octobre — n  novembre  1826,  portant  que  les  amendes  pécu- 
niaires stipulées  en  livres  dans  les  actes  de  l'autorité  de  la  métropole  qui  sont  en  vigueur  aux 
colonies  françaises,  seront  exprimées  en  francs  dans  les  jugemens  et  arrêts  à  intervenir  dans 
lesdites  colonies. 

Voyez  aussi,  dans  les  §§  ier  et  2  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du 
12  nivôse  an  6  (ier  janvier  1798),  le  résumé  de  la  législation  spéciale  à  la  colonie  de  la  Mar- 
tinique et  à  celle  de  la  Guadeloupe. 
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10.  Les  écus  de  France  dits  de  six  et  de  trois  livres  tournois,  fabri- 
qués depuis  172G ,  auront  également  cours  dans  nosdites  îles  pour  la  va- 
leur nominale  qu'ils  ont  en  France ,  savoir  :  la  pièce  de  six  livres,  pour  cinq 
francs  quatre-vingts  centimes  ;  et  celle  de  trois  livres,  pour  deux  francs 
soixante-quinze  centimes. 

11.  Les  pièces  ci-dessus,  lorsqu'elles  seront  rognées  ou  qu'elles  n'auront 
pas  conservé  l'une  de  leurs  empreintes ,  ne  pourront  avoir  cours  comme 
monnaies. 

12.  La  piastre  gourde  (du  poids  de  vingt-six  grammes  quatre-vingt-dix-huit 
centièmes  ou  sept  gros  quatre  grains,  et  au  titre  de  huit  cent  quatre-vingt- 
seize  millièmes  )  aura  cours  pour  cinq  francs  quarante  centimes; — La  demi- 
gourde,  pour  deux  francs  soixante-dix  centimes;— Le  quart  de  gourde,  pour 
un  franc  trente-cinq  centimes  ; — Le  huitième  de  gourde,  pour  soixante-deux 
centimes  et  demi  ;  —  Le  cinquième  de  gourde  ,  pour  un  franc  huit  centimes; 

—  Le  dixième,  pour  cinquante-quatre  centimes  ;  —  Le  vingtième  ou  réal 
de  veillon  ,  pour  vingt-sept  centimes.  — Néanmoins,  les  sous-divisions  de  la 
gourde  ne  pourront  être  employées  pour  plus  d'un  vingtième  dans  chaque 
paiement. 

§  II.  —  Monnaies  en  or. 

13.  Les  monnaies  d'or,  tant  de  France  que  des  pays  étrangers,  auront 
cours  dans  les  deux  colonies  et  dans  les  îles  qui  en  dépendent,  savoir  :  — 
Les  monnaies  de  France,  pour  la  valeur  qu'elles  ont  dans  le  royaume;  — 
Les  pièces  françaises  hors  de  cours  et  les  pièces  étrangères  ,  pour  leur  va- 
leur réglée  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  G  juin  1803  (17  prairial  an  1 1). 

14.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  la  valeur  légale  des  pièces  d'or 
ci-après  désignées  est  et  demeure  fixée  comme  suit: — Pièce  française  de  qua- 
rante francs,  du  poids  de  douze  grammes  neuf  mille  trente-deux  dix-mil- 
lièmes, et  au  titre  de  neuf  cents  millièmes  de  fin  ,  quarante  francs  ;  — Pièce 
française  de  vingt  francs,  du  poids  de  six  grammes  quatre  mille  cinq  cent 
seize  dix-millièmes,  et  au  titre  de  neuf  cents  millièmes  de  fin,  vingt  francs; 

—  Pièce  française  de  quarante-huit  livres  tournois ,  depuis  1785,  du  poids  de 
treize  grammes  deux  mille  quatre-vingt-dix  dix-millièmes,  et  au  titre  de  neuf 
cent  un  millièmes  de  fin,  quarante-sept  francs  vingt  centimes; — Pièce  française 
de  vingt-quatre  livres,  depuis  1785,  du  poids  de  sept  grammes  cinq  mille 
huit  cent  quatre-vingt-quatre  dix-millièmes,  et  au  titre  de  neuf  cent  un  mil- 
lièmes de  fin,  vingt-trois  francs  cinquante-cinq  centimes  ;  —  Pièce  anglaise 
dite  gui  née ,  du  poids  de  huit  grammes  trois  mille  huit  cent  deux  dix-mil- 
lièmes ,  et  au  titre  de  neuf  cent  dix-sept  millièmes  de  fin,  vingt-six  francs 
quarante-sept  centimes;  —  Pièce  anglaise  dite  souverain,  du  poids  de  sept 
grammes  neuf  mille  huit  cent  huit  dix-millièmes  ,  et  au  titre  de  neuf  cent 
dix-sept  millièmes  de  fin,  vingt-cinq  francs  vingt  centimes;  —  Pièce  portu- 
gaise ,  dite  Usbonine ,  moïde  ou  portugaise ,  du  poids  de  quatorze  grammes 
trois  cent  trente-quatre  millièmes,  et  au  titre  de  neuf  cent  dix-sept  mil- 
lièmes de  fin ,  quarante-cinq  francs  vingt-huit  centimes;  —  Pièce  espagnole, 
dite  quadruple,  depuis  1786,  du  poids  de  vingt-sept  grammes  quarante-cinq 
millièmes ,  et  au  titre  de  huit  cent  soixante-quinze  millièmes  de  fin ,  quatre- 
vingt-un  francs  cinquante-un  centimes. 

TITRE  IV.  —  Monnaie  de  billon. 

15.  Les  pièces  de  billon  actuellement  en  circulation  dans  les  deux  colonies, 
et  connues  sous  les  dénominations  de  noirs  et  tfétampées,  continueront  d'y 
avoir  cours  de  monnaie ,  et  seront  admises  dans  les  paiemens ,  chacune 
pour  seize  centimes  et  demi. 
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16.  Les  monnaies  de  billon,  de  cuivre  et  de  bronze,  ne  pourront  néan- 
moins être  employées  pour  plus  d'un  quarantième  de  la  somme  totale  du 
paiement. 

17.  L'introduction  ou  la  circulation  de  toute  monnaie  de  cuivre  ou  de 
billon  de  fabrique  étrangère ,  dans  lesdites  colonies ,  sont  expressément 
prohibées ,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances. 

18.  Il  sera  fabriqué  dans  nos  hôtels  des  monnaies,  pour  les  colonies  delà 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  des  pièces  de  bronze  de  cinq  et  de  dix  cen- 
times, semblables  à  celles  qui  viennent  d'être  fabriquées  pour  le  Sénégal  et 
pour  la  Guiane  française.  La  circulation  desdites  pièces  n'aura  lieu  que  dans 
nos  colonies. 

TITRE  V.  —  Contrats  et  engagemens  stipulés  antérieurement. 

19.  Sont  et  demeurent  confirmées  les  dernières  évaluations  de  la  livre  co- 
loniale, telles  qu'elles  ont  été  réglées  en  1817  par  les  arrêtés  des  gouver- 
neurs et  intendans  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  En  conséquence, 
le  dernier  état  légal  de  la  monnaie  de  compte  ,  dans  les  deux  îles  ,  est  de 
cent  quatre-vingts  livres  coloniales  pour  cent  francs  à  la  Martinique,  et  de 
cent  quatre-vingt-cinq  livres  coloniales  pour  cent  francs  à  la  Guadeloupe. 

20.  Les  contrats,  marchés  et  créances  existant  lors  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  seront  exécutés,  et  les  sommes  qui  en  restent  dues 
seront  payées  conformément  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la  matière. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

21.  Il  ne  pourra  être  apporté  aucun  changement  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  par  l'autorité  de  nos  gouverneurs  dans  lesdites  colo- 
nies,  même  provisoirement  et  sous  réserve  de  notre  approbation. 


N°  90.  =  30  août  1826.  =  Rapport  au  roi  sur  la  computation  monétaire  à 
la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique.   (  Moniteur  du  16  octobre.  ) 


N°  91.  =  6  septembre — 1er  octobre  1826.=  Ordonnance  du  roi  qui  annule 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- Saône  , 
et  renvoie  le  sieur  Ligny  à  se  pourvoir  devant  l'administration  pour  ob- 
tenir ,  s'il  y  a  lieu ,  l'autorisation  d'établir  une  tuilerie.  (VIII,  Bull,  cxv, 
n°  3833.  ) 

Charles.  ...  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (  première  sec- 
tion )  ;  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  baron  Le  Prieur  de 
Blainvilliers ,  l'un  des  maires  de  la  ville  de  Paris;  ladite  requête  enregistrée 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  20  mai  1825,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  appelant  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  laEaute-Saône  du  30  juillet  1S24  ,  lequel,  en  passant 
outre  aux  oppositions  formées,  estime  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur 
Ligny  de  Mélin  l'autorisation  de  construire,  sur  un  terrain  dont  il  est  en 
jouissance,  un  four  destiné  à  la  fabrication  et  cuisson  de  la  tuile,  et,  sta- 
tuant sur  ledit  appel,  casser  et  annuler  ledit  arrêté;  — Vu  l'ordonnance 
de  soit  communiqué  au  sieur  Ligny,  rendue  par  notre  garde  des  sceaux  le 
30  juin  1825  ;  —  Vu  l'exploit  de  notification  de  ladite  ordonnance  au  sieur 
Ligny  y  sous  la  date  du  16  août  1825  ,  lequel  n'a  pas  répondu  dans  les  délais 
du  règlement;  — Vu  l'arrêté  attaqué;  —  Vu  le  décret  du  15  octobre  1810  (1) 

(i)  Voyez  ce  décret,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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et  l'ordonnance  royale  du  1 4  janvier  1 8 1 5,  sur  les  établissemens,  manufactures 
et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  incommode  ou  insalubre  ;  —  Considé- 
rant qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  ,  d'un  établissement  de  seconde  classe;  qu'il 
résulte  de  l'article  7  du  décret  du  15  octobre  1810,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  doit  donner  d'avis  que  sur  les  oppositions  formées  aux  autorisations 
accordées  par  le  préfet;  qu'aucune  autorisation  n'ayant  été  accordée  au  sieur 
Ligny,  il  n'y  avait  pas  lieu ,  par  le  conseil  de  préfecture  ,  de  statuer  sur  les 
oppositions  ;  —Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Saône  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Ligny  est  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  l'administration  pour 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  d'établir  une  tuilerie. 


N°92.  =  12  septembre — 11  novembre  1 826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  main- 
tient V abattoir  public  établi  à  Lunéville,  département  de  la  Meurthe. 
(VIII,  Bull,  cxxiv,  n°  4145.) 


N°  93.  =  27  septembre— 7  octobre  1826/=  Ordonnance  du  roi  portant  que 
les  élèves  de  V  école  forestière  seront  dispensés  du  service  militaire,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  10— 12  mars  1818  (1). 
(VIII,  Bull,  cxvi,  n°  3847.) 

Charles, — Vu  l'article  15  de  la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  portant  que  les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  des 
écoles  de  services  publics  seront  dispensés  et  considérés  comme  ayant  satis- 
fait à  l'appel  pour  le  recrutement  de  l'armée,  sous  condition  qu'ils  perdront 
le  bénéfice  de  la  dispense  s'ils  abandonnent  leurs  études  ou  ne  sont  point 
admis  dans  le  service  auquel  elles  préparent,  ou  s'ils  le  quittent  avant  le 
temps  fixé  pour  la  durée  du  service  des  soldats; — Vu  nos  ordonnances  des 
26  août  et  1er  décembre  1824,  sur  l'organisation  des  forêts  et  de  l'école  fo- 
restière ; — Considérant  que  l'école  forestière  est  une  école  de  service  public; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre;  —  Notre 
conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — 
Conformément  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  10  mars  1818,  les 
éièves  de  l'école  forestière  seront  dispensés  du  service  militaire. 


N°  94.  =  27  septembre — 24  octobre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  porte  à 
vingt-cinq  le  nombre  des  courtiers  de  marchandises  dans  la  ville  du 
Havre.  (VIII,  Bull,  cxx,  n°  4003.) 


N°95.=327  septembre — 1er  novembre  1826.=Ordonnance  du  roi  ayant  pour 
objet  d?  empêcher  l'introduction  et  la  salaison  frauduleuses  en  France 


(i)  L'art.  l4  de  la  loi  générale  du  ?.i — 23  mars  i83r2  n'exempte  point  du  service  les  élèves 
des  écoles  des  services  publics  :  il  n'exempte  que  les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  de  l'école 
normale. 

On  peut  donc  considérer  la  présente  ordonnance  comme  abrogée  par  la  lui  précitée  qui,  d'ail- 
leurs, par  son  art.  5o ,  prononce  l'abrogation  de  toutes  lois  et  ordonnances  antérieures  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 


27  SEPTEMBRE  1826.  61 

des  poissons  provenant  de  pêche  étrangère  (1).   (VIII,  Bull,   cxxn , 

n°  4075.) 

Charles  , —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  — Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  14 
août  1816,  portant  règlement  sur  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau,  et 
qui  défend  expressément  à  tous  pêcheurs  et  autres  d'acheter  en  mer  des 
harengs  de  pêche  étrangère;  — Vu  l'article  34  de  la  même  ordonnance,  qui 
charge  les  syndics  de  la  pêche  de  constater  par  des  procès-verbaux  les  con- 
traventions aux  dispositions  qu'elle  renferme,  et  d'en  poursuivre  la  répres- 
sion;— Vu  l'ordonnance  du  30  octobre  suivant  ; — Considérant  que  ces  me- 
sures, prescrites  spécialement  dans  l'intérêt  de  la  pêche  nationale,  sont  loin 
d'exclure  l'application  des  lois  générales  sur  l'introduction  et  la  préparation 
en  France  du  poisson  provenant  de  pêche  étrangère  ; — Que  les  lois  imposent 
un  droit  de  quarante  francs  par  cent  kilogrammes  sur  le  poisson  de  pêche 
étrangère  introduit  par  navire  français,  et  de  quarante  quatre  francs  par  cent 
kilogrammes  sur  le  même  poisson  quand  il  estintroduit  par  navire  étranger; 
— Que  le  poisson  étranger  ne  peut  dans  aucun  cas  jouir,  pour  sa  préparation, 
de  l'immunité  sur  le  droit  du  sel ,  exclusivement  réservée  aux  produits  de 
la  pêche  nationale;— Que  c'est  aux  agens  des  douanes  qu'il  appartient  d'as- 
surer la  perception  de  ce  droit,  et  qu'ils  doivent,  soit  avec  l'aide  des  syn- 
dics de  pêche ,  soit  sans  le  concours  de  ceux-ci ,  rechercher  et  constater  les 
tentatives  qui  pourraient  être  faites  pour  l'introduction  et  la  salaison  frau- 
duleuses dans  nos  ports  du  poisson  provenant  de  pêche  étrangère; —  Notre 
conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  faculté  attribuée  aux  syndics  de  pêche  de  constater  et  de 
poursuivre  les  contraventions  à  l'ordonnance  royale  du  14  août  1816,  est  in- 
dépendante du  droit  qu'ont  les  préposés  de  nos  douanes  d'empêcher,  par 
tous  les  moyens  que  les  lois  mettent  à  leur  disposition,  l'introduction  et  la 
salaison  frauduleuses  en  France  des  poissons  provenant  de  pêche  étrangère. 

2.  Les  officiers  et  employés  de  nos  douanes  dans  les  ports  sont  particu- 
lièrement chargés  de  constater  l'origine  des  harengs  et  autres  poissons  rap- 
portés de  la  mer  par  des  pêcheurs  français ,  et  présentés  pour  être  admis 
aux  franchises  et  privilèges  réservés  aux  seuls  produits  de  la  pêche  nationale  : 
à  cet  effet,  lesdits  officiers  et  employés  auront,  dans  les  cas  douteux,  à  pro- 
céder concurremment  avec  les  syndics  de  pêche,  et,  au  besoin,  avec  les  offi- 
ciers de  l'administration  de  la  marine,  à  l'interrogatoire  des  équipages,  à 
l'examen  des  livres  et  papiers  de  bord,  et  à  toutes  autres  vérifications  et  re- 
cherches tendant  à  reconnaître  si  le  poisson  représenté  a  été  péché  en  mer 
par  l'équipage  du  navire  qui  en  est  porteur,  ou  s'il  a  été  acheté  à  des  pêcheurs 
étrangers. 

3.  En  cas  de  contravention,  les  préposés  des  douanes  en  rédigeront  procès- 
verbal  contre  le  maître  du  bateau  pêcheur,  l'armateur  et  les  signataires  des 
soumissions  relatives  au  sel  délivré  en  franchise  pour  servir  à  la  salaison 
du  poisson  ,  et  les  prévenus  seront  déférés  aux  tribunaux  compétens  en  ma- 
tière de  douane. 

N°  96.  =  27  septembre — 16  novembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  dis- 
pense  les  courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins  près  la  halle  de   Paris, 

(0  Voyez,  sur  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau,  le  décret  du  i5 — iS  vendémiaire  an  2 
(6 — ç)  octobre  I7Ç)3) ,  et  la  note. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  3  — 12  janvier  1828,  relative  à  la  poursuite  des  contraventions 
prévues  par  la  présente  ordonnance. 


62  RESTAURATION. 

s  des  versement  dans  la  bourse  commune  réglés  par  le  décret  du  1 5  décem- 
bre 1813  (1).  (VIII,  Bull,  cxxv,  n°  4154.) 

Charles,. .  . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; — Vu  le  décret  du  15  décembre  1813;  — Sur  la  demande 
des  courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins  près  la  halle  de  Paris; — Vu  les  déli- 
bérations en  assemblée  générale,  des  9  mars  et  6  mai  1826;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les 
courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins  de  la  halle  de  Paris  sont  dispensés  des 
verseinens  dans  la  bourse  commune  réglés  par  l'article  21  du  décret  du 
15  décembre  1813. 

N°  97.  =  27  septembre  —  1er  décembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Strasbourg  sous  la  dénomi- 
nation de  Filature  de  Poutay.  (VIII,  Bull,  cxxvn  bis.) 


Nc  98.  =  4 — 7  octobre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  publica- 
tion du  traité  d'amitié  >  de  navigation  et.de  commerce ,  conclu  entre  sa 
majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  V empereur  du  Brésil{ï).  (VIII,  Bull. 
cxvil,  n°  3873.) 

Charles, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  traité  suivant 

d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  conclu  et  signé  à  Rio  de  Janeiro, 
le  8  janvier  1826,  entre  nous  et  sa  majesté  l'empereur  du  Brésil ,  et  ratifié  par 
nous  à  Paris  le  19  mars  dernier,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

AU   NOM  DE  LA   TRES    SAINTE    ET   INDIVISIBLE   TRINITE. 

Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  sa  majesté  l'empereur  du 
Brésil ,  désirant  établir  et  consolider  les  relations  politiques  entre  les  deux 
couronnes ,  et  celles  de  navigation  et  de  commerce  entre  la  France  et  le 
Brésil ,  ont  résolu  de  faire  le  présent  traité  d'amitié ,  de  navigation  et  de 
commerce,  dans  l'intérêt  commun  de  leurs  sujets  respectifs  et  à  l'avantage 
réciproque  des  deux  nations.  Par  cet  acte,  sa  majesté  le  roi  de  France  et  de 
Navarre,  dans  son  nom  et  dans  celui  de  ses  "héritiers  et  successeurs  ,  recon- 
naît l'indépendance  de  l'empire  du  Brésil  et  la  dignité  impériale  dans  la  per- 
sonne de  l'empereur  don  Pierre  Ier  et  de  ses  légitimes  héritiers  et  successeurs. 
Les  deux  souverains,  d'après  ces  principes  et  à  cette  fin,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : — Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
le  sieur  comte  de  Gestas,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur, 
chargé  d'affaires  et  consul  général  de  France  au  Brésil; — Et  sa  majesté  l'em- 
pereur du  Brésil ,  leurs  excellences  MM.  le  vicomte  de  Saint- Amaro ,  grand 
de  l'empire,  conseiller  d'état,  gentilhomme  de  la  chambre  impériale,  di- 
gnitaire de  l'ordre  impérial  de  Cruzeiro,  commandeur  des  ordres  du  Christ 
et  de  la  Tour  et  l'Épée ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  et  le  vicomte  de  Paranagua,  grand  de  l'empire,  conseiller 
d'état,  grand'eroix  de  l'ordre  impérial  de  Cruzeiro,  chevalier  de  l'ordre  du 
Christ,  colonel  du  corps  impérial  du  génie,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 


(i)  Vovez  le  décret  du  i5  décembre  i8i3,  sur  le  commerce  des  vins  à  Paris,  sect.  V,  portant 
établissement  des  courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins. 

(2)  Yovcz  deux  ordonnances  du  même  jour,  l'une  portant  publication  d'articles  additionnels  au 

présent  traite,  et  l'autre  rendue  pour  l'exécution  de  ce  même  traité  ;  celle  du  16 — 24  août  1829, 

qui  prescrit  la  publication  d'un  nouvel  article  additionnel;  et  celle  du  même  jour,  qui  prescrit  la 

publication  d'une  convention  conclue  entre  la  France  et  le  Brésil,  concernant  le  paiement  des 

ndemnités  ducs  pour  des  prises  respectivement  faites. 
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département  de  la  marine  ,  et  inspecteur  général  de  la  marine;  —  Lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  leurs  majestés 
le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  l'empereur  du  Brésil ,  leurs  héritiers  et 
successeurs,  et  entre  leurs  sujets  de  tous  territoires  sans  exception  de  per- 
sonne ni  de  lieu. 

2.  Sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  impériale  conviennent  d'accor- 
der les  mêmes  faveurs,  honneurs,  immunités,  privilèges  et  exemptions  de 
droits  et  charges  à  leurs  ambassadeurs,  ministres  et  agens  accrédités  dans 
leurs  cours  respectives ,  selon  les  formalités  d'usage;  et ,  quelque  faveur  que 
l'un  des  souverains  accorde,  à  cet  égard,  dans  sa  propre  cour,  l'autre  sou- 
verain s'oblige  à  l'accorder  également  dans  la  sienne. 

3.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit  de  nommer  des 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls ,  dans  tous  les  ports  ou  villes  des 
domaines  de  l'autre,  où  ils  sont  ou  seraient  jugés  nécessaires  pour  le  déve- 
loppement du  commerce  et  des  intérêts  commerciaux  de  leurs  sujets  res- 
pectifs, à  l'exception  des  ports  ou  villes  dans  lesquels  les  hautes  parties 
contractantes  jugeraient  que  ces  agens  ne  sont  pas  nécessaires. 

4.  Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment  nommés  parleurs 
souverains  respectifs,  ne  pourront  entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
sans  l'approbation  préalable  du  souverain  dans  les  états  duquel  ils  seront 
employés.  Ils  jouiront,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes 
que  pour  l'exercice  de  leur  charge  et  la  protection  qu'ils  doivent  à  leurs  na- 
tionaux, des  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  consuls  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

5.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  jouiront ,  dans 
toute  l'étendue  des  territoires  de  l'autre  ,  de  la  plus  parfaite  liberté  de  con- 
science en  matière  de  religion ,  conformément  au  système  de  tolérance  établi 
et  pratiqué  dans  leurs  pays  respectifs. 

6.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  en  restant  soumis 
aux  lois  du  pays  ,  jouiront  en  leurs  personnes,  dans  toute  l'étendue  des  ter- 
ritoires de  l'autre,  des  mêmes  droits,  privilèges,  faveurs,  exemptions,  qui 
sont  ou  seraient  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Us  pour- 
ront disposer  librement  de  leurs  propriétés  par  vente,  échange,  donation, 
testament,  ou  de  toute  autre  manière,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou 
empêchement.  Leurs  maisons,  propriétés  et  effets  ne  pourront  être  saisis 
par  aucune  autorité  contre  la  volonté  des  possesseurs;  ils  seront  exempts  de 
tout  service  militaire,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et  de  tous  emprunts 
forcés  ou  impôts  et  réquisitions  militaires  ;  ils  ne  seront  tenus  à  payer  au- 
cunes contributions  ordinaires  plus  fortes  que  celles  que  paient  ou  vien- 
draient à  payer  les  sujets  du  souverain  dans  les  états  duquel  ils  résident.  De 
même,  ils  ne  seront  point  assujétis  aux  visites  et  recherches  arbitraires,  ni 
à  aucun  examen  ou  investigation  de  leurs  livres  et  papiers ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  Il  est  entendu  que,  dans  les  cas  de  trahison,  contre- 
bande ou  autres  crimes  dont  les  lois  des  pays  respectifs  font  mention,  les 
recherches,  visites,  examens  et  investigations,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'a- 
vec l'assistance  du  magistrat  compétent ,  et  en  présence  du  consul  de  la 
nation  à  qui  appartiendra  la  partie  prévenue,  du  vice -consul  eu  de  son 
délégué. 

7.  En  cas  de  mésintelligence  ou  de  rupture  entre  les  deux  couronnes 
(puisse  Dieu  ne  le  permettre  jamais  !),  lequel  cas  ne  sera  réputé  exister  qu'a- 
près le  rappel  ou  le  départ  des  agens  diplomatiques  respectifs,  les  sujets  de 
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chacune  des  hautes  parties  contractantes  résidant  dans  les  domaines  de 
l'autre  pourront  y  rester  pour  l'arrangement  de  leurs  affaires,  ou  commercer 
dans  l'intérieur,  sans  être  gênés  en  quelque  manière  que  ce  soit,  tant  qu'ils 
continueront  à  se  comporter  pacifiquement ,  et  à  ne  commettre  aucune  of- 
fense contre  les  lois.  —  Dans  le  cas  cependant  où  ils  se  rendraient  suspects 
par  leur  conduite ,  ils  seront  sommés  de  sortir  du  pays ,  leur  accordant  la 
liberté  de  se  retirer  avec  leurs  biens  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  six 
mois. 

8.  Les  individus  accusés,  dans  les  états  de  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  des  crimes  de  haute  trahison ,  félonie ,  fabrication  de  fausse  mon- 
naie ou  du  papier  qui  la  représente  s  ne  seront  pas  admis  ni  ne  recevront 
protection  dans  les  états  de  l'autre  ;  et ,  pour  que  cette  clause  reçoive  sa. 
pleine  exécution,  chacun  des  deux  souverains  s'engage  à  faire  expulser  de 
ses  états  lesdits  accusés ,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis  par  l'autre. 

9.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'oblige  également  à  ne  pas 
recevoir  sciemment  et  volontairement  dans  ses  états ,  et  à  ne  pas  employer 
à  son  service  les  individus,  sujets  de  l'autre,  qui  déserteraient  du  service 
militaire  de  mer  et  de  terre  :  devant  les  soldats  et  matelots  déserteurs,  tant 
des  bâtimens  de  guerre  que  des  navires  marchands ,  être  arrêtés  et  remis 
aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  par  les  consuls  ou  vice-consuls  respectifs. 

10.  Il  y  aura  une  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  sujets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes,  tant  en  navires  français 
qu'en  navires  brésiliens ,  dans  tous  les  ports ,  villes  et  territoires  apparte- 
nant aux  hautes  parties  contractantes ,  excepté  dans  ceux  qui  sont  positi- 
vement interdits  aux  nations  étrangères,  restant  entendu  qu'aussitôt  qu'ils 
seront  rendus  au  commerce  des  autres  nations ,  ils  seront  dès  ce  moment 
ouverts  aux  sujets  des  deux  couronnes,  de  la  même  manière  que  si  cela 
était  expressément  stipulé  dans  le  présent  traité. 

11.  En  conséquence  de  cette  réciproque  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation, les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pourront  respectivement 
entrer  avec  leurs  navires  dans  tous  les  ports,  baies,  anses  et  mouillages 
des  territoires  appartenant  à  chacune  d'elles;  y  décharger  tout  ou  partie  de 
leurs  marchandises ,  prendre  chargement  et  réexporter.  Ils  pourront  résider, 
louer  des  maisons  et  des  magasins,  voyager,  commercer,  ouvrir  boutique, 
transporter  des  produits,  métaux  et  monnaies,  et  gérer  leurs  affaires  par 
eux,  par  leurs  agens  ou  commis ,  comme  bon  leur  semblera ,  sans  l'entre- 
mise de  courtiers.— Il  en  est  excepté  toutefois  les  articles  de  contrebande  de 
guerre  et  ceux  réservés  à  la  couronne  du  Brésil ,  de  même  que  le  commerce 
côtier  de  port  à  port,  consistant  en  produits  indigènes  ou  étrangers  déjà 
dépêchés  pour  la  consommation ,  lequel  commerce  ne  pourra  se  faire  qu'en 
embarcations  nationales,  étant  libre  cependant  aux  sujets  des  hautes  parties 
contractantes  de  charger  leurs  effets  et  marchandises  sur  lesdites  embarca- 
tions ,  en  payant  les  uns  et  les  autres  les  mêmes  droits. 

12.  Les  navires  et  embarcations  des  sujets  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  ne  paieront  dans  les  ports  et  mouillages  de  l'autre,  à  titre  de 
phare ,  tonnage  ou  autre  dénomination  quelconque  ,  que  les  mêmes  droits 
que  paient  ou  viendraient  à  payer  les  navires  et  embarcations  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

13.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  déclarer  que  seront 
considérés  navires  brésiliens  ceux  qui  seront  construits  ou  possédés  par  des 
sujets  brésiliens  ,  et  dont  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront 
brésiliens  :  cette  dernière  clause  cependant  ne  devant  pas  être  en  vigueur 
tant  que  le  demandera  le  manque  de  matelots,  pourvu  toutefois  que  le  maître 
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et  le  capitaine  du  navire  soient  brésiliens,  et  que  tous  les  papiers  du  bâti- 
ment soient  dans  les  formes  légales.  — De  la  même  manière  seront  considérés 
navires  français,  ceux  qui  navigueront  et  seront  possédés  conformément  aux 
réglemens  en  vigueur  en  France. 

14.  Tous  les  produits,  marchandises  et  articles  quelconques  qui  sont  de 
production,  manufacture  et  industrie  des  sujets  et  territoires  de  sa  majesté 
très  chrétienne,  importés  des  ports  de  France  pour  ceux  du  Brésil,  tant  en 
navires  français  que  brésiliens,  et  dépêchés  pour  la  consommation  ,  paieront 
généralement  et  uniquement  les  mêmes  droits  que  paient  ou  viendraient  à 
payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  conformément  au  tarif  général 
des  douanes,  qui,  à  cette  lin,  sera  promulgué  dans  tous  les  ports  du  Brésil 
où  des  douanes  sont  ou  seraient  établies. — Il  est  convenu  qu'en  parlant  de 
nation  la  plus  favorisée,  la  nation  portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme 
de  comparaison,  même  quand  elle  viendrait  a  être  privilégiée  au  Brésil 
en  matière  de  commerce. 

15.  Il  est  bien  entendu  que,  lorsque  des  produits  français,  agricoles  ou  in- 
dustriels, n'auront  pas  une  valeur  déterminée  dans  le  tarif  brésilien,  l'expé- 
dition en  douanes  s'en  fera  sur  une  déclaration  de  leur  valeur,  signée  de  la 
partie  qui  les  importera  :  mais,  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la  douane, 
chargés  de  la  perception  des  droits,  auraient  lieu  de  soupçonner  fautive 
cette  évaluation,  ils  auront  la  liberté  de  prendre  les  objets  ainsi  évalués  , 
en  payant  dix  pour  cent  en  sus  de  ladite  évaluation  ;  et  ce,  dans  l'espace  de 
quinze  jours,  à  compter  du  premier  jour  de  la  détention,  et  en  restituant  les 
droits  payés. 

16.  Tous  les  articles  de  production,  manufacture  et  industrie  des  sujets 
de  sa  majesté  impériale,  importés  des  ports  du  Brésil  pour  ceux  de  France 
en  navires  brésiliens  ou  français,  et  dépêchés  pour  la  consommation,  paie- 
ront généralement  et  uniquement  des  droits  qui  n'excéderont  pas  ceux  qu'ils 
paient  actuellement  par  le  tarif  français,  étant  importés  en  navires  français. 
— En  conséquence,  sa  majesté  très  chrétienne  supprime,  en  faveur  de  la  na- 
vigation brésilienne  ,  la  surtaxe  de  dix  pour  cent  établie  en  France  sur  les 
marchandises  importées  par  navires  étrangers.  — Sa  majesté  très  chrétienne 
supprime  en  outre,  en  faveur  des  cotons  du  Brésil ,  la  distinction  existante 
dans  le  tarif  français  entre  les  cotons  à  longue  et  courte  soie. 

17.  On  est  également  convenu  qu'il  sera  permis  aux  consuls  respectifs  de 
faire  des  représentations  quand  il  leur  sera  prouvé  que  quelque  article  com- 
pris dans  les  tarifs  est  excessivement  évalué,  afin  que  ces  représentations 
soient  prises  en  considération  dans  le  plus  court  délai  possible,  sans  arrêter 
£)Ourcela  l'expédition  des  mêmes  produits. 

18.  Sa  majesté  impériale  accorde  aux  sujets  de  sa  majesté  très  chrétienne 
le  privilège  de  pouvoir  être  signataires  des  douanes  du  Brésil  avec  les  mêmes 
conditions  et  sûretés  que  les  sujets  brésiliens.  Et,  d'autre  part,  il  est  convenu 
que  les  sujets  brésiliens  jouiront,  dans  les  douanes  de  France,  de  la  même 
faveur,  autant  que  les  lois  le  permettent. 

19.  Tous  les  produits  et  marchandises  exportés  directement  du  territoire 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  pour  le  territoire  de  l'autre  seront 
accompagnés  de  certificats  d'origine  signés  par  les  officiers  compétens  des 
douanes  dans  le  port  d'embarquement,  les  certificats  de  chaque  navire  de- 
vant être  numérotés  progressivement  et  joints  ,  avec  le  sceau  de  la  douane, 
au  manifeste  qui  devra  être  certifié  par  les  consuls  respectifs,  pour  être  le 
tout  présenté  a  la  douane  du  port  d'entrée.  Dans  les  ports  où  il  n'y  aurait 
ni  douanes  ni  consuls,  l'origine  des  marchandises  sera  légalisée  et  certifiée 
par  les  autorités  locales. 

xvii.  5 
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20.  Tous  les  produits  et  marchandises  de  production  et  manufacture  des 
territoires  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  qui  seront  dépêchés 
de  leurs  ports  respectifs  pour  la  réexportation  ou  le  transbordement,  paie- 
ront réciproquement,  dans  lesdits  ports,  les  mêmes  droits  que  paient  ou 
viendraient  à  payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

21.  S'il  arrive  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  soit  en  guerre  avec 
quelque  puissance,  nation  ou  état,  les  sujets  de  l'autre  pourront  continuer 
leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  états,  excepté  avec  les  villes 
ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer.— Mais,  dans 
aucun  cas,  ne  sera  permis  le  commerce  des  articles  réputés  contrebande  de 
guerre,  qui  sont  les  suivans  :  canons,  mortiers,  fusils,  pistolets,  grenades, 
saucisses,  affûts,  baudriers,  poudre,  salpêtre,  casques,  balles,  piques, 
épées,  hallebardes,  selles,  harnais,  et  autres  instrumens  quelconques  fabri- 
qués à  l'usage  de  la  guerre. 

22.  Afin  de  protéger  plus  efficacement  le  commerce  et  la  navigation  de 
leurs  sujets  respectifs,  les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent 
de  ne  pas  recevoir  de  pirates  ni  écumeurs  de  mer  dans  aucun  des  ports, 
baies  ancrages  de  leurs  états,  et  d'appliquer  l'entière  vigueur  des  lois  contre 
toutes  personnes  connues  pour  être  pirates ,  et  contre  tous  individus  rési- 
dant dans  leurs  territoires  qui  seraient  convaincus  de  correspondance  ou 
complicité  avec  elles.  Tous  les  navires  et  cargaisons  appartenant  aux  sujets 
des  hautes  parties  contractantes,  que  les  pirates  prendraient  ou  conduiraient 
dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires 
ou  à  des  fondés  de  pouvoirs  dûment  autorisés,  en  prouvant  l'identité  de  la 
propriété;  et  la  restitution  sera  faite,  même  quand  l'article  réclamé  serait 
vendu,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  ou  pouvait  savoir 
que  ledit  article  provenait  de  piraterie. 

23.  S'il  arrive  que  quelque  navire  de  guerre  ou  marchand,  appartenant 
aux  deux  états,  naufrage  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  leurs  territoires 
respectifs  ,  le  plus  grand  secours  possible  leur  sera  donné ,  tant  pour  la  con. 
servation  des  personnes  et  effets  que  pour  la  sûreté  ,  le  soin  et  la  remise  des 
articles  sauvés.  Les  produits  sauvés  du  naufrage  ne  seront  pas  assujétis  à 
payer  les  droits ,  excepté  quand  ils  seront  dépêchés  pour  la  consomma- 
tion. 

24.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d'employer  des  pa- 
quebots pour  faciliter  les  relations  entre  les  deux  pays;  une  convention  spé- 
ciale réglera  ce  service. 

25.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  perpétuelles,  à  l'exception  des 
articles  12 ,  14 ,  15,  16,  17  et  20 ,  qui  dureront  pendant  le  cours  de  six  an- 
nées, à  commencer  de  la  date  des  ratifications. 

26.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à  Rio  de  Janeiro 
dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de 
la  signature.  — En  conséquence  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires 
de  sa  majesté  très  chrétienne  et  de  sa  majesté  impériale,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs  respectifs,  avons  signé  le  présent  traité  de  notre  main,  et  y 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro ,  le  8  de  janvier  de  l'année  de  la  naissance  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  1826.  —  Signé  le  comte  de  Gestas  ,  visconde  de 
S.  Amaro  ,  visconde  de  Paranagl a. 


K°  99.  =  4 —  7  octobre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation des  articles  additionnels  et  explicatifs  des  articles  4 ,  1 3  et  \bdu 
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traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  ,  conclu  entre  sa  majesté 
très  chrétienne  et  sa  majesté  V empereur  du  Brésil  (1).  (VIII,  Bull,  cxvu 

n°  3874.) 

Charles, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  articles  addition- 
nels et  explicatifs  des  articles  4,  13  et  15  du  traité  d'amitié  ,  de  navigation 
et  de  commerce,  conclu  et  signé  à  Rio  de  Janeiro,  le  8  janvier  1826,  lesquels 
articles  additionnels  et  explicatifs  ont  été  également  conclus  et  signés  dans 
ladite  ville  de  Rio  de  Janeiro ,  le  7  juin  de  la  présente  année,  entre  nous  et 
sa  majesté  l'empereur  du  Brésil,  et  ratifiés  par  nous,  en  notre  château  de 
Saint-Cloud,  le  2  octobre  suivant ,  seront  insérés  au  Bulletin  des  lois,  pour 
être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Art.  1er.  On  est  convenu  de  déclarer  que  non  seulement ,  comme  il  est  dit 
dans  l'article  4  du  traité  mentionné,  les  consuls  respectifs  jouiront,  dans 
l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice  de  leur 
charge  et  la  protection  qu'ils  doivent  a  leurs  nationaux,  des  mêmes  privilè- 
ges qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
mais  encore  que  ces  agens  seront  traités,  sous  tous  ces  rapports ,  dans 
chacun  des  deux  pays,  d'après  les  principes  de  la  plus  exacte  réciprocité. 

2.  Il  est  également  déclaré  que,  en  convenant,  par  l'article  13  du  même 
traité,  que  la  clause  qui  exige  les  trois  quarts  des  nationaux  dans  l'équipage 
de  tout  navire  brésilien  ne  devra  pas  être  en  vigueur  tant  que  le  demandera 
le  manque  de  matelots  ,  les  hautes  parties  contractantes  n'entendent ,  dans 
aucun  cas,  prolonger  la  suspension  de  ladite  clause  au-delà  de  six  années, 
déjà  assignées  pour  terme  de  plusieurs  autres  stipulations  du  traité. 

3.  Il  est  déclaré  enfin  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  1 4,  portant  que 
tous  les  produits,  marchandises  et  articles  quelconques  qui  sont  de  produc- 
tion, manufacture  et  industrie  des  sujets  et  territoires  de  sa  majesté  très 
chrétienne,  importés  des  ports  de  France  pour  ceux  du  Brésil,  tant  en  na- 
vires français  que  brésiliens,  et  dépêchés  pour  la  consommation,  paieront 
généralement  et  uniquement  les  mêmes  droits  que  paient  ou  viendraient  à 
payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  ,  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
que  Je  quantum  des  droits  est  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur  des  mar- 
chandises dont  l'évaluation  sera,  selon  le  mode  général,  établie  ou  à  établir, 
ayant  pour  base  le  prix  du  marché. 

4.  Les  présens  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  avaient  été  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  du  8  janvier  1826.  —  En 
conséquence  de  quoi ,  nous  soussignés  plénipotentiaires  de  sa  majesté  très 
chrétienne  et  de  sa  majesté  impériale  ,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, avons  signé  les  présens  articles  de  notre  main,  et  y  avons  fait  appo- 
ser le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  7  de  juin  de  l'année  de  la  naissance  de  Notre- 
Seigneur  Jésus  -Christ,  1826.  —  Signé  le  comte  de  Gestas  ,  visconde  de 
S.  A:>iaro,  visconde  de  Paranagua. 


N°  100.  =  4 — 7  octobre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'exécution 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  l'empire  du  Brésil  (2). 
(VIII,  Bull,  cxvu,  n°  3875.) 
Charles  , —  Vu  le  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce, 


(i)  Voyez  l'ordonnance  qui  précède  ,  et  la  note. 
(2)  Voyez  l'ordonnance  précédente,  et  la  note. 
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conclu  entre  nous  et  sa  majesté  l'empereur  du  Brésil,  le  8  janvier  de  la  pré- 
sente année;  — Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne  résulte  pas  déjà  des 
lois  générales  du  royaume  ,  l'accomplissement  des  stipulations  consenties 
à  l'égard  de  la  navigation  et  du  commerce  de  l'empire  du  Brésil;  —  Sur  le 
rapport  du  président  de  notre  conseil  des  ministres ,  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances;  —  Notre  conseil  supérieur  du  commerce  et  des  colonies 
entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  navires 
brésiliens,  venant  de  quelque  lieu  que  ce  soit  dans  les  ports  de  France,  ne 
supporteront  les  redevances  de  pilotage,  de  bassins  et  de  quarantaine,  que 
d'après  le  taux  établi  pour  les  navires  français. 

2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Brésil,  importés  des  ports  dudit 
empire  dans  ceux  delà  France,  par  navires  brésiliens,  ne  paieront  que  les 
mêmes  droits  qui  sont  perçus  sur  lesdits  produits  venant  des  mêmes  ports 
par  navires  français,  pourvu  qu'ils  soient  accompagnés  de  certificats 
d'origine  délivrés  par  les  agens  des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  at- 
testés par  les  consuls  ou  vice-consuls  de  France  dans  le  même  port;  lesquelles 
attestations  devront  être  suppléées  par  celle  de  l'autorité  locale,  au  cas  où  il 
n'existerait  dans  le  susdit  port  aucun  agent  consulaire  de  France. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  seront  admis  au  bénéfice 
des  deux  articles  précédens  tous  navires  possédés  par  des  sujets  brésiliens, 
dont  le  capitaine  sera  également  sujet  brésilien,  à  quelque  nation  qu'appar- 
tienne le  reste  de  l'équipage.  — En  conséquence,  demeure  suspendue,  à 
l'égard  desdits  navires,  l'application  de  l'article  3  de  l'acte  du  21  septem- 
bre 1793,  qui  ne  reconnaît  la  nationalité  des  bâtimens  étrangers  qu'autant 
que  les  officiers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  sont  du  pays  dont  les  mêmes 
bâtimens  portent  le  pavillon. 

4.  Les  cotons  longue-soie  provenant  du  Brésil,  et  qui  seront  apportés  di- 
rectement de  ce  pays  par  navire  brésilien  ou  français,  ne  paieront  que  le 
droit  des  cotons  courte-soie. 

5.  La  différence  entre  le  droit  des  cotons  longue-soie  et  celui  des  cotons 
courte-soie  sera  remboursée  pour  les  quantités  de  coton  du  Brésil  qui  ont  été 
importées  en  France  aux  conditions  de  l'article  précédent,  depuis  le  8  juin 

1826,  jour  où  le  traité  du  8  janvier  de  la  présente  année  a  reçu  son  exécu- 
tion au  Brésil  en  faveur  du  commerce  français. 


N°101.— 4 — 24  octobre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  porte  qu'une 
exposition  publique  des  produits  de  l'industrie  française  aura  lieu  en  1827, 
et  fixe  l'époque  de  son  ouverture.  (VIII,  Bull,  cxi,  n°  4005.) 


N°  102.  =  15 — 27  octobre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  concernant V effigie 
de  la  pièce  de  monnaie  de  cinq  francs  (1).  (VIII,  Bull,  cxxi,  n°  4034.) 


N°  103.  =  15  octobre  —  11  novembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
que  les  amendes  pécuniaires  stipulées  en  livres  dans  les  actes  de  l'auto- 
rité de  la  métropole,  qui  sont  en  vigueur  aux  colonies  françaises  ,  seront 


ri\  Cette  effigie  a  été  changée  depuis  la  révolution  de  juillet  i83o.  Voyez  l'ordonnance  du  17 
— 25  août  i83o. 
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exprimées  en  francs  dans  les  jugemens  et  arrêts  a  intervenir  dans  les- 
dites  colonies  (1).  (VIII,  Bull,  cxxiv,  n°  4138.) 

Charles, — Voulant  mettre  un   ternie  à    toute  incertitude  dans  nos 

colonies ,  et  notamment  dans  nos  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
relativement  à  la  quotité  des  amendes  pécuniaires  applicables  à  diverses 
contraventions,  spécialement  en  matière  de  commerce  étranger; — Vu  notre 
ordonnance  du  30  août  dernier,  concernant  le  système  monétaire  des  An- 
tilles françaises;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — 
Toutes  amendes  pécuniaires  stipulées  en  livres  dans  les  actes  de  l'autorité 
de  la  métropole  qui  sont  en  vigueur  aux  colonies,  et  notamment  dans 
les  lettres-patentes  du  mois  d'octobre  1727  et  dans  l'arrêt  du  30  août  1784, 
concernant  les  contraventions  commises  dans  nos  colonies  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  en  matière  de  commerce  étranger,  seront  exprimées 
en  francs  dans  le  prononcé  des  jugemens  et.  arrêts  à  intervenir  dans  nos- 
dites  colonies,  sans  qu'il  y  ait  lieu  a  opérer  aucune  réduction  en  raison 
de  la  différence  de  valeur  exislante  entre  le  franc  et  l'ancienne  livre 
tournois. 


N°  104.  =  17  octobre  —  1er  novembre  1826.  ^  Ordonnance  du  roi  qui  au- 
torise la  ville  de  Caste  l-Sarrazin  {Tarn-el-  Garonne)  à  établir  un  abattoir 
public  et  commun.  (VIII,  Bull,  cxxn,  n°  4076.) 

N°  105.  c=a  17  octobre—  1er  novembre  !826.=  Ordonnance  du  roi  gui  main- 
tient l'abattoir  public  et  commun  existant  dans  la  -ville  de  Rosières-aux- 
Salines ,  département  de  la  Meurthe.  (VIII ,  Bull,  cxxn  ,  n°  4077.) 


N°  106.  =  25  octobre  —  16  novembre  1826.  =Ordonnance  du  roi  qui  au- 
torise la  création  d'un  nouvel  abattoir  public  et  commun  dans  la  ville 
d' Alençon ,  département  de  l'Orne.  (VIII,  Bull,  cxxv,  n°  4155.) 

N°  107.  =  25  octobre —  29  novembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
création  d'une  classe  de  navigateurs  sous  le  titre  de  volontaires  delà  ma- 
rine. (VIII,  Bull,  cxxvn,  n°  4243.) 

Charles,.  ...  —  Voulant  pourvoir  aux  moyens  d'assurer  complètement  le 
service  dont  les  élèves  de  la  marine  sont  chargés  à  bord  de  nos  vaisseaux, 
sans  accroître  le  nombre  de  ces  élèves  dans  une  proportion  qui  ralentirait 
leur  avancement  et  serait  préjudiciable  à  la  bonne  composition  de  notre 
corps  royal  de  la  marine,  —  Nous  avons  reconnu  que  ce  double  but  serait 
atteint  en  faisant  concourir  de  jeunes  marins  aux  fonctions  remplies  par  des 
élèves,  et  que  cette  disposition,  qui  contribuera  à  répandre  des  connais- 
sances utiles  ,  serait  à  la  fois  avantageuse  au  commerce  maritime  et  à  la  ma- 
rine militaire ,  en  formant  des  navigateurs  propres  à  servir,  soit  comme  ca- 
pitaines au  long  cours,  soit  comme  officiers  auxiliaires  sur  nos  bâtimens  de 
guerre.  —  En  conséquence,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  , 

Art.  1er.  Il  sera  établi,  pour  le  service  de  nos  bâtimens  de  guerre,  une 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3o  août — 27  octobre  1826,  sur  la  computalion  monétaire  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 
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classe  de  navigateurs  qui  seront  désignés  sous  le  titre  de  volontaires  de  la 
marine. 

2.  Chaque  année,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  fixera,  en 
raison  du  nombre  et  de  l'espèce  des  bâtimens  dont  l'armement  sera  ordonné, 
le  nombre  des  volontaires  qui  pourront  y  être  employés. 

3.  Tout  candidat  à  une  place  de  volontaire  de  la  marine  devra  satisfaire  à 
un  examen  public  dont  les  conditions  seront  déterminées  ci-après. 

4.  Chaque  examen  sera  fait,  chaque  année,  dans  les  ports  de  Brest,  Tou- 
lon, Rochefort,  Cherbourg  et  Lorient,  par  une  commission  qui  sera  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  : 

Un  officier  supérieur  de  la  marine,  président  ; 
Deux  officiers  de  la  marine,  \ 

Un  professeur  de  mathématiques,       [   membres. 
Un  professeur  de  dessin,  ) 

Notre  ministre  de  la  marine  fera  connaître,  au  moins  deux  mois  à  l'avance, 
l'époque  qu'il  aura  fixée  pour  l'examen  des  candidats. 

5.  Tout  aspirant  à  une  place  de  volontaire  devra  être  âgé  de  seize  ans  au 
moins  et  de  vingt  ans  au  plus  ,  à  l'époque  de  l'examen  qu'il  subira. — Il  ne 
pourra  y  être  admis  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine.— Tout  candidat  lui  adressera  en  conséquence,  avec 
sa  demande,  laquelle  indiquera  le  port  où  il  désire  être  examiné, —  1°  Son 
acte  de  naissance; — 2°  Un  certificat  constatant  qu'il  a  été  vacciné,  qu'il  est 
d'une  bonne  constitution  et  exempt  de  difformités; — 3°  Un  certificat  attestant 
qu'il  a  navigué  pendant  douze  mois  au  moins  ,  soit  sur  nos  bâtimens  de 
guerre ,  soit  sur  les  navires  du  commerce  ; — 4°  Des  certificats  de  bonne  con- 
duite délivrés  par  le  maire  de  la  commune  du  lieu  de  la  résidence  du  can- 
didat ,  par  les  professeurs  sous  lesquels  il  aura  étudié,  et  par  les  capitaines 
sous  les  ordres  desquels  il  aura  été  embarqué. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  arrêtera  la  liste  générale 
des  candidats  susceptibles  d'être  admis  à  l'examen.  Des  extraits  en  seront 
adressés  aux  commandans  de  la  marine  des  cinq  grands  ports,  pour  être 
remis,  avec  les  pièces  produites  par  les  candidats  ,  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission d'examen. —  Chaque  candidat,  autorisé  à  faire  preuve  des  con- 
naissances exigées  ,  devra  se  rendre  dans  le  port  à  ses  frais. 

7.  Les  candidats  devront  justifier  à  la  commission  d'examen,  —  Qu'ils 
savent  écrire  lisiblement  et  qu'ils  connaissent  les  élémens  de  la  grammaire 
française;  — Qu'ils  sont  en  état  de  faire  et  démontrer  les  quatre  premières 
règles  de  l'arithmétique  ,  et  de  dessiner  une  vue  de  côte  ou  une  tête.  —  Le 
commandant  de  la  marine  procurera  aux  membres  de  la  commission  les 
moyens  de  faire  exécuter  par  les  candidats  les  manœuvres  et  exercices  né- 
cessaires pour  juger  de  leur  aptitude  au  métier  de  la  mer. 

8.  Lorsque  l'examen  sera  terminé,  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  que 
tous  les  membres  de  la  commission  devront  signer  ;  il  sera  adressé  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  par  le  commandant  de  la  marine,  qui 
joindra  à  ce  procès-verbal  les  observations  qu'il  croira  devoir  faire.  —  La 
commission  classera  les  candidats  par  ordre  de  mérite. 

9.  Lorsque  les  procès- verbaux  des  examens  seront  parvenus  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine,  il  arrêtera  également,  par  ordre  de 
mérite  ,  la  liste  générale  des  volontaires  qui  devront  être  admis  à  servir  sur 
nos  bâtimens,  à  raison  des  besoins  du  service.  —  Il  fera  expédiera  chacun 
d'eux  une  lettre  de  nomination.  —  La  conduite  d'élève  sera  allouée  aux  vo- 
lontaires pour  se  rendre  du  port  d'examen  à  celui  de  leur  destination. 

10.  Les  volontaires  de  la  marine  porteront  à  bord  et  dans  les  ports  mili- 
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taires  l'uniforme  des  élèves  de  seconde  classe ,  mais  sans  aiguillettes  ;  le  pare- 
ment de  l'habit  sera  bleu  de  ciel.  —  Ils  feront  le  même  service  que  les  élè- 
ves ,  prendront  rang  après  eux  et  mangeront  à  la  même  table.  —  Ils  rece- 
vront, comme  les  élèves,  la  ration  de  bord,  les  objets  du  coucbage  et  le 
traitement  de  table.  —  Ils  toucheront ,  en  outre,  la  solde  d'élève  de  seconde 
classe,  à  dater  du  jour  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui  de  leur  débar- 
quement. —  Ils  n'auront  droit  à  aucune  solde    pendant  leur  séjour  à  terre. 

1 1 .  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  volontaires  de  la  marine  excéderait  celui 
nécessaire  aux  besoins  du  service ,  il  sera  pourvu  à  leur  embarquement  à 
tour  de  rôle,  et,  autant  que  possible ,  par  égale  proportion  entre  ceux  qui 
auront  un,  deux,  trois  et  quatre  ans  de  navigation  comme  volontaires. 

12.  Lorsque  les  volontaires  ne  seront  pas  embarqués  et  qu'ils  se  trouve- 
ront dans  les  ports  militaires  ,  ils  seront  sous  la  police  immédiate  du  major- 
général,  et  ils  seront  admis  aux  différens  cours  d'étude  établis  pour  l'en- 
seignement des  élèves  de  la  marine. 

13.  Lorsque  les  volontaires  auront  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  qu'ils 
auront,  à  cette  époque ,  complété  deux  années  de  navigation  en  ladite  qua- 
lité, ils  ne  pourront  plus  être  levés  pour  le  service  de  nos  vaisseaux  dans  un 
grade  inférieur  à  celui  de  volontaire  de  la  marine. 

14.  Les  volontaires  qui,  étant  désignés  pour  être  embarqués,  ne  se  ren- 
draient pas  à  leur  destination  ,  seront ,  d'après  le  compte  qui  en  sera  rendu 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  rayés  de  la  matricule  :  ils 
rentreront  alors  dans  l'inscription  maritime  au  grade  et  à  la  paie  dont  ils 
étaient  précédemment  pourvus. 

15.  Les  volontaires  employés  sur  nos  bâtimens  de  guerre  qui  demande- 
ront à  débarquer  ,  ne  pourront  en  obtenir  la  permission  que  sur  l'autorisa- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

16.  Les  jeunes  marins  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans,  auront 
navigué  pendant  trois  ans  au  moins  en  qualité  de  volontaires  sur  nos  bâtimens 
de  guerre ,  seront  admis  à  subir  l'examen  de  capitaine  au  long  cours ,  et  ils 
en  obtiendront  le  brevet,  s'ils  justifient  des  connaissances  exigées  par  les 
réglemens. 

17.  A  bord  de  nos  bâtimens,  un  officier  de  l'état-major  sera  spécialement 
chargé  de  surveiller  la  conduite  des  volontaires  et  de  diriger  leur  instruc- 
tion. —  Cet  officier  veillera  à  ce  que  les  premiers  maîtres  leur  donnent  des 
leçons  de  pratique,  et,  aux  époques  déterminées  par  le  commandant  du  bâ- 
timent ,  il  interrogera  ces  jeunes  gens  pour  juger  de  leurs  progrès. 

18.  Les  commandans  de  nos  bâtimens  rendront,  compte,  chaque  année, 
au  commandant  de  la  marine  du  port  d'armement ,  de  la  conduite,  des  dis- 
positions et  de  l'instruction  des  volontaires  embarqués  sous  leurs  ordres.  — 
Les  commandans  de  la  marine  transmettront  ces  renseignemens  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine ,  et  ils  ajouteront  les  observations  qu'ils 
jugeront  convenables. 

19.  Tout  volontaire  qui ,  dans  le  cours  d'une  campagne,  aura  mérité  plu- 
sieurs fois  d'être  puni,  sera,  d'après  le  compte  qui  sera  rendu  de  sa  con- 
duite, rayé  de  la  matricule  des  volontaires,  et  les  dispositions  de  l'article  14 
ci-dessus  lui  seront  applicables. 

20.  Il  sera  tenu  une  matricule  des  volontaires  dans  les  bureaux  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  et  à  la  majorité  des  cinq  grands  ports. 

21.  Nous  nous  réservons  de  récompenser,  par  la  nomination  au  grade  d'é- 
lève de  la  marine  de  première  classe,  ceux  des  volontaires  qui,  par  des 
actions  d'éclat  ou  par  leur  conduite  ,  leurs  services  et  leur  instruction, 
seraient  jugés  susceptibles  d'être  admis  dans  le  corps  royal  de  la  marine. 
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N°  108.=  29  octobre— li  novembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
nomination  de  ministres  d'état  et  membres  du  conseil  privé.  (VIII,  Bull. 
cxxiv,  n°  4141.) 

N°  109.  sa  1er— 11  novembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que,  dans 
les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  les  procès-verbaux  de 
visite  des  navires  pourront  être  reçus  par  le  juge  de  paix  du  canton. 
(VIII,  Bull,  cxxiv,  n°  4139.) 

Charles, —Vu  l'article  225  du  Code  de  commerce ,  lequel  est  ainsi 

conçu  :  —  a  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire  visiter 
«  son  navire ,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par  les  réglemens.  Le 
«  procès- verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  il 
«  en  est  délivré  extrait  au  capitaine  ;  » —  Considérant  qu'aucune  loi  ni  règle- 
ment n'a  prévu  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  lieu 
où  le  navire  prend  son  chargement;  —  Que  cette  omission  expose  quelque- 
fois le  commerce  à  des  frais  et  à  des  retards  qu'il  convient  de  lui  épargner, 
et  qui  ont  excité  de  nombreuses  réclamations;  —  Qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 243  du  Code  de  commerce,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce 
dans  le  lieu  de  l'arrivée  du  navire ,  le  capitaine  est  autorisé  à  remettre  son 
rapport  au  juge  de  paix,  qui  le  transmet  au  président  du  tribunal  le  plus 
voisin; —  Qu'il  est  juste  de  rendre  cette  disposition  applicable  au  dépôt  du 
procès-verbal  de  visite;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice;  —  Notre  conseil  d'état 
entendu  ,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  pro- 
cès-verbaux de  visite  dressés  en  exécution  de  l'article  225  du  Code  de  com- 
merce pourront  être  reçus  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

2.  Les  capitaines  pourront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  des 
procès-verbaux,  s'en  faire  délivrer  un  extrait  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix. 

3.  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'article  précédent,  le  juge  de  paix  sera 
tenu  d'envoyer  les  procès-verbaux  au  président  du  tribunal  de  commerce 
le  plus  voisin  ,  et  le  dépôt  en  sera  fait  au  greffe  de  ce  tribunal. 


N°110.  =  1er — 11  novembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  Jîxe  la  dis- 
tance légale  de  Paris  à  Montauban ,  chef-lieu  du  département  de  Tarn- 
et-Garonne.  (VIII,  Bull,  cxxiv,  n°  4140.) 

Charles,. .  . .  —  Vu  l'article  1er  du  Code  civil, —  Le  décret  du  21  novem- 
bre 1808,  qui  fixe  (article  3)  la  distance  légale  de  Paris  à  Montauban,  chef- 
lieu  du  département  de  Tarn-et-Garonne, —  L.'ordonnance  royale  du  27  no- 
vembre 1816,  concernant  la  promulgation  des  lois  et  ordonnances;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  , —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : — La  distance  légale  de  Paris  à  Montauban,  chef-lieu 
du  département  de  Tarn-et-Garonne,  indiquée  dans  le  décret  du  21  novem- 
bre 1808  (article  3)  à  huit  cent  cinquante-huit  kilomètres  ou  quatre  vingt- 
cinq  myriamètres  huit  kilomètres  (cent  soixante-dix  lieues  anciennes),  est 
fixée  à  six  cent  trente-trois  mille  trois  cent  vingt-sept  mètres  soixante-cinq 
centimètres,  ou  soixante-trois  myriamètres  trois  dixièmes  (cent  vingt-six 
lieues  anciennes  et  trois  cinquièmes). 
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N°  111.  =  1er — 11  novembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomina- 
tion de  conseillers  d'état  et  de  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire. (VIII,  Bull,  cxxiv,  n°  4142.) 


N°  112.  =  1er — 1 1  novembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  deux 
conseillers  d'état  et  un  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  à 
participer  aux  délibérations  du  conseil  d'état.  (VIII,  Bull,  cxxiv, 
n°  4143.)  

N°  113.  =  1er — 11  novembre  1826.  =Ordonnance  du  roi  portant  que  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Caen  ,  dé- 
partement du  Calvados ,  qui  a  été  fixé  à  soixante  par  l'ordonnance  du 
23  février — 16  mars  1820,  demeure  définitivement  fixé  à  quarante-cinq, 
(VIII,  Bull,  cxxiv,  n°  4153.) 

N°  Ji4.  =ï  1er — 22  novembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des 
dispositions  relatives  à  l'abattoir  commun  de  la  ville  de  Lille ,  départe- 
ment du  Nord.  (VIII,  Bull,  cxxvi,  n°  4203.) 


N°  115.  =5 — 11  novembre  1826.=Ordonnance  du  roi  portant  convocation 
de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés.  (VIII,  Bull,  cxxiv, 

n°4l37.) 

N°  116.  s=  5— 22  novembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  relative  au  classe- 
ment des  différentes  fabriques ,  usines ,  etc.,  au  nombre  des  établissemens 
dangereux ,  insalubres  ou  incommodes  (1).  (VIII,  Bull,  cxxvi,  n°  4199.) 

Charles,...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; — Vu  le  décret  du  15  octobre  1810  et  les  ordonnances  des 
14  janvier  1815  ,  29  juillet  1818,  25  juin  et  29  octobre  1823,  20  août  1824  et 
9  février  1825; — Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  rouissage  du  chanvre  en  grand,  par  son  séjour  dans  l'eau,  est 
maintenu  dans  la  première  classe  des  établissemens  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  sous  la  dénomination  suivante  :  routoirs  servant  au  rouis- 
sage ,  en  grand ,  du  chanvre  et  du  lin  par  leur  séjour  dans  7 eau. 

2.  Sont  rangées  dans  la  même  classe  ,  les  fabriques  de  visières  et  de  feutres 
vernis. 

3.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  ,  —  Les  forges  de  grosses  œuvres , 
c'est-à-dire  celles  où  l'on  fait  usage  de  moyens  mécaniques  pour  mouvoir 
soit  les  marteaux ,  soit  les  masses  soumises  au  travail ,  —  Les  fours  à  cuire 
les  cailloux  destinés  à  la  fabrication  des  émaux,  —  Les  raffineries  de  blanc 
de  baleine,  —  Le  blanchiment  des  tissus  et  des  fils  de  laine  ou  de  soie  par  le 
gaz  ou  l'acide  sulfureux,  —  Les  fabriques  de  phosphore,  —  Les  dépôts  de 
rogues. 

4.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe,  —  Les  fabriques  d'acide  acétique, 

—  (  Les  fabriques  d'acide  pyroligneux  continuent  d'appartenir  à  la  première 
ou  à  la  deuxième  classe,  où  les  a  placées  l'ordonnance  du  14  janvier  1815, 
suivant  les  procédés  dont  on  y  fait  usage),  —  Les  fabriques  d'acide  tartareux, 

—  Les  fabriques  de  caramel  en  grand,  —  Les  blanchîraens  des  toiles  et  fils  de 

(i)  Voyez,  sur  les  établissemens  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  le  décret  du  iS 
octobre  i8io,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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chanvre,  de  lin  ou  de  coton  par  les  chlorures  alcalins  ,  —  Les  fabriques  de 
briquets  phosphoriques  et  de  briquets  oxigénés,  —  Le  lustrage  des 
peaux. 

5.  Le  blanchiment  des  toiles  par  l'acide  muriatique  oxigéné  est  maintenu 
dans  la  deuxième  classe,  sous  la  désignation  suivante:  blanchiment  des 
toiles  et  fils  de  chanvre ,  de  lin  et  de  coton ,  par  le  chlore. 

6.  Les  buanderies  des  blanchisseurs  de  profession  et  les  lavoirs  qui  en 
dépendent,  sont  rangés  dans  la  troisième  classe  quand  ils  ont  un  écoule- 
ment constant  de  leurs  eaux,  et  dans  la  deuxième  classe  lorsque  cette  con- 
dition n'est  pas  remplie  complètement. 

7.  L'établissement  des  fabriques,  usines,  ateliers,  dépôts,  compris  dans 
les  articles  qui  précèdent,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  déterminées  par  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordon- 
nance du  14  janvier  1815,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 


N°  117.  =  5 — 22  novembre  1826.==  Ordonnance  du  roi  qui  supprime  le  syn- 
dicat des  bouchers  de  la  ville  de  Versailles ,  et  contient  des  dispositions 
réglementaires  y  relatives.  (VIII,  Bull,  cxxvi,  n°4204.) 

N°  118.  =  10 — 22  novembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la 
publication  des  bulles  d'institution  canonique  de  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux et  de  MM.  les  évéques  de  Montauban  et  de  Vannes.  (VIII,  Bull. 
cxxvi,  n°  4201.) 

N°  119.  =  12 — 22  novembre  1"826.  ^=t  Ordonnance  du  roi  qui  étend  à  l'ad- 
ministration de  la  dette  publique  les  mesures  de  contrôle  établies  pour 
la  comptabilité  générale  des  finances  (1).  (VIII,  Bull,  cxxvi,  n°  4198.) 

Charles, — Vu  l'article  7   de  l'ordonnance  royale  du  10  décembre 

1823  ,  qui  prescrit  la  formation  d'une  commission  spéciale  pour  vérifier  et 
arrêter  les  livres  et  journaux  d'écritures  tenus  à  la  comptabilité  générale 
des  finances  ;  —  Voulant  étendre  à  l'administration  de  la  dette  publique 
les  mesures  de  contrôle  établies  pour  la  comptabilité  générale  des  finances, 
et  arrêter  les  dispositions  nécessaires  à  l'effet  de  soumettre  au  jugement  de 
notre  cour  des  comptes  toutes  les  opérations  des  agens  de  la  dette  inscrite, 
en  ce  qui  concerne  les  rentes  et  pensions  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  compte  rendu  chaque  année  à  notre  cour  des  comptes  par  les 
agens  comptables  de  la  dette  inscrite  contiendra,  à  l'avenir,  toutes  les  opé- 
rations consommées  du  1er  janvier  au  31  décembre  de  l'année  précédente, 
savoir  :  —  1°  Les  inscriptions  nouvelles  faites  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique; —  2°  Les  mutations  dans  la  propriété  des  rentes  inscrites;  — 3°  Les 
pensions  concédées  et  portées  sur  les  registres  des  pensions  à  la  charge  des 
fonds  généraux  du  trésor  pendant  le  même  laps  de  temps. 

2.  En  conséquence  des  dispositions  contenues  dans  l'article  précédent,  la 
commission  de  comptabilité  instituée   par  l'ordonnance  royale  du   10   dé- 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807,  portant  in- 
stitution de  la  cour  des  comptes  ,  le  résumé  des  réglemens  sur  la  comptabilité. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  10—26  décembre  182^,  et  la  note. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  8  décembre  1802 — Ier  janvier  i833,  portant  que  le  chef  agent 
comptable  du  grand-livre  et  le  chef  agent  comptable  des  mulations  et  transferts  au  trésor,  sont 
ienus  de  verser  un  cautionnement  de  cinquante  mille  francs  chacun. 
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cembre  1823  vérifiera  et  arrêtera,  le  31  décembre  de  chaque  année,  les 
livres  et  registres  tenus  à  la  direction  de  la  dette  inscrite ,  et  servant  à  éta- 
blir le  montant  des  rentes  et  pensions  subsistantes.  —  Elle  sera  chargée,  en 
outre,  de  constater  la  concordance  des  écritures  avec  le  compte  rendu  par 
le  ministre  des  finances.  Le  résultat  de  ces  opérations  sera  compris  dans  le 
procès-verbal  de  ses  travaux,  et  distribué  aux  chambres,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  pour  la  comptabilité  générale  des  finances.  —  Il  sera  dressé 
un  procès-verbal  particulier,  le  31  décembre  de  la  présente  année,  pour  dé- 
terminer la  situation  de  la  dette  inscrite,  relativement  aux  rentes  et  pen- 
sions existantes  au  1er  janvier  dernier.  Ce  procès-verbal  servira  de  base  au 
premier  compte  qui  sera  soumis  à  notre  cour  des  comptes. 

3.  Notre  cour  des  comptes  ne  prononcera  la  libération  des  agens  compta- 
bles de  la  dette  inscrite  ,  en  de  qui  concerne  les  accroissemens  résultant  des 
nouvelles  inscriptions  de  rentes  ou  pensions,  qu'après  avoir  constaté, 
1°  qu'elles  n'excèdent  pas  les  crédits  législatifs  sur  lesquels  elles  auront  été 
imputées  ;  2°  que  lesdites  inscriptions  ont  eu  lieu  sur  pièces  régulières. 


N°  120.  =  12 — 29  novembre  1826.=Ordonnance  du  roi  qui  réduit  à  quatre 
le  nombre  des  administrateurs  de  la  régie  des  contributions  indirectes. 
(VIII,  Bull,  cxxvn,  n*  4247.) 


N°  121.  =  15  novembre — 12  décembre  1826.=Ordonnance  du  roi  qui  réunit 
la  commune  de  Saint- Arnould  à  celle  de  Blainville-Crevon ,  département 
delà  Seine-Inférieure.  (VIII,  Bull,  cxxix,  n°  4449.) 


N°  122.  =  15  novembre— 12  décembre  1826.  «=  Ordonnance  du  roi  qui 
maintient  les  abattoirs  publies  dans  la  ville  de  Montauban.  (  VIII,  Bull. 
€xxix,n°  4450.) 

N°  123.=  15  novembre  1826 — 12  janvier  1827.  =  Ordonnance  du  roi  por- 
tant autorisation ,  conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société 
d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle ,  formée  à  Toulouse  pour  les  dix 
départe  mens  y  dénommés.  (VIII,  Bull,  cxxxv  bis,  n°  1.) 

Art.  1".  La  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  formée  à  Toulouse 
par  acte  passé  le  6  juillet  1826,  par-devant  Forqueray  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  pour  les  départemens  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Ariége ,  de 
l'Aude,  du  Gers,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hau- 
tes-Pyrénées ,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  est  autorisée;  ses  statuts  con- 
tenus audit  acte  sont  approuvés,  et  demeureront  annexés  à  la  présente. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts  ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
des  tiers. 

3.  La  société  est  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  une  copie  de  son  état 
de  situation  à  chacun  des  préfets  des  départemens  qui  forment  sa  circon- 
scription, ainsi  qu'au  greffe  du  tribunal  et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Toulouse;  pareille  copie  sera  adressée  au  ministre  de  l'intérieur. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N°  124.  =19—29  novembre   1826.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les 
obligations  et  la  responsabilité  des  comptables  des  finances  envers  le 
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trésor,  les  communes  et  les  établissemens  de  bienfaisance  (1).  (VIII,  Bull. 
cxxvn,  n°  4241.) 

Charles,. .  .  — Vu  les  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  surveillance  et  à  la  res- 
ponsabilité des  receveurs  des  finances  pour  la  gestion  des  comptables  qui 
leur  sont  directement  subordonnés,  notamment  les  décrets  des  4  janvier 
et  20  juillet  1808;— Vu  les  décrets  des  21  décembre  1804  (30  frimaire  an  13), 
27  février  1811  et  24  août  1812,  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821, 
d'après  lesquels  les  percepteurs  des  contributions  directes  réunissent  à  leurs 
fonctions  celles  de  receveurs  des  communes,  d'hospices  et  d'établissemens 
de  bienfaisance,  lorsque  les  revenus  des  communes  et  des  hospices  n'excè- 
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la  responsabilité  des  comptables  des  finances  envers  le  trésor,  les  communes 
et  les  établissemens  de  bienfaisance  ,  ainsi  que  les  garanties  auxquelles  ils 
ont  droit  pour  les  couvrir  des  effets  de  cette  responsabilité;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

i 
TITRE    er.  —  Surveillance  et  responsabilité  des  receveurs   généraux ,  à  l'égard  des  receveurs 

particuliers. 

Art.  1".  Les  receveurs-généraux  des  finances  sont  responsables  de  la  ges- 
tion des  receveurs  particuliers  de  leur  département.  —  Chaque  receveur 
général  est,  à  cet  effet,  chargé  de  surveiller  les  opérations  des  receveurs  par- 
ticuliers de  son  département,  d'assurer  l'ordre  de  leur  comptabilité,  de 
contrôler  leurs  recettes  et  leurs  dépenses.  — Les  receveurs  généraux  dispo- 
sent également ,  sous  leur  responsabilité,  des  fonds  reçus  par  les  receveurs 
particuliers,  soit  qu'ils  les  fassent  verser  à  la  recette  générale,  soient  qu'ils 
les  emploient  sur  les  lieux,  soit  qu'ils  en  autorisent  la  réserve  entre  leurs 
mains,  ou  qu'ils  leur  donnent  toutes  autres  directions  commandées  par  les 
besoins  du  service. 

2.  En  cas  de  débet  d'un  receveur  particulier,  le  receveur  général  du  dé- 
partement sera  tenu  d'en  couvrir  immédiatement  le  trésor  royal:  en  con- 
séquence, il  demeurera  subrogé  à  tous  les  droits  du  trésor  sur  le  caution- 
nement, la  personne  et  les  biens  du  comptable. — Le  receveur  général  pourra 
toutefois  se  pourvoir  auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité;  les  décisions  à 
intervenir  sur  les  réclamations  de  l'espèce  seront  prises  au  vu  de  la  délibé- 
ration du  comité  des  finances,  et  sauf  appel  pardevant  nous  en  notre  con- 
seil d'état. 

3.  Conformément  aux  dispositions  contenues  en  l'article  1er  ci-dessus  ,  et 
à  partir  du  1er  janvier  1827,  les  talons  des  récépissés  délivrés  par  les  rece- 
veurs particuliers  et  présentés  au  visa  des  sous-préfets  ,  et  qui,  d'après  les 


(r)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807,  portant  insti- 
tution de  la  cour  des  comptes  ,  le  résumé  des  réglemens  concernant  la  comptabilité. 

Vovez  aussi  l'ordonnance  du  8  décembre  i832 — 4  janvier  i833,  qui  rend  tous  les  comptables 
ressortissant  au  ministère  des  finances  responsables  du  recouvrement  des  droits  liquidés  sur  les 
redevables  de  l'état,  et  dont  la  perception  leur  est  confiée. 

Voyez  enfin  l'ordonnance  du  17  septembre — 1e1"  octobre  1837,  qui  détermine  le  mode  d'a- 
près lequel  s'exercera  la  surveillance  des  receveurs  des  finances  sur  les  receveurs  spéciaux 
des  communes  et  des  établissemens  de  bienfaisance ,  règle  la  responsabilité  des  receveurs  des 
finances  à  cet  égard,  et  contient  des  dispositions  sur  les  cautionnemens. 
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dispositions  du  décret  du  4  janvier  1808  ,  étaient  adressés  directement  au 
trésor  parles  préfets  et  sous-préfets,  seront,  à  l'avenir,  transmis  par  ces 
fonctionnaires  au  receveur  général  de  leur  département. —  Le  receveur  géné- 
ral comparera  ces  pièces  aux  déclarations  de  recette  contenues  dans  les  livres- 
journaux  des  receveurs  particuliers,  et  les  fera  parvenir  immédiatement  a 
notre  ministre  des  finances. 

4.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  receveurs  particuliers  dresseront  un  relevé 
de  tous  les  récépissés  qu'ils  auront  délivrés  pendant  le  mois  expiré;  ils  re- 
mettront ce  relevé  aux  sous-préfets,  qui  le  compareront  avec  les  livres  de 
la  sous-préfecture  ,  et  l'adresseront,  dûment  certifié  ,  à  notre  ministre  des 
finances. 

5.  Les  préfets  se  feront  remettre,  chaque  mois,  par  le  receveur  général  de 
leur  département,  un  état  des  récépissés  délivrés  pour  la  recette  de  l'arron- 
dissement du  chef-lieu,  et,  après  l'avoir  comparé  aux  récépissés  inscrits  sur 
les  registres  de  la  préfecture,  ils  l'adresseront,  dûment  certifié,  à  notre 
ministre  des  finances. 

TITRE  H.  —  Surveillance  et  responsabilité  des  receveurs  des  finances  à  l'égard  des  percepteurs 
des  contributions  directes,  chargés  de  la  recette  des  revenus  des  hospices  et  des  communes. 

6.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  qui  sont  en  même  temps  re- 
ceveurs des  communes  et  des  établissemens  de  bienfaisance,  n'auront  qu'une 
seule  caisse  peur  toutes  les  recettes  en  deniers  dont  ils  sont  chargés,  et  tous 
les  faits  de  leur  gestion  seront  réunis  dans  une  même  comptabilité  :  néan- 
moins, ils  continueront  à  tenir  et  à  rendre  des  comptes  séparés  pour  chacun 
des  services  spéciaux  qui  leur  sont  confiés,  conformément  aux  lois  et  régle- 
mens  propres  à  chaque  service. 

7.  Les  receveurs  des  finances  continueront  à  surveiller  tous  les  détails  de 
la  comptabilité  des  percepteurs  receveurs  des  communes  et  d'établissemens 
de  bienfaisance;  à  se  faire  représenter  par  ces  préposés  les  rôles,  budgets  et 
autorisations  supplémentaires  de  recette  et  de  dépense,  baux,  actes  d'adjudica- 
tion et  tous  autres  titres  qu'ils  ont  entre  les  mains;  à  vérifier  leurs  caisses, 
leurs  écritures,  leurs  pièces  justificatives  et  leurs  comptes  annuels;  à  faire 
placer  en  compte  courant,  conformément  aux  réglemens,  les  sommes  qui 
excéderont  les  besoins  du  service.  — Les  préfets  restent  chargés  de  remettre 
aux  receveurs  des  finances  les  états  du  montant  des  rôles  de  toute  nature 
qu'ils  ont  rendus  exécutoires  ;  ils  leur  feront  fournir  aussi ,  comme  moyen 
de  contrôle  et  de  surveillance ,  des  relevés  sommaires  des  budgets  de  com- 
munes et  d'hospices  aussitôt  après  qu'ils  auront  été  arrêtés  et  renvoyés  aux 
maires,  et  les  arrêtés  rendus  sur  les  comptes  de  gestion  présentés  par  les 
percepteurs  et  portant  charge  ou  injonction  a  leur  égard. 

8.  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus,  pour  toutes  les  gestions  confiées 
aux  percepteurs  qui  leur  sont  subordonnés,  de  surveiller  le  recouvrement 
exact  des  produits  en  deniers  aux  échéances  fixées  par  les  titres  et  par  l'ad- 
ministration ,  l'acquittement  régulier  et  la  justification  des  dépenses  ,  la  con- 
servation des  deniers ,  la  tenue  des  écritures,  la  reddition  et  l'apurement  des 
comptes. 

9.  Lorsque  des  irrégularités  seront  constatées  sur  les  divers  points  du  ser- 
vice relatés  clans  les  articles  précédens ,  les  receveurs  des  finances  prendront 
ou  provoqueront  envers  {escomptables  les  mesures  prescrites  par  les  régle- 
mens; ils  sont  même  autorisés  à  les  suspendre  immédiatement  de  leurs 
fonctions,  et  à  les  faire  remplacer  par  des  gérans  provisoires  à  leur 
nomination,  en  donnant  avis  de  ces  dispositions  au  préfet  de  leur  départe- 
ment. 
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10.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  des  réglemens  antérieurs,  d'après 
lesquelles  les  receveurs  des  finances  sont  responsables  de  la  gestion  des  per- 
cepteurs,  en  ce  qui  concerne  les  contributions  directes.  — En  cas  de  déficit 
de  caisse  portant  sur  les  deniers  des  communes  et  des  établissemens  de  bien- 
faisance ,  dont  la  recette  aura  été  constatée  sur  le  journal  à  souche,  le  rece- 
veur des  finances  de  l'arrondissement  sera  tenu  d'en  couvrir  immédiatement 
le  montant  avec  ses  deniers  personnels  :  en  conséquence,  il  demeurera  su- 
brogé à  tous  les  droits  des  communes  et  des  établissemens  de  bienfaisance 
sur  les  cautionnemens,  la  personne  et  les  biens  du  comptable.  Si  le  déficit 
provient  de  force  majeure  ou  de  circonstances  indépendantes  de  sa  surveil- 
lance, le  receveur  des  finances  pourra  obtenir  la  décharge  de  sa  responsa- 
bilité.— Les  décisions  sur  les  demandes  en  décharge  de  responsabilité  seront 
prises  de  concert  par  nos  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  au  vu  de  la 
délibération  de  notre  comité  des  finances,  et  sauf  appel  par-devant  nous  en 
notre  conseil  d'état. 


N°  125.  =  19  novembre — 18  décembre  1826.=  Ordonnance  du  roi  qui  ap- 
pelle à  l'activité  quarante-cinq  mille  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1825  , 
et  fixe  leur  répartition  conformément  aux  états  y  annexés.  (VIII,  Bull. 
CXXX  ,  n°  4500.) 

N°  126.  =  22—29  novembre  1826.  ~  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  ré- 
partition ,  entre  les  départemens ,  des  deux  centimes  et  demi  destinés  à 
couvrir  les  non-valeurs  de  la  contribution  des  portes  et fenêtres  (1).  (VIII, 
Bull,  cxxvn,  n°  4242.) 

N°  127.  =22  novembre — 12  décembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
établissement  d'un  mont-de-piété  dans  la  ville  de  Rouen.  (  VIII ,  Bull. 
cxxix,  n°  4451.) 

Art.  1er.  Il  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de  Bouen  (Seine-Inférieure) 
un  mont-de-piété,  qui  sera  régi,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  l'autorité  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  par  une  administration  gratuite  et  charitable, 
composée  de  trois  membres  de  la  commission  administrative  des  hospices,  de 
deux  membres  des  bureaux  de  bienfaisance,  d'un  notable  versé  dans  les 
opérations  de  banque  ,  et  d'un  jurisconsulte. 

2.  Pour  la  première  fois,  la  nomination  des  deux  derniers  administrateurs 
sera  faite  par  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  une  triple  liste  de  candidats 
présentés  par  le  préfet.  Les  autres  administrateurs  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  sûr  l'avis  du  préfet,  et  sur  la  présentation  des  adminis- 
trations charitables  dont  ils  doivent  nécessairement  faire  partie.  — En  cas  de 
vacance,  il  y  sera  pourvu  conformément  au  règlement  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

3.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès-verbaux  de  vente,  et  gé- 
néralement tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  du  mont-de-piété  de  Bouen, 
sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

4.  Le  capital  destiné  a  subvenir  aux  prêts  sur  nantissement  est  fixé  à  six 
cent  mille  francs.  Une  pourra  être  porté  au-delà  de  cette  somme,  sans  l'au- 
torisation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sera  formé,  en  partie,  par  les 
cautionnemens  en  numéraire  des  préposés  du  mont-de-piété,  des  receveurs 

(i)  Ces  centimes  sont  fixés  chaque  année  par  les  lois  de  finances,  et  répartis  ensuite  par  des 
ordonnances. 
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des  établissemens  de  bienfaisance  du  département  de  la  Seine-Inférieure  ou 
d'autres  départemens  ,  en  tant  que  les  lois  existantes  n'ordonnent  pas  le  ver- 
sement de  ces  cautionnemens  au  trésor  royal. 

6.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du  mont-de-piété ,  afin  de  con- 
courir à  la  formation  du  capital  indiqué  à  l'article  4 ,  tous  les  deniers  appar- 
tenant aux  établissemens  de  bienfaisance,  qui  proviendront  de  recettes  ex- 
traordinaires et  qui  n'auront  pas  d'affectation  spéciale. 

7.  Le  mont-de-piété  pourra  aussi  recevoir  les  fonds  qui  lui  seront  offerts 
par  des  particuliers,  soit  à  titre  de  placement,  soit  comme  simple  dépôt , 
dans  la  forme  et  sous  les  conditions  indiquées  au  règlement. 

8.  Enfin,  le  capital  de  six  cent  mille  francs  sera,  au  besoin,  complété  par 
les  versemens  qui  seront  effectués  dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  par  celle 
des  hospices  de  Rouen. 

9.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par  l'établissement,  pour  les  fonds  prove- 
nant des  cautionnemens  indiqués  à  l'article  5,  sera  le  même  que  celui  que 
paie  le  trésor  royal  pour  les  cautionnemens  qui  y  sont  versés  ;  et  le  taux  des 
intérêts  à  payer  pour  les  sommes  provenant  des  placemens  indiqués  aux  ar- 
ticles 6,  7  et  8,  sera  déterminé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  propo- 
sition de  l'administration  et  l'avis  du  préfet.   . 

10.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  du  mont-de-piété ,  toutes  les 
dépenses  payées,  seront,  ainsi  que  le  montant  des  boni  non  réclamés  dans 
les  trois  années  de  la  date  des  dépôts ,  versés  dans  la  caisse  des  hospices  de 
Rouen. 

11.  En  exécution  de  la  loi  du  1G  pluviôse  an  12(6  février  1804),  et  au 
moyen  des  dispositions  précédentes,  la  maison  de  prêt  qui  existe  à  Rouen 
sous  le  nom  de  mont-de-piété  cessera  toutes  ses  opérations  autres  que  celles 
de  sa  liquidation. 

{Suit  le  règlement  mentionné  dans  l'article  2.) 


]vjo  128.  =  22  novembre — 12  décembre  1826.=Ordonnance  du  roi  qui  main- 
tient l'abattoir  public  existant  à  Vézelisc ,  département  de  la  Meurthe. 
(VIII,  Bull,  cxxix,  n°  4452.) 


N°  129.  =  22  novembre— 12  décembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Metz  (1). 
(VIII,  Bull,  cxxix,  n°  4453.) 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  pour  les  trois  cantons 
de  notre  bonne  ville  de  Metz  ,  département  de  la  Moselle.  Ce  conseil  sera 
composé  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  choisis  parmi  les  marchands- 
fabricans,  et  les  trois  autres,  parmi  les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  ou 
ouvriers  patentés.  Les  branches  d'industrie  ci-après  dénommées  concour- 
ront à  la  formation  du  conseil ,  suivant  leur  importance  respective  ;  savoir  : 
les  fabriques  de  soieries,  de  papiers  peints,  de  draperie  commune,  de  pas- 
sementerie, les  filatures  de  coton,  les  ateliers  de  broderie  ,  les  tanneries, 
les  amidonneries,  les  ateliers  de  teintures  et  les  fabriques  de  poteries  de 
grès. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans  :  l'un  ,  marchand-fa- 
bricant, et  l'autre,   chef  d'atelier ,   contre-maitre  ou  ouvrier  patenté;    tous 

(i)  Voyez,  sur  la  composition,  l'organisation  et  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes 
en  général,  le  décret  du  n  juin  1809,  et  la  note. 
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deux  également  pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppïéans 
remplaceront  les  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques  ,  ne  pourraient 
assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des 
prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-fabricans  , 
chefs  d'atelier,  contre-maitres,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
et  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  de  Metz,  quel  que  soit  le  lieu  de 
la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement de  Metz. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  15  juin 
1809.  Ces  membres  se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux 
dispositions  établies  par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  1 8  mars  1806  et 
par  le  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Metz  fournira  le  local  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  : 
la  dépense  de  premier  établissement  et  celles  de  chauffage,  d'éclairage  et  de 
paiement  de  traitement  du  secrétaire  ,  seront  également  à  sa  charge. 


N°  130.  =  22  novembre  1826—12  janvier  1827.  =- Ordonnance  du  roi  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  dite  Société  royale  pour  l'emploi 
des  laines  longues  et  des  laines  lustrées.  (VIII,  Bull,  cxxxv  bis,  n°  2.) 


N°  131.  =  22  novembre  1826—28  septembre  1835.  =  Ordonnance  du  roi 
relative  aux  fonds  provenant  des  coupes  extraordinaires  adjugées  dans 
les  quarts  de  réserve  des  bois  de  communes ,  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance 3  séminaires,  fabriques  et  autres  établis  s  emens  ecclésiastiques  (1). 
(IX,  ordonn. ,  lresect. ,  Bull,  ccclxxxiii,  n°  5969. j 

Charles,.  • .  —  Considérant  que  les  modifications  apportées  par  l'ordon- 
nance royale  du  23  avril  1823,  dans  la  comptabilité  administrative,  permet- 
tent aujourd'hui  de  simplifier  la  comptabilité  en  ce  qui  concerne  les  produits 
des  coupes  extraordinaires  de  bois  des  communes,  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance,  séminaires,  fabriques  et  autres  établissemens  ecclésiastiques  ; 
—  D'après  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  et  des  finances,  des  20  septembre  et  15 
novembre  derniers;  —  Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  A  l'avenir  ,  les  fonds  provenant  des  coupes  ex- 
traordinaires adjugées  dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  appartenant  aux 
communes,  hospices  et  bureaux  de  charité,  séminaires,  fabriques  et  autres 
établissemens  ecclésiastiques,  et  dont,  aux  termes  des  ordonnances  royales 
des  5  septembre  1821  et  31  mars  1825,  le  montant  était  placé  en  partie  au 
trésor  royal  et  en  partie  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  seront  re- 
couvrés en  totalité  par  les  receveurs  généraux  des  finances,  à  titre  de  place- 
ment en  compte  courant  au  trésor  royal ,  pour  être  tenus,  avec  les  intérêts 
qui  en  proviendront,  à  la  disposition  des  communes  et  établissemens  ci- 
dessus  rappelés,  sur  la  simple  autorisation  des  préfets. 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'ordonnance  du  5 — 29  septembre  1S21,  et  celle  du  3i  mars — 28 
avril  182a. 
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N°  132.  =  20  novembre — 12  décembre  182G.  = Ordonnance  du  roi  portant 
fixation  du  prix  des  poudres  qui  seront  livrées ,  pendant  Vannée  1827  , 
aux  départemens  delà  guerre ,  de  la  marine  et  des  finances.  (VIII,  Bull. 
cxxix,  n°  4448.) 

N°  133.  =  29  novembre— 18  décembre  1826.  =Ordonnance  duroi  gui  réu- 
nit la  commune  des  Ifs  à  celle  de  Bouville ,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. (VIII,  Bull,  cxxx,  n°  4501.) 


N°  134.==  6 — 23  décembre  1826.=Ordonnance  du  roi  qui  fixe ,  pour  les  mi- 
litaires de  toutes  armes  de  la  garde  royale ,  le  mode  d'avancement ,  de 
classement  et  d'admission  au  traitement  de  réforme  ou  à  la  retraite. 
(VIII,  Bull,  cxxxi,  n°  453G.) 


N»  135.  =  6  décembre  1820  — Ier  janvier  1827.  =  Ordonnance  du  roi  pointant 
établissement  d'un  mont-de-piété  dans  la  ville  de  Strasbourg.  (VIII,  Bull. 
cxxxin ,  n°  4620.) 

Charles , —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; — Vu  la  loi  du  16  pluviôse  an  12  (6  février  1 804; ; 
—  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de  Strasbourg  un  mont-de- 
piété  qui  sera  régi,  sous  la  surveillance  du  préfet  du  Bas-Rhin ,  et  sous  l'au- 
torité denotre  ministre  de  l'intérieur ,  par  la  commission  administrative  des 
hospices  de  cette  ville,  et  conformément  aux  dispositions  .du  règlement,  qui 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès-verbaux  de  vente,  et  gé- 
néralement tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  du  mont-de-piété  de 
Strasbourg ,  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

3.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  prêts  sur  nantissement  est  fixé  à  trois 
cent  mille  francs.  Il  ne  pourra  être  porté  au-delà  de  cette  somme  sans  l'au- 
torisation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sera  formé  en  partie  par  les 
cautionnemens  en  numéraire  des  préposés  du  mont-de-piété  et  des  receveurs 
des  établissemens  de  bienfaisance  du  département  du  Bas-Rhin  et  d'autres 
départemens. 

5.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du  mont-de-piété ,  afin  de  con- 
courir à  la  formation  du  capital  indiqué  à  l'article  3 ,  tous  les  deniers  ap- 
partenant aux  établissemens  de  bienfaisance,  qui  proviendront  de  recettes 
extraordinaires  et  qui  n'auront  pas  d'affectation  spéciale. 

6.  Enfin,  le  capital  de  trois  cent  mille  francs  sera  complété  par  les  hospi- 
ces de  Strasbourg,  au  moyen  de  leurs  ressources  disponibles,  et  spéciale- 
ment des  sommes  placées  en  compte  courant  au  trésor  royal  par  ces  établis- 
semens. 

7.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par  le  mont-de-piété  pour  les  fonds  pro- 
venant des  cautionnemens  indiqués  a  l'article  4,  sera  le  même  que  celui  que 
paie  le  trésor  royal  pour  les  cautionnemens  qui  y  sont  versés  ;  et  le  taux 
des  intérêts  à  payer  pour  les  sommes  provenant  des  placemens  indiqués  aux 
articles  5  et  6,  sera  déterminé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposi- 
tion de  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 

8.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  du  mont-de-piété,  toutes  les  dé- 
xvn,  G 
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penses  payées,  formeront,  avec  le  montant  des  boni  non  réclamés  dans  les 
trois  années  de  la  date  des  dépôts,  la  dotation  de  l'établissement.  Ces  fonds 
seront  employés  au  remboursement  successif  des  capitaux  prêtés  par  les 
hospices  ;  ce  qui  permettra  de  diminuer  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  sur 
nantissement. 

9.  En  exécution  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  12  (6  février  1804),  et  au  moyen 
des  dispositions  précédentes ,  les  maisons  de  prêt  qui  existent  à  Strasbourg 
seront  fermées ,  et  cesseront  toutes  leurs  opérations  autres  que  celles  de  leur 
liquidation. 

N°  136.  =  6  décembre  1826--lerjanvier  1827.=  Ordonnance  du  roiportant 
établissement  d'un  mont-de-piélé  dans   la  ville  de  Brest.   ("VIII,   Bull. 
cxxxiii,  n°  4621.) 
Art.  l«r.  Il  sera  formé  à  Brest  (Finistère)  un  mont-de-piété  qui  sera  régi , 

sous  la  surveillance  du  préfet  et  du  sous-préfet ,  et  sous  l'autorité  de  notre 

ministre  de  l'intérieur ,  par  la  commission  administrative  des  hospices  de 

cette  ville. 

2.  Les  registres ,  les  reconnaissances,  les  procès-verbaux  de  vente ,  et  gé- 
néralement tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  du  mont-de-piété  de 
Brest ,  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

3.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  prêts  sur  nantissement  est  fixé  à  cent 
cinquante  mille  francs.  Il  ne  pourra  être  porté  au-delà  de  cette  somme  sans 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sera  formé  en  partie  par  les 
cautionnemens  en  numéraire  des  préposés  du  mont-de-piété  et  des  receveurs 
des  établissemens  de  bienfaisance  du  département  du  Finistère  ou  d'autres 
départemens. 

5.  Pourront  être  versés  dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  afin  de  concourir 
à  la  formation  du  capital  indiqué  par  l'article  3 ,  tous  les  deniers  apparte- 
nant aux  établissemens  de  bienfaisance  et  provenant  de  recettes  extraordi- 
naires. 

6.  Le  mont-de-piété  est  également  autorisé  à  recevoir  les  fonds  qui  lui  se- 
ront offerts  par  des  particuliers ,  soit  à  titre  de  placement,  soit  comme  sim- 
ple dépôt,  dans  là  forme  et  sous  les  conditions  indiquées  au  règlement  ci- 
joint. 

7.  Enfin,  le  capital  de  cent  cinquante  mille  francs  sera,  au  besoin,  com- 
plété par  les  hospices  de  Brest,  au  moyen  de  leurs  ressources  provenant  de 
l'aliénation  des  immeubles  vendus  en  vertu  de  l'autorisation  accordée  par 
l'ordonnance  royale  du  20  août  1824. 

8.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par  l'établissement  pour  les  fonds  prove- 
nant des  cautionnemens  indiqués  à  l'article  4  ,  sera  le  même  que  celui  que 
paie  le  trésor  royal  pour  les  cautionnemens  qui  y  sont  versés;  et  le  taux 
des  intérêts  à  payer  pour  les  sommes  provenant  des  placemens  indiqués  aux 
articles  5,6  et  7 ,  sera  déterminé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
règlement. 

9.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  du  mont-de-piété,  toutes  dépen- 
ses payées,  seront  versés  dans  la  caisse  des  hospices  de  Brest,  ainsi  que  le 
montant  des  boni  non  réclamés  dans  les  trois  années  de  la  date  des  dépôts. 


N°  137.  =  6  décembre  1826— 1er  janvier  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  ville  d' Astaffort  (Lot-et-Garonne)  à  établir  un  abattoir  public ; 
(  VÏTL  Bull,  r.xxxm  .  n"  4622.Ï 


(  VIII,  Bull,  cxxxm ,  n°  4622.) 
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N°  138.  =  10—29  décembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  portant  organisa- 
tion du  corps  royal  d' état-major  (1).  (VIII,  Bull,  cxxxn,  n°  4582.  ) 

Charles,.  . .  —  Vu  l'ordonnance  du  G  mai  1818,  portant  formation  d'un 
corps  royal  d'état-major;  —  Voulant  apporter  à  l'organisation  de  ce  corps  les 
modifications  dont  l'expérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  1er.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Le  corps  royal  d'état-major,  créé  par  l'ordonnance  du  6  mai 
1818,  sera  désormais  composé,  —  1°  D'officiers  titulaires  du  cadre  de  l'état- 
major ,  —  2°  D'officiers  détachés  dans  les  corps  de  troupe  de  l'armée. 

2.  Le  cadre  de  l'état-major  sera  composé  de  capitaines  et  d'officiers  supé- 
rieurs, jusques  et  y  compris  le  grade  de  colonel.  —  La  portion  du  corps  for- 
mée d'officiers  détachés  dans  le  corps  de  troupe  sera  composée  d'officiers 
des  divers  grades ,  depuis  le  grade  de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  colo- 
nel inclusivement. 

3.  Aucun  officier  ne  pourra  être  admis  b.  faire  partie  du  corps  royal  d'é- 
tat-major,  s'il  n'a  été  élève  de  l'école  d'application  de  ce  corps,  créée  par 
l'ordonnance  du  6  mai  1818  ,  et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  de  sortie  delà- 
dite  école. 

4.  Les  élèves  de  l'école  d'application  continueront  d'être  pris  parmi  ceux 
de  l'école  spéciale  militaire,  dans  l'ordre  de  leur  classement  de  mérite,  aux 
examens  de  sortie  de  ladite  école. —  Un  des  pages  de  notre  maison  pourra  y 
être  admis,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1825. 

5.  Il  y  aura  dans  chacun  de  nos  régimens  d'infanterie,  de  cavalerie,  de 
l'artillerie  et  du  génie,  tant  de  notre  garde  que  de  la  ligne,  un  emploi  d'aide- 
major  exclusivement  dévolu  aux  lieutenans  d'état-major.  — Un  règlement 
spécial,  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  déterminera 
les  fonctions  que  ces  officiers  auront  à  remplir  dans  les  corps. 

6.  Il  y  aura  près  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  un  comité 
consultatif  d'état-major.  —  Les  membres  et  le  secrétaire  de  ce  comité  seront, 
chaque  année,  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre ,  qui  pourra ,  en  outre,  leur  adjoindre  le  nombre 
d'officiers  supérieurs  du  corps  royal  d'état-major  qu'il  jugera  nécessaire  pour 
l'examen  des  affaires  sur  lesquelles  ce  comité  sera  consulté. 

CHAPITRE  II.  — Du  cadre  de  l'état-major,  et  des  officiers  d'état-major  en  général. 

1 .  Le  cadre  des  officiers  titulaires  du  corps  royal  d'état-major  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  — Trente  colonels,  trente  lieutenans-colonels ,  cent  chefs  de  ba- 
taillon, deux  cent  quatre-vingt-dix  capitaines. — Total,  quatre  cent  cin- 
quante. 

8.  Les  emplois  de  capitaine  seront  donnés  au  concours  ,  dans  l'ordre  du 
classement  des  travaux  spéciaux  qui  leur  seront  ordonnés ,  aux  capitaines 
d'état-major  détachés  dans  les  corps  de  la  ligne  et  aux  lieutenans  détachés 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  6 — 20  mai  1818  ,  portant  formation  du  corps  royal  d'état-major, 
et  les  notes. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  12  novembre <—lC1'  décembre  i83o,  qui  réduit  le  cadre  des  offi- 
ciers du  corps  royal  d'état-major. 

6, 
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dans  les  corps  de  la  garde  royale.  —  Les  capitaines  d'état-major  détachés 
dans  les  régimens  de  la  garde  conserveront  la  faculté  de  concourir  à  ces  em- 
plois ,  aussi  long-temps  qu'ils  n'auront  pas  été  promus  au  grade  effectif  d'of- 
ficier supérieur.  —  Ces  officiers  prendront  rang  dans  ce  cadre  à  dater  du 
jour  de  leur  admission.  —  Ils  seront  remplacés  dans  les  corps  auxquels  ils 
étaient  attachés. 

9.  Les  emplois  de  chef  de  bataillon,  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel , 
qui  vaqueront  dans  le  cadre  de  l'état-major,  seront  dévolus  aux  officiers  de 
ce  cadre  du  grade  immédiatement  inférieur ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  la  loi  du  10  mars  et  l'ordonnance  du  2  août  181 8. 

10.  Les  colonels  titulaires  du  cadre  de  l'état-major  concourront  avec  les 
autres  colonels  de  l'armée  pour  les  emplois  de  maréchal  de  camp  (  ceux  de 
l'artillerie  et  du  génie  exceptés). 

1 1 .  Toute  permutation  entre  les  officiers  du  corps  roya.1  d'état-major  et 
ceux  de  toutes  armes  et  d'autres  corps  spéciaux,  est  formellement  interdite. 
—  Les  permutations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'entre  les  officiers  du  cadre 
de  l'état-major  et  les  officiers  d'état-major  employés  comme  titulaires  dans 
les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalerie. —  Les  officiers  détachés  qui  deman- 
deront à  permuter  devront  prouver,  par  des  travaux  déterminés  et  exécutés 
sous  l'inspection  d'un  jury  d'examen ,  qu'ils  ont  conservé  leur  aptitude  au 
service  spécial  d'état-major.  —  Ils  prendront  rang  dans  le  cadre  à  dater  du 
jour  de  leur  admission. 

12.  Les  officiers  titulaires  du  cadre  de  l'état-major  seront  susceptibles  d'ê- 
tre placés  comme  officiers  de  troupe  dans  nos  régimens  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie de  la  ligne  ,  au  tour  de  la  réforme  ou  de  la  non-activité.  —  Ces  offi- 
ciers seront  dans  la  même  position  que  les  autres  officiers  d'état-major 
détachés  dans  les  régimens  :  s'ils  sont  officiers  supérieurs,  ils  ne  pourront 
rentrer  dans  le  cadre  des  titulaires  que  par  permutation,  conformément  à 
ce  qui  est  déterminé  par  l'article  précédent. 

13.  Les  emplois  de  secrétaires-archivistes  de  divisions  territoriales  du 
royaume  seront  dévolus  aux  capitaines  du  cadre  de  l'état-major. —  L'officier 
qui  aura  obtenu  cet  emploi  cessera  d'avoir  droit  à  l'avancement ,  et  sera  en 
dehors  du  cadre. 

14.  Les  officiers  du  cadre  de  l'état-major  rempliront  les  fonctions  ci-après  : 
—  1°  Celles  d'aide-de-camp  auprès  des  maréchaux  de  France  et  des  officiers 
généraux,  sauf  l'exception  résultant,  pour  ceux  des  officiers  généraux  de 
l'artillerie  et  du  génie,  de  l'article  28  de  l'ordonnance  du  6  mai  1818;  — 
2°  Celles  d'officier  d'état-major,  aux  états-majors  généraux  et  divisionnaires 
de  notre  garde,  à  ceux  des  divisions  territoriales  de  l'intérieur  ?  aux  états- 
majors  d'armée  ou  de  corps  d'armée ,  ou  à  ceux  des  divisions  actives,  tant 
sur  le  pied  de  paix  que  sur  le  pied  de  guerre,  et  au  dépôt  de  la  guerre.  — 
Ils  pourront  être  employés  au  recrutement  de  nos  troupes  et  dans  les  tribu- 
naux militaires  ,  et  être  attachés  aux  ambassades,  sans  cesser  de  faire  partie 
du  cadre  de  l'état-major. —  Les  officiers  du  corps  royal  d'état-major  ne  pour- 
ront ,  dans  aucun  cas ,  être  employés  comme  officiers  d'ordonnance  auprès 
des  officiers  généraux. 

15.  Les  officiers  du  corps  royal  d'état-major  employés  dans  notre  garde  , 
soit  comme  officiers  sans  troupe ,  soit  comme  aides-majors,  ne  jouiront  pas 
de  la  prérogative  du  rang  supérieur  accordé  aux  officiers  de  troupe  de  cette 
^arde  nar  l'article  1er  de  l'ordonnance  du  25  octobre  1820. 

16.  Les  lieutenans-généraux  employés  pourront  avoir  en  temps  de  paix  un 
aide-de-camp  du  grade  de  chef  de  bataillon  et  un  du  grade  de  capitaine.  — 
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Les  maréchaux -de -camp   n'auront  qu'un  aide-de-cainp  du  grade  de  capi- 
taine. 

CHAPITRE  JII.  — Des  officiers  détachés  dans  les  corps  de  troupe. 

17.  Les  officiers  du  corps  royal  d'état-major  détachés  dans  les  corps  de 
troupe  seront  placés  dans  les  positions  ci-après  :  —  1°  Sous-lieutenans  en 
pied ,  dans  les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  la  ligne  ;  —  2°  Lieu- 
tenans  aides-majors ,  dans  les  régimens  d'infanterie,  de  cavalerie  ,  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  de  notre  garde  et  de  la  ligne;  —  3°  Officiers  des  divers  gra- 
des ,  dans  les  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie  tant  de  la  garde  royale  que 
de  la  ligne. 

18.  Les  élèves  sous-lieutenans  de  l'école  d'application  d'état-major  qui  au- 
ront satisfait  aux  examens  après  deux  années  d'étude  (ou  après  trois  années, 
s'ils  sont  dans  le  cas  prévu  par  l'ordonnance  du  6  février  1822),  recevront 
le  brevet  de  sous-lieutenant  du  corps  royal  d'état-major.  — Ils  seront  classés 
définitivement  entre  eux  d'après  le  rang  qu'ils  auront  obtenu  auxdits  exa- 
mens, et  placés  comme  sous-lieutenans  en  pied  dans  les  régimens  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  de  la  ligne ,  au  tour  réservé  à  notre  choix  par  l'ordon- 
nance du  2  août  1818. 

19.  Après  deux  ans  de  services  effectifs  en  cette  qualité,  ces  officiers  se- 
ront promus  au  grade  de  lieutenant  d'état-major,  et  placés  comme  aides- 
majors  dans  les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  la  garde  royale  ou  de 
la  ligne. 

20.  Après  deux  années  révolues  d'exercice  de  l'emploi  d'aide-major  dans 
les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalerie  ,  les  lieutenans  aides-majors  seront 
envoyés  en  la  même  qualité  dans  les  régimens  de  nos  corps  royaux  d'artil- 
lerie et  du  génie  ,  pour  y  compléter  leur  instruction.  —  Ces  officiers  seront 
ensuite  pourvus ,  au  tour  qui  leur  sera  assigné  ,  des  emplois  de  lieutenans 
en  pied  dans  les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  la  ligne  ,  et  toujours, 
autant  que  possible  ,  dans  une  arme  différente  de  celle  dans  laquelle  ils  au- 
ront rempli  des  emplois  d'aides-majors  pendant  les  deux  premières  années. 
—  Ils  concourront  comme  lieutenans  en  pied  avec  tous  les  lieutenans  de 
leurs  corps  respectifs,  soit  pour  l'admission  dans  notre  garde,  soit  pour  l'a- 
vancement au  grade  de  capitaine.  —  Après  deux  ans  de  service  effectif  du 
grade  de  capitaine  dans  la  ligne  ou  de  lieutenant  dans  la  garde  royale,  ils 
concourront,  dans  l'ordre  des  travaux  spéciaux  qui  leur  auront  été  pres- 
crits ,  pour  obtenir  les  emplois  de  capitaine  dans  le  cadre  des  officiers  titu- 
laires du  corps  royal  d'état-major. 

21.  Lorsque  les  capitaines  d'état-major  détachés  dans  les  corps  de  troupe 
parviendront  par  l'avancement  ordinaire  au  grade  d'officier  supérieur,  ils 
cesseront  de  concourir  pour  les  places  vacantes  dans  le  cadre. 

22.  Les  sous-lieutenans  d'état-major  détachés  dans  les  troupes  comme  of- 
ficiers en  pied  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ,  être  appelés  à  servir  comme 
officiers  d'état-major  ou  comme  aides-de-camp. 

23.  Les  lieutenans  aides-majors  ne  pourront  être  distraits  de  leurs  fonc- 
tions habituelles  qu'en  temps  de  guerre,  et  en  cas  d'insuffisance  dans  le 
nombre  des  officiers  du  cadre. 

24.  Les  lieutenans  et  les  capitaines  du  corps  royal  d'état-major  détachés 
dans  les  corps  de  troupe  pourront  être  appelés,  en  temps  de  guerre,  à  ser- 
vir, les  premiers,  comme  aides-de-camp,  les  seconds,  comme  aides-de-camp 
ou  comme  officiers  d'état-major.  —Ces  officiers  continueront  à  compter  dans 
les  corps  de  troupe,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  admis  dans  le  cadre  des  offi- 
ciers titulaires  d'état-major. 
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25.  Les  lieutenans  d'état-major  détachés  des  corps  de  troupe  pour  remplir 
le*  fonctions  d'aide-de-camp ,  et  qui  obtiendraient  pendant  ce  temps  le 
gracie  de  capitaine,  ne  pourront  être  admis  dans  le  cadre  qu'après  être  ren- 
trés dans  un  corps  de  troupe  et  y  avoir  servi  deux  ans.  —  Ils  ne  pourront , 
en  conséquence,  obtenir  un  second  avancement  comme  aides-de-camp. — Les 
capitaines  qui  seraient  promus  au  grade  d'officier  supérieur ,  seront  censés 
avoir  obtenu  leur  avancement  dans  la  ligne ,  et  ils  devront  y  rentrer  pour 
obtenir  un  second  avancement. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  comité  consultatif  d'état-major. 

26.  lie  comité  consultatif  d'état-major ,  créé  par  l'article  6  de  la  présente 
ordonnance,  sera  composé  d'un  lieutenant-général,  président;  de  deux  ma- 
réchaux-de-camp, membres;  de  quatre  colonels  ou  lieutenans-colonels  , 
membres;  et  d'un  officier  supérieur,  secrétaire.  — Le  directeur  général  du 
dépôt  de  la  guerre  et  le  maréchal-de-camp  commandant  l'école  d'application 
d'état-major  y  auront  séance  et  voix  délibérative. 

27.  Le  comité  consultatif  d'état-major  sera-chargé,  —  1°  De  s'occuper  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  perfectionnement  de  l'instruction  théorique  et  pra- 
tique des  officiers  du  corps  royal  d'état-major;  —  2°  De  déterminer  les  tra- 
vaux annuels  que  devront  exécuter  ces  officiers,  d'examiner  ces  travaux,  et 
de  les  classer  par  ordre  de  mérite  ;  —  3°  Enfin,  de  donner  son  avis  sur  tous 
les  objets  relatifs  au  service  de  l'état-major  qui  lui  seront  désignés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  —  Un  règlement  arrêté  par  le  minis- 
tre déterminera  l'ordre  des  travaux  de  ce  comité. 

CHAPITRE  V.  —  De  l'uniforme  des  officiers  du  corps  royal  d'état-major. 

28.  L'uniforme  des  officiers  titulaires  du  cadre  de  l'état-major  reste  tel 
qu'il  a  été  déterminé  par  le  règlement  du  23  septembre  1818  et  par  celui  du 
29  avril  1826.  —  Les  officiers  d'état-major  détachés  dans  les  corps  de  troupe 
d'infanterie  et  de  cavalerie ,  soit  en  pied  ,  soit  comme  aides  majors ,  porteront 
l'uniforme  du  régiment  dans  lequel  ils  seront  employés,  sans  aucune  mar- 
que distinctive  que  celle  de  leur  grade.  —  Les  lieutenans  aides-majors  ne 
changeront  pas  d'uniforme  lorsqu'ils  passeront  dans  les  corps  de  l'artillerie 


et  du  génie. 


CHAPITRE  VI.  —  Dispositions  transitoires. 


29.  Les  officiers  généraux  appelés  à  faire  partie  du  corps  royal  d'état-ma- 
jor, en  exécution  de  l'article  21  de  l'ordonnance  du  6  mai  1818,  rentreront 
dans  l'état-major  général  de  l'armée. 

30.  Les  emplois  de  chefs  d'état-major  général  et  d'aides-majors  généraux 
aux  armées  et  dans  l'intérieur,  celui  de  commandant  de  l'école  d'applica- 
tion, qui,  en  vertu  des  articles  21  et  35  de  la  même  ordonnance,  étaient 
exclusivement  dévolus  aux  officiers  généraux  du  corps  royal  d'état-major  , 
seront  conférés  aux  officiers  généraux  compris  dans  les  cadres  d'activité  de 
l'état-major  général  de  l'armée. 

31.  Le  nombre  des  officiers  supérieurs  actuels  du  corps  royal  d'état-ma- 
jor excédant  le  cadre  déterminé  par  l'article  7  de  la  présente  ordonnance,  il 
ne  sera  pourvu  au  remplacement  des  vacances  qui  surviendront  parmi  ces 
officiers,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  desdites  vacances,  et  ce  jus- 
qu'à l'extinction  totale  de  cet  excédant. 

32.  Les  lieutenans  actuels  d'état-major  seront  placés  comme  lieutenans 
d'état-major  détachés  dans  un  des  corps  de  troupe  de  la  ligne.  —  Ce  place- 
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ment  aura  lieu  au  tour  affecté  à  la  disponibilité  ou  à  la  réforme;  à  défaut 
de  vacances ,  ils  resteront  en  la  même  qualité  à  la  suite  du  corps  qui  leur 
aura  été  assigné,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  placés  en  pied  dans  ce  corps. 
—  Les  dispositions  de  l'article  20  de  la  présente  ordonnance,  qui  prescrit  les 
conditions  à  remplir  pour  concourir  aux  emplois  de  capitaine  du  cadre  de 
l'état-major ,  ne  leur  seront  pas  applicables. 

33.  Les  aides-majors  lieutenans  seront  pourvus,  dans  les  corps  auxquels 
ils  sont  attachés,  des  nouveaux  emplois  d'aides-majors  créés  par  l'article  5; 
et  les  dispositions  des  articles  19  et  20  de  la  présente  ordonnance  leur  sont 
applicables. 

34.  Les  sous-lieutenans  aides-majors  de  cavalerie  seront  pourvus,  autour 
qui  n'est  pas  dévolu  aux  sous-officiers,  de  l'un  des  premiers  emplois  de  sous- 
lieutenans  en  pied  qui  viendront  à  vaquer  dans  le  régiment  dont  ils  font 
partie,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  18  de  la  présente 
ordonnance. 

35.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  6  mai  1818  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées. 


N°  139.  =  10 — 29  décembre  1 826. =Ordonn  an ce  du  roi  qui  fixe ,  conformé- 
ment au  tarif  y  annexé ' ,  la  solde  du  cadre  du  corps  royal  de  l'état-ma- 
jor (1).  (VIII,  Bull,  cxxxn,  n°  4583.) 

Charles , . . .  —  Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  portant  réorganisation  du 
corps  royal  de  l'état-major  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  — A  compter  du  1er  janvier  1827 ,  la  solde  du  cadre  du  corps  royal 
de  l'état-major  sera  payée  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

Tarif  de  la  solde  et  des  indemnités  accordées  aux  officiers  du  corps  royal  de  Vétat- 

major. 


DESIGNATION 
des 


Colonel 

Lieutenant-col. . 
Chef  de  bataillon 
Capitaine 


SOLDE 
d'activité 


pan 


f. 
6,25o 
5,3oo 
4,5oo 
2,5oo 


par  jour. 


f.  c.  m. 
17  01  1 
14  72  2 
12  5o  o 

6  94  4 


SOLDE 

NOMBRE 

de  rations 

de 

de 

fourrages 

congé 

par  jour 

sur  le  pied 

par jour 

de  paix. 

f.  c.  m. 

8  68  0 

2 

7  36  1 

2 

6  25  0 

1 

3  47  2 

1 

INDEMNITÉS 


PAR    AN, 


de 
lojjement. 


f. 
600 
54o 
480 
216 


d'ameu- 
blement. 


f. 
200 
180 
160 
108 


TRAITEMENT 

de 

DISPONIBILITÉ 


par  an. 


f.     c. 
4,166  66 
3,533  33 
3,ooo  00 
1,666  66 


par  jour 


f.  c.  m 

11   57  4 

9  81  4 
8  33  3 
4  62  9 


N°  140. 


=12  décembre  1826.  =  Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  session 
de  1827.    (Moniteur  du  13  décembre.) 


N°  141.  =  13 — 23  décembre  1826.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  Vadmis- 


(1)  Voyez  l'ordonnance  qui  précède,  et  la  note. 
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f   siondes  sous-officiers  et  soldats  dans  les  compagnies  sédentaires  (1). 
(VIII,  Bull,  cxxxi,  n°  4537.) 

Art.  1er.  Pourront  être  admis  dans  ces  compagnies  les  sous-officiers  et 
soldats  en  activité,  ou  rentrés  dans  leurs  foyers,  qui,  n'étant  pas  âgés  de 
plus  de  quarante  ans,  auraient  accompli  huit  années  de  service,  et  seraient 
reconnus  susceptibles  de  recevoir  cette  destination. 

2.  Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  militaires  pensionnés  qui 
ne  peuvent  être  relevés  de  l'état  de  retraite,  ni  aux  hommes  sortis  volon- 
tairement des  compagnies  sédentaires,  qui  sont  considérés  comme  démis- 
sionnaires; à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  repris  postérieurement  du  ser- 
vice dans  les  corps  actifs. 

3.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  octobre  1821  relatives  au  droit 
d'admission  dans  les  compagnies  sédentaires  sont  maintenues. 


K°  142.  =  13  décembre  1826— 1er  janvier  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  ville  de  Soultz  {Haut-Rhin)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII, 
Bull,  cxxxiii,  n°  4623.) 

N°  143.  =  13  décembre  1826— 1er  janvier  1827.  =  Ordonnance  duroi rela- 
tive à  l'établissement  d'un  abattoir  public  dans  la  ville  de  Remiremont, 
département  des  Vosges.  (VIII,  Bull,  cxxxiii,  n°  4624.) 

N°  144.  =  20  décembre  1826  —  9  janvier  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  conversion  d'une  boucherie  publique  en  un  abattoir  commun^ 
dans  la  ville  de  Cernay,  département  du  Haut-Rhin.  (VIII,  Bull. 
cxxxv,  n°  4674.)  

N°  145. =24 — 29  décembre  1826.=Ordonnance  du  roi  qui  rend  applicables 
aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  les  règles  de  comptabilité 
prescrites  pour  les  communes  par  l'ordonnance  du  23  avril — 10  mai 
1823  (2).  (VIII,  Bull,  cxxxn,  n°  4581.) 

Charles,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; — Vu  les  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  comptabilité 
des  hospices,  et  l'ordonnance  du  23  avril  1823,  concernant  la  comptabilité 
des  communes, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Les  règles 
de  comptabilité  prescrites  pour  les  communes  par  l'ordonnance  du  23  avril 
1823,  en  ce  qui  concerne  la  durée  et  la  clôture  des  exercices,  sont  rendues 
applicables  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance. 


N°  146.  =  27  décembre  1826  —  1er  janvier  1827.  =  Ordonnance  du  roi  por~ 
tant  que  l'article  58  du  décret  du  26  août  1805  (8  fructidor  an  13)  n'a  pas 
cessé  d'être  applicable  aux  supplcans  et  remplaçons  qui  n'auraient  pas 
rejoint,  ou  qui  auraient  déserté  après  avoir  rejoint  (3).  (VIII,  Bull. 
cxxxiii,  n°  4619.) 
Charles, . . .  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 


(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'ordonnance  do  17 — 3i  octobre  1821,  et  la  note. 

(2)  Voyez  cette  ordonnance,  et  les  notes. 

(3)  Le  conseil  de  guerre  de  Lyon  a  jugé,  en  1828,  contrairement  à  cette  ordonnance,  que  le 
décret  du  8  fructidor  an  i3  est  abrogé,  et  qu'en  conséquence  on  ne  doit  appliquer  au  déserteur 
remplaçant  que  la  peine  encourue  par  tout  autre  déserteur,  d'après  l'art.  72  du  décret  du  19 
vendémiaire  an  12.  {Gazette  des  tribunaux  du  9  novembre  1828.) 
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d'état  au  département  de  la  justice ,  relatif  à  un  référé  ordonné  par  juge- 
ment du  conseil  permanent  de  révision  de  la  troisième  division  militaire  du 
11  mai  1826;  ledit  référé  motivé  sur  ce  qu'après  annulation  d'un  jugement 
du  deuxième  conseil  de  guerre  permanent,  pour  contravention  à  la  loi,  et 
renvoi  de  l'accusé  au  premier  conseil  de  guerre  permanent ,  le  jugement 
rendu  sur  ce  renvoi  par  ce  dernier  conseil  est  attaqué  pour  la  même  con- 
travention dans  l'un  de  ses  chefs  ; — Vu  le  jugement  rendu  par  le  deuxième 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  troisième  division  militaire,  en  date  du 
9  mars  1826,  portant  condamnation  à  cinq  ans  de  boulet  contre  Jean  Hoff- 
mann, fusilier  au  soixante-unième  régiment  d'infanterie  de  ligne,  pour  dé- 
sertion à  l'intérieur  d'une  place  de  première  ligne,  étant  remplaçant;  —  Le 
jugement  du  conseil  permanent  de  révision  de  la  même  division  du  15  dudit 
mois  de  mars,  qui  «  attendu  que  la  peine  n'a  pas  été  appliquée  conformé- 
es ment  à  la  loi,  1°  parce  que  le  conseil  n'a  pas  eu  égard  aux  circonstances 
a  aggravantes  qu'il  a  reconnues;  2°  parce  que  la  peine  de  cinq  ans  de  boulet 
«  a  été  déterminée  d'après  l'article  58  du  décret  du  26  août  1805  (8  fructidor 
«  an  13),  décret  qui  était  spécial  et  relatif  à  la  seule  conscription  de  l'an  14, 
«  annule  ledit  jugement  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  et  renvoie  l'accusé  de- 
«  vant  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  ladite  division;  »  —  Le 
jugement  rendu  sur  ce  renvoi  par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent, 
le  9  avril  1826,  qui  condamne  Hoffmann  à  sept  ans  de  boulet,  dont  cinq, 
conformément  au  même  article  58  du  décret  du  26  août  1805  (8  fructidor 
an  13),  pour  le  fait  de  désertion  à  l'intérieur,  et  deux,  conformément  au 
n°  3  de  l'article  70  du  titre  IX  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  octobre 
1803  (19  vendémiaire  an  12),  pour  la  circonstance  aggravante  de  la  désertion 
d'une  place  de  première  ligne; — Vu  le  second  jugement  du  conseil  perma- 
nent de  révision ,  du  11  mai  1826,  qui,  «  attendu  que  le  premier  jugement 
«  rendu  par  le  second  conseil  de  guerre  a  été  annulé,  1°  parce  qu'il  n'avait 
«  pas  eu  égard  aux  circonstances  aggravantes;  2°  parce  qu'il  avait  iniligé 
c  une  peine  déterminée  par  l'article  58  du  décret  du  26  août  1805  (8  fructi- 
«  dor  an  13),  et  que  ,  sous  ce  dernier  rapport ,  le  second  jugement  est  at- 
«  taqué  par  le  même  moyen  que  le  premier,  ordonne  qu'il  en  sera  référé;  » 
—  Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier;  —  Vu  l'article  58  du 
susdit  décret  du  26  août  1805  (8  fructidor  an  13),  ainsi  conçu  :  —  «  Les  sup- 
«  pléans  qui  ne  rejoindront  pas  ou  qui  déserteront  après  avoir  rejoint,  seront 
«  dénoncés  par  le  commandant  du  corps  pour  lequel  ils  étaient  destinés  ou 
«  dont  ils  faisaient  partie,  pour  être  traduits  devant  un  conseil  de  guerre 
«  spécial ,  et  condamnés  par  ledit  conseil  à  cinq  ans  de  la  peine  du  boulet , 
«  etc.  ;  » — Vu  enfin  l'article  2  de  l'ordonnance  du  21  février  1816  ;— Consi- 
dérant que  le  décret  du  26  août  1805  (8  fructidor  an  13)  contient  des  dispo- 
sitions transitoires  et  des  dispositions  générales,  tant  sur  la  levée  de  l'an  14 
que  sur  le  mode  dont  les  lois  sur  la  conscription  devaient  dorénavant  être 
exécutées;  que  les  premières  de  ces  dispositions  ont  dû  cesser  après  la  levée 
de  l'an  14,  et  que  les  secondes  ont  été  abrogées  par  la  loi  de  1818  sur  le  re- 
crutement de  l'armée;— Mais  que  l'article  58  du  même  décret,  rappelé  dans 
l'ordonnance  du  21  février  1816,  est  général  et  subsiste  en  ce  qui  est  relatif 
aux  peines  applicables  aux  remplaçans  et  suppléans  qui  n'auraient  pas  re- 
joint, ou  qui  auraient  déserté  après  avoir  rejoint,  puisque  cette  disposition 
n'est  pas  relative  au  mode  de  recrutement,  mais  à  la  discipline  de  l'armée, 
et  s'applique  à  une  classe  de  militaires  dont  la  position  sous  le  drapeau  n'a 
pas  été  changée  par  le  nouveau  mode  de  recrutement;— Notre  conseil  d'état 
entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — L'article  58  du 
décret  du  26  août  1805  (8  fructidor  an  13)   n'a  pas  cessé  d'être  applicable 
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aux :  suppléai*  et  remplaçons  qui,  après  avoir  été  admis  par  les  conseils 

r*,WW I     T     '  et  P?sterieure™"t  à  l'acte  de  remplacement,  se  trouve- 
raient  dans  les  cas  prévus  par  ledit  article. 


,  ,?    dzecembre  1826-9  janvier  1827.  =  Ordonnance  du  roi  oui  au- 

torise l  établissement  d'un  abattoir  public  et  commun  dans  la  ville  de 
Siennes,  département  d'Ille-et-Vilaine.  (VIII,  Bull.  cxxxv,n°  4675.) 

N°  148.  =27  décembre  1826  —  9  janvier  *827.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
maintient  l'abattoir  public  existant  dans  la  ville  de  Pont-à-Mous  son  .dé- 
partement de  laMeurthe.  (VIII,  Bull,  cxxxv,  n°  4676.) 


N»  149.  =  27  décembre  1826-15  janvier  1827.  =  Ordonnance  du  roi  por- 
tant création  d'un  préfet  maritime  dans  chacun  des  cinq  grands  ports 
militaires  du  royaume  fi).  (VIII,  Bull,  cxxxvi,  n°  4693.) 

Charles, ~  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  nos  ports  mi- 
litaires et  des  effets  du  système  administratif  qui  les  régit,  nous  avons  re- 
connu :  —Que  la  division  des  pouvoirs  qui  fait  la  base  de  ce  système,  n'a 
pas  réalisé  les  avantages  qu'on  avait  cru  pouvoir  en  attendre;— Que  la  double 
action  exercée  par  les  commandans  et  intendans  de  la  marine,  lors  même 
quelle  ne  donne  pas  lieu  à  des  froissemens,  produit  des  complications  de 
formes  préjudiciables  au  service;— Que, dans  nombre  de  circonstances,  les 
attributions  du  commandant  et  de  l'intendant,  confondues  ou  mal  définies, 
produisent  des  conflits  d'autorité  d'où  résultent  des  lenteurs  incompatibles 
avec  la  célérité  d'action  qui  doit  caractériser  les  opérations  de  la  marine 
militaire; — Que  la  part  de  chacun  des  deux  pouvoirs  aux  mesures  qu'ils 
sont  appelés  à  prendre  en  commun ,  ne  peut  pas  être  assez  exactement  ap- 
préciée pour  qu'on  puisse  attribuer  à  chacun  la  responsabilité  qu'il  devrait 
offrir,  et  que  le  gouvernement  doit  pouvoir  trouver  dans  tous  les  agens 
chargés  de  l'exécution  de  ses  ordres;  — Que,  les  divers  élémens  qui  consti- 
tuent l'ensemble  d'un  arsenal  maritime  étant  d'une  importance  qui  peut 
varier  selon  les  circonstances,  il  convient  de  placer  près  d'eux  un  centre 
d  action  capable  de  les  maintenir  réciproquement  dans  de  justes  rapports, 
et  de  les  faire  concourir  ensemble  au  but  commun; — Que  ce  centre  d'action 
nécessaire  au  succès  de  toute  administration  considérable,  qui  a  été  intro- 
duit antérieurement  avec  avantage  dans  le  gouvernement  des  ports,  et  que 
l'organisation  actuelle  du  personnel  maritime  en  corps  permanent  rend  de 
plus  en  plus  désirable  dans  la  marine,  ne  peut  se  trouver  que  dans  une 
autorité  élevée,  prépondérante  et  dégagée  de  toutes  rivalités;  —  Qu'ainsi  il 
est  urgent  d'établir  dans  nos  ports  militaires  le  système  de  l'unité  des  pou- 
voirs, seul  capable  de  constituer  cette  autorité.  — D'après  ces  considérations, 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  préfet  maritime  sera  établi  dans  chacun  des  cinq  grands  ports 
militaires  du  royaume. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  17  décembre  1828 — 3  avril  1829,  rendue  pour  l'exécution  delà 
présente. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  3 — 28  janvier  i835,  portant  institution  d'un  corps  de  commis- 
sariat de  la  marine. 


31    DECEMBRE   1826.  91 

2.  Les  attributions  du  préfet  maritime,  et  celles  des  fonctionnaires  placés 
sous  ses  ordres  dans  le  régime  administratif  des  ports,  seront  déterminées 
par  un  règlement  soumis  à  notre  approbation. 


N°  150.  =  31  décembre  1826  —  9  janvier  1827.  =  Ordonnance^  roi 
portant  organisation  des  écoles  royales  d'arts  et  métiers  de  Châlons  et 
d'Angers{\).  (VIII,  Bull,  cxxxv,  n°  4672.) 

Charles, —Vu  l'ordonnance  royale  du  26  février  1817,  relative  à  l'or- 
ganisation des  écoles  royales  d'arts  et  métiers  de  Châlons-sur-Marne  et  d'An- 
gers;—  Voulant  ramener  ces  écoles  à  leur  véritable  destination,  qui  est 
d'enseigner  spécialement  la  théorie  et  la  pratique  nécessaires  pour  former 
des  chefs  d'atelier  et  de  bons  ouvriers;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  Ier.  —  Élèves. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles  royales  d'arts  et  métiers  est 
fixé  à  six  cents ,  dont  quatre  cents  à  Châlons,  et  deux  cents  à  Angers. 

2.  Seront,  dans  ce  nombre,  à  la  charge  de  l'état,  —  Cent  cinquante  pen- 
sions entières,  —  Cent  cinquante-trois  quarts  de  pension ,  —  Cent  cinquante 
demi  -  pensions,  — £t,  en  outre,  soixante-quinze  bons  de  dégrèvement  d'un 
quart  de  pension ,  pour  servir  de  récompense  et  d'encouragement  à  ceux 
des  élèves  qui  s'en  seront  montrés  dignes  par  leurs  progrès  et  leur  bonne 
conduite.  —  Les  pensions  entières,  les  trois  quarts  de  pension,  les  demi- 
pensions  et  les  bons  de  dégrèvement,  seront  répartis  entre  les  deux  écoles, 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  celle  de  Châlons  et  d'un  tiers  pour 
celle  d'Angers. 

3.  La  pension  entière  demeure  fixée  à  cinq  cents  francs  par  an. 

4  .Les  élèves  seront  nommés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. — Continueront 
à  être  réservées  pour  chaque  département,  sur  la  présentation  du  préfet, 
une  place  à  pension  entière,  une  à  trois  quarts  de  pension  et  une  à  demi-* 
pension. — La  société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale  conservera 
aussi  la  présentation  à  huit  places  pour  l'école  de  Châlons ,  savoir  :  six  à  pen- 
sion entière ,  et  deux  à  trois  quarts  de  pension. 

5.  A  l'avenir,  l'âge  d'admission  auxdites  écoles  sera  depuis  treize  jus- 
qu'à quinze  ans  révolus.  —  Nul  ne  pourra  être  reçu  qu'après  avoir  subi  au 
chef-lieu  du  département  de  son  domicile,  par  les  soins  du  préfet,  un  examen 
qui  devra  constater  qu'il  sait  lire  et  écrire  correctement ,  et  qu'il  connaît 
les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique. 

CHAPITRE  IL  — Administration. 

6.  Chaque  école  aura — Un  directeur,— Un  chef  des  travaux, — Un  maître 
des  études,  —  Un  administrateur ,  — Un  économe,  —  Un  garde-magasin  des 
ateliers , — Des  professeurs  de  mathématiques , — Et  des  chefs  d'atelier. 

7.  Un  aumônier  sera  chargé  du  service  religieux. 

8.  Les  professeurs  de  mathématiques  seront  au  nombre  de  six  pour  l'é- 
cole de  Châlons,  et  de  trois  pour  celle  d'Angers. — Le  nombre  des  chefs  d'a- 
telier sera  de  six  pour  la  première  de  ces  écoles,  et  de  cinq  pour  la  seconde. 
— Chaque  chef  d'atelier  aura  pour  aide  un  sous-chef  ouvrier. 


(1)  Voyez  l'ordonnance  du  26  février — 8  mars  1817,  sur  le  même  objet,  et  la  note. 
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9.  Le  conseil  des  dépenses  établi  par  l'article  6  de  l'ordonnance  du  26  fé- 
vrier 1817  continuera  à  proposer,  débattre  et  régler  les  dépenses  de  l'école, 
sauf  celles  qui  sont  propres  aux  ateliers,  lesquelles  seront  proposées,  débat- 
tues et  réglées  par  un  conseil  spécial  sous  le  nom  de  conseil  des  ateliers. 
Celui-ci  réglera  tout  ce  qui  aura  rapport  aux  achats  des  matières,  fabrication 
et  vente  des  produits.  Les  inventaires  et  comptes  généraux  seront  arrêtés 
annuellement  par  lesdits  conseils  et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

10.  Le  conseil  des  dépenses  sera  composé  du  directeur,  qui  le  présidera, 
du  maître  des  études,  de  l'administrateur  et  de  l'économe.— Le  conseil  des 
ateliers  sera  composé  du  directeur,  président,  du  chef  des  travaux,  de  l'ad- 
ministrateur et  du  garde-magasin  des  ateliers. 

1 1 .  L'autorité  supérieure  du  directeur  s'étendra  à  toutes  les  parties  de  l'é- 
cole ;  il  dirigera  les  opérations  des  conseils  ,  et  en  aura  la  responsabilité. 

12.  Les  attributions  du  chef  des  travaux  et  du  maître  des  études  seront 
distinctes  et  indépendantes  entre  elles.— Le  premier  sera  chargé  de  l'instruc- 
tion pratique  des  ateliers  et  des  travaux  qui  en  dépendent,  ainsi  que  de  la 
confection  et  des  débouchés  des  produits.  Le  garde-magasin  des  ateliers  lui 
sera  subordonné  pour  l'exécution  des  achats  ,  fournitures  et  ventes  arrêtés 
au  conseil  des  ateliers. — Le  second  sera  chargé  de  l'enseignement  théorique 
et  de  l'inspection  des  classes  et  des  salles  d'études.  Il  aura  de  plus  la  police  et 
le  maintien  de  la  discipline  dans  toute  l'école.  Les  personnes  employées  à  la 
surveillance  ou  au  service  lui  seront  subordonnées. — Le  chef  des  travaux  et 
le  maître  d'études  prendront  les  ordres  du  directeur,  et  lui  rendront  compte, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

13.  L'administrateur  sera  comptable,  et  devra,  en  conséquence,  fournir 
un  cautionnement,  lequel  sera  réglé  par  notre  ministre  de  l'intérieur. — 
L'économe ,  chargé  des  approvisionnemens  autres  que  ceux  qui  concernent 
les  ateliers ,  et  le  garde-magasin  des  ateliers ,  chargé  des  achats  et  des  ventes 
qui  s'y  rapportent ,  seront  subordonnés  à  l'administrateur  pour  leur  comp- 
tabilité particulière. 

14.  Le  directeur  de  chaque  école  sera  nommépar  nous. — Les  autres  fonc- 
tionnaires seront  à  la  nomination  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  pourra, 
en  outre  des  fonctions  et  emplois  énumérés  aux  articles  précédens,  nommer, 
sur  présentation  du  directeur,  les  aides  et  commis  qu'il  jugera  indispensa- 
blement  nécessaires  aux  besoins  du  service. 

CHAPITRE  III.  —  Instruction. 

15.  L'instruction  ordinaire  dans  les  écoles  durera  quatre  années.  Le  temps 
qui  y  sera  journellement  consacré  se  divisera  en  deux  parties  :  la  première, 
embrassant  les  deux  tiers  de  sa  durée,  appartiendra  aux  travaux  manuels  et 
au  dessin  linéaire  ;  la  seconde ,  embrassant  l'autre  tiers ,  à  l'instruction 
théorique. 

16.  L'instruction  théorique  comprendra  l'arithmétique,  les  élémens  de 
géométrie  et  de  trigonométrie,  la  géométrie  descriptive,  avec  leurs  applica- 
tions aux  tracés  de  charpentes,  aux  engrenages,  etc.,  à  la  mécanique  indus- 
trielle ;  les  notions  principales  des  sciences  physico-chimiques  appliquées 
aux  travaux  de  l'industrie,  et  l'exposition  des  recherches  sur  la  force  et  la 
-résistance  des  différens  matériaux  de  construction. 

17.  Les  cours  de  mathématiques  seront  divisés  en  cinq  classes. 

18.  Les  travaux  manuels  sont  fixés  aux  arts  et  métiers  de  —  Charron  ,  — 
Charpentier  et  menuisier ,  —  Forgeron ,  —  Limeur  et  ajusteur ,  —  Tour- 
neur en  bois,  —  Tourneur  en  métaux, — Monteur  de  machines, — Mouleur 
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—Fondeur  de  fer  au  creuset  et  à  la  Wilkinson ,  —  Fondeur  de  cuivre  au 
creuset. 

19.  Ces  différens  arts  et  métiers  seront  classés  dans  six  ateliers  spéciaux  à 
ChAlons,  et  dans  cinq  à  Angers. 

2C.  Chaque  élève,  dès  son  entrée  à  l'école,  sera  placé  dans  celui  des  ate- 
liers qui  paraîtra  convenir  lejnieux  à  son  instruction  et  à  ses  forces  physiques. 
Il  y  restera  à  l'essai  jusqu'à  la  fin  de  la  première  année  scolaire.  Au  commen- 
cement de  la  seconde,  il  sera  classé  définitivement  dans  l'atelier  pour  lequel 
on  lui  reconnaîtra  le  plus  d'aptitude,  sauf  les  dispositions  ci-après. 

21.  A  la  fin  de  chaque  année,  un  jury  composé  des  principaux  fonction- 
naires de  l'école  et  nommé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  examinera 
chaque  élève ,  et  prononcera  tant  sur  le  classement  prescrit  par  l'article 
précédent,  que  sur  la  promotion  d'une  classe  à  l'autre  dans  l'instruction 
théorique. 

22.  A  la  fin  de  la  troisième  année,  chacun  des  élèves  qui  aura  atteint  ce 
terme  sera  soumis  à  un  examen  pratique  et  théorique  devant  le  même  jury. 
Ceux  qui  dans  cette  épreuve  seront  jugés  en  état  de  recevoir  un  degré 
d'instruction  de  plus,  pourront  être  autorisés  à  travailler  dans  plusieurs 
ateliers. 

23.  A  l'expiration  de  la  quatrième  année,  un  jury  spécial,  également 
nommé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  examinera  les  élèves  qui  auront 
fini  leur  instruction  ordinaire  à  l'école,  et  proposera  d'autoriser  Lin  certain 
nombre  de  ceux  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur  capacité  et  leur  bonne 
conduite,  à  y  rester  encore  une  année.- -Dans  aucun  cas  cette  liste  de  pro- 
position ne  pourra  excéder  la  moitié  des  élèves  de  la  quatrième  année  d'é- 
tudes, sans  distinction  de  ceux  aux  frais  de  l'état,  ou  au  compte  de  leurs 
parens.  —  Le  jury  déterminera  quels  ateliers  ces  mêmes  élèves  pour- 
ront fréquenter  pendant  leur  cinquième  année,  ou  s'ils  doivent  être  admis 
dans  tous  indifféremment.— A  l'expiration  de  la  cinquième  année,  et  après 
un  nouvel  examen  ,  le  jury  spécial  pourra  proposer  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur d'envoyer  un  certain  nombre  des  élèves  les  plus  distingués  dans  les 
principales  manufactures  du  royaume,  pour  y  compléter  leur  instruction,  et 
où  ils  seront  aux  frais  de  l'état  pour  une  année;  ces  récompenses,  s'il  y  a 
lieu  de  les  accorder,  ne  pourront,  chaque  année,  excéder  le  nombre  de  dix 
pour  les  deux  écoles. 

24.  Les  leçons  d'écriture  et  de  grammaire  française  eoncourront  avec  l'é- 
tude de  l'arithmétique  pendant  la  première  année.  Le  dessin  des  machines, 
des  ornemens  d'architecture  et  du  lavis  ,  le  seul  admissible  dans  les  écoles  , 
sera  enseigné  pendant  tout  le  temps  de  l'instruction.— Il  y  aura  dans  chaque 
école,  pour  l'un  et  l'autre  enseignement,  des  maîtres  particuliers,  qui  seront 
nommés  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  autres  professeurs. 

25.  L'instruction  religieuse  sera  donnée  par  l'aumônier  aux  jours  et  heures 
qui  seront  fixés  par  le  directeur. 

26.  L'instruction,  soit  théorique,  soit  pratique ,  ne  pourra  s'étendre  à 
d'autres  études  qu'à  celles  qui  sont  déterminées  par  les  dispositions  ci-dessus. 
Aucun  maître  externe  ne  pourra  être  introduit  ni  toléré  sous  aucun  prétexte. 
Aucun  élève  externe  ne  pourra  être  admis  aux  cours  ni  aux  travaux  des 
écoles. 

Dispositions  générales. 

27.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  les  réglemens  nécessaires,  soit  pour 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  soit  pour  la  discipline  des  écoles,  et 
prendra  les  mesures  transitoires  qu'il  jugera  utiles  à  l'accomplissement  des 
nouveUes,  dispositions. 
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N°  151.  =  15  janvier  1827.  =  Arrêté  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe  sur 
la  procédure  criminelle  (1).  (Moniteur  du  14  avril  1827.  ) 

Considérant  que  l'ordonnance  locale  du  25  juin  18i0a  fait  a  l'ordonnance 
criminelle  du  mois  d'août  1670  des  moditications  utiles  et  commandées  par 
l'humanité,  mais  tellement  restreintes  dans  leur  objet,  qu'elles  se  sont  trou- 
vées sans  harmonie  et  même  en  contradiction  avec  les  autres  dispositions 
de  la  loi;  —  Considérant  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser  un  état  de  choses 
qui  blesse  la  raison  et  paralyse  l'action  de  la  justice  ;  que  ce  but  ne  peut  être 
atteint  qu'en  donnant  a  ces  modifications  l'étendue  nécessaire  pour  les 
mettre  dans  un  rapport  parfait  avec  la  loi  modifiée  ;  —  Sur  le  rapport  du 
procureur  général  et  de  l'avis  du  conseil  privé ,  —Avons  arrêté  et  arrêtons 
ce  qui  suit ,  pour  être  exécuté  pendant  une  année,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  sa  majesté. 

Art.  1er.  Dans  toute  affaire  criminelle  ou  de  police,  le  ministère  public 
sera  entendu  a  l'audience  dans  ses  conclusions  motivées,  la  partie  civile  dans 
ses  moyens  ;  l'accusé  par  lui-même  ou  par  l'organe  de  son  conseil  propo- 
sera ses  défenses.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  pourront  répliquer. 
L'accusé  aura  toujours  la  parole  le  dernier. 

2.  Le  tribunal,  pour  délibérer,  se  retirera  dans  la  chambre  du  conseil.  Le 
jugement  sera  rendu  sans  désemparer  et  prononcé  publiquement  à  l'au- 
dience ,  même  lorsque ,  dans  le  cas  de  l'article  3  ,  les  plaidoiries  auraient  eu 
lieu  à  huis-clos. 

3.  Pourra  le  tribunal  ordonner  que  les  plaidoiries  se  feront  à  hu'S-clos, 
si  la  discussion  publique  devait  entraîner  ou  scandale,  ou  inconvéniens  gra- 
ves; mais ,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  il  en  sera 
rendu  compte  au  gouverneur.  Néanmoins,  seront  admis  à  la  séance  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  et  les  membres  du  barreau. 

4.  L'inobservation  des  formalités  ci-dessus  prescrites  entraînera  la  nullité 
du  jugement.  Le  greftier  devra  faire  mention  de  leur  exécution  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  ,  sous  peine  de  mille  francs  d'amende  ,  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  de  qui  il  appartiendra,  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
ment,  si  le  cas  y  échet. 

5.  Les  défenseurs  pourront  prendre  communication  au  greffe  des  informa- 
tions, des  récolemens  ,  confrontations  et  interrogatoires.  Toutes  autres  pièces 
pourront  leur  être  communiquées  quand  le  ministère  public  n'aura  pas  de 
motif  pour  s'y  opposer. 

6.  En  matière  criminelle  ,  le  décret  de  prise  de  corps  sera  rendu  par  trois 
juges ,  et  quelle  que  soit  la  classe  ou  la  condition  de  l'accusé. 

7.  En  toute  matière  criminelle  ou  de  police  ,  l'accusé  ou  la  partie  civile 
qui  succombera  sera  condamné  aux  frais  envers  l'état  et  envers  l'autre 
partie  ;  les  frais  faits  contre  un  esclave  seront  toujours  à  la  charge  de  la 
caisse  coloniale. 


N°  152.  =  17  janvier— 7  février  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  cta- 


(i)  Voyez,  dans  le  §  i  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  de  la  loi  du 
12  nivôse  an  6  (ier  janvier  1798),  concernant  l'organisation  constitutionnelle  des  colonies,  le 
résumé  de  la  législation  particulière  à  la  Guadeloupe. 

Voyez  spécialement  les  ordonnances  des  4 — 12  juillet  1827  et  12  octobre  1828  —  21  juillet 
1829,  sur  la  procédure  criminelle  dans  cette  colonie. 
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blissement  d'un  péage  sur  le  pont  de  bois  de  la  ville  de  Nevers,  départe- 
ment de  la  Nièvre.  (VIII,  Bull,  cxl,  n°  4794.) 



N°  153.  =  21  janvier — 1er  février  1827.  =  Ordonnance  du  roi  additionnelle 
à  celle  du  10  mars — 9  avril  1825,  concernant  l'organisation  de  l'école 
royale  de  cavalerie  (1).  (VIII,  Bull,  cxxxix,  n°  4774.) 

Charles,...  — Vu  l'article  14  de  notre  ordonnance  en  date  du  10  mars 
1825,  concernant  l'organisation  de  l'école  royale  de  cavalerie  ; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  —Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  personnel  de  l'école  royale  de  cavalerie  est  augmenté  de  — 
Deux  sous-écuyers  :  le  premier,  du  grade  de  lieutenant;  le  second,  du  grade 
de  sous-lieutenant  ;  —  Un  professeur  de  maréchalerie  vétérinaire  ;  —  Un 
sous-maître  de  manège  ,  maréchal-des-logis. 

2.  Le  traitement  du  professeur  de  maréchalerie  vétérinaire  est  fixé  à  deux 
mille  six  cents  francs,  dont  quatorze  cents  francs  payables  sur  les  fonds  de  la 
solde  ,  et  douze  cents  francs  sur  le  fonds  de  l'école  ;  celui  du  sous-maître  de 
manège  est  déjà  réglé  pour  cet  emploi  à  quinze  cents  francs,  dont  neuf  cent 
seize  francs  imputables  sur  le  fonds  de  l'école,  et  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs  sur  les  fonds  de  la  solde. 

3.  Les  officiers  qui  passeront  de  nos  corps  de  troupes  aux  emplois 
de  sous-écuyer  créés  par  la  présente  ordonnance  ,  jouiront  de  tous  les 
avantages  attribués  aux  capitaines  écuyers  militaires  par  notre  décision 
du  4  mai  1826. 


N°  154.=24  janvier— 7  février  1827.=  Ordonnance  du  roi  gui  confirme  et 
maintient  l'abattoir  public  établi  dans  la  ville  de  Château- Gontier, 
département  de  la  Mayenne.  (VIII,  Bull,  cxl,  n°  4797.) 


N°  155.=  24  janvier  1827.  ^Ordonnance  du  roi  sur  la  comptabilité  de 
la  maison  du  roi.  (Moniteur  du  13  février  1827.) 

N°  156. =9 — 27  février  1827.=ORDONNANCE<afaro/  qui  autorise  la  ville  d'An- 
tibes  {Far)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull,  cxlii,  n°  4914.) 

N°  157.  =  9  février— 22  juin  1827 —Ordonnance  du  roi  concernant  le  gou- 
vernement de  l'île  de  la  Martinique  et  celui  de  l'île  de  la  Guadeloupe 
et  de  ses  dépendances  (2).  (VIII,  Bull,  clxix,  n°  6427.) 

TITRE  Ier. — Formes  du  gouvernement. 

Art.  1er.  Le  commandement  général  et  la  haute  administration  de  chacune 
des  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sont  confiés  à  un  gou- 
verneur. 

2.  Un  commandant  militaire  est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur  , 
du  commandement  des  troupes  et  des  autres  parties  du  service  militaire  que 
le  gouverneur  lui  délègue. 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  io  mars — 9  avril  iSi5 ,  et  la  note. 

(2)  Voyez,  dans  les  §§  Ier  et  2  de  la  deuxième  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi 
du  12  nivôse  an  6  (ier  janvier  1798),  le  résumé  des  réglemens  concernant  le  gouvernement  des 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  :  voyez  spécialement  l'ordonnance  du  3i  août 
i83o— 4  octobre  i833;  et  celle  du  n  août— 4  octobre  i833,  qui  modifie  la  présente. 
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3.  Trois  chefs  d'administration,  savoir:  un  ordonnateur,  un  directeur 
général  de  l'intérieur,  un  procureur  général  du  roi,  dirigent,  sous  les 
ordres  du  gouverneur,  les  différentes  parties  du  service. 

4.  Un  contrôleur  colonial  veille  à  la  régularité  du  service  administratif, 
et  requiert,  à  cet  effet ,  l'exécution  des  lois  ,  ordonnances  et  réglemens. 

5.  Un  conseil  privé,  placé  près  du  gouverneur,  éclaire  ses  décisions  ou 
participe  à  ses  actes  dans  les  cas  déterminés. 

6.  Un  conseil  général  donne  annuellement  son  avis  sur  les  budgets  et  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  coloniales  et  municipales ,  et  fait  con- 
naître les  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie. 

TITRE  II.  —  Du  gouverneur. 
chapitre  Ier.  —  Dispositions  préliminaires. 

7.  §  1er.  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de  notre  autorité  dans  la  colonie. 
—Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  nos  ordonnances. 

§  2.  Nos  ordres  sur  toutes  les  parties  du  service  lui  sont  transmis  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

§  3.  Le  gouverneur  exerce  l'autorité  militaire  seul  et  sans  partage.  —  Il 
exerce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  la  participation  du  conseil  privé.  Les 
cas  où  cette  participation  est  nécessaire  sont  réglés  au  titre  VI  (l). 

chapitre  ii.  — Des  pouvoirs  militaires  du  gouverneur. 

8.  Le  gouverneur  est  chargé  de  la  défense  intérieure  et  extérieure  de  la 
c^onie  et  de  ses  dépendances. 

9.  §  1er.  Il  aie  commandement  supérieur  et  l'inspection  générale  des  trou- 
pes de  toutes  armes  dans  l'étendue  de  son  gouvernement  ;  il  ordonne  leurs 
mouvemens,  et  veille  à  la  régularité  du  service  et  de  la  discipline. 

§  2.  Il  a  l'inspection  générale  des  armes,  de  l'artillerie,  des  fortifications 
et  des  ouvrages  de  défense. 

10.  Le  gouverneur  a  le  commandement  général  des  milices,  et  ordonne 
tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  levée,  leur  organisation,  leur  service  et  leur 
discipline. 

11.  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  de  nos  bâtimens  qui  sont  attachés  au  service 
de  la  colonie,  et  en  dirige  les  mouvemens. 

12.  §  1er.  Les  commandans  de  nos  vaisseaux  ou  escadres  en  station  ou  en 
mission  ,  mouillés  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dé- 
pendances, sont  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  le  gouver- 
neur ,  de  convoyer,  à  leur  retour  en  Europe  ,  les  bâtimens  marchands,  et 
de  concourir  à  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  de  la  colonie ,  à 
moins  d'instructions  spéciales  qui  ne  leur  permettent  pas  d'obtempérer  à 
ces  réquisitions. 

§  2.  Les  commandans  desdits  vaisseaux  et  escadres  exercent  sur  les  rades 
de  la  colonie  la  police  qui  leur  est  attribuée  par  les  ordonnances  de  la  marine, 
en  se  conformant  aux  réglemens  locaux  et  aux  instructions  particulières  du 
gouverneur  ;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune  autorité. 

13.  §  1er.  Lorsque  ,  des  forces  ennemies  étant  en  présence  ,  il  y  a  danger 
imminent  d'une  attaque ,  ou  lorsqu'une  insurrection  à  main  armée  a  éclaté 
dans  l'île,  la  colonie  peut  être  déclarée  en  état  de  siège. 


(i)  Pour  faciliter  l'application  de  l'ordonnance,  on  a  indiqué  par  un  astérisque  (*)  les  cas  où 
le  gouverneur  prend  l'avis  du  conseil,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer; — Et  par  deux 
astérisques  (**)  les  cas  où  le  gouverneur  agit  conformément  aux  décisions  du  conseil.  [Note  du 
Bulletin  deà.\ois.) 
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§  2.  Pendant  la  durée  de  l'état  de  siège ,  le  gouverneur  exerce  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  toute  l'autorité  civile,  sans  la  participation  obligée 
du  conseil  privé. 

§  3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les  circonstances  qui  l'ont  motivé 
ont  cessé. 

§  4.  Le  gouverneur  déclare  ou  lève  l'état  de  siège  ,  après  avoir  pris  l'avis 
d'un  conseil  de  défense  ,  et  sans  être  tenu  de  s'y  arrêter. 

§  5.  Le  conseil  de  défense  est  convoqué  et  présidé  par  le  gouverneur.  — 
Il  est  composé  du  gouverneur ,  du  commandant  militaire,  de  l'ordonnateur, 
du  commandant  des  forces  navales,  de  l'officier  chargé  de  la  direction  de 
l'artillerie,  et  de  l'officier  chargé  de  la  direction  lu  ,'éaie. 

14.  §  1er.  Le  gouverneur,  en  conformité  des  ordonnances  ,  forme  et  con- 
voque les  conseils  de  guerre  ,  et  y  fait  traduire  les  militaires  de  toutes  armes 
prévenus  de  crimes  ou  délits. 

§  2.  Une  peut  rendre  les  habitans,  et  autres  individus  non  militaires,  jus- 
ticiables de  ces  tribunaux  ,  si  ce  n'est  pour  des  faits  relatifs  à  leur  service 
dans  la  milice,  et  seulement  quand  la  colonie  est  en  état  de  siège  ;  mais  alors 
les  tribunaux  militaires  sont  composés,  indépendamment  du  président ,  d'un 
nombre  égal  d'officiers  de  l'armée  et  d'officiers  de  milice. 

chapitre  ni.  —  Des  pouvoirs  administratifs  du  gouverneur. 

15.  Le  gouverneur  a  la  direction  supérieure  de  l'administration  de  la  ma- 
rine ,  de  la  guerre  et  des  finances ,  et  des  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration intérieure. 

16.  §  1er.  Il  donne  les  ordres  généraux  concernant  —  Les  approvision- 
nemens  à  faire  pour  tous  les  besoins  du  service;  — L'exécution  des  travaux 
maritimes,  militaires  et  civils,  conformément  aux  devis  arrêtés  ;  — Les  con- 
structions et  réparations  des  bàtimens  flottans  ;  —  L'armement  et  le  désarme- 
ment des  bàtimens  attachés  au  service  local  ;  — La  délivrance  des  matières  et 
des  munitions; — La  délivrance  des  vivres  pour  la  nourriture  des  troupes  de 
toutes  armes  et  des  autres  rationnaires. 

§  2.  Il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à  employer  aux  divers  travaux,  et 
règle  les  tarifs  de  solde. 

§  3.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  magasins,  chantiers,  ateliers,  et 
tous  autres  établissemens  publics. 

17.  §  1er.  Le  gouverneur  exerce  une  haute  surveillance  sur  la  police  de  la 
navigation. 

§  2.  Il  permet  ou  défend  aux  bàtimens  venant  du  dehors  la  communica- 
tion avec  la  terre. 

§  3  (*).  Il  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  ordres  d'embargo. 

§  4.  Il  accorde  les  permis  de  départ  aux  navires  marchands,  lorsqu'ils  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  réglemens. 

§  5.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  cabotage,  après  qu'ils  ont 
satisfait  aux  dispositions  des  ordonnances. 

§  6  (**).  Il  délivre  les  actes  de  francisation,  en  se  conformant  aux  ordon- 
nances et  aux  instructions  du  ministre  de  la  marine. 

18.  §  1er.  En  temps  de  guerre,  le  gouverneur  délivre  des  lettres  de  mar- 
que ,  ou  proroge  la  durée  de  celles  qui  ont  été  délivrées  en  Europe ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  lois  et  réglemens  sur  la  course. 

§  2  (*).  Il  détermine  l'envoi  des  bàtimens  parlementaires  ,  et  les  com- 
missionne. 

19.  Les  prises  conduites  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de 
ses  dépendances  sont  jugées,  sauf  l'appel  en  France,  par  une  commission 
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composée  du  gouverneur,  de  l'ordonnateur,  du  procureur  général,  du 
contrôleur  colonial,  et  de  l'officier  de  l'administration  de  la  marine  le  plus 
élevé  en  grade.  Ses  jugemens  sont  rendus  dans  les  formes  et  de  la  manière 
déterminées  par  les  lois  et  réglemcns.— Le  gouverneur  convoque  et  préside 
cette  commission. 

20  (**).  Le  gouverneur  arrête  ,  chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  la  marine ,  —  L'état  des  dépenses  à  faire  dans 
la  colonie  pour  le  service  à  la  charge  de  la  métropole;  —  Le  projet  de  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  coloniales  ;  — Les  projets  de  travaux  de  toute 
nature  ;  —  L'état  des  approvisionnemens  dont  l'achat  doit  être  fait  dans  la 
colonie,  ou  l'envoi  effectué  parla  métropole. 

21.  §  1er  (**).  Les  mémoires  ,  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  projetés, 
sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  Ce  la  marine,  lorsque  la  dé- 
pense proposée  excède  cinq  mille  francs,  et  qu'elle  doit  être  supportée  par 
la  métropole,  ou  lorsque  cette  dépense,  étant  à  la  charge  de  la  colonie, 
excède  dix  mille  francs. 

§  2  (**).  Le  gouverneur  arrête  les  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  dont 
la  dépense  est  inférieure  aux  sommes  fixées  ci-dessus. 

22.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution  du  budget  arrêté  par  le  ministre 
de  la  marine. 

23.  §  1er  (**).  Il  émet  les  ordonnances  annuelles  de  contributions,  rend  les 
rôles  exécutoires,  et  statue  sur  les  demandes  en  dégrèvement  ;  mais  il  ne 
peut ,  en  matière  de  contributions  indirectes ,  accorder  ni  remise  ni  modé- 
ration de  droits. 

§  2  (**").  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la  perception  des  droits  de 
douane. 

§  3.  Il  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  contributions,  tient  la 
main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  régulièrement ,  comme  aussi  à  ce  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  autre  perception  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les 
ordonnances  ,  et  fait  poursuivre  les  contrevenans. 

§  4.  Il  se  fait  également  rendre  compte  des  contraventions  aux  ordon- 
nances et  régiemens  sur  les  contributions ,  sur  les  douanes  et  sur  le  com- 
merce étranger  ;  il  tient  la  main  à  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient 
exercées. 

24.  §ler(*).  Il  émet  les  ordonnances  mensuelles  pour  la  répartition  des  fonds. 
§  2  (*).  Il  autorise  ,  dans  les  limites  de   ses  instructions  ,  le  tirage  des 

traites  en  remboursement  des  avances  faites  par  le  trésor  de  la  colonie  pour  le 
service  à  la  charge  de  la  métropole. 

§  3.  Il  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  différentes  caisses,  et  or- 
donne toutes  vérifications  extraordinaires  qu'il  juge  nécessaires. 

25  (*).  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année,  et  transmet  à  notre  ministre 
de  la  marine,  —  Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées pour  tous  les  services;  —  Les  comptes  d'application,  en  matières  et 
en  main-d'œuvre  ;  —  Les  inventaires  généraux. 

26.  §  1er  (*).  Il  convoque  le  conseil  général  de  la  colonie  et  les  conseils 
municipaux,  et  fixe  la  durée  de  leurs  sessions.  —  Il  détermine  l'objet  des 
délibérations  des  conseils  municipaux  et  celui  des  sessions  extraordinaires 
du  conseil  général. 

§  2  (**).  Il  prononce,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  suspension  des  sessions  de  ces 
conseils,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine. 

§  3  (**).  Il  approuve  et  rend  exécutoires  les  budgets  des  recettes  et  dé- 
penses municipales ,  et  les  projets  de  travaux  à  la  charge  des  communes.  — 
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Il  arrête  définitivement  et  transmet  au  ministre  les  comptes  annuels  des 
communes. 

27.  §  1er  (").  Il  statue,  par  des  dispositions  générales,  sur  la  répartition 
dans  les  différera  ateliers,  des  noirs  appartenant  à  la  colonie,  et  veille  à 
l'exécution  des  réglemens  sur  l'administration,  l'emploi  et  la  destination  de 
ces  noirs. 

§  2  (*).  Il  ordonne  ,  lorsque  des  besoins  extraordinaires  l'exigent,  des  ré- 
quisitions de  noirs  et  de  charrois  ou  autres  moyens  de  transport. 

28.  §  1er.  Le  gouverneur  prend  connaissance  de  l'état  et  des  besoins  de 
l'agriculture,  et  pourvoit  à  tout  ce  qui  peut  en  accroître  et  en  améliorer  les 
produits. 

§  2  (*).  Il  distribue  les  primes  et  encouragemens  accordés  par  le  gouver- 
nement. 

29.  §  1er.  Il  veille  à  l'exécution  des  ordonnances  et  réglemens  sur  le  régime 
des  esclaves,  et  ordonne  les  poursuites  contre  les  contrevenans. 

§  2  (*).  Il  signale  au  ministre  de  la  marine,  comme  dignes  de  nos  grâces, 
les  habitans  qui  s'occupent  avec  le  plus  de  succès  de  répandre  l'instruction 
religieuse  parmi  les  esclaves,  qui  encouragent  et  facilitent  entre  eux  les 
unions  légitimes  ,  et  qui  pourvoient  avec  le  plus  de  soin  à  la  nourriture,  à 
l'habillement  et  au  bien-être  de  leurs  ateliers. 

30.  §  1er.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  l'exécution  des  ordonnances  et 
réglemens  concernant  les  gens  de  couleur,  libres  et  affranchis. 

§  2  (**).  Il  donne,  en  se  conformant  aux  règles  établies,  les  permissions 
pour  l'affranchissement  des  esclaves  ,  et  délivre  les  titres  de  liberté. 

31.  §  1er.  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  des  mouvemens  du  com- 
merce, et  prend  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en  encourager  les 
opérations  et  en  favoriser  les  progrès. 

§  2  (**).  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exécution  des  ordonnances  qui  déter- 
minent les  droits  et  privilèges  des  bàtimens  nationaux  ,  et  ne  permet  l'ad- 
mission dans  la  colonie  des  bàtimens  étrangers  et  de  leurs  cargaisons,  que 
dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  les  ordonnances. 

§  3  (**).  Il  règle  les  tarifs  du  prix  des  charrois  et  des  transports  par  cha- 
loupes et  pirogues. 

§  4  (**).  Il  soumet  au  ministre  de  la  marine  les  demandes  ayant  pour  objet 
l'établissement  des  sociétés  anonymes. 

32  (**).  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  approvision- 
nemens  généraux  de  la  colonie,  défend  ou  permet,  selon  qu'il  y  a  lieu, 
l'exportation  des  grains,  légumes,  bestiaux  et  autres  objets  de  subsistance, 
et  prend,  en  cas  de  disette  ,  les  mesures  pour  leur  introduction,  en  se  con- 
formant aux  ordonnances. 

33  {*).  Il  adresse  annuellement  au  département  de  la  marine  les  tableaux 
statistiques  de  la  population ,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'agriculture,  ainsi  que 
les  états  d'importations  et  d'exportations. 

34.  §  1er  (**).  Il  propose  au  ministre  de  la  marine  les  acquisitions  d'immeu- 
bles pour  le  compte  de  l'état  ou  de  la  colonie,  et  les  échanges  de  propriétés 
publiques  ;  il  statue  définitivement  à  l'égard  des  acquisitions  et  des  échanges 
d'une  valeur  au  dessous  de  trois  mille  francs,  et  en  rend  compte  au  ministre. 

§  2  (**).  Il  ne  peut  faire  aucune  concession.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  il  propose 
au  ministre  l'aliénation  des  terrains  et  emplacemens  vacans,  et  des  autres 
propriétés  publiques  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  service;  si  la  vente  en 
est  autorisée ,  elle  a  lieu  avec  concurrence  et  publicité.  — Aucune  portion 
des  cinquante  pas  géométriques  réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée 
ni  aliénée.  vV 

7. 
^versitas 


Cttaviens 


100  RESTAURATION. 

§  3.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour  la  révocation 
des  concessions  et  pour  leur  retour  au  domaine,  lorsque  les  concession- 
naires n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

35  (*).  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'administration  du  curateur  aux  suc- 
cessions vacantes. 

36.  §  1er.  Le  gouverneur  surveille  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction 
publique. 

§  2  (**).  Aucun  collège,  aucune  école  ou  autre  institution  du  même  genre, 
ne  peuvent  être  formés  sans  son  autorisation. 

§  3  (*).  Il  nomme  aux  bourses  établies  dans  les  pensionnats  royaux  de  la 
colonie ,  et  propose  au  ministre  les  candidats  pour  celles  qui  sont  accordées 
aux  jeunes  colons  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  dans  les  établissemens  de  la 
métropole. 

37.  §  1er.  Le  gouverneur  veille  au  libre  exercice  et  à  la  police  extérieure 
du  culte,  et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit  entouré  de  la  dignité  convenable. 

§  2.  Aucun  bref  de  la  cour  de  Rome,  à  l'exception  de  ceux  de  pénitence- 
rie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans  la  colonie,  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
verneur, donnée  d'après  nos  ordres. 

38.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  congrégation  ou  commu- 
nauté religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie,  et  n'y  reçoive  des  novices, 
sans  notre  autorisation  spéciale. 

39.  §  1er  (**).  Le  gouverneur  accorde  les  dispenses  de  mariage  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  145  et  164  du  Code  civil,  et  en  se  conformant  aux  rè- 
gles prescrites  à  cet  égard. 

§  2.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture, 
de  la  situation  des  fonds  des  fabriques  et  de  leur  emploi. 

§  3  (*).  Il  propose  au  gouvernement  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux 
ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au  dessus  de  mille  francs. 

§  4  (**).  Il  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'acceptation  de  ceux  qui  sont  au  dessous 
de  cette  valeur,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  la  marine. 

40.  §  1er.  Le  gouverneur  pourvoit  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  la  co- 
lonie; il  maintient  ses  habitans  dans  la  fidélité  et  l'obéissance  qu'ils  nous 
doivent. 

§  2.  Tous  les  faits  et  événemens  de  nature  à  troubler  l'ordre  ou  la  tran- 
quillité de  la  colonie  sont  portés  immédiatement  à  sa  connaissance. 

41.  Il  accorde  les  passeports,  congés,  permis  de  débarquement  et  de  sé- 
jour, en  se  conformant  aux  règles  établies. 

42.  §  Ier  (*).  Le  gouverneur  ordonne  les  mesures  générales  relatives  à  la 
police  sanitaire,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  colonie. 

§  2  (**).  Il  prescrit  l'établissement,  la  levée  et  la  durée  des  quarantaines 
et  des  cordons  sanitaires:  il  fixe  les  lieux  de  lazarets. 

§  3.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  attachés  au  service  ne  peu- 
vent exercer  dans  la  colonie  qu'en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  par  le 
gouverneur,  et  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ordon- 
nances et  réglemens. 

43.  Le  gouverneur  veille  à  la  répression  de  la  traite  des  noirs  et  ordonne 
l'arrestation  des  bâtimens  prévenus  de  contravention. 

44.  §  1er.  Il  surveille  l'usage  de  la  presse. 

§  2  (*).  Il  commissionne  les  imprimeurs,  donne  les  autorisations  de  pu- 
blier les  journaux,  et  les  révoque  en  cas  d'abus. 

§  3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugemens,  arrêts  et  actes  publiés  par  auto- 
rité de  justice,  ne  peut  être  imprimé  dans  la  colonie  sans  sa  permission. 

45.  §  1er.  Le  gouverneur  a  dans  ses  attributions  les  mesures  de  haute 
police.    J, 
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§  2.  Il  a  le  droit  de  mander  devant  lui,  lorsque  le  bien  du  service  ou  le 
bon  ordre  l'exige,  tout  habitant,  négociant,  ou  autre  individu  qui  se  trouve 
dans  l'étendue  de  son  gouvernement. 

§  3.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui  lui  sont  adressés  indivi- 
duellement par  les  habitans  de  la  colonie,  et  en  rend  compte  exactement 
au  ministre  de  la  marine,  comme  aussi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  v 
porter  remède. 

§  4.  Il  pourvoit  à  ce  qu'il  lui  soit  immédiatement  rendu  compte  de  Parres- 
tation  de  tout  individu  qui  a  été  arrêté  par  mesure  de  haute  police. — Il  peut 
interroger  ou  faire  interroger  le  prévenu,  et  doit,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  ou  le  faire  élargir,  ou  le  faire  remettre  entre  les  mains  de  la  justice 
réglée,  sauf  le  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  extrajudiciairement,  confor- 
mément à  l'article  75. 

T  §  5.  Le  gouverneur  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou  assemblées  qui  peu- 
vent troubler  l'ordre  public,  s'oppose  aux  adresses  collectives  et  autres  du 
même  genre,  quel  qu'en  soit  l'objet,  et  réprime  toute  entreprise  qui  tend  à 
affaiblir  le  respect  dû  aux  dépositaires  de  l'autorité. 

Chapitre  iv.  —  Des  pouvoirs  du  gouverneur  relativement  a  l'administration  de  la  justice. 

46.  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et  prompte  distribution  de  la  justice, 
et  se  fait  rendre,  à  cet  égard  ,  par  ie  procureur  général,  des  comptes  pé- 
riodiques, qu'il  transmet  au  ministre  de  la  marine. 

47.  Il  a  entrée  à  la  cour  royale  ,  et  y  occupe  le  fauteuil  du  roi ,  pour  faire 
enregistrer  les  ordonnances  royales,  ou  pour  faire  connaître  nos  ordres.  Il  a 
également  entrée  et  séance  a  la  cour  lors  de  la  rentrée  des  tribunaux.  — 
L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

48.  §  1er.  Il  lui  est  interdit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  qui  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux,  et  de  citer  devant  lui  aucun  des  habitans  delà 
colonie  a  l'occasion  de  leurs  contestations,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  criminelle. 

§  2.  Il  lui  est  également  interdit  de  s'opposer  à  aucune  procédure  civile  ou 
criminelle. 

49.  En  matière  civile,  il  ne  peut  empêcher  ni  retarder  l'exécution  des 
jugemens  et  arrêts,  à  laquelle  il  est  tenu  de  prêter  main-i'orte  lorsqu'il  en 
est  requis. 

50  (**).  En  matière  criminelle,  il  ordonne  en  conseil  privé  l'exécution  de 
l'arrêt  de  condamnation,  ou  prononce  le  sursis  lorsque  le  conseil  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clémence. 

51  (**)'.  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour  objet  le  paiement 
des  amendes,  lorsque  l'insolvabilité  des  contrevenans  est  reconnue,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine,  qui  statue  définiti- 
vement. 

52.  Il  rend  exécutoires  les  jugemens  administratifs  prononcés  par  le  con- 
seil privé,  conformément  aux  dispositions  des  sections  IV  et  V  du  cha- 
pitre III,  titre  VI. 

53.  §  1er.  Il  légalise  les  actes  à  transmettre  hors  de  la  colonie.  —  Il  légalise 
également  les  actes  venant  de  l'étranger. 

§  2.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  ministre  delà  marine  les  doubles  mi- 
nutes des  actes  destinés  au  dépôt  des  chartes  et  archives  coloniales. 

chapitre  v.  —  Des  pouvoirs  du  gouverneur  a  l'égard  des  fonctionnaires  et  des  agens  du 

gouvernement. 

54.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  gouvernement  dans  la  colonie 
sont  soumis  à  l'autorité  du  gouverneur. 
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55.  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion  s'exerce  conformément 
aux  ordonnances,  édits  et  déclarations;  mais  la  surveillance  spirituelle  et 
la  discipline  ecclésiastique  appartiennent  au  préfet  apostolique  ou  autre 
supérieur  ecclésiastique. 

56.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres  de  l'ordre  judiciaire; 
il  a  le  droit  de  les  reprendre,  et  il  prononce  sur  les  faits  de  discipline, 
conformément  aux  ordonnances. 

57.  §  1er.  Le  commandant  militaire  et  les  chefs  d'administration  sont 
placés  sous  son  autorité  immédiate. 

§  2.  Il  peut  déléguer  au  commandant  militaire  une  partie  des  attributions 
militaires  dont  il  est  investi. 

§  3.  Le  gouverneur  donne  aux  chefs  d'administration  les  ordres  généraux 
relatifs  aux  différentes  parties  du  service.  Ils  peuvent  individuellement  lui 
faire  les  représentations  respectueuses  ou  les  propositions  qu'ils  jugent 
utiles  au  bien  de  notre  service  :  le  gouverneur  les  reçoit,  y  fait  droit,  s'il  y 
a  lieu,  ou  leur  fait  connaître  par  écrit  les  motifs  de  son  refus. 

58.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs  d'administration  et  le  contrôleur 
colonial  dans  les  attributions  qui  leur  sont  respectivement  conférées,  sans 
pouvoir  lui-même  entreprendre  sur  ces  attributions,  ni  les  modifier. 

59  (*).  Il  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les  fonc- 
tionnaires de  la  colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de  leurs  prérogatives. 

60.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent  salarié  ne  peut  contracter  ma- 
riage dans  la  colonie  sans  l'autorisation  du  gouverneur,  à  peine  de  révoca- 
tion. 

61.  §  1er  (**).  Le  gouverneur  statue  en  conseil  sur  l'autorisation  à  donner 
pour  la  poursuite,  dans  la  colonie,  des  agens  du  gouvernement  prévenus 
de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

§  2  (**).  Cette  autorisation  n'est  pas  néc^s.-aire  pour  commencer  rimtrnc- 
tion  dans  les  cas  de  flagrant  délit;  mais  la  mise  en  jugement  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  l'autorisation  du  gouverneur  donnée  en  conseil. 

§  3.  Il  rend  compte  immédiatement  des  décisions  qui  ont  été  prises  à 
notre  ministre  de  la  marine,  qui  statue  sur  les  réclamations  des  parties,  lors- 
que les  poursuites  ou  la  mise  en  jugement  n'ont  point  été  autorisées. 

62.  §  1er.  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut  être  créé  dans  la  colonie  que  par 
notre  ordre  ou  par  celui  de  notre  ministre  de  la  marine. 

§  2  (*).  Le  gouverneur  pourvoit  provisoirement,  en  cas  d'urgence,  et  en  se 
conformant  aux  règles  du  service ,  aux  vacances  qui  surviennent  dans  les 
emplois  qui  sont  à  notre  nomination  ou  à  celle  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine; mais  il  ne  peut  conférer  aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées.  —  Il  peut  cependant,  en  temps  de  guerre, 
donner  provisoirement  les  grades  ou  titres  des  emplois  vacans,  et  en  délivrer 
les  commissions  temporaires. 

§  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne  sont  pas  à  notre 
nomination  ou  à  celle  de  notre  ministre  de  la  marine,  à  la  réserve  de  ceux 
des  agens  inférieurs  qui  sont  nommés  parles  chefs  d'administration,  ainsi 
qu'il  sera  déterminé  aux  articles  1 10,  125,  et  131 ,  §  9. 

§  4.  Il  révoque  ou  destitue  les  agens  nommés  par  lui. 

63.  §  1er  (*).  Il  adresse  au  ministre  les  propositions  relatives  aux  retraites, 
demi-soldes  ou  pensions. 

§  2  (**).  Il  peut  en  autoriser  le  paiement  provisoire,  mais  seulement  dans 
les  limites  déterminées. 

64.  Il  se  fait  remettre,  tous  les  ans,  par  le  commandant  militaire,  parles 
chefs  d'administration  et  par  le  contrôleur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
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des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  fonctionnaires,  officiers  et  em- 
ployés de  tout  grade.  Il  fait  parvenir  ces  notes  au  ministre  de  la  marine, 
avec  ses  observations.  —  Il  lui  transmet  des  renseignemens  de  même  nature 
sur  le  commandant  militaire ,  sur  les  chefs  d'administration  et  sur  le  con- 
trôleur colonial. 

chapitre  vi.  —  Des  rapports  du  gouverneur  avec  les  gouvememens  étrangers. 

65.  §  1er.  Le  gouverneur  communique,  en  ce  qui  concerne  la  colonie  qu'il 
administre,  avec  les  gouvernemens  du  continent  et  des  îles  de  F  Amé- 
rique. 

§  2  (*).  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorisé,  et  dans  les  limites  de  ses  instruc- 
tions ,  toutes  conventions  commerciales  ou  autres;  mais  il  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  les  conclure  que  sauf  notre  ratification. 

§  3  (*).  Il  traita  des  cartels  d'échange. 

chapitre  vil.  —  Des  pouvoirs  du  gouverneur  à  l'égard  de  la  législation  coloniale. 

66.  §  1er.  Le  gouverneur  promulgue  les  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  ré- 
glemens,  et  en  ordonne  l'enregistrement. 

§  2.  Les  lois,  ordonnances  et  réglemens  de  la  métropole  ne  peuvent  être 
rendus  exécutoires  dans  la  colonie  que  par  notre  ordre. 

67  (**).  Le  gouverneur  arrête  en  conseil  les  réglemens  d'administration  et 
de  police,  les  décisions  et  instructions  réglementaires,  en  exécution  des  or- 
donnances et  des  ordres  ministériels,  et  les  rend  exécutoires.  —  Ces  régle- 
mens, décisions  et  instructions,  portent  la  formule  :  «  Nous  gouverneur  de 
«  l'île  (  de  la  Martinique ,  ou  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances),  de 
«  l'avis  du  conseil  privé,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  :  » 

68  (**).  Lorsque  le  gouverneur  juge  utile  d'introduire  dans  la  législation 
coloniale  des  modifications  ou  des  dispositions  nouvelles  ,  il  prépare  en 
conseil  les  projets  d'ordonnances  royales,  et  les  transmet  au  ministre  de  la 
marine,  qui  lui  fait  connaître  nos  ordres. 

69  (*).  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois  et 
ordonnances,  et  pour  leur  exécution. 

Chapitre  vin.  —  Des  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur. 

70.  Le  gouverneur  exerce  en  conseil  privé,  dans  la  forme  et  dans  les  li- 
mites prescrites  au  titre  VI,  chapitre  III,  section  V,  les  pouvoirs  extraor- 
dinaires qui  lui  sont  conférés  ci-après. 

71.  Le  gouverneur  peut  modifier  ou  changer  les  dispositions  du  budget 
arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine,  lorsque  des  circonstances  extraor- 
dinaires, survenues  depuis  l'envoi  de  ce  budget,  rendent  ces  modifications 
ou  ces  changemens  indispensables. 

72.  Les  projets  d'ordonnances  qui,  aux  termes  de  l'article  68,  doivent 
être  soumis  à  notre  approbation,  peuvent  provisoirement  être  rendus  exé- 
cutoires par  le  gouverneur,  lorsque  le  conseil  reconnaît  qu'il  y  a  nécessite 
absolue,  et  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvéniens  à  attendre  notre  décision. 
—  Les  arrêtés  pris  dans  ce  cas  ne  sont  exécutoires  que  pendant  une  année 
au  plus,  si  notre  décision  n'est  pas  connue  avant  l'expiration  de  ce  délai. — 
Ils  portent  la  formule  suivante  : 

«   AU    NOM.    DU    ROI  , 

«  Nous  gouverneur  de  l'île  (de  la  Martinique,  ou  de  la  Guadeloupe  et  de 
«  ses  dépendances),  de  l'avis  du  conseil  privé,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 
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«  qui  suit ,  pour  être  exécuté  pendant  une  année,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
«  autrement  ordonné  par  sa  majesté.  » 

73.  Le  gouverneur  peut  même ,  sans  s'arrêter  à  l'avis  émis  par  le  conseil 
privé  sur  ces  projets  d'ordonnances,  les  rendre  exécutoires,  lorsque  la  sû- 
reté de  la  colonie  l'exige,  et  qu'il  y  aurait  un  danger  imminent  à  attendre 
nos  ordres.  —  Les  arrêtés  qu'il  rend  alors  ne  sont  également  exécutoires  que 
pendant  une  année  au  plus.  —  Ils  portent  la  formule  suivante  : 

AU    NOM    DU    ROI, 

«  Nous  gouverneur  de  l'île  (de  la  Martinique ,  ou  de  la  Guadeloupe  et  de 
«  ses  dépendances) ,  le  conseil  privé  entendu ,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 
«  qui  suit ,  pour  être  exécuté  pendant  une  année ,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
«  autrement  ordonné  par  sa  majesté.  »  —  Le  gouverneur  révoque  ces  ar- 
rêtés, sans  attendre  nos  ordres,  lorsque  les  circonstances  qui  les  ont  né- 
cessités ont  cessé. 

74.  Le  gouverneur  ne  peut  annuler  ou  modifier  par  des  arrêtés  les  ordon- 
nances concernant —  L'état  des  personnes  ,  —  La  législation  civile  et  crimi- 
nelle,—  L'organisation  judiciaire,  —  Le  système  monétaire,  —  Le  régime 
commercial,  si  ce  n'est  en  cas  de  guerre. 

75.  §  1er.  Dans  les  circonstances  graves ,  et  lorsque  le  bon  ordre  ou  la  sû- 
reté de  la  colonie  le  commande  ,  le  gouverneur  peut  prendre ,  à  l'égard  des 
individus  de  condition  libre  qui  compromettent  ou  troublent  la  tranquillité 
publique,  les  mesures  ci  après,  savoir  :  — 1°  L'exclusion  pure  et  simple  d'un 
des  cantons  de  la  colonie;  —  2°  La  mise  en  surveillance  dans  un  canton  dé- 
terminé.—  Ces  mesures  ne  peuvent  être  prononcées  que  pour  deux  années 
au  plus.  Pendant  ce  temps,  les  individus  qui  en  sont  l'objet  ont  la  faculté 
de  s'absenter  de  la  colonie;  —  3°  L'exclusion  de  la  colonie,  à  temps  ou  illi- 
mitée.—  Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  actes  tendant 
à  attaquer  le  régime  constitutif  de  la  colonie.  —  Les  individus  nés,  mariés 
ou  propriétaires  dans  la  colonie,  ne  peuvent  en  être  exclus  pour  plus  de 
sept  années.  —  A  l'égard  des  autres,  l'exclusion  peut  être  illimitée. 

§  2.  Les  individus  qui ,  pendant  le  temps  déterminé  pour  leur  exclusion, 
rentreraient  dans  la  colonie,  et  ceux  qui  se  soustrairaient  à  la  surveillance 
déterminée  par  le  paragraphe  qui  précède,  seront  jugés  pour  ce  fait  parles 
tribunaux  ordinaires. 

76.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  tranquillité  de  la  colonie 
sont  envoyés  par  le  gouverneur  au  Sénégal ,  et  remis  à  la  disposition  de 
l'autorité  locale ,  sauf  à  indemniser  le  propriétaire ,  sans  que  l'indemnité 
puisse  excéder  celle  qui  est  fixée  par  les  réglemens  pour  les  noirs  justi- 
ciés,  et  sans  qu'elle  puisse  être  acquise  pour  l'esclave  infirme  ou  âgé  de  plus 
de  soixante  ans. 

77.  Le  gouverneur  peut  refuser  aux  individus  signalés  par  leur  mauvaise 
conduite  le  droit  de  tenir  des  boutiques  ,  échoppes  ou  cantines. 

78.  Le  gouverneur  peut  refuser  l'admission,  clans  la  colonie,  des  indivi- 
dus dont  la  présence  y  est  jugée  dangereuse. 

79.  §  1er.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil  ou  militaire,  nommé  par 
nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine,  aurait  tenu  une  conduite  tellement 
répréhensible  ,  qu'il  ne  pût  être  maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux,  ou  si 
une  procédure  régulière  offrait  de  graves  inconvéniens,  le  gouverneur  peut 
prononcer  la  suspension  provisoire  de  ce  fonctionnaire,  jusqu'à  ce  que  notre 
ministre  de  la  marine  lui  ait  fait  connaître  nos  ordres. 

§  2.  Toutefois,  à  l'égard  du  commandant  militaire,  des  chefs  d'adminis- 
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tration,  du  contrôleur ,  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  et  des  chefs  de 
corps  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus ,  le  gouverneur,  avant  de  pro- 
poser au  conseil  aucune  mesure  à  leur  égard,  doit  leur  faire  connaître  les 
griefs  existans  contre  eux,  et  leur  offrir  les  moyens  de  passer  en  France 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au  ministre  de  la  marine.  Leur  sus- 
pension ne  peut  être  prononcée  qu'après  qu'ils  se  sont  refusés  à  profiter  de 
cette  faculté.  —  Il  leur  est  loisible  ,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus,  de 
demander  au  gouverneur  un  passage  pour  France  aux  frais  du  gouverne- 
ment. Il  ne  peut  leur  être  refusé. 

§  3.  Le  gouverneur  fait  connaître  par  écrit  au  fonctionnaire  suspendu  les 
motifs  de  la  décision  prise  à  son  égard. 

§  4.  Il  peut  lui  interdire  la  résidence  du  chef-lieu  ,  ou  lui  assigner  le 
canton  de  la  colonie  dans  lequel  il  doit  résider  pendant  le  temps  de  sa  sus- 
pension. 

§  5.  La  suspension  provisoire  ne  peut  entraîner  la  privation  de  plus  de 
moitié  du  traitement. 

80.  §  1er.  Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  au  ministre  de  la 
marine  des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinai- 
res, et  lui  en  adresse  toutes  les  pièces  justificatives,  afin  qu'il  y  soit  statué 
définitivement. 

§  2.  Les  individus  de  condition  libre  auxquels  les  mesures  autorisées  par 
le  présent  chapitre  auront  été  appliquées  pourront,  dans  tous  les  cas,  se 
pourvoir  auprès  de  notre  ministre  de  la  marine  à  l'effet  d'obtenir  de  nous 
qu'elles  soient  rapportées  ou  modifiées. 

81.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des  mesures  à  prendre  en  vertu  des 
pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés;  il  en  est  personnellement 
responsable,  nonobstant  la  participation  du  conseil  privé  à  ses  actes. 

CHAriTRE  ix.  —  De  la  responsabilité  du  gouverneur. 

82.  §  Ie'.  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahison,  concussion  , 
abus  d'autorité,  ou  désobéissance  à  nos  ordres. 

§  2.  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  colonie  ,  il  ne 
peut,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  81 ,  être  recherché  que  pour  les 
mesures  qu'il  a  prises  contre  l'avis  du  conseil  privé ,  dans  le  cas  où  ce  con- 
seil doit  être  consulté ,  ou  pour  celles  qu'il  a  prises  ou  refusé  de  prendre 
en  opposition  aux  représentations  ou  aux  propositions  des  chefs  d'adminis- 
tration. 

83.  §  1er.  Soit  que  les  poursuites  aient  lieu  à  la  requête  du  gouvernement, 
soit  qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie  intéressée,  il  y  est  pro- 
cédé conformément  aux  règles  prescrites  en  France  à  l'égard  des  agens  du 
gouvernement. 

§  2.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  recherché  pour  dépenses  indûment 
ordonnées  en  deniers  ,  matières  ou  main-d'œuvre,  il  y  est  procédé  admi- 
nistrativement. 

84.  §  Ier.  Le  gouverneur  ne  peut ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  être  ni 
actionné  ni  poursuivi  clans  la  colonie  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions. 

§  2.  Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les  tribunaux  de 
France ,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  la  métropole. 

§  3.  Aucun  acte ,  aucun  jugement  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  contre 
le  gouverneur  dans  la  colonie. 

chapitre  x.  —  Dispositions  diverses  relatives  au  gouverneur. 

\    85.  Le  gouverneur  visite,  une  fois  l'an  au  moins,  les  divers  cantons  de  la 
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colonie.  Il  assemble  et  inspecte  les  milices,  réunit  les  conseils  municipaux  et 
ceux  des  fabriques,  pour  connaître  les  besoins  des  communes  et  ceux  du 
culte.  Il  examine  l'état  des  travaux  entrepris,  celui  des  routes  ,  ponts,  em- 
barcadères et  ouvrages  de  défense.  Il  prend  connaissance  de  tout  ce  qui  in- 
téresse l'agriculture  et  le  commerce ,  et  informe  le  ministre  de  la  marine  du 
résultat  de  ses  tournées. 

86.  Le  gouverneur  adresse,  chaque  année,  au  ministre  de  la  marine,  un 
mémoire  sur  la  situation  intérieure  de  la  colonie  et  sur  ses  relations  a  l'ex- 
térieur; il  y  rend  un  compte  général  de  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion qui  lui  est  confiée,  signale  les  abus  à  réformer,  fait  connaître  les  amélio- 
rations qui  se  sont  opérées  dans  l'année,  et  propose  ses  vues  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  le  bien  de  notre  service  ou  tendre  a  la  prospérité  de  la 
colonie. 

87.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  acquérir 
des  propriétés  foncières  ni  contracter  mariage  dans  la  colonie,  sans  notre 
autorisation. 

88.  §  1er.  Lorsque  nous  jugeons  convenable  de  rappeler  le  gouverneur, 
ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débarquement  de  son  successeur. 

§  2.  Le  gouverneur  remplacé  fait  reconnaître  immédiatement  son  succes- 
seur en  présence  des  autorités  du  chef-lieu  de  la  colonie  et  à  la  tête  des 
troupes. 

§3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé,  faisant  connaître  les  opérations 
commencées  ou  projetées  pendant  son  administration ,  et  la  situation  des 
différentes  parties  du  service. 

§  4.  Il  lai  fournit,  par  écrit,  des  renseignemens  sur  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  du  gouvernement  dans  la  colonie. 

§  5.  Il  lui  remet,  en  outre,  sur  inventaire,  ses  registres  de  correspondance, 
et  toutes  les  lettres  et  pièces  officielles  relatives  à  son  administration ,  sans 
pouvoir  en  retenir  aucune  ,  à  l'exception  de  ses  registres  de  correspondance 
confidentielle  et  secrète. 

89.  §  1er.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empêchement,  et  lorsque 
nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance ,  le  gouverneur  est  remplacé  provisoi- 
rement par  le  commandant  militaire. 

§  2.  Au  défaut  du  commandant  militaire,  le  gouverneur  est  remplacé  par 
l'ordonnateur. —  Si,  pendant  que  l'ordonnateur  remplit  l'intérim,  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'île  est  menacée,  les  mouvemens  de  troupes, 
ceux  des  hâtimens  de  guerre  attachés  au  service  de  la  colonie,  et  toutes  les 
mesures  militaires  sont  décidés  en  conseil  de  défense. 

TITRE  111.  —  Du  commandant  militaire. 

90.  Un  officier  de  l'armée  de  terre,  ayant  au  moins  le  grade  de  colo- 
nel, occupe,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  l'emploi  de  commandant  mi- 
litaire. 

91.  Il  est  membre  du  conseil  privé. 

92.  Les  attributions  du  commandant  militaire  comprennent  —  Le  com- 
mandement des  troupes  de  toutes  armes;  —  Le  commandement  des  milices, 
lorsqu'elles  sont  réunies  ;— L'inspection  des  troupes  et  des  milices,  en  ce  qui 
concerne  la  discipline  ,  le  service  et  l'instruction  ;  —La  visite  et  l'inspection 
des  places,  des  forts,  des  quartiers  ,  des  arsenaux,  des  approvisionnemens 
de  guerre  ,  des  fortiiications  ,  des  hôpitaux,  et  de  tous  autres  établissemens 
militaires  ;  —  La  police  militaire. 

93.  §  1er.  IL  reçoit  les  rapports  des  chefs  de  corps  et  des  commandans  de 
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place  sur  les  différentes  parties  de  leurs  services,  et  les  transmet  au  gouver- 
neur, avec  ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

§  2.  Il  lui  adresse  également  les  rapports  concernant  les  crimes  et  les  dé- 
lits commis  par  des  militaires,  et  pourvoit  à  l'exécution  des  ordres  donnés 
par  le  gouverneur  pour  la  poursuite  des  prévenus  et  pour  la  réunion  des 
conseils  de  guerre. 

94.  §  1er.  En  cas  de  vacances  dans  les  emplois  du  service  militaire,  il 
remet  au  gouverneur  la  liste  des  candidats  ,  avec  des  observations  sur  cha- 
cun d'eux. 

§  2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation  ou  la  destitution  des  agens  du 
service  militaire  nommés  parle  gouverneur. 

95.  Le  commandant  militaire  correspond,  pour  le  service  ordinaire  des 
milices  ,  avec  les  chefs  de  bataillon  ,  à  qui  il  transmet  les  ordres  du  gouver- 
neur. —  Il  reçoit  d'eux  les  propositions  aux  places  vacantes,  et  les  adresse 
au  gouverneur,  avec  ses  observations. 

96.  Il  contre-signe  les  commissions  provisoires  ou  définitives,  les  congés 
et  les  ordres  qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont  relatifs  aux  officiers  de 
toutes  armes  et  aux  agens  militaires  dépendant  de  son  service. 

97.  Il  prépare,  d'après  les  ordres  du  gouverneur,  et  présente  au  conseil, 
lorsqu'il  y  a  lieu  ,  les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés  et  de  réglemens  con- 
cernant le  service  militaire  et  celui  des  milices. 

98.  Dans  l'exercice  des  attributions  déterminées  par  les  précédens  arti- 
cles, et  de  celles  qui  peuvent  lui  être  déléguées  en  outre,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  2  et  57  ,  §  2,  le  commandant  militaire  se  con- 
forme aux  ordres  de  service  donnés  par  le  gouverneur. 

99.  Le  commandant  militaire  remet  au  gouverneur,  à  la  fin  de  chaque 
année,  un  rapport  sur  toutes  les  parties  du  service  des  troupes,  et  sur  la 
situation  de  la  colonie ,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  et  les  travaux  de 
défense.  —  Ce  rapport  est  transmis  par  le  gouverneur  au  ministre  de  la 
marine. 

100  (*).  En  cas  de  mort ,  d'absence  ,  ou  d'empêchement  qui  oblige  le  com- 
mandant militaire  à  cesser  ses  fonctions  ,  et  lorsque  nous  n'y  avons  pas 
pourvu  d'avance,  il  est  remplacé  par  l'officier  militaire  le  plus  élevé  en 
grade,  et,  à  grade  égal,  par  le  plus  ancien. 

TITRE  IV.  —  Des  chefs  d'administration. 

CHatitre  Ier.  —  De  l'ordonnateur. 

section  i'e.  —  Des  attributions  de  l'ordonnateur. 

101.  Un  officier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine,  remplissant 
les  fonctions  d'ordonnateur,  est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de 
l'administration  de  la  marine  ,  de  la  guerre  et  du  trésor  ;  de  la  direction  gé- 
nérale des  travaux  de  toute  nature  (à  l'exception  de  ceux  des  ponts,  des 
routes  et  des  travaux  à  la  charge  des  communes),  et  de  la  comptabilité  gé- 
nérale pour  tous  les  services. 

102.  Ces  attributions  comprennent  : 

§  1er.  Les  approvisionnernens,  la  recette  ,  la  garde,  la  conservation  et  la 
dépense  des  vivres,  matières  et  munitions  de  toute  nature,  destinés  pour 
tous  les  services; 

§  2.  Les  ordres  de  délivrance  de  vivres ,  munitions  ou  approvisionnernens 
divers  des  magasins  de  la  colonie  ; 

§  3.  Les  marchés  et  adjudications  desouvrages  et  approvisionnernens  pour 
tous  les  services,  les  ventes  des  magasins,  l'établissement  des  cahiers  des 


108  RESTAURATION. 

charges  ,  la  réception  des  matières  et  celle  de  tous  les  ouvrages,  la  convoca- 
tion des  commissions  de  recettes; 

§4.  La  construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer,  des  tra- 
vaux militaires,  des  bâtimens  civils,  à  l'exception  de  ceux  qui  appartiennent 
aux  communes  ; 

§  5.  La  construction,  la  refonte  ,  le  radoub,  l'armement  des  bâtimens  flot- 
tans  affectés  au  service  de  la  colonie;  l'entretien  et  la  réparation  de  ces  bâ- 
timens ,  et  de  ceux  qui  sont  en  station  ou  en  mission  ; 

§  6.  Lesmouvemens  des  ports,  la  garde  et  la  conservation  des  bâtimens 
désarmés; 

§  7.  La  proposition  des  instructions  à  donner  aux  bâtimens  de  mer,  pa- 
taches  de  douanes  et  autres  embarcations  attachées  au  service  de  la  colonie 
et  destinées  aux  transports,  à  la  police  des  côtes  et  rades,  à  la  répression  de 
la  traite  des  noirs  et  du  commerce  interlope; 

§8.  L'établissement,  l'entretien  et  la  surveillance  des  signaux,  vigies  et 
phares  ; 

§  9.  La  comptabilité  ,  tant  en  matières  qu'en  deniers,  des  bâtimens  armés  ; 
la  revue,  la  subsistance  et  la  solde  de  leurs  équipages  ; 

§  10.  L'administration  et  la  police  des  hôpitaux  militaires,  chantiers  et  ate- 
liers ,  magasins,  prisons  militaires,  casernes,  lazarets  et  autres  établissemens 
dépendant  de  la  marine  et  de  la  guerre  ; 

§  11.  La  direction  et  l'administration  de  l'imprimerie  du  gouverne- 
ment ; 

§  12.  La  police  administrative  et  la  comptabilité  intérieure  des  corps; 

§  13.  La  revue,  la  solde  ,  la  subsistance  ,  les  masses  et  indemnités,  les 
fournitures  de  casernement  et  autres  dépenses  relatives  aux  troupes  de 
toutes  armes  ; 

§  14.  La  subsistance,  l'entretien  et  le  paiement  des  prisonniers  de 
guerre  ; 

§  15.  Le  paiement  des  ministres  du  culte,  des  officiers  judiciaires,  civils  et 
militaires,  et  généralement  de  tous  les  agens  entretenus  et  non  entretenus 
employés  au  service  de  la  colonie  ; 

§  16.  La  tenue  des  matricules  et  la  formation  des  éiatsde  services  des 
fonctionnaires  et  employés  de  la  colonie; 

§  17.  L'inscription  maritime;  la  levée,  la  répartition,  le  congédiement 
et  le  paiement  des  marins  et  des  ouvriers  classés  ;  la  police  des  gens  de 
mer; 

§  18.  Le  paiement  des  salaires  des  ouvriers  civils,  libres  ou  esclaves,  em- 
ployés sur  les  travaux  de  la  colonie;  l'appel  de  ceux  qui  dépendent  de  son 
service; 

§  19.  La  subsistance  des  noirs  de  réquisition,  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux  qu'il  dirige; 

§  20.  L'administration,  la  police,  la  subsistance,  l'entretien  et  l'habille- 
ment des  noirs  de  la  colonie  ;  les  gratifications  et  encouragemens  à  leur 
donner,  leur  répartition  entre  les  divers  services,  la  direction  et  la  surveil- 
lance spéciale  de  ceux  attachés  aux  travaux  et  aux  établissemens  qui  sont 
dans  ses  attributions; 

§  21.  La  police  de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes,  celle  des  ports  et 
rades,  la  surveillance  des  pilotes,  l'exécution  des  tarifs  et  réglemens  concer- 
nant les  droits  de  pilotage  et  d'ancrage  ; 

§  22.  Les  examens  à  faire  subir  ,  conformément  aux  ordonnances ,  aux 
marins  qui  se  présentent  pour  être  reçus  capitaines  au  grand  cabotage  ;  l'ex- 
pédition de  leurs  commissions  ; 
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§  23.  L'administration  et  la  police  sanitaire,  en  ce  qui  concerne  les  bàti- 
|  mens  qui  arrivent  du  dehors  et  les  embarcations  de  mer  appartenant  à  la  co- 
lonie; le  visa  des  patentes  de  santé; 

§24.  La  comptabilité  générale  des  magasins,  tant  pour  le  service  à  la 
charge  de  la  métropole,  que  pour  celui  à  la  charge  de  la  colonie; 

§  25.  La  régularisation  des  pièces  portant  recette  ou  dépense  de  ma- 
tières ; 

§  26.  La  surveillance  et  la  vérification  de  la  comptabilité  en  matières  et 
en  main-d'œuvre,  et  des  comptes  d'application  des  directions  d'artillerie  et 
du  génie  ,  des  ponts  et  chaussées  ,  du  port  et  des  autres  services  consom- 
mateurs ; 

§  27.  L'établissement  annuel  des  comptes  généraux  de  fonds  et  matières  , 
des  inventaires  de  magasins ,  des  bâtimens  et  établissemens  publics  apparte- 
nant au  roi  et  à  la  colonie  ,  et  des  bâtimens  de  mer  et  embarcations  attachés 
au  service  local; 

§  28.  La  comptabilité  générale  des  fonds; 

§  29.  La  liquidation  des  dépenses  relatives  au  service  à  la  charge  de  la  co- 
lonie ou  de  la  métropole  ;  la  régularisation  des  pièces  de  comptabilité  ; 

§  30.  Les  projets  de  répartitions  mensuelles  de  fonds; 

§31.  L'ordonnancement  des  dépenses  partielles  sur  les  crédits  ouverts 
mensuellement  par  le  gouverneur  ; 

§  32.  Les  demandes  de  crédits  supplémentaires  ,  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
dépenses  extraordinaires  qui  n'ont  point  été  comprises  dans  les  ordonnances 
mensuelles  de  répartition; 

§  33.  La  comptabilité  des  avances  remboursables  parla  métropole; 

§  34.  Les  traites  à  fournir  en  remboursement  de  ces  avances; 

§  35.  La  surveillance,  l'inspection  et  la  vérification  de  la  comptabilité  du 
trésorier  et  de  ses  préposés  ; 

§  36.  La  surveillance  des  versemens  à  faire  au  trésor  par  les  agens  du  ser- 
vice des  finances  ; 

§  37.  Les  vérifications  ordinaires  et  extraordinaires  des  caisses  de  tous  les 
comptables  de  la  colonie  ; 

§38.  L'administration  de  la  caisse  des  invalides,  des  gens  de  mer  et  des 
prises  ;  la  surveillance  spéciale  de  cette  caisse; 

§  39.  Le  travail  relatif  aux  propositions  des  retraites,  demi-soldes  ou  pen- 
sions aux  ayans  droit,  conformément  aux  ordonnances  ; 

§  40.  La  vente,  la  liquidation  et  la  répartition  des  prises; 

§  41.  Les  bris  et  naufrages  ,  les  épaves  de  mer; 

§  42.  Le  projet  annuel  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le  service 
à  la  charge  de  la  métropole; 

§  43.  La  rédaction  du  projet  de  budget  relatif  à  son  administration; 

§44.  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels,  pièces  et  documens  à 
l'appui,  fournis  parles  autres  chefs  d'administration  pour  les  recettes  et  les 
dépenses  à  la  charge  de  la  colonie,  et  la  formation  du  projet  de  budget  gé- 
néral de  la  colonie  ; 

§  45.  L'exposé  de  la  situation  de  son  service,  qui  doit  être  présenté  an- 
nuellement au  conseil  général. 

section  il.  —  Des    rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  gouverneur. 

103.  §  1er.  L'ordonnateur  prend  les  ordres  généraux  du  gouverneur  sur 
toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est  confié,  dirige  et  surveille  leur  exé- 
cution ,  en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances,  réglemens  et  décisions  mi- 


110  RESTAURATION. 

nistérielles,  et  rend  compte  au  gouverneur  périodiquement,  et  toutes  les 
fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son  administration. 

§  2.  Il  l'informe  immédiatement  de  tous  les  cas  extraordinaires  et  circon- 
stances imprévues  qui  intéressent  son  service. 

104.  §  1er.  L'ordonnateur  travaille  et  correspond  seul  avec  le  gouverneur 
sur  les  matières  de  ses  attributions; 

§  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  ser- 
vice qu'il  dirige. 

§  3.  Il  représente  au  gouverneur,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  les  re- 
gistres des  ordres  qu'il  a  donnés  et  de  sa  correspondance  ofGcielle. 

§  4.  Il  porte  à  la  connaissance  du  gouverneur,  sans  attendre  ses  ordres, 
les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses  subordonnés  ,  sur  les  abus  à  réformer 
et  les  améliorations  à  introduire  dans  les  parties  du  service  qui  lui  sont 
con  liées. 

105.  §  1er.  Il  a  la  présentation  des  candidats  aux  places  vacantes  dans  son 
administration  qui  sont  à  la  nomination  provisoire  ou  définitive  du  gou- 
verneur. 

§  2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révocation  ou  la  destitu- 
tion des  employés  sous  ses  ordres,  et  dont  la  nomination  émane  du  gou- 
verneur. 

106.  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  concerne  l'administration  qu'il  di- 
rige, —  La  correspondance  générale  du  gouverneur  avec  le  ministre  de  la 
marine  et  avec  les  gouvernemens  étrangers,  —  Les  ordres  généraux  de  ser- 
vice, —  Et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  gouverneur  juge  à 
propos  de  le  charger.  — Il  tient  enregistrement  de  la  correspondance  géné- 
rale du  gouverneur,  relative  à  son  service. 

section  ni. — Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  gouver- 

nefbent. 

107.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres  — Les  officiers  et  employés  de  l'ad- 
ministration de  la  marine,  —Les  gardes-magasins  de  tous  les  services, — 
Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  marine,  —  Les  ingénieurs 
civils  ,  —  Les  officiers  de  port ,  —  Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  invalides, 
—  Et  les  autres  agens  civils,  entretenus  ou  non  entretenus,  qui,  par  la  na- 
ture de  leurs  fonctions  ,  dépendent  de  son  service. 

108.  Il  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réquisitions,  en  ce  qui  concerne 
son  service,  —  Aux  officiers  commandant  les  bâtimens  attachés  à  la  colo- 
nie,—  Aux  officiers  chargés  des  directions  de  l'artillerie  et  du  génie, — 
Aux  ingénieurs  des  constructions  navales,  — A  la  gendarmerie,  —  A  tous 
les  comptables. 

109.  Il  correspond  avec  tous  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  gouverne- 
ment dans  la  colonie,  et  les  requiert,  au  besoin,  de  concourir  au  bien  du 
service  qu'il  dirige. 

110.  §  1er.  Il  nomme  directement  les  agens  qui  relèvent  de  son  adminis- 
tration et  dont  la  solde,  jointe  aux  autres  allocations,  n'excède  pas  quinze 
cents  francs  par  an. 

§  2.  II  les  révoque  ou  les  destitue,  après  avoir  pris  l'ordre  du  gouver- 
neur. 

111.  Il  pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  provisoires  ou  définitives 
des  congés  et  des  ordres  de  service  qui  émanent  du  gouverneur,  et  qui  sont 
relatifs  aux  agens  placés  sous  ses  ordres  ou  à  tous  officiers  civils  et  militaires 
dépendant  du  département  de  la  marine.  Il  les  contre-signe.  —  Il  pourvoit 
à  l'enregistrement  des  brevets,  commissions,  congés  et  ordres  de  service 
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relatifs  à  tous  les  fonctionnaires  et  agens  quelconques  employés  dans  la  co- 
lonie. 

section  iv.  —  Dispositions  diverses  relatives  à  l'ordonnateur. 

112.  L'ordonnateur  est  membre  du  conseil  privé. 

113.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil,  d'après  les  ordres  du  gouverneur,  en 
ce  qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige,  —  1°  Les  projets  d'ordonnances  , 
d'arrêtés  et  de  réglemens  ;  —  2°  Les  rapports  concernant  —  Les  plans ,  devis 
et  comptes  des  travaux  ;  —  Les  questions  douteuses  que  présente  l'applica- 
tion des  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  en  matière  administrative;  — 
Les  affaires  contentieuses  ;  —  Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonction- 
naires ou  employés  sous  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  61 
et  79  ;  —  Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics  à  l'occasion  de 
leurs  attributions ,  rangs  et  prérogatives  ;  —  Enfin ,  les  autres  affaires  qui 
sont  dans  ses  attributions  et  qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

114.  Il  contre-signe  les  arrêtés,  réglemens,  ordres  généraux  de  service, 
décisions  du  gouverneur  en  conseil ,  et  autres  actes  de  l'autorité  locale  qui 
ont  rapporta  son  administration,  et  veille  a  leur  enregistrement  partout  où 
besoin  est. 

115.  §  1er.  L'ordonnateur  est  personnellement  responsable  de  tous  les  ac- 
tes de  son  administration  ,  hors  les  cas  où  il  justifie,  soit  avoir  agi  en  vertu 
d'ordres  formels  du  gouverneur,  et  lui  avoir  fait  sur  ces  ordres  des  repré- 
sentations qui  n'ont  pas  été  accueillies,  soit  avoir  proposé  au  gouverneur 
des  mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 

§  2.  Les  dispositions  du  §  1er  de  l'article  82  et  du  §  2  de  l'article  33,  sur  la 
responsabilité  du  gouverneur,  sont  communes  à  l'ordonnateur. 

1 1 3.  §  1er.  Il  adresse  au  ministre  de  la  marine  copie  des  représentations  et 
des  propositions  qu'il  a  été  dans  le  cas  de  faire  au  gouverneur,  lorsqu'elles 
ont  été  écartées,  ainsi  que  de  la  décision  intervenue. 

§  2.  Il  lui  adresse  également ,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  à  la  fin 
de  chaque  année ,  un  compte  moral  et  raisonné  de  la  situation  du  service 
dont  il  est  chargé. 

§  3.  Il  a  la  correspondance  avec  le  directeur  de  l'administration  des  colo- 
nies, pour  les  renseignemens  à  demander  ou  à  transmettre  en  ce  qui  concerne 
son  service. 

117.  Lorsque  l'ordonnateur  est  remplacé  dans  ses  fonctions,  il  est  tenu  de 
remettre  à  son  successeur,  en  ce  qui  concerne  son  service,  les  pièces  et  do- 
cumens  mentionnés  à  l'article  88. 

118.  §  1er.  En  cas  de  mort ,  d'absence ,  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  l'ordonnateur  à  cesser  son  service ,  il  est  remplacé  par  le  contrôleur 
colonial. 

§  2  (*).  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est  suppléé  par  l'offi- 
cier d'administration  de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade;  à  grade  égal,  le 
choix  appartient  au  gouverneur. 

chapitre  ir. —  Du  directeur  général  de  l'administration  intérieure. 
section  ire. —  Des  attributions  du  directeur  général. 

119.  Le  directeur  général  est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de 
l'administration  intérieure  de  la  colonie,  de  la  police  générale  et  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes  et  indirectes. 

120.  Ces  attributions  comprennent  : 

§  1er.  La  direction  et  la  surveillance  de  l'administration  des  communes;  la 
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proposition  des  ordres  de  convocation  des  conseils  municipaux,  et  celle  des 
matières  sur  lesquelles  ils  doivent  délibérer; 

§  2.  L'examen  des  projets  de  budgets  présentés  par  les  communes ,  la  sur- 
veillance de  l'emploi  des  fonds  communaux  ,  la  vérification  des  comptes  y 
relatifs  ,  la  surveillance  des  receveurs  municipaux  et  la  vérification  de  leurs 
caisses  ; 

§  3.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions ,  ventes ,  locations,  échan- 
ges et  partages  des  biens  communaux  ; 

§  4.  La  surveillance  de  l'administration  des  noirs  appartenant  aux  com- 
munes ; 

§  5.  Celle  relative  à  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  bâti- 
mens  et  chemins  communaux,  et  à  la  voirie  municipale; 

§  6.  La  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  grandes  routes,  ca- 
naux, digues,  ponts,  fontaines  et  tous  autres  travaux  d'utilité  publique  qui 
dépendent  de  la  grande  voirie; 

§  7.  Les  propositions  relatives  à  l'ouverture,  au  redressement  et  à  l'élar- 
gissement des  routes  et  des  chemins; 

§  8,  La  police  rurale,  les  conduits  et  prises  d'eau,  les  mesures  à  prendre 
contre  les  débordemens  et  les  inondations,  contre  les  incendies  des  bois  et 
savanes,  et  contre  les  défrichemens  ; 

§  9.  Les  ports  d'armes,  la  chasse,  la  pêche  dans  les  rivières  et  les  étangs  ; 

§  10.  Les  salines  ; 

§  11.  La  direction  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  les  améliorations  à 
introduire,  et  la  proposition  des  encouragemens  à  donner; 

§  12.  Les  troupeaux  et  haras  du  gouvernement,  les  mesures  pour  l'amé- 
lioration des  races; 

§13.  La  publication  des  découvertes  nouvelles,  des  procédés  utiles,  et 
spécialement  de  ceux  qui  ont  pour  objet  d'augmenter  et  de  perfectionner  les 
produits  coloniaux ,  d'économiser  la  main-d'œuvre ,  et  de  suppléer  au  travail 
de  l'homme  ; 

§  14.  Les  bibliothèques  publiques,  les  jardins  du  roi  et  de  naturalisation  , 
et  la  distribution  aux  habitans  des  plantes  utiles  ;  les  pépinières  nécessaires 
à  la  plantation  des  routes  et  promenades  publiques; 

§  15.  La  statistique  de  la  colonie,  la  formation  des  tableaux  annuels  rela- 
tifs à  la  population  et  à  la  situation  agricole  et  industrielle; 

§  16.  La  surveillance  des  approvisionnerons  généraux  de  la  colonie,  et  la 
proposition  des  mesures  à  prendre  à  cet  égard; 

§  17.  Le  svstème  monétaire ,  les  mesures  concernant  l'exportation  du  nu- 
méraire ; 

§  18.  Les  propositions  relatives  aux  sociétés  anonymes,  la  surveillance 
des  comptoirs  d'escompte  ; 

§  19.  La  surveillance  des  agens  de  change  courtiers,  et  des  préposés  aux 
ventes  publiques  autres  que  celles  faites  par  autorité  de  justice; 

§20.  L'exécution  des  édits,  déclarations,  ordonnances  et  réglemens  re- 
latifs au  culte,  aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés  religieuses;  la  po- 
lice et  la  conservation  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture;  les  tarifs  et 
réglemens  sur  le  casuel ,  les  convois  et  les  inhumations; 

§  21.  L'examen  des  budgets  des  fabriques,  la  surveillance  de  l'emploi 
des  fonds  qui  leur  appartiennent,  la  vérification  et  l'apurement  des  comp- 
tes; 

§  22.  L'administration  des  bureaux  de  bienfaisance,  la  vérification  et  l'a- 
purement de  leur  comptabilité; 

§  23.  Les  propositions  concernant  les  dons  de  bienfaisance  et  legs  pieux  ; 
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§  24.  Les  mesures  sanitaires  à  l'intérieur  de  la  colonie,  les  précautions 
contre  les  maladies  épidémiques,  les  épizooties  et  l'hydrophobie  ;  la  propa- 
gation de  la  vaccine;  les  secours  à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés; 

§  25.  La  surveillance  des  officiers  de  santé  et  des  pharmaciens  non  atta- 
chés au  service,  les  examens  à  leur  faire  subir,  la  surveillance  du  commerce 
de  droguerie; 

§  26.  Les  lépreux,  les  insensés,  les  enfans  abandonnés; 
§  27.  Les  propositions  relatives  à  l'admission  dans  les  hôpitaux  militaires 
des  indigens  malades  et  des  noirs  de  la  colonie; 

§  28.  Les  secours  contre  les  incendies,  l'établissement  des  pompes  à  in- 
cendie dans  les  divers  quartiers  delà  colonie; 

§  29.  lies  propositions  de  secours  à  accorder  dans  les  cas  d'incendie,  ou- 
ragans et  autres  calamités  publiques; 

§  30.  La  surveillance  administrative  de  la  curatelle  des  successions  vacantes; 
§  31.  L'administration  du  domaine,  la  revendication  des  terrains  envahis 
ou  usurpés;  les  demandes  en  réunion  au  domaine  des  biens  concédés  ,  lors- 
qu'il y  a  lieu;   la  conservation  des  cinquante  pas  géométriques  et  de  toute 
autre  réserve  faite  dans  l'intérêt  des  divers  services  publics  ; 

§32.  Les  propositions  d'acquisitions,  ventes  ou  échanges  des  propriétés 
domaniales; 

§  33.  La  désignation  des  propriétés  particulières  nécessaires  au  service 
public; 

§  34.  La  réunion  au  domaine  des  biens  abandonnés  ou  acquis  par  pres- 
cription ; 

§  35.  La  vente  des  épaves  autres  que  celles  de  mer; 

§  36.  L'administration  des  contributions  directes,  la  confection  des  rôles, 
l'établissement  et  la  vérification  des  recensemens,  la  délivrance  des  paten- 
tes; le  cadastre  pour  servir  à  l'établissement  de  l'impôt  sur  les  maisons; 
les  propositions  de  dégrèvemens; 
§  37.  Les  opérations  d'arpentage; 
§  38.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  colonie  ; 

§  39.  L'administration  des  douanes,  de  l'enregistrement,  des  hypothèques, 
et  des  autres  contributions  indirectes  de  toute  nature; 
§  40.  L'expédition  des  actes  de  francisation  ; 

§  4 1 .  La  proposition  des  mercuriales  pour  la  perception  des  droits  de  douanes; 
§  42.  Les  mouvemens  du  commerce,  l'établissement  des  états  annuels  d'im- 
portations et  d'exportations; 

§  43.  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenans  aux  lois ,  ordonnan- 
ces et  réglemens  sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs ,  sur  le  commerce  na- 
tional et  étranger  ,  et  sur  la  perception  de  tous  les  impôts  ; 

§  44.  L'administration  de  la  poste  aux  lettres,  tant  pour  l'intérieur  que 
pour  l'extérieur  ; 

§  45.  La  vérification  des  comptes  des  administrations  financières  et  la  sur- 
veillance des  receveurs; 

§  46.  La  surveillance  des  établissemens  d'instruction  publique,  les  exa- 
mens à  faire  subir  aux  chefs  d'institution,  professeurs  et  maîtres  d'école, 
qui  se  destinent  à  l'enseignement  dans  la  colonie  ; 

§  47.  L'administration  des  pensionnats  royaux  de  la  colonie  et  des  écoles 

primaires  gratuites,  l'établissement  de  ces  écoles  dans  les  quartiers  qui  en 

sont  privés,  la  surveillance  administrative  des  frères  de  la  doctrine  chré« 

tienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à  l'instruction; 

§  48.  La  proposition  au  gouverneur  des  candidats  pour  les  bourses  accor- 
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dées  aux  jeunes  créoles  dans  les  collèges  royaux  de  France  ,  dans  les  pen- 
sionnats royaux  de  la  colonie ,  et  dans  les  maisons  royales  de  la  légion-d'hon- 
neur ;  la  régularisation  des  pièces  qu'ils  ont  à  produire; 

§  49.  La  surveillance  de  l'usage  de  la  presse  ;  la  censure  des  journaux  et 
de  tous  les  écrits  destinés  à  l'impression ,  autres  que  ceux  concernant  les  ma- 
tières judiciaires  ; 

§  50.  La  surveillance  de  la  librairie ,  en  ce  qui  intéresse  la  religion,  le  bon 
ordre  et  les  mœurs  ; 

§  51.  L'état  civil  des  blancs  et  des  gens  de  couleur  libres  ; 

§  52.  L'exécution  des  ordonnances  et  réglemens  concernant  les  gens  de 
couleur  libres  et  affranchis  ; 

§  53.  L'exécution  des  réglemens  concernant  le  régime  des  esclaves  et  les 
propositions  relatives  à  l'amélioration  de  ce  régime; 

§  54.  La  direction  et  la  surveillance  des  noirs  de  la  colonie  attachés  aux 
travaux  et  établissemens  qui  sont  dans  ses  attributions; 

§  55.  La  levée  des  noirs  de  réquisition,  leur  répartition  entre  les  divers 
services ,  la  direction  et  la  surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux 
qu'il  dirige  ; 

§  56.  L'appel  et  la  revue  des  ouvriers  libres  ou  esclaves  employés  aux  mê- 
mes travaux  ; 

§  57.  La  proposition  des  tarifs  du  prix  des  charrois  et  du  batelage; 

§  58.  Les  mesures  d'ordre  à  l'occasion  des  fêtes  et  cérémonies  publiques  ; 

§  59.  L'exécution  des  obligations  imposées  par  les  réglemens  aux  person- 
nes qui  arrivent  dans  la  colonie  ou  qui  en  partent  ;  l'expédition  et  l'enregis- 
trement des  passeports; 

§  60.  La  surveillance  des  auberges,  cafés,  spectacles  et  autres  lieux  publics; 

§61.  La  suppression  des  cantines  et  échoppes  établies  ailleurs  que  dans 
l'intérieur  des  villes  et  quartiers; 

§  62.  Les  mesures  répressives  du  marronage,  et  le  paiement  des  dépenses 
qu'elles  occasionent; 

§  63.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons  civiles  et  des  geô- 
les- la  direction  et  l'emploi  des  noirs  condamnés  aux  travaux  forcés; 

§  64.  La  surveillance  des  individus  qui  n'ont  aucun  moyen  d'existence 
connu  *  des  vagabonds  ,  gens  sans  aveu ,  malfaiteurs  et  perturbateurs  de 
l'ordre  public;  des  noirs  qui  se  mêlent  de  prétendus  maléfices  et  sortilèges  , 
ou  qui  sont  suspectés  d'empoisonnement;  des  empiriques; 

§  65.  La  surveillance  spéciale  des  individus  signalés  comme  receleurs; 

§66.  L'exécution  des  réglemens  concernant —  Les  poids  et  mesures,  — 
Le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent,  —  La  tenue  des  marchés  publics, 

L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers,  —  Le  colportage,  — 

Les  coalitions  d'ouvriers,  —Les  réunions  d'esclaves  non  autorisées,  —Enfin 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative  ; 

§  67.  Les  opérations  relatives  à  la  formation  des  listes  et  contrôles  des 

milices  ; 

§  68.  Les  rapports  administratifs  avec  la  gendarmerie; 

§  69.  La  proposition  et  l'exécution  des  mesures  relatives  à  îa  sûreté  inté- 
rieure de  la  colonie  ; 

§  70.  La  rédaction  du  projet  de  budget  partiel ,  des  états  de  développement 
et  autres  documens  relatifs  à  son  administration  ,  qui  doivent  servir  à  l'or- 
donnateur pour  l'établissement  du  budget  général; 

§  71.  La  vérification  et  la  régularisation  des  pièces  qui  doivent  être  four- 
nies à  l'ordonnateur  pour  la  justification  et  la  liquidation  des  dépenses  faites 
pour  le  service  de  l'intérieur; 
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§  72.  Les  opérations  relatives  à  l'élection  des  candidats  pour  le  conseil  gé- 
néral ; 

§  73.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations  ordinaires  et  extra- 
ordinaires du  conseil  général,  et,  dans  ce  dernier  cas,  celle  des  matières 
sur  lesquelles  il  est  appelé  à  délibérer; 

§  74.  L'exposé  de  la  situation  de  son  service,  qui  doit  être  présenté  an- 
nuellement au  conseil  général. 

section  il. —  Des  rapports  du  directeur  général  avec  le  gouverneur  et  avec  les  fonctionnaires 

et  les  agens  du  gouvernement. 

121.  Les  dispositions  de  la  section  II  du  chapitre  Ier  du  titre  IV ,  qui  fixent 
les  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  gouverneur,  sont  communes  au  direc- 
teur général. 

122.  Le  directeur  général  concourt  avec  l'ordonnateur,  en  ce  qui  a  rap- 
port à  l'administration  intérieure  ,  —  A  l'établissement  des  cahiers  des  char- 
ges pour  les  marchés  et  adjudications,  —  A  la  réception  des  matières  et  des 
ouvrages,  —  A  la  préparation  des  instructions  à  donner  aux  pataches  et  au- 
tres embarcations  chargées  du  service  de  la  douane  sur  les  côtes. 

123.  Il  a  sous  ses  ordres  — Les  fonctionnaires  municipaux  ;  — Les  officiers 
et  employés  de  l'administration  delà  marine  attachés  à  son  service;  —  Les 
directeurs ,  inspecteurs  et  autres  employés  du  domaine ,  de  l'enregistre- 
ment ,  des  douanes ,  des  contributions  directes  et  indirectes  ;  —  Les  agens 
de  la  police;  —  Les  agens  salariés  de  l'instruction  publique;  — Les  arpen- 
teurs du  gouvernement  ; —  Les  jardiniers  botanistes;  les  médecins  vétéri- 
naires;—Et  tous  autres  employés  civils  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
dépendent  de  son  service. 

124.  §  1er.  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qui  concerne  son  administration, — 
Aux  ingénieurs  civils,  —  Aux  officiers  de  santé  de  la  marine,  —  Aux  agens 
du  trésor  chargés  des  recettes  des  administrations  financières. 

§  2.  Il  requiert  les  milices  et  la  gendarmerie ,  lorsque  son  service  l'exige. 

125.  Les  dispositions  des  articles  109  et  110  sont  communes  au  directeur 
général. 

126.  Il  pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  provisoires  ou  définitives, 
des  congés  et  des  ordres  de  service  qui  émanent  du  gouverneur,  et  qui  sont 
relatifs  à  tous  les  agens  rétribués  sous  ses  ordres ,  ainsi  que  des  commissions 
ou  diplômes  des  agens  de  change  courtiers ,  des  officiers  de  santé  et  pharma- 
ciens, des  instituteurs,  maîtres  d'école,  professeurs  et  autres  agens  civils 
non  rétribués,  qui  dépendent  de  l'administration  de  l'intérieur.  —  Il  con- 
tre-signe ces  commissions ,  diplômes ,  ordres  ou  congés ,  et  pourvoit  à  leur 
enregistrement  partout  où  besoin  est. 

section  in.  —  Dispositions  diverses  relatives  au  directeur  général  de  l'intérieur. 

127.  Les  articles  112,  113,  114,  115,  116  et  117,  relatifs  à  l'ordonnateur, 
sont  communs  au  directeur  général  de  l'intérieur. 

128  (*).  En  cas  de  mort ,  d'absence,  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  le  directeur  général  de  l'administration  intérieure  à  quitter  son  ser- 
vice, ou  à  le  cesser  momentanément,  il  est  remplacé  provisoirement  ou 
suppléé  par  un  des  conseillers  coloniaux  membres  du  conseil  privé,  désigné 
par  nous;  et,  lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  par  un  conseil- 
ler colonial  ou  par  le  secrétaire-archiviste ,  au  choix  du  gouverneur. 

GHAriTRE  ni.  —  Du  procureur  général  en  sa  qualité  de  chef  d'administration. 
section  ire.  —  Des  attributions  du  procureur  général. 

129.  Le  procureur  général  est  membre  du  conseil  privé. 

8. 
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130.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil ,  d'après  les  ordres  du  gouverneur: 
§  1er.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  réglemens  et  d'instruc- 
tions sur  les  matières  judiciaires  ; 

§  2.  Les  rapports  concernant —  Les  conflits  ,  —  Les  affranchissemens, — 
Les  recours  en  grâce  ;  — Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires 
attachés  à  Tordre  judiciaire,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  61  et  79;  — 
Les  contestations  entre  les  membres  des  tribunaux  relativement  à  leurs 
fonctions ,  rangs  et  prérogatives  ;  enfin  toutes  autres  affaires  concernant  son 
service  ,  et  qui  doivent  être  portées  au  conseil  privé. 

131.  Le  procureur  général  a  dans  ses  attributions  , 

§  1er.  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se  rend  la  justice; 

§  2.  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions  vacantes,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  les  ordonnances  ; 

§  3.  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire  destinés  à  l'impression; 

§  4.  L'application  des  réglemens  à  l'égard  des  noirs  marrons,  et  la  fixa- 
tion des  primes  dues  aux  capteurs,  conformément  aux  ordonnances; 

§  5.  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à  la  justice  ; 

§  6.  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  justifi- 
cation et  à  la  liquidation  des  frais  de  justice  à  la  charge  des  divers  services; 

§  7.  Le  contre-seing  des  arrêtés ,  réglemens ,  décisions  du  gouverneur  en 
conseil ,  et  autres  actes  de  l'autorité  locale  qui  ont  rapport  à  l'administra- 
tion de  la  justice; 

§  8.  L'expédition  et  le  contre-seing  des  provisions,  commissions  et  congés 
délivrés  par  le  gouverneur  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire,  ainsi  que 
les  commissions  des  notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels; 

§  9.  La  nomination  des  agens  attachés  aux  tribunaux  ,  dont  le  traitement 
joint  aux  autres  allocations  n'excède  pas  quinze  cents  francs  par  an  ; 

§  10.  La  révocation  ou  la  destitution  de  ces  agens,  après  avoir  pris  les 
ordres  du  gouverneur  ; 

§  il.  L'enregistrement,  partout  où  besoin  est,  des  commissions  et  autres 
actes  qu'il  expédie  et  contresigne. 

132.  §  1er.  Il  exerce  directement  la  discipline  sur  les  notaires,  les  avoués 
et  les  autres  officiers  ministériels;  prononce  contre  eux,  après  les  avoir 
entendus,  le  rappel  a  l'ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  répri- 
mande, et  leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 

§  2.  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  suspension,  le  rem- 
placement pour  défaut  de  résidence,  ou  la  destitution,  il  fait  d'office,  ou  sur 
les  réclamations  des  parties  ,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires ,  et  le 
gouverneur  statue  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux  ,  qui  entendent  en 
chambre  du  conseil  le  fonctionnaire  inculpé ,  sauf  le  recours  à  notre  minis- 
tre de  la  marine. 

133.  Il  présente  au  conseil  général  de  la  colonie  l'exposé  de  la  situation 
du  service  qu'il  dirige. 

section  il. — Rapports  du  procureur  général  avec  le  gouverneur. 

134.  §  1er.  Le  procureur  général  rend  compte  au  gouverneur  de  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'administration  de  la  justice  et  à  la  conduite  des  ma- 
gistrats. 

§  2.  Il  lui  rend  compte  également  des  peines  de  discipline  qu'il  a  pronon- 
cées en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  a  l'article  132. 

135.  Il  présente  les  rapports  sur  les  demandes  en  dispense  de  mariage. 

136.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  gouverneur,  après   en  avoir  fait  la 
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vérification,  les  doubles  minutes  des  actes  qui  doivent  être  envoyés  au  dé- 
pôt des  chartes  coloniales  en  France. 

137.  Il  est  chargé  de  présenter  au  gouverneur  les  listes  de  candidats  aux 
places  de  judicature  vacantes  dans  les  tribunaux.  —  Il  lui  présente  égale- 
ment les  candidats  pour  les  places  de  notaires,  avoués  et  autres  officiers  mi- 
nistériels, après  qu'ils  ont  subi  les  examens  et  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites par  les  réglemens. 

138.  Sont  communes  au  procureur  général,  en  ce  qui  concerne  son  ser- 
vice, les  dispositions  des  articles  103  ,  104  et  106. 

section  m.  —  Dispositions  diverses  relatives  au  procureur  général. 

139.  §  1er.  Les  dispositions  des  articles  109  et  116  qui  règlent  les  cas  où 
l'ordonnateur  correspond  avec  les  divers  fonctionnaires  de  la  colonie  et 
avec  le  département  de  la  marine,  sont  communes  au  procureur  général. 

§  2.  II  correspond  ,  en  outre,  avec  le  directeur  de  l'administration  des  co- 
lonies, pour  l'envoi  des  significations  faites  à  son  parquet,  et  pour  la  récep- 
tion de  celles  qui  ont  été  faites  au  parquet  des  cours  et  tribunaux  de 
France,  à  l'effet  d'être  transmises  aux  colonies. 

§  3.  Sont  également  communes  au  procureur  général  les  dispositions  des 
articles  82  ,  §  1er;  115,  §  1«,  et  117. 

140.  §  1er  (*).  En  cas  de  mort,  d'absence  ,  ou  de  tout  autre  empêchement 
qui  oblige  le  procureur  général  à  cesser  son  service  ,  il  est  remplacé  provi- 
soirement par  un  magistrat  désigné  par  nous ,  et,  à  défaut ,  par  celui  que  le 
gouverneur  désigne. 

§  2  (*).  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est  remplacé  dans 
ses  fonctions  administratives  par  un  officier  du  ministère  public,  au  choix 
du  gouverneur. 

TITRE  V.  —  Du  contrôleur  colonial. 

141.  Le  contrôleur  colonial  est  chargé  de  l'inspection  et  du  contrôle  spé- 
cial de  l'administration  delà  marine,  de  la  guerre  et  des  finances,  et  de  la  sur- 
veillance générale  de  toutes  les  parties  du  service  administratif  de  la  colonie. 

142.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'étendent,  — Sur  les  recettes  et  les 
dépenses  en  deniers,  matières  et  vivres;  —  Sur  la  conservation  des  mar- 
chandises et  munitions  de  toute  espèce  dans  les  magasins;  —  Sur  les  re- 
vues des  troupes,  des  équipages  de  nos  bâtimens,  des  officiers  sans  troupe 
et  autres  agens  salariés;  —  Sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des  ou- 
vriers; —  Sur  l'administration  et  l'emploi  des  noirs  de  la  colonie;  —  Sur 
les  hôpitaux,  bagnes,  prisons  militaires,  chantiers  et  ateliers,  et  autres 
établissemens  dépendant  de  la  marine  et  de  la  guerre;  —  Sur  les  formes  et 
l'exécution  des  adjudications,  marchés  et  traités  pour  fournitures  et  ouvra- 
ges; —  Sur  les  baux  et  fermages  des  biens  domaniaux;  — Sur  l'adminis- 
tration de  la  caisse  des  invalides  ,  des  gens  de  mer  et  des  prises  ;  —  Sur  les 
différentes  administrations,  fermes  et  régies  des  contributions  directes  et 
indirectes  de  la  colonie,  dont  il  suit  les  mouvemens,  vérifie  et  arrête  men- 
suellement les  registres  et  la  comptabilité  aux  bureaux  des  comptables  et 
sans  déplacement  de  pièces. 

143.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité  générale  ;  il  enregistre  et 
vise  les  ordres  de  recette  ,  et  toutes  les  pièces  à  la  décharge  du  trésorier. 

144.  §  1er.  Il  vérifie,  concurremment  avec  l'ordonnateur,  chaque  mois, 
et  plus  souvent  si  le  cas  l'exige,  les  caisses  de  la  colonie,  et  celle  des  inva- 
lides, gens  de  mer  et  prises. — Il  vérifie  également,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire ,  la  caisse  du  curateur  aux  successions  vacantes. 
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§  2.  Il  s'assure,  lors  de  ces  différentes  vérifications,  et  chaque  fois  qu'il 
le  juge  convenable,  de  la  concordance  des  écritures  du  trésorier  avec 
celles  du  bureau  central  des  fonds  et  avec  celles  des  administrations  finan- 
cières. 

§  3.  Il  informe  le  gouverneur  du  résultat  de  ces  opérations. 

145.  Il  reçoit  les  cautionnernens  pour  l'exécution  des  marchés,  adjudica- 
tions, fermages  et  régies. —  Il  concourt  et  veille  à  la  réception  de  ceux 
qui  doivent  être  fournis  par  les  divers  fonctionnaires  ou  agens  de  la  co- 
lonie. 

146.  §  1er.  Le  contrôleur  colonial  exerce  les  poursuites,  par  voie  adminis- 
trative et  judiciaire ,  contre  les  débiteurs  de  deniers  publics,  les  fournis- 
seurs, entrepreneurs,  et  tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec  le  gou- 
vernement; fait  établir  tout  séquestre,  prend  toutes  hypothèques  sur  leurs 
biens,  en  donne  main-levée  lorsque  les  débiteurs  se  sont  libérés,  et  défend  à 
toutes  demandes  formées  par  les  comptables. 

§  2.  Il  procède  en  outre,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans 
toutes  les  affaires  portées  devant  le  conseil  privé  où  le  gouvernement  est 
partie  principale. 

147.  §  1er.  Il  a  le  dépôt  et  la  garde  des  archives  de  la  colonie;  il  les  reçoit 
sur  inventaire,  et  en  est  personnellement  responsable. 

§  2.  Il  est  chargé  de  l'enregistrement,  du  dépôt  et  de  la  classification  des 
lois,  ordonnances,  réglemens,  décisions  et  ordres  du  ministre  et  du  gouver- 
neur; des  brevets,  commissions  ,  devis,  plans  ,  cartes,  mémoires  et  procès- 
verbaux  relatifs  à  tous  les  services  administratifs  de  la  colonie.  Il  en  délivre, 
au  besoin,  des  copies  collationnées,  et  ne  peut  se  dessaisir  des  originaux 
que  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

§  3.  Il  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  aux  archives  des  pièces  qui  en 
dépendent  ou  doivent  en  faire  partie,  quels  qu'en  soient  les  détenteurs. 
—  Il  assiste  nécessairement  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  mis  sur  les 
papiers  des  fonctionnaires  décédés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou 
dont  les  comptes  n'ont  pas  été  apurés,  comme  aussi  aux  inventaires  qui 
doivent  être  dressés  lorsque  le  gouverneur  et  les  chefs  de  service  sont  rem- 
placés, et  réclame  les  titres  ,  pièces  et  documens  qu'il  juge  devoir  faire  par- 
tie des  archives . 

148.  §  1er.  Le  contrôleur  exerce  ses  fonctions  dans  une  entière  indépen- 
dance de  toute  autorité  locale;  mais  il  ne  peut  diriger  ni  suspendre  aucune 
opération. 

§2.  Ilrequiert,  dans  toutes  les  parties  du  service  administratif  de  la  colonie, 
tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme,  l'exécution  ponctuelle  des  ordonnances, 
des  réglemens,  des  ordres  ministériels,  des  ordres  du  gouverneur  et  de  ses 
décisions  en  conseil.  Il  adresse,  à  cet  effet,  aux  chefs  de  service  toutes  les 
représentations  et  observations  qu'il  juge  utiles;  s'il  n'y  est  pas  fait  droit,  il 
en  informe  le  gouverneur. 

§  3.  Le  contrôleur  ne  s'adresse  directement  au  gouverneur  que  lorsqu'il 
a  à  signaler  des  abus  ou  à  faire  des  propositions  sur  lesquelles  le  gouverneur 
peut  seul  statuer. 

§  4.  Le  contrôleur  tient  enregistrement  des  représentations  qu'il  fait  au 
gouverneur  ou  aux  chefs  de  service  :  il  en  adresse  copie  au  ministre  de  la 
marine ,  s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit. 

149.  Les  bureaux,  ateliers,  magasins,  hôpitaux  et  autres  établissemens 
soumis  à  l'inspection  du  contrôleur,  lui  sont  ouverts,  ainsi  qu'à  ses  prépo- 
sés, et  il  leur  est  donné  communication  de  tous  les  états,  registres  ou  pièces 
quelconques  dont  ils  demandent  à  prendre  connaissance. 
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150.§  1er.  Le  contrôleur  a  sous  ses  ordres  les  officiers  et  employés  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  attachés  à  son  service. 

§  2.  Il  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et  vérificateurs  des  administra- 
tions financières,  en  tout  ce  qui  concerne  la  régularité  du  service,  la  sur- 
veillance et  la  poursuite  des  contraventions  aux  ordonnances  et  réglemens  : 
toutefois,  il  prévient  le  directeur  général  de  l'intérieur  des  ordres  qu'il 
donne  à  cet  égard. 

151.  Il  adresse  directement  à  notre  ministre  de  la  marine  ,  à  la  fin  de  cha- 
que année ,  un  compte  raisonné  des  différentes  parties  de  son  service. 

152.  Les  dispositions  des  articles  82,  §  1er,  et  117,  sont  communes  au 
contrôleur. 

153  (*).  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  le  contrôleur  à  cesser  son  service  ,  il  est  remplacé  par  l'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade  :  à  grade  égal ,  le  choix  ap- 
partient au  gouverneur.  — S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est 
suppléé  par  l'officier  d'administration  de  la  marine  chargé  du  contrôle  sous 
ses  ordres. 

TITRE  VI.  —  Du  conseil  privé. 

chapitre  Ier.  —  De  la  composition  du  conseil  privé. 

154.  §  1er.  Le  conseil  privé  est  composé —  Du  gouverneur,  —  Du  com- 
mandant militaire ,  —  De  l'ordonnateur ,  —  Du  directeur  général  de  l'inté- 
rieur, —  Du  procureur  général, —  De  trois  conseillers  coloniaux. 

§  2.  Le  contrôleur  colonial  assiste  au  conseil;  il  y  a  voix  représentative 
dans  toutes  les  discussions. 

§  3.  Un  secrétaire-archiviste  tient  la  plume. 

1 55.  Les  membres  du  conseil  sont  remplacés  ainsi  qu'il  est  réglé  aux  arti- 
cles 100,  120,  130,  140,  153  et  184. 

156.  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  les  matières  spécifiées 
aux  sections  IV  et  V  du  chapitre  III  du  présent  titre,  deux  magistrats  lui 
sont  adjoints. — Ils  sont  choisis  conformément  aux  dispositions  des  articles 
179,  §  1er,  et  180,  §  1er,  et  ont  voix  délibérative. 

157.  §  1er.  Les  officiers  chargés  de  la  direction  de  l'artillerie  et  de  celle  du 
génie,  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  le  capitaine  de  port  du 
chef-lieu,  l'officier  d'administration  chargé  des  approvisionnemens,  les  di- 
recteurs des  administrations  financières,  le  trésorier  et  les  syndics  de  com- 
merce, sont  appelés  de  droit  au  conseil,  lorsqu'il  y  est  traité  des  matières 
de  leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix  consultative. 

§  2.  Deux  membres  du  conseil  général,  choisis  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  201  ci-après,  sont  appelés  nécessairement  au  conseil  privé, 
avec  voix  consultative,  pour  la  discussion  des  ordonnances ,  arrêtés  et  ré- 
glemens. 

§  3.  Le  conseil  peut  demander  à  entendre  ,  en  outre,  tous  fonctionnaires 
et  autres  personnes  qu'il  désigne,  et  qui,  par  leurs  connaissances  spéciales  , 
sont  propres  à  l'éclairer.  —  Le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  à  la 
demande  du  conseil. 

chapitre  il. — Des  séances  du  conseil  privé ,  et  de  la  forme  de  ses  délibérations. 

158.  §  1er.  Le  gouverneur  est  président  du  conseil. 

§  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  présidence  appartient  au  commandant  mi- 
litaire, et,  à  défaut  de  celui-ci,  à  l'ordonnateur. 

159.  Les  membres  du  conseil  prêtent  entre  les  mains  du  gouverneur, 
lorsqu'ils  siègent  ou  assistent  pour  la  première  fois  au  conseil,  le  serment 


l'2Q  KESXAUKATiON. 

dont  Ja  formule  suit  :  «  Je  jure  devant  Dieu,  de  bien  et  liclèlement  servir 
«  le  roi  et  l'état;  de  garder  et  observer  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  en 
«  vigueur  dans  la  colonie;  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  conseil  privé, 
«  et  de  n'être  guidé,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  je  suis  appelé  à  y 
«  remplir,  que  par  ma  conscience  et  le  bien  du  service  du  roi.  » 

160.  Les  conseillers  titulaires  prennent  rang  et  séance  dans  l'ordre  établi 
à  l'article  154.  —  Les  suppléans  et  les  membres  appelés  momentanément  à 
faire  partie  du  conseil  siègent  après  les  membres  titulaires. 

161.  §  1er.  Le  conseil  s'assemble  au  gouvernement,  et  dans  un  local  spé- 
cialement affecté  à  ses  séances. 

§  2.  Il  se  réunit  le  1er  de  chaque  mois,  et  continue  ses  séances  sans  inter- 
ruption, jusqu'à  ce  qu'il  ait  expédié  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  il  a  à 
statuer. 

§  3.  Il  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois  que  des  affaires  urgentes 
nécessitent  sa  réunion  et  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  le  convo- 
quer. 

162.  §  1er.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses  membres 
sont  présens  ou  légalement  remplacés. 

§  2.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  n'est  que  consulté,  la  présence  du  gou- 
verneur n'est  point  obligatoire. 

§  3.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer  qu'en  cas 
d'empêchement  absolu. 

163.  §  1er.  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  informer  à  l'avance  les 
membres  du  conseil  et  les  personnes  appelées  à  y  siéger  momentanément, 
des  affaires  qui  doivent  y  être  traitées  :  les  pièces  et  rapports  y  relatifs 
sont  déposées  au  secrétariat  du  conseil,  pour  que  les  membres  puissent  en 
prendre  connaissance. 

§  2.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  des  commissions  pour  l'examen 
des  affaires  qui  demandent  a  être  approfondies.  Le  contrôleur  peut  en  faire 
partie. 

164.  §  1er.  Le  conseil  a  le  droit  de  demander  communication  de  toutes  les 
pièces  et  documens  relatifs  à  la  comptabilité. 

§  2.  Il  peut  aussi  demander  que  tous  autres  documens  susceptibles  de 
servir  à  former  son  opinion  lui  soient  communiqués.— Dans  ce  dernier  cas, 
le  gouverneur  décide  si  la  communication  aura  lieu  ;  en  cas  de  refus,  men- 
tion en  est  faite  au  procès- verbal. 

165.  §  1er.  Le  président,  avant  de  fermer  la  discussion,  consulte  le  conseil 
pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 

§  2.  Le  conseil  déiibère  à  la  pluralité  des  voix  :  en  cas  de  partage,  celle  du 
gouverneur  est  prépondérante. 

§  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président,  et  dans  l'ordre  inverse 
des  rangs  qu'occupent  les  membres  du  conseil  :  le  président  vote  le  dernier. 

§  4.  Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect  dus  au  conseil, 
est  rappelé  à  Tordre  par  le  président,  et  mention  en  est  faite  au  procès- 
verbal. 

166.  §  lpr.  Le  secrétaire-archiviste  rédige  le  procès-verbal  des  séances. 
Il  y  consigne  les  avis  motivés  et  les  votes  nominatifs  ;  il  y  insère  même, 
lorsqu'il  en  est  requis,  les  opinions  rédigées,  séance  tenante,  par  les  mem- 
bres du  conseil. 

§  2.  Le  procès-verbal  ne  fait  mention  que  de  l'opinion  de  la  majorité, 
lorsque  le  conseil  juge  administralivemen!,  ou  lorsqu'il  participe  aux  pou- 
voirs extraordinaires  conférés  au  gouverneur  par  les  articles  71 ,  72,  75,  76, 
77,  78  et  79. 
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§  3.  Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture,  au  commencement  de  chaque 
séance,  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

§  4.  Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé par  le  gouverneur,  et  est  signé  par  tous  les  membres  du  conseil. 

§  5.  Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  séance,  visées  par  le 
président  et  certifiées  par  le  secrétaire-archiviste,  sont  adressées  au  ministre 
par  des  occasions  différentes.— L'une  est  expédiée  par  le  gouverneur;  l'au- 
tre, par  le  contrôleur. 

167.  §  1er.  Le  secrétaire-archiviste  a  dans  ses  attributions  la  garde  du  sceau 
du  conseil,  le  dépôt  de  ses  archives,  la  garde  de  sa  bibliothèque,  et  l'entre- 
tien du  local  destiné  à  ses  séances. 

§  2.  Il  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du  conseil  et  des  avis  à 
leur  donner,  sur  l'ordre  du  président  ;  de  la  réunion  de  tous  les  documens 
nécessaires  pour  éclairer  les  délibérations  ,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
rédaction,  l'enregistrement  et  l'expédition  des  procès-verbaux. 

168.  §  1er.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire-archiviste  prête  entre 
les  mains  du  gouverneur,  en  conseil,  le  serment  de  tenir  secrètes  les  délibé- 
rations du  conseil  privé. 

§  2.  Il  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres  personnes  qu'aux  membres  du 
conseil  communication  des  pièces  et  documens  confiés  à  sa  garde,  à  moins 
d'un  ordre  écrit  du  gouverneur. 

§  3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le  secrétaire-archi- 
viste de  cesser  son  service,  il  est  remplacé  par  un  officier  ou  employé  de 
l'administration,  au  choix  du  gouverneur. 

chapitre  m.  — Des  attributions  du  conseil  privé. 
section  ire.  —  Dispositions  générales. 

169.  §  1".  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  affaires  qui  lui  sont 
présentées  par  le  gouverneur  ou  par  son  ordre,  sauf  les  cas  où  il  juge  admi- 
nistrativement. 

§  2.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  réglemens ,  et  toutes  autres 
affaires  qu'il  est  facultatif  au  gouverneur  de  proposer  au  conseil,  peuvent 
être  retirés  par  lui  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

170.  §  1er.  Aucune  affaire  de  la  compétence  du  conseil  ne  doit  être  sous- 
traite à  sa  connaissance.  —  Les  membres  titulaires  peuvent  faire  à  ce  sujet 
des  réclamations  :  le  gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

§  2.  Tout  membre  titulaire  peut  également  soumettre  au  gouverneur,  en 
conseil,  les  propositions  ou  observations  qu'il  juge  utiles  au  bien  du  service. 
Le  gouverneur  décide  s'il  en  sera  délibéré. 

§  3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-verbal. 

171.  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  aucune  autorité. 

section  il.  —  Des  matières  sur  lesquelles  le  gouverneur  prend  l'avis  du  conseil. 

172.  §  1er.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés  au  gouver- 
neur par  les  articles  17,  §  3;  18,  §  2;  24,  §§  1er  et  2;  25  ;  26,  §  1er;  27,  §§  1er 
et  2;  28,  §  2;  29,  §  2;  33;  35;  36,  §  3;  39,  §  3;  42,  §  2;  44,  §  2  ;  59;  62,  §  2  ; 
63,  §  1er;  65,  §§  2  et  3;  69;  100  ;  1 18,  §  2;  128  ,  140  et  153,  sont  exercés  par 
lui  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y 
conformer. 

§  2.  Le  conseil  est  également  appelé  à  donner  son  avis, — Sur  le  compte  de 
la  situation  des  différentes  parties  de  l'administration  de  la  colonie,  qui  doit 
être  produit  au  conseil  généra!  par  les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne;  — Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  parle 
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conseil  général  ;  —Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtimens  flottans  atta- 
chés au  service  de  la  colonie  ;  —Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pour- 
voir aux  approvisionnemens  nécessaires  aux  différens  services;  —  Entin 
sur  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le  gouverneur  juge  convenable  de  le 
consulter. 

section  m.  —  Des  matières  qui  sont  décidées  ou  arrêtées  par  le  conseil. 

173.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés  au  gouverneur  par 
les  articles  17, §6;  20;  21,  §§  1«  et  2;  23,  §§  1er  et  2;  26,  §§  2  et3;  30,  §  2; 
31,  §§  2,  3  et  4;  32;  34,  §§  1er  et  2;  36,  §  2;  39,  §§  1er  et  4  ;  42,  §  2  ;  50;  51  ; 
61,  §§  1er  et  2;  63,  §  2;  67  et  68,  ne  sont  exercés  par  lui  que  collectivement 
avec  le  conseil  privé,  et  conformément  aux  décisions  de  ce  conseil. 

174.  Le  conseil  vérifie  et  arrête  : 

§  1er.  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins  et  de  tous  les  comp- 
tables de  la  colonie,  à  l'exception  de  ceux  du  trésorier; 

§  2.  Les  comptes  rendus  par  les  commis  aux  revues  ou  autres  comptables 
embarqués  sur  ceux  de  nos  bâtimens  qui  sont  attachés  au  service  de  la  co- 
lonie. 

175.  Le  conseil  statue  : 

§  1er.  Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ouvrages  et  approvi- 
sionnemens, et  les  traités  pour  fournitures  Quelconques,  au  dessus  de  qua- 
tre cents  francs  (ceux  au  dessous  de  cette  somme  sont  passés  conformément 
aux  règles  établies,  et  soumis  au  conseil  à  la  fin  de  chaque  mois  ); 

§  2.  Sur  la  vente  des  approvisionnemens  et  des  objets  inutiles  ou  impro- 
pres au  service; 

§  3.  Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paie  des  marins,  officiers 
mariniers  et  ouvriers  classés ,  conformément  aux  ordonnances  de  la  ma- 
rine; 

§  4.  Sur  les  augmentations  de  classe  ou  de  paie  des  ouvriers  civils,  libres 
ou  esclaves; 

§  5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de  contributions  directes  et  de  recen- 
sement, et  sur  les  contestations  relatives  aux  noirs  épaves  ; 

§  6.  Sur  le  contentieux  des  administrations  du  domaine,  de  l'enregistre- 
ment, des  douanes  et  autres  impôts  indirects,  sans  préjudice  du  recours  des 
parties  devant  les  tribunaux  ordinaires; 

§  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre  les  bâtimens  arrêtés  en  contra- 
vention ; 

§  8  Sur  l'ouverture,  le  redressement  et  l'élargissement  des  routes  et  che- 
mins ; 

§  9.  Sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  sauf  l'indemnité 
préalable  en  faveur  du  propriétaire  dépossédé  ; 

§  10.  Sur  les  réclamations  relatives  à  la  liste  des  éligibles  au  conseil  géné- 
ral, et  sur  la  clôture  détinitive  de  cette  liste; 

§  11.  Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées  par  l'autorité  muni- 
cipale ; 

§  12.  Sur  les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des  ordon- 
nances et  réglemens. 

section  iv.  —  Des  matières  que  le  conseil  juge  administrativement. 

176.  Le  conseil  privé  connaît  comme  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif : 

§  1er.  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les  chefs  d'administra- 
tion ,  chacun  en  ce  qui   le   concerne ,  et    du  renvoi    devant   l'autorité 
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compétente ,  lorsque  l'affaire  n'est  pas  de  nature  a  être  portée  devant  le 
conseil  privé  ; 

§  2.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration 
et  les  entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaux  publics,  ou  tous  autres 
qui  auraient  passé  des  marchés  avec  le  gouvernement,  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  ces  marchés; 

§  3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  de  dom- 
mages provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  à  l'occasion  de  mar- 
chés passés  par  ceux-ci  avec  le  gouvernement  ; 

§  4.  Des  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux 
particuliers,  à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  terrains  pour  l'extraction 
ou  l'enlèvement  des  matériaux  nécessaires  à  la  confection  des  chemins,  ca- 
naux et  autres  ouvrages  publics  ; 

§  5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine,  lorsque  les  con- 
cessionnaires ou  leurs  ayans-droit  n'ont  pas  rempli  les  clauses  des  conces- 
sions ; 

§  6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises  d'eau  et  de  sai- 
gnées à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des  usines,  l'irrigation  des 
terres  et  tous  autres  usages;  la  collocation  des  terres  dans  la  distribution 
des  eaux,  la  quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  terre,  la  manière  de  jouir 
de  ces  eaux,  les  servitudes  et  placemens  de  travaux  pour  la  conduite  et  le 
passage  des  eaux,  les  réparations  et  l'entretien  desdits  travaux  ;  —  L'inter- 
prétation des  titres  de  concession,  s'il  y  a  lieu,  laissant  aux  tribunaux  à 
statuer  sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s'élever  relativement  à 
l'exercice  des  droits  concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant  à  des 
particuliers; 

§  7.  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  largeur,  le  redressement 
et  l'entretien  des  routes  royales,  des  chemins  vicinaux,  de  ceux  qui  condui- 
sent à  l'eau ,  des  chemins  particuliers  ou  de  communication  aux  villes , 
routes,  chemins,  rivières  et  autres  lieux  publics;  comme  aussi  des  con- 
testations relatives  aux  servitudes  pour  l'usage  de  ces  routes  et  de  ces 
chemins  ; 

§  8.  Des  contestations  relatives  à  l'établissement  des  embarcadères,  des 
ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières  et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que 
de  celles  qui  ont  rapport  a  la  pêche  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs  appar- 
tenant au  domaine  ; 

§  9.  Des  empiétemens  sur  la  réserve  des  cinquante  pas  géométriques  et 
sur  toute  autre  propriété  publique  ; 

§  10.  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en  main-levée  de  séquestre 
ou  d'hypothèque  établis  à  la  diligence  du  contrôleur; 

§  11.  De  l'état  des  individus  dont  la  liberté  est  contestée,  laissant  aux  tri- 
bunaux à  connaître  des  cas  où  la  possession  de  la  liberté  est  appuyée  sur 
un  acte  de  l'état  civil; 

§  12.  Des  contestations  élevées  sur  les  demandes  formées  par  le  contrôleur 
colonial,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  147  ,  §  3  ; 

§  13.  En  général,  du  contentieux  administratif. 

177.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état,  par  la  voie 
du  contentieux,  contre  les  décisions  rendues  par  le  conseil  privé  sur  les 
matières  énoncées  dans  l'article  précédent.  Ce  recours  n'a  d'effet  suspensif 
que  dans  les  cas  de  conflit. 

178.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recours  en  cassation,  sur  l'appel 
des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance ,  relativement 
aux  contraventions   aux  lois ,  ordonnances  et  réglemens,  —  Sur  la  traite 
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des  noirs,—  Sur  le  commerce  étranger, —  Sur    le  régime  des   douanes. 

179.  §  1er.  Lorsque  le  conseil  privé  se  constitue  en  conseil  de  contentieux 
administratif,  ou  en  commission  d'appel,  il  nomme  et  s'adjoint  deux  mem- 
bres de  Tordre  judiciaire. 

§  2.  Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées  par  le  contrôleur 
colonial. 

§  3.  Le  mode  de  procéder  est  déterminé  par  un  règlement  particulier. 

section  v.  —  De  la  participation  du  conseil  aux  pouvoirs  extraorrl inaires  du  gouverneur. 

1 80.  §  1er.  lies  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gouverneur  par  les 
articles  71,  72,  75,  76,  77,  78  et  79,  ne  peuvent  être  exercés  que  collective- 
ment avec  le  conseil  privé,  qui  alors  nomme  et  s'adjoint  deux  membres  de 
la  cour  royale. 

§  2.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées  par  les  susdits  articles  ne  peu- 
vent être  adoptées  qu'à  la  majorité  de  sept  voix  sur  dix. 

section  vi.  —  Dispositions  transitoires. 

181.  Le  conseil  privé  est  spécialement  chargé  de  réunir  et  coordonner 
toutes  les  dispositions  des  lois,  édits,  déclarations,  ordonnances,  arrêtés,  ré- 
glemens,  décisions  et  instructions  en  vigueur  concernant  les  différentes 
branches  de  l'administration  de  la  colonie.— Il  proposera  en  même  temps  les 
modifications  et  améliorations  qu'il  jugera  utile  d'introduire  dans  toutes  les 
parties   de  cette  législation. 

182.  Le  gouverneur  nommera,  sur  la  présentation  du  conseil,  et  pour  y 
être  adjoints,  les  fonctionnaires,  habitans  ou  négocians  qui  peuvent  concou- 
rir utilement  à  cette  révision. 

183.  Les  différens  titres  du  nouveau  Code  seront  adressés  au  ministre  de 
la  marine,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  rédigés,  et  ne  pourront  être  mis 
à  exécution  qu'après  avoir  été  revêtus  de  notre  approbation. 

chatitre  iv. — Des  conseillers  coloniaux ,  et  de  leurs  attributions  particulières. 

184.  §  1er.  Les  conseillers  coloniaux  sont  nommés  par  nous;  ils  sont 
choisis  parmi  les  habitans  les  plus  notables  âgés  de  trente  ans  révolus  et  do- 
miciliés dans  la  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

§  2.  Trois  suppléans,  nommés  également  par  nous,  et  réunissant  les  mêmes 
conditions  que  les  conseillers  titulaires  ,  les  remplacent  au  besoin. 

§  3.  La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  et  de  leurs  suppléans 
est  de  deux  années. 

185.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  au  conseil ,  les  conseillers  colo- 
niaux sont  spécialement  chargés  de  l'inspection  , —  Des  travaux  à  la  charge 
de  la  colonie;  —  Des  noirs  de  la  colonie, de  leur  emploi  et  de  leur  régime; 
—  Des  habitations  domaniales;  —  Des  jardins  de  naturalisation  et  des  pépi- 
nières publiques; —  Des  troupeaux  et  haras  appartenant  à  la  colonie  ; — 
Des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles;  —  Des  pensionnats  royaux  et  des 
écoles  primaires  gratuites  ;  —  Des  banques  et  comptoirs  d'escompte. 

18G.  §  1er.  Ils  peuvent  également  être  chargés,  par  le  gouverneur,  d'in- 
spections ou  de  missions  temporaires  dans  les  différens  cantons  de  la  colo- 
nie, relativement  à  l'administration  intérieure. 

§  2.  Les  officiers  ou  employés  qui  dirigent  les  travaux  ou  les  établisse- 
mens  dont  les  conseillers  coloniaux  ont  l'inspection  ,  sont  tenus  de  leur 
fournir  tous  les  renseignemens  qu'ils  peuvent  demander  dans  l'intérêt  du 
service. 
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'  §  3.  Toutefois,  les  conseillers  coloniaux  ne  peuvent  donner  aucun  ordre, 
ni  arrêter  ou  suspendre  aucune  opération. 

§  4.  Leurs  attributions  se  bornent  à  signaler  les  abus  ou  les  irrégularités 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de  remarquer,  et  à  présenter  toutes  les  propositions 
qu'ils  jugent  utiles  au  bien  du  service  et  aux  intérêts  de  la  colonie. 

§  5.  Les  rapports  relatifs  aux  inspections  des  conseillers  coloniaux  sont 
faits  au  gouverneur,  en  conseil,  et  insérés  au  procès-verbal. 

187.  Les  conseillers  coloniaux  qui  cessent  leurs  fonctions  après  huit  an- 
nées d'exercice  peuvent  obtenir  le  titre  de  conseillers  honoraires. 

TITRE  Vil.  —  Du  conseil  général  de  la  colonie. 

chapitre   Ier.  —  De  la  composition  du  conseil  général  et  de  la  forme  de  ses  délibérations. 

188.  §  1er.  Le  conseil  général  est  composé  de  douze  membres. 

§  2.  Douze  suppléans  sont  appelés  ,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  à 
remplacer  au  besoin  les  membres  titulaires. 

189.  §  1er.  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs  suppléans  sont  nommés 
par  nous,  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux de  la  colonie. 

§  2.  Le  mode  de  nomination  des  membres  du  conseil  général  et  la  pro- 
portion dans  laquelle  chaque  commune  participe  à  la  présentation  des  can- 
didats seront  déterminés  par  une  ordonnance  spéciale. 

§  3.  La  liste  des  candidats  est  adressée  auministre  par  le  gouverneur,  avec 
ses  observations  et  celles  du  directeur  général  de  l'intérieur. 

190.  Les  conditions  d'éligibilité  sont  ,  —  1°  D'être  âgé  de  trente  ans  ré- 
volus ;  —  2°  D'être  né  dans  la  colonie,  ou  d'y  être  domicilié  depuis  cinq  ans; 
—  3°  D'être  propriétaire  de  terres  et  de  recenser  quarante  esclaves,  ou  de 
payer  trois  cents  francs  de  contributions  directes ,  non  compris  l'impôt 
municipal;  ou  de  payer  patente  de  négociant  de  première  ou  seconde  classe. 
— Le  recensement  des  noirs  d'une  veuve  profite  à  son  fils  unique,  ou  à  son 
gendre,  si  elle  n'a  qu'une  fille. 

191.  Le  commandant  militaire,  les  chefs  d'administration  et  le  contrôleur 
colonial  ne  peuvent  être  membres  du  conseil  général. 

192.  §  1er.  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs  suppléans  sont  nommés 
pour  cinq  ans,  sauf  le  cas  où  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée  par 
nous.  Ils  peuvent  être  réélus. 

§  2.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

193.  §  1er.  Le  conseil  général  s'assemble  au  moins  une  fois  par  an. —  Il  est 
convoqué  par  le  gouverneur,  qui  peut  le  réunir  extraordinairement,  et  qui 
fixe  l'époque  de  la  session  ordinaire  ou  extraordinaire. 

.    §  2.  Chaque  session  est  de  quinze  jours.  Le  gouverneur  en  prolonge  la 
durée,  s'il  le  juge  nécessaire. 

194.  §  1er.  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein  un  président,  un  vice-pré- 
sident et  un  secrétaire. 

§  2.  Il  se  divise  en  commissions  pour  l'examen  des  diverses  matières  qui 
sont  dans  ses  attributions. 

§  3.  Il  ne  peut  délibérer  si  neuf  membres  au  moins  ne  sont  présens. 

§  4.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  par- 
tage, celle  du  président  est  prépondérante. 

195.  §  1er.  La  session  est  ouverte  par  le  gouverneur  et  sous  sa  prési- 
dence. 

§  2.  Le  gouverneur  peut  charger  les  membres  du  conseil  privé  d'assister 
aux  séances  du  conseil  général,  pour  y  donner  des  explications  sur  les  dif- 
férentes matières  qui  sont  présentées  à  ses  délibérations. 
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chapitre  il.—  Des  attributions  du  conseil  général. 

196.  Le  conseil  général  entend  le  compte  de  la  situation  des  différentes 
parties  de  l'administration  de  la  colonie,  qui  lui  est  présenté  par  les  chefs 
de  service,  chacun  en  ce  qui  est  relatif  à  ses  attributions. 

197.  Le  conseil  est  appelé  à  délibérer  et  à  donner  son  avis  sur  les  matières 
ci-après,  qui  lui  sont  communiquées  par  l'ordre  du  gouverneur;  savoir: 
— 1°  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  la  charge  de  la  co- 
lonie; —  2°  Les  projets  de  budgets  des  communes;  — 3°  L'état  des  dépenses 
à  faire  dans  la  colonie  pour  le  compte  de  la  métropole  ;  —  4-  Les  compte 
généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pendant  l'année  précé- 
dente; —  5°  Le  projet  d'ordonnance  relatif  aux  impositions  annuelles;  — 
6°  Les  projets  de  travaux  à  exécuter  annuellement  dans  la  colonie; — 7°  Les 
réquisitions  de  noirs,  et  le  meilleur  mode  à  employer  pour  leur  levée  ;  — 
8°  L'emploi  fait  ou  à  faire  des  noirs  du  service  colonial  ;  —  9°  Les  comptes 
annuels  des  recettes  et  des  dépenses  communales;  — 10°  Les  projets  annuels 
des  travaux  communaux;  — 11°  L'ouverture,  l'élargissement  ou  le  redres- 
sement des  chemins  vicinaux  et  de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau;  l'établisse- 
ment des  embarcadères;  —  12°  La  portion  contributive  de  chaque  com- 
mune aux  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes. 

198.  Le  conseil  général  peut  être  consulté  par  le  gouverneur,  —  1°  Sur 
les  améliorations  à  introduire  dans  le  régime  intérieur  de  la  colonie,  et  spé- 
cialement dans  le  régime  des  esclaves;  —2°  Sur  les  mesures  à  prendre  pour 
favoriser  le  commerce  et  l'agriculture. 

199.  Le  conseil  général  est  spécialement  chargé  de  signaler  les  abus  à  ré- 
former, les  économies  à  faire,  les  améliorations  à  introduire,  et  d'exprimer 
ses  vœux  sur  ce  qui  peut  accroître  la  prospérité  de  la  colonie  et  intéresser  le 
bien  de  notre  service. 

200.  Il  a  le  droit  de  demander  communication  de  toutes  les  pièces  et  do- 
cumens  relatifs  à  la  comptabilité.  —  Il  peut  aussi  réclamer  les  autres  rensei- 
gnemens  qu'il  juge  propres  à  éclairer  ses  délibérations.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  aux  demandes  du  conseil. 

201.  Le  conseil  général  désigne,  à  la  fin  de  chaque  session,  deux  de  ses 
membres  qui,  dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre ,  sont  appelés  par  le 
gouverneur  pour  siéger  au  conseil  privé,  lors  de  la  discussion  des  projets 
d'ordonnances,  d'arrêtés  et  de  réglemens. 

202.  §  1er.  Le  conseil  général  procède  à  la  présentation  de  six  candidats 
parmi  lesquels  nous  choisissons  un  député  et  un  suppléant  qui  doivent  rési- 
der près  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

§  2.  Les  fonctions  du  député  sont  de  donner  des  explications  sur  les  divers 
objets  des  délibérations  du  conseil ,  et  d'en  suivre  l'effet  ;  comme  aussi  de 
faire  valoir  auprès  du  gouvernement  de  la  métropole  les  réclamations  par- 
ticulières que  les  habitans  de  la  colonie  peuvent  avoir  à  former. 

§  3.  Le  conseil  général  vote  la  quotité  du  traitement  attribué  au  député 
pour  la  durée  de  ses  fonctions.  Ce  traitement  est  fixé  définitivement  par 
nous. —  Les  fonctions  de  suppléant  sont  gratuites,  hors  le  cas  de  vacance  de 
la  place  de  député. 

§  4.  La  durée  des  fonctions  du  député  et  du  suppléant  est  égale  à  la  durée 
des  fonctions  du  conseil  général  qui  lésa  proposés.  —  Toutefois,  lorsqu'il  y 
a  lieu  à  remplacement,  ils  continuent  à  exercer  jusqu'à  l'installation  de 
leurs  successeurs.— Ils  peuvent  être  réélus. 

203.  §  1er.  Le  président  du  conseil  général  remet  au  gouverneur,  à  la  fin 
de  chaque  session,  les  procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil,  et  en 
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adresse  directement,  une  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine. —  Une  autre  expédition  est  adressée  au  ministre  par  le  gouverneur, 
avec  l'avis  du  conseil  privé.  Le  gouverneur  y  joint  ses  observations. 

§  2.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présente  annuellement  un  compte 
analytique  des  délibérations  du  conseil  général. 

204.  §  l*r.  Le  conseil  général  correspond,  pendant  la  durée  de  ses  sessions, 
avec  le  gouverneur  et  le  député  de  la  colonie,  par  l'intermédiaire  de  son 
président. 

§  2.  Toute  autre  correspondance  lui  est  interdite. 

205.  Un  règlement  particulier  détermine  le  mode  de  délibération  du 
conseil  général ,  l'ordre  à  suivre  dans  ses  travaux ,  et  la  police  de  ses 
séances. 

TITRE  VIII.  —  Dispositions  diverses. 

206.  Les  dépendances  de  l'île  de  la  Guadeloupe  sont  :  l'île  de  Marie  -  Ga- 
lante, les  îles  des  Saintes ,  l'île  de  la  Désirade,  et  la  partie  française  de  l'île 
de  Saint-Martin. 

207.  §  1er.  Les  chefs  de  ces  divers  établissemens  sont  placés  sous  l'autorité 
du  gouverneur.  Ils  reçoivent  ses  ordres,  et  lui  rendent  compte. 

§  2.  Ils  correspondent  avec  les  chefs  d'administration,  qui  leur  transmet- 
tent les  ordres  du  gouverneur  sur  les  différentes  parties  du  service  dont  ils 
sont  respectivement  chargés. 

§  3.  Ils  adressent  au  gouverneur,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  un  rapport 
détaillé  sur  la  situation  des  établissemens  qu'ils  administrent.  —  Ce  rapport 
est  transmis  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  après  avoir  été 
soumis  à  l'examen  du  conseil  privé. 

§  4.  L'action  du  contrôle  s'étend  sur  le  service  administratif  des  dépen- 
dances de  l'île  de  la  Guadeloupe. 

208.  Le  conseil  privé  connaît  de  toutes  les  affaires  de  sa  compétence  qui 
ont  rapport  à  ces  établissemens. 

209.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  tout  ce  qui  concerne  le  commande- 
ment et  l'administration  des  dépendances  de  la  Guadeloupe. — Ce  travail  sera 
préparé  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  adressé  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  prendra  nos  ordres. 

210.  Les  dispositions  des  lois,  édits,  déclarations,  ordonnances,  réglemens, 
décisions  et  instructions  ministérielles,  concernant  le  gouvernement  et 
l'administration  de  l'île  de  la  Martinique ,  et  de  l'île  de  la  Guadeloupe  et  de 
ses  dépendances ,  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  présentes. 

N°  158.  =  11  février   1827.  =  Rapport  au  roi  sur  l'administration  de  la 
justice  criminelle  pendant  l'année  1825.  (Moniteur  du  12  février  1827.) 

N°  159.  =  16 — 27  février  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  le  juge- 
ment dun  forçat  libéré,  accusé  d'un  délit  commis  et  poursuivi  avant  sa 
libération,  appartient  au  tribunal  maritime  spécial  (1).  (VIII,  Bull,  cxlii, 
n°  4910.) 

Charles, — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (  deuxième  sec- 
tion);—  Vu  la  lettre  adressée,  le  7  août  1826,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine,  par  l'intendant  de  la  marine  à  Brest, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  selon  les  formes  établies  par  l'article  58  du 


(j)  Voyez  le  décret  du  12  novembre  1806,  et  les  notes. 
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décret  du  12  novembre  1806,  et  dans  le  cas  y  prévu,  statuer  sur  la  question 
de  savoir  quel  tribunal  doit  juger  un  forçat  libéré  accusé  d'un  délit  commis 
et  poursuivi  avant  sa  libération;  —  Vu  les  jugemens  suivans ,  rendus  sur  la 
même  question,  entre  les  mêmes  parties,  à  l'occasion  du  même  fait  et  sur  le 
même  moyen  ;— Le  jugement  du  tribunal  maritime  du  18  juillet  1826,  qui, 
sur  l'accusation  contradictoirement  instruite  contre  François  Bancelinc , 
forçât  à  temps,  libéré  du  bagne  de  Brest  le  19  juin  1826,  et  contre  Jean-An- 
toine  Gambier,  forçat  à  temps,  accusé  d'avoir,  de  complicité,  volé  dans  le 
port  de  Brest ,  le  13  juin  1826,  un  bout  de  tuyau  de  plomb  du  poids  de  quinze 
kilogrammes  huit  cents  grammes,  appartenant  à  la  marine,  s'est  déclaré  in- 
compétent ,  sur  ce  que  le  nommé  Banceline  était  forçat  à  l'instant  de  son 
délit,  et,  comme  tel,  devait  être  traduit  devant  le  tribunal  maritime  spé- 
cial ,  d'après  le  paragraphe  1er  de  l'article  66  du  décret  du  1 2  novembre  1 806; 
— Le  jugement  du  conseil  de  révision  du  22  du  même  mois,  portant  annula- 
tion du  jugement  ci-dessus,  attendu  que,  bien  que  Banceline  fût  encore  dé- 
tenu à  l'instant  du  délit  qu'il  aurait  commis,  sa  qualité  actuelle  d'homme 
libre  s'oppose  à  toute  poursuite  devant  le  tribunal  maritime  spécial;  — Le 
second  jugement  du  tribunal  maritime  du  lel"  août,  qui  prononce  de  la 
même  manière  et  par  les  mêmes  motifs  que  celui  qui  avait  donné  lieu  au 
jugement  de  révision  ci-dessus; — Vu  le  référé  du  5  du  même  mois  du  conseil 
de  révision,  motivé  sur  sa  première  décision  susmentionnée,  et  sur  l'arti- 
cle 58  du  décret  du  12  novembre  1806; — Vu  le  décret  déjà  cité,  —  Vu  l'avis 
du  conseil  d'état  approuvé  par  le  roi  le  17  décembre  1823; — Vu  la  lettre  de 
notre  ministre  de  la  marine  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  , 
en  date  du  17  août  1826; — Vu  toutes  les  pièces  produites;— Considérant  que 
l'ordonnance  du  2  janvier  1817,  citée  dans  le  jugement  du  conseil  de  révi- 
sion, n'étant  relative  qu'aux  délits  d'évasion  des  forçats,  n'est  pas  applicable 
dans  l'espèce;— Que  les  forçats  détenus  dans  les  bagnes  sont  justiciables  des 
tribunaux  maritimes  spéciaux;— -Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  le  15  juin  1826,  par  le  commissaire  du  roi  rapporteur  près  les  tribu- 
naux maritimes,  sur  une  plainte  rendue  le  13  du  même  mois  par  le  com- 
missaire des  chantiers,  que  ledit  commissaire  rapporteur  a  constaté  le  corps 
du  délit  en  présence  de  Banceline ,  et  lui  a  fait  subir  un  premier  interroga- 
toire;— Que  ledit  procès-verbal  constitue  un  acte  d'instruction; — Que  Ban- 
celine était  à  cette  époque  forçat  détenu  et  non  libéré ,  puisque  la  peine 
qu'il  subissait  au  bagne  n'a  expiré  que  le  19  dudit  mois  de  juin  ;  —  Que  dès 
lors  cette  libération  n'a  pu  rendre  incompétent  le  tribunal  maritime  spé- 
cial ,  déjà  saisi  par  un  premier  acte  d'instruction  ; — Notre  conseil  d'état  en- 
tendu,—Nous  avons  ordonné  et.  ordonnons  ce  qui  suit  :  — Le  jugement  de 
l'accusation  portée  contre  François  Banceline,  forçat  à  temps,  libéré  du 
bagne  de  Brest  le  19  juin  1826,  et  contre  Jean-  Antoine  Gambier,  forçat  à 
temps,  pour  vol  commis  de  complicité  dans  le  port  de  Brest,  appartient  au 
tribunal  maritime  spécial. 

N»  160.=  16  février— 12  mars  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  la 
ville  de  Cahors  {Lot)  continuera  d'avoir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull. 
cxlv,  n°  5077.) 

N°  161.  =  21 — 24  février  1827.  =  Loi  qui  dispense  le  trésor  royal  d'offrir  et 
de  donner  caution  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2\%b  du  Code 
civil  et  832  du  Code  de  procédure  civile ,  la  mise  aux  enchères  est  requise 
au  nom  de  l'état.  CVIII,  Bull,  cxli,  n°  4840.) 
Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2185  du  Code  civil  et  832  du  Code  de 
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procédure  civile,  si  la  mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de  l'état,  le 
trésor  royal  sera  dispensé  d'offrir  et  de  donner  caution  (1). 


N°  162.  =  21  février — 3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de 
V Aisne  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  confection  et  l'achè- 
vement de  routes  départementales.  (VIII,  Bull,  cxliv,  n°  5060.) 

N°  163.  =21  février— 3  mars  1827.  =  Loi  gui  autorise  le  département  de 
l'Ariège  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'ouverture  et  la  confec- 
tion de  routes  départementales.  (VIII,  Bull,  cxliv,  n°  5061.) 

N°  164.  =  21  février — 3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de  la 
Loire- Inférieure  à  s'imposer  extraordinairement  pour  des  travaux  rela- 
tifs aux  routes  départementales.  (VIII,  Bull,  cxliv,  n°  5062.) 

N°  165.  =21  février — 3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  du 
Lot  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  confection  et  l'achèvement 
de  routes  départementales.  (VIII,  Bull,  cxliv,  n°  5063.) 


N°  166.  =  21  février — 3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  du 
Puy-de-Dôme  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'achèvement  de  ses 
routes  départementales.  (  VIII ,  Bull,  cxliv,  n°  5064.  ) 


N°  167.  =  21  février — 3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de 
la  Sarthe  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  confection  et  l'achève- 
mentde  ses  routes  départementales.  (VIII,  Bull,  cxliv,  n°  5065.) 

N»  168.  =  21  février — 3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de 
l'Ain  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  construction  d'un  tribunal 
civil  et  d'une  maison  d'arrêt  à  Belley.  (VIII,  Bull,  cxliv,  n°  5066.) 


N°  169.=21  février — 3  mars  1 827. =Loi  qui  autorise  le  département  d' Eure- 
et-Loir  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  construction  d'édifices 
départementaux  et  l'achèvement  de  routes.  (VIII,  Bull. cxliv,  n°  5067.) 

N»  170.=  21  février —  3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de  la 
Haute-Garonne  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'établissement 
d'une  école  vétérinaire  à  Toulouse.  (VIII,  Bull,  cxliv,  n»  5068.) 


N<>  171.  =  21  février — 3  mars  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  du 
Jura  à  s'imposer  extraordinairement  pour  des  travaux  relatifs  à  une 
cour  d'assises ,  à  des  prisons  et  à  une  caserne  de  gendarmerie.  (VIII, 
Bull,  cxliv,  n°  5069.) 

N°  172.  =  21  février — 3  mars  1827.=  Loi  qui  autorise  le  département  de  la 
Manche  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  construction  d'une  cour 
d'assises  et  l'achèvement  de  prisons.  (VIII,  Bull,  cxliv,  n°  5070.) 

, . .  _  _ 

(i)  Cette  loi  a  été  rendue  par  suite  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  g  août  1826  (Sir., 
XXVII,  1,  17),  qui  avait  décidé  que  le  trésor,  lorsqu'il  faisait  une  surenchère,  n'était  pas  dispensé 
de  l'obligation  de  donner  caution.  On  a  voulu  que  la  solvabilité  du  trésor  ne  pût  pas  être  ré- 
putée dontense. 

xvii.  9 
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N°  173.=  21  février— 3  mars  1827.  =Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alençon  à 
faire  un  emprunt  pour  la  construction  d'une  halle  aux  toiles.  (VIII , 
Bull,  cxliv,  n°  5071.) 

N°  174.  =  21  février— 12  mars  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Saint- Antonin  {Tarn-et- Garonne)  à  établir  un  nouvel  abattoir 
public.  (VIII,  Bull,  cxlv,  n°  5078.) 


N°  175.  =  21  février— 12  mars  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  maintient 
V abattoir  public  existant  dans  la  ville  de  Sarreguemines  {Moselle).  (VIII, 
Bull,  cxlv  ,  n°  5079.) 


N°  176.  =21  février — 12  mars  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Forbach  {Moselle)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull,  cxlv, 

n°  5080.) 

N«  177.  =  21  février— 12  mars  1827.=  Ordonnance  du  roi  portant  que  la 
ville  de  Vence  {  Far)  continuera  d'avoir  un  abattoir  public.  (VIII, 
Bull,    cxlv,  n°  5081.) 

N°  178.  =  21  février — 28  avril  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve, 
conformément  aux  statuts  y  annexés,  la  société  anonyme  formée  à  Bor- 
deaux pour  la  navigation  du  Drot.  (VIII,  Bull,  clv  bis,  n°  1.) 


N°  179.  =  28  février— 28  avril  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  étend  aux 
départemens  de  la  Somme ,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  les  assu- 
rances de  la  société  contre  la  grêle ,  formée  à  Paris  et  autorisée  par 
f  ordonnance  du  29  janvier— 27  mars  1823.  (VIII,   Bull,  clv  bis,  n°2.) 

Charles,. . .  — Vu  l'ordonnance  royale  du  29  janvier  1823  ,  portant  auto- 
risation de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle  ,  formée  à  Paris  ; 
—  Vu  l'article  2  de  ladite  ordonnance,  réservant  que  l'extension  des  assu- 
rances de  la  société  au  département  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure, 
de  l'Eure,  etc. ,  pourra  être  autorisée  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu;  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  départemens  de  la  Somme,  delà  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure, 
sont ,  dès  ce  moment ,  compris  au  nombre  des  départemens  dans  lesquels 
la  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  formée  à  Paris,  est  autorisée 
à  contracter  des  assurances. 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  une  copie  de  son 
état  de  situation  au  préfet  de  chacun  de  ces  départemens. 


N°  180.  =  7—31  mars  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  révoque  l'autorisa- 
tion donnée  à  la  société  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  des  hommes, 
établie  à  Paris.  (VIII,  Bull,  cxlviii,  n°  5267.) 


N°  181.  =  7  mars— 1er  avril  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Sommières  (  Gard  )  à  établir  un  abattoir  public.  {  VIII , 
Bull,  cxlix,  n°  5275.) 


N°  182.  =  7  mars—  1"  avril  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autO' 
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risation  de  l'abattoir  public  établi  par  la  ville  de  Nérac  (Lofret-Garo/me) 
au  lieu  dit  le  Petit-Nérac.    (VIII,  Bull,  cxlix,  n°  5276.) 


N°  183.  =  7  mars— 28  avril  1827.=  Ordonnance  du  roi  portant  approba- 
tion des  nouveaux  statuts  de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'in- 
cendie,  autorisée  par  l'ordonnance  du  12  octobre — 12  novembre  1820, 
pour  le  département  de  V  Aisne.  (VIII,  Bull,  clv  bis,  n°  3.) 

Charles,. . .  —  Vu  l'ordonnance  du  12  octobre  1820 ,  autorisant  la  société 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  établie  à  Saint-Quentin  et  portant 
approbation  de  ses  statuts; — Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société ,  en  date  du  15  octobre  1826  ,  à  l'effet  d'introduire  dans  les  statuts 
approuvés  des  changemens  qui  en  exigent  une  nouvelle  rédaction,  —  Notre 
conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  contenus  dans  l'acte  passé ,  le  15  octobre 
1826,  par-devant  Desjardins  et  son  collègue,  notaires  royaux  à  Saint- 
Quentin  ,  sont  approuvés  pour  régir  dorénavant  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie,  autorisée  par  l'ordonnance  royale  du  12  octobre 
1820,  pour  le  département  de  l'Aisne. 

2.  Notre  présente  approbation  est  donnée  sous  les  réserves  et  aux  condi- 
tions suivantes  : — La  société  est  tenue,  à  ses  risques  et  périls,  de  se  pourvoir 
de  l'adhésion  unanime  de  tous  ses  membres  aux  nouveaux  statuts  approuvés 
par  la  présente  ordonnance  ,  qui  dans  aucun  cas  ne  pourra  préjudicier  aux 
droits  des  tiers.  —  Les  anciens  statuts  continueront  à  former  la  règle  et  le 
droit  des  contrats  d'assurance  antérieurs  à  la  date  de  la  présente  ordon- 
nance ,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  individuellement  à  renoncer 
au  bénéfice  de  cette  réserve ,  et  à  se  soumettre  aux  nouveaux  réglemens. 

3.  La  société  reste  soumise  en  tout  aux  obligations  qui  lui  ont  été  impo- 
sées par  l'ordonnance  du  12  octobre  1820. 

(  Suivent  les  nouveaux  statuts  de  la  société*) 


N°  184.  =  7  mars— 28  avril  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y  annexés  ,  de  la  société  anonyme  dite 
du  Chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  établie  à  Paris.  (VIII, 
Bull,  clv  bis,  n°  4.) 

Charles, —  Vu  les  articles  29  à  37 ,  40  ,  43  et  45  du  Code  de  com- 
merce ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  dite  du  Chemin  de  fer  de  Saint-Êtienne  à 
Lyon,  établie  à  Paris,  est  autorisée.  Ses  statuts,  consignés  dans  l'acte  so- 
cial du  6  mars  1827  ,  passé  par-devant  Beaudesson  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sont  approuvés,  le 
tout  sauf  la  réserve  portée  dans  les  articles  suivans. 

2.  Notre  autorisation  de  la  société  anonyme  et  notre  approbation  de  ses 
statuts  sont  accordées  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  compter  de  ce  jour; 
toutefois  sans  dérogation  aux  droits  des  intéressés  dans  la  propriété  perpé- 
tuelle du  chemin  de  fer,  telle  qu'elle  résulte  de  notre  ordonnance  du  7  juin 
1826,  et  sans  préjudice  des  effets,  en  ce  qui  concerne  lesdits intéressés,  de 
leurs  conventions  pour  l'usage  de  ces  droits. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait  de  son 
état  de  situation  aux  préfets  de  la  Seine ,  du  Rhône  et  de  la  5oire ,  au  greffe 

9. 
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des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  ,  Lyon  et  Saint-Etienne ,  aux  chambres 
de  commerce  de  Paris  et  de  Lyon.  Copie  du  même  acte  sera  adressée  à  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

(  Suivent  les  statuts  de  la  société.  ) 


N°  185.=  10  mars  1827.=Conve:ntioïv  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière 
pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs  (l). 

N°  186.  =11 — 14  mars   1827.  =  Loi  portant  réduction   du  droit  de  cir- 
culation sur  le  cidre ,  le  poiré  et  l'hydromel  (2).  (VIII,  Bull,  cxlvi  , 
m*  5100.) 
A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  le  droit  de  circulation  sur  le 

cidre,  le  poiré  et  l'hydromel,  sera  perçu  à  raison  de  soixante  centimes  par 

hectolitre. 

N°  187.=  15 — 17   mars  1827.  =  Loi  relative  au  tarif  de   la  poste  aux 
lettres  (3).   (VIII,  Bull,  cxlvii,  n°  5193.) 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1828,  la  taxe  des  lettres  sera  réglée 
d'après  la  distance  en  ligne  droite  existant  entre  le  lieu  où  la  iettre  a  été 
confiée  à  la  poste  et  le  lieu  où  elle  doit  être  remise. — Cette  taxe  sera  perçue 
conformément  au  tarif  ci-après, — Pour  les  lettres  simples,  jusqu'à  quarante 
kilomètres  inclusivement,  deux  décimes; —  Au  dessus  de  quarante  kilomè- 
tres jusqu'à  quatre-vingts,  trois  décimes; — Au  dessus  de  quatre-vingts  kilo- 
mètres jusqu'à  cent  cinquante ,  quatre  décimes  ;  —  Au  dessus  de  cent  cin- 
quante kilomètres  jusqu'à  deux  cent  vingt,  cinq  décimes; —  Au  dessus  de 
deux  cent  vingt  kilomètres  jusqu'à  trois  cents,  six  décimes  ;  —  Au  dessus 
de  trois  cents  kilomètres  jusqu'à  quatre  cents,  sept  décimes;  — Au  dessus 
de  quatre  cents  kilomètres  jusqu'à  cinq  cents,  huit  décimes;  — Au  dessus 
de  cinq  cents  kilomètres  jusqu'à  six  cents,  neuf  décimes;  — Au  dessus  de 
six  cents  kilomètres  jusqu'à  sept  cent  cinquante,  dix  décimes  ;  —  Au  des- 
sus de  sept  cent  cinquante  kilomètres  jusqu'à  neuf  cents,  onze  décimes  ; — 
Au  dessus  de  neuf  cents  kilomètres,  douze  décimes. 

2.  Les  lettres  au  dessous  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  seront  con- 
sidérées comme  lettres  simples. 

3.  Les  lettres  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  jusqu'à  dix  grammes  ex- 
clusivement paieront  la  moitié  en  sus  du  port  de  la  lettre  simple  ;  —  Les 
lettres  de  dix  à  quinze  grammes  exclusivement  paieront  deux  fois  le  port 
de  la  lettre  simple  ;  —  Celles  de  quinze  à  vingt  grammes  exclusivement , 
deux  fois  et  demie  le  port;  et  ainsi  de  suite  ,  en  ajoutant  la  moitié  du  port 
de  la  lettre  simple  de  cinq  en  cinq  grammes. — Ces  taxes  continueront  d'être 
perçues  en  décimes,  et  sans  fraction  de  décime  ,  ainsi  que  cela  est  réglé  par 


(i)  Vovez  l'ordonnance  du  g — 3o  mai  1827,  qui  prescrit  la  publication  de  cette  convention. 

(2)  Le  droit  de  circulation  du  cidre,  du  poiré  et  de  l'hydromel  a  été  fixé  de  nouveau  par  la 
loi  du  11 — 15  décembre  i83o,  sur  les  crédits  provisoires  de  i83r. 

(3)  Vovcz,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  17 — 22  août  1791,  le  résumé  des 
variations  que  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  a  subies. 

Vovez  encore  l'ordonnance  du  24  août — 8  seplembrc  1S28  ,  portant  que  désormais  l'affran- 
chissement pour  la  correspondance  entre  la  France  et  les  cantons  suisses  sera  facultatif;  celle  du 

g 21  mars    i82q,  contenant  règlement  du  service  de  la  correspondance  entre  ces  deux  pays; 

la  loi  du  14 — 15  décembre  i83o,  sur  le  port  des  journaux  et  écrits  périodiques;  celle  du 
2G  \u[a — n  juillet  1 8 3 5 ,  sur  le  service  des  postes  dans  les  possessions  françaises  de  l'Afrique; 
et  celle  du  - — 28  septembre  suivant,  sur  le  même  service  pour   les  pays  du  nord  de  l'Europe. 

Yovez  enfin  l'arrêté  du  14  nivosc  an  8  (4  janvier  1800),  rclat'fà  l'organisation  administrative 
de  la  poste  aux  lettres,  et  les  notes. 
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le  cinquième  paragraphe  de  l'article  7  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18  dé- 
cembre 1799). 

4.  Il  n'est  rien  changé  aux  taxes  actuellement  établies  sur  les  lettres  de 
et  pour  la  même  commune.  —  Les  lettres  remises  à  un  bureau  de  poste  pour 
être  portées  par  les  agens  de  l'administration  à  une  distribution  relevant  de 
ce  même  bureau  ,  seront  taxées  suivant  les  progressions  de  poids  ci-après  : 
— Au  dessous  de  sept  grammes  et  demi ,  deux  décimes  ;  —  De  sept  grammes 
et  demi  à  quinze  grammes  exclusivement ,  trois  décimes;  — De  quinze  à 
trente  grammes  exclusivement ,  quatre  décimes  ;  —  Et  de  trente  grammes 
en  trente  grammes  ,  un  décime  en  sus.  —  Quant  aux  lettres  simplement  dé- 
posées dans  un  bureau  de  poste  ou  dans  une  distribution  et  destinées  pour 
une  autre  commune  dépendant  de  l'arrondissement  du  bureau,  elles  ne 
paieront  qu'un  droit  fixe  d'un  décime  par  lettre. 

5.  Les  lettres  de  France  ou  passant  par  la  France  à  destination  de  la  Corse, 
et  les  lettres  de  ce  département  pour  la  France  ou  devant  passer  parla  France, 
ne  seront  assujéties  à  aucune  taxe  pour  le  parcours  dans  le  département  de 
la  Corse.  En  conséquence,  la  taxe  ne  sera  perçue  que  pour  le  trajet  du 
point  de  départ  jusqu'au  lieu  d'embarquement  pour  la  Corse,  et  récipro- 
quement du  point  d'arrivée  de  la  Corse  jusqu'au  lieu  de  destination.  —  Il 
sera  perçu  en  outre  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

6.  Les  lettres  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer  (l'Angleterre 
exceptée  )  seront  affranchies  du  point  de  départ  au  lieu  d'embarquement 
indiqué  sur  l'adresse;  la  taxe  sera  perçue  conformément  aux  articles  1er,  2, 
3  et  4.  —  Toutes  les  fois  que  le  lieu  d'embarquement  ne  sera  pas  désigné ,  la 
lettre  sera  expédiée  à  Paris ,  et  la  taxe  sera  en  conséquence  perçue  du  point 
de  départ  jusqu'à  Paris,  en  ajoutant  la  taxe  des  lettres  de  Paris  pour  les 
colonies,  laquelle  est  et  demeure  fixée  uniformément  à  cinq  décimes. — 
Dans  les  cas  ci-dessus,  il  sera  perçu  en  sus  du  port  un  décime  pour  la  voie 
de  mer.  — Les  lettres  des  colonies  et  pays  d'outre-mer  (l'Angleterre  excep- 
tée) seront  taxées,  conformément  aux  articles  1er,  2,  3  et  4,  d'après  la  dis- 
tance du  point  de  débarquement  jusqu'au  lieu  de  destination,  plus  un  dé- 
cime pour  la  voie  de  mer.  —  Les  lettres  déposées  dans  les  bureaux  de  poste 
des  lieux  d'embarquement  pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer  (  l'Angle- 
terre exceptée  ) ,  et  les  lettres  venant  des  mêmes  lieux  pour  les  ports  où 
elles  auront  été  débarquées  ,  seront  taxées  comme  lettres  de  la  ville  pour  la 
ville,  plus  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

7.  La  lettre  à  laquelle  sera  attaché  un  échantillon  de  marchandises  sera 
taxée  conformément  aux  articles  1er,  2,  3  et  4  ci-dessus.  —  Il  sera  perçu  en 
outre  sur  l'échantillon  une  taxe  réduite  au  tiers  de  la  taxe  d'une  lettre  du 
même  poids ,  mais  seulement  lorsque  l'échantillon  sera  présenté  sous  bandes 
ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  nature,  et  qu'il  ne  contien- 
dra d'autre  écriture  à  la  main  que  des  numéros  d'ordre.  —  Si  l'échantillon 
est  envoyé  isolément,  la  taxe  sera  également  réduite  au  tiers  du  port  fixé 
par  les  articles  ci-dessus  ,  sans  qu'elle  puisse  néanmoins  être  en  aucun  cas 
inférieure  à  la  taxe  de  la  lettre  simple. 

8.  Le  port  des  journaux  ,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  transportés 
hors  des  limites  du  département  où  ils  sont  publiés ,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue  dans  le  royaume,  est  fixé  à  cinq  centimes  pour  chaque 
feuille  de  la  dimension  de  trente  décimètres  carrés  et  au  dessous.— Ce  port 
sera  augmenté  de  cinq  centimes  pour  chaque  trente  décimètres  ou  fraction  de 
trente  décimètres  excédant.  —  Les  mêmes  feuilles  ne  paieront  que  la  moitié 
des  prix  fixés  ci-dessus,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  destinées  pour  l'intérieur 
du  département  où  elles  auront  été  publiées. — Dans  tous  les  cas,  le  port  devra 
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être  payé  d'avance.— Il  n'est  rien  changé  au  prix  du  transport  fixé  par  les  lois 
précédentes  pour  les  recueils,  annales,  mémoires,  bulletins  périodiques  uni- 
quement consacrés  aux  arts,  à  l'industrie  et  aux  sciences,  et  pour  les  livres 
brochés,  catalogues,  prospectus,  musique,  annonces  et  avis  de  toute  nature. 

9.  Les  imprimés  ne  pourront  être  expédiés  que  sous  bandes,  et  ces  bandes 
ne  devront  pas  couvrir  plus  du  tiers  de  la  surface  du  paquet.  — Ils  ne  de- 
vront contenir  ni  chiffres  ni  aucune  espèce  d'écriture  à  la  main,  si  ce  n'est 
la  date  et  la  signature.  —  Toutefois,  les  avis  imprimés  de  naissances,  ma- 
riages ou  décès,  pourront  être  présentés  à  l'affranchissement  sous  forme  de 
lettres,  mais  de  manière  qu'ils  soient  facilement  vérifiés,  et  pourvu  qu'ils 
ne  contiennent  point  d'écriture  à  la  main.  —  Il  sera  perçu  sur  chacun  de 
ces  avis  un  décime  ,  quelle  que  soit  la  distance  à  parcourir  dans  l'étendue 
du  royaume,  et  cinq  centimes  seulement  lorsqu'ils  seront  destinés  pour 
l'arrondissement  du  bureau  où  ils  auront  été  présentés  à  l'affranchissement. 
—  La  dimension  de  la  feuille  d'impression  de  ces  avis  ne  pourra  excéder 
onze  décimètres  carrés  :  le  port  sera  double  pour  les  feuilles  qui  dépasse- 
ront cette  dimension. 

10.  Les  dispositions  des  lois  et  réglemens  qui  sont  contraires  à  la  présente 
loi,  sont  abrogées  à  dater  du  1er  janvier  1828. 


N°  1 88.  =  1 5  mars — 1er  avril  1 827.£=Ordonnance  du  roi  portant  que  la  ville 
,    de  Figeac  {Lot)  continuera  d'avoir  un  abattoir  public  eVcommun.  (VIII, 
Bull,  cxlix,  n°  5277.) 

N°  189.  =  15  mars — 23  avril  1827.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  les  ta- 
bleaux authentiques  de  la  population  du  royaume.  (VIII,  Bull,  cliv, 
n°5574.)  

N°  190.  =  15  mars — 25  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve 
l'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Ain  à  Thoi- 
rette.  (VIII,  Bull,  clxxxv,  n°  7074.) 


Jf°  191.  =3  22  mars— 11  avril  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
commune  de  Mareuil-sur-Ay  {Marne)  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  compléter  le  prix  de  la  reconstruction  d'un  pont  sur  la  Marne ,  et 
acquitter  les  intérêts  de  V emprunt  contracté  par  elle.  (VIII,  Bull,  clii, 
n°  5450.)  

N°  192.  e=$  22  mars— 26  avril  1827.=  Ordonnance  du  roi  portant  augmen- 
tation du  traitement  annuel  des pasteurs protestans  de  troisième  classe  {\). 
(VIII,  Bull.  CLV,  n«>  5582.) 

Charles....,  —  Vu  la  loi  organique  des  cultes  chrétiens  non  catholiques , 
du  18  germinal  an  10  (8  avril  1802)  ;  —Vu  le  décret  du  15  germinal  an  12  (  5 
avril  1804),  qui  fixe  à  mille  francs  le  traitement  des  pasteurs  protestans  de 
troisième  classe;— Vu  l'ordonnance  du  28  juillet  1819,  qui  ordonne  que  les 
pasteurs  de  la  confession  d'Augsbourg  soient  traités  comme  ceux  de  l'autre 
communion;  —Vu  la  loi  de  finances  du  6  juillet  1826;— Notre  conseil  d'état 
entendu ,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1827,  le  traitement  annuel  des  pasteurs 
protestans  de  troisième  classe  est  élevé  à  la  somme  de  douze  cents  francs. 


(i)  Voyez  le  décret  du  i5  germinal  an  12  (5  avril  1804),  portant  fixation  du  traitement  des 
pasteurs  protestans, 
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2.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  réglementaires  concernant 
les  traiteraens. 

N°  193.  =  22  mars  1827 — 28  avril  1831.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réduit 
au  quart  les  droits  de  péage  à  l'écluse  de  Gœulzin  pour  les  bateaux  de 
transit  de  Condé  en  Belgique.  (IX,  ordonn.,  Bull,  lxiii,  n°  1603.) 

Charles,. . . — Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances 
et  de  l'intérieur; — Vu  les  ordonnances  des  22  octobre  1817,20  février  1822 
et  3  septembre  1823,  portant  concession,  au  profit  du  sieur  Honnorez, 
de  droits  de  péage  au  passage  des  écluses  de  Gœulzin  et  de  Rodignies; — Vu 
l'acte  en  date  du  2  février  1827,  par  lequel  ledit  sieur  Honnorez  consent  à 
ce  que  les  droits  de  péage  qu'il  est  autorisé  à  percevoir  soient  réduits  au. 
quart  sur  les  bateaux  qui  transiteront  par  Condé  pour  la  Belgique;— Notre 
conseil  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  — 
Sont  réduits  au  quart  les  droits  de  péage  que  le  sieur  Honnorez  est  autorisé 
à  percevoir ,  en  vertu  des  ordonnances  ci-dessus  relatées,  sur  les  bateaux 
qui  transiteront  par  Condé  pour  la  Belgique ,  en  passant  aux  écluses  de 
Gœulzin  et  de  Rodignies.  — En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  à  l'avenir  au 
passage  de  l'écluse  de  Gœulzin  que  trois  centimes  par  bateau  chargé,  au  lieu 
de  douze.  —  Le  droit  à  percevoir  à  la  même  écluse  par  bateau  "vide  sera  d'un 
centime  et  demi,  au  lieu  de  six  centimes.  —  Au  passage  de  l'écluse  de  Ro- 
dignies, il  ne  sera  plus  perçu  par  bateau  chargé  que  quatre  centimes  et  demi, 
au  lieu  de  dix-huit  centimes.  —  Chaque  bateau  vide  passant  à  la  même 
écluse  ne  paiera  plus  que  deux  centimes  un  quart,  au  lieu  de  neuf  centimes. 


N°  194.=  29  mars— 6  avril  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  des 
droits  auxquels  seront  us su/élis ,  jusqu'au  1er  janvier  1830,  les  fers  et 
aciers  étrangers  non  ouvrés ,  reçus  en  entrepôt  réel ,  lorsqu'ils  seront  ex- 
pédiés sur  navires  français  pour  les  colonies  d'Amérique ,  d'Afrique  et 
de  l'Inde  (1).  (VIII,  Bull,  cli,  n°  5428.) 

Charles  , —  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  21  décembre  1814  ,  relative  au 

droit  d'entrée  sur  les  fers  et  aciers  étrangers ,  ledit  article  ainsi  conçu  :  — 
«  Les  fers  et  aciers  bruts  étrangers  spécifiés  dans  les  articles  précédens,  des- 
«  tinés  à  l'exportation  pour  nos  colonies  d'Afrique  et  des  Indes  orientales  et 
«  occidentales,  pourront  être  entreposés,  et  seront  soumis  à  un  tarif  parti- 
«  culier,  qui  sera  réglé  par  une  ordonnance  du  roi;  » — Vu  l'ordonnance  du 
6  février  1.81  S  rendue  en  vertu  dudit  article;  —  Vu  notre  ordonnance  du 
5  février  1826,  relative  au  commerce  de  nos  colonies  d'Amérique  avec  l'étran- 
ger; —  Considérant  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'exercice  de  la  fa- 
culté à  nous  attribuée  parla  loi  du  21  décembre  1814  subsistent  encore 
dans  toute  leur  force  ; —  Que  l'usage  en  est  même  plus  particulièrement  re- 
commandé par  ces  deux  circonstances,  savoir,  que  la  loi  du  27  juillet  1822 
a  aggravé  les  droits  sur  les  fers  étrangers  déclarés  pour  la  consommation  de 
la  France,  et  que  le  prix  des  fers  nationaux  est  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  en 
1818;  —  Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  ministres; — Notre 
conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies  entendu ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvrés, 
reçus  en  entrepôt  réel ,  pourront ,  jusqu'au  1er  janvier  1830,  être  expédiés 
sur  navires  français  pour  nos  colonies  d'Amérique ,  d'Afrique  et  de  l'Inde, 

(0  Voyez  l'ordonnance  du  3i  décembre  1829 — 28  janvier  i83o,  portant  que  les  dispositions 
de  la  présente  continueront  à  être  exécutées. 
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en  payant  dans  le  port  d'expédition  le  cinquième  seulement  des  droits  aux- 
quels lesdits  fers  ou  aciers  sont  assujétis  à  leur  consommation  en  France. 

N#  195.  =  29  mars  — 6  avril  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les 
valeurs  moyennes  d'après  lesquelles  se  fera  l'évaluation  en  argent  des 
produits  et  marchandises  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  constatée 
par  l'administration  des  douanes  (1).  (VIII,  Bull,  cli,  n°  5430.) 

Charles, — Vu  notre  ordonnance  du  11  janvier  1826,  qui  a  chargé 

notre  bureau  de  commerce  et  des  colonies  de  procéder  à  une  enquête  ayant 
pour  objet  de  fixer  le  plus  approximativement  possible  la  valeur  moyenne  de 
chacune  des  marchandises  dont  se  composent  les  échanges  de  la  France  avec 
l'étranger,  pour  ladite  valeur  servir  désormais  de  base  à  l'appréciation  en 
argent  du  commerce  de  notre  royaume  avec  les  autres  pays; — Sur  le  compte 
qui  nous  a  été  rendu  des  détails  et  des  résultats  de  ladite  enquête ,  dont  le 
procès-verbal  a  été  mis  sous  nos  yeux;—  Considérant  que  l'expérience  bien 
reconnue  des  négocians  et  manufacturiers  désignés  parnotredite  ordonnance, 
et  de  ceux  qui  leur  ont  été  adjoints  par  notre  ministre  d'état  président  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies ,  à  l'effet  d'obtenir  une  représenta- 
tion plus  complète  de  toutes  les  grandes  divisions  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, le  mode  suivi  pour  la  répartition  du  travail,  les  soins  pris  pour  en 
coordonner  les  diverses  parties  et  en  contrôler  définitivement  l'exactitude, 
offrent  toutes  les  garanties  désirables  en  pareille  matière  ;  —  Sur  le  rapport 
du  président  de  notre  conseil  des  ministres;  —  Notre  conseil  supérieur  de 
commerce  et  des  colonies  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  —  A  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les 
valeurs  moyennes  comprises  dans  la  table  qui  demeurera  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance,  serviront  seules  dérègle  dans  l'évaluation  en  argent  des 
produits  et  marchandises  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  constatée 
par  les  soins  de  l'administration  des  douanes. 


N°  196.  =  1er — lt  avril  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réduit  l'octroi  de 
navigation  pour  la  distance  entre  Montreuil  et  Saint-Florent.  (VIII,  Bull. 
clii,  n°  5449.) 

L'octroi  de  navigation  perçu  au  bureau  de  Saint-Florent  pour  la  naviga- 
tion descendante  de  Montreuil  à  Saint-Florent,  et  pour  la  même  navigation 
en  remontant,  sera  réduit  de  moitié,  c'est-à-dire  à  sept  francs  cinquante  cen- 
times pour  les  bateaux  chargés,  et  à  deux  francs  cinquante  centimes  pour 
les  bateaux  vides. 


N°  197.  =j  5 — 26  avril  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de prud' hommes  dans  la  ville  de  Nancy,  département  de  la 
Meurthe  (2).  (VIII,  Bull,  clv,  n°  5583.) 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Nancy, 
département  de  la  Meurthe  :  ce  conseil  sera  composé  de  sept  membres  ,  dont 
quatre  seront  choisis  parmi  les  marchands- fabricans,  et  les  trois  autres  parmi 
les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés.  Les  branches  d'in- 

(i)  Yoyei,  sur  les  douanes,  le  décret  du  6  août  (22  juillet  et) — 2a  août  i7ç>r  ,  et  les  notes; 
et  surtout  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez, sur  la  composition,  l'organisation  et  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes,  et 
la  procédure  à  suivre  devant  eux,  le  décret  général  du  11  juin  1809,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  xo  février — 6  mars  i83o,  additionnelle  à  la  présente. 
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dustrie  ou  professions  ci-après  dénommées  y  seront  représentées  dans  les 
proportions  suivantes;  savoir  : —  Un  fabricant  de  draps; — Un  fabricant  de 
toile  de  coton; — Un  fabricant  de  broderie; — Un  fabricant  de  papiers  peints  ; 
—  Deux  teinturiers; — Et  un  tisseur  ayant  un  ou  plusieurs  métiers  chez  lui, 
et  travaillant,  soit  pour  les  fabriques  de  la  ville,  soit  pour  son  compte  par- 
ticulier. —  Total ,  sept  membres. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  question  en  l'article  pré- 
cédent, il  sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans  :  l'un,  marchand  fabri- 
cant ,  et  l'autre  ,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté;  tous  deux 
pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  remplaceront 
ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne  pourront  assister 
aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des  prud'- 
hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-fabricans  , 
chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
et  apprentis,  travaillant  pour  les  fabriques  des  trois  cantons  de  la  ville  de 
Nancy,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'endroit  delà  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où,  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  s'rendu  par  les 
prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement de  Nancy. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  11  juin  1809. 
Ces  membres  se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dis- 
positions établies  par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  180G,  et 
par  un  autre  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Nancy  fournira  le  local  pour  la  tenue  des  séances  du  con- 
seil. Les  dépenses  de  premier  établissement,  et  celles  de  chauffage,  d'éclai- 
rage, et  de  traitement  du  secrétaire  ,  seront  également  à  sa  charge. 


N°  198.  =  5 — 26  avril  1827.  =s  ORDONNANCE  du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Sens  {Yonne)  à  établir  un  abattoir  public.  (MU,  Bull,  clv,  n°  5584.) 


N°  199. =  11  avril — ltr  mai  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  maintient  l'a- 
battoir public  existant  à  Metz ,  département  de  la  Moselle.  (VIII,  Bull. 
clvi,  n<>  5629.) 

N°  200.  =  11  avril — 9  mai  1827.=  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  d'Jntibes, 
département  du  Far.  (VIII,  Bull,  clix,  ii°  5864.) 


N°  201.=  17  avril — 9  juillet  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  dite 
des  Bains  de  mer,  formée  à  La  Rochelle.  (VIII,  Bull,  clxxii  bis,  n°  1er.) 


N°  202.  =  25—26  avril  1827.  =  Loi  relative  à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs  (1).  (VIII,  Bull,  clv,  n°  5581.) 
Art.  1er.  Les  négocians,  armateurs,  subrécargues,  et  tous  ceux  qui,  par 

(i)  Cette  loi  a  été  expressément  abrogée  par  l'art.  18  de  celle  du  4 — 8  mars  i83i,  sur  le 
même  objet. 

Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  n  août  1792,  le  résumé  complet  de  la 
législation  sur  la  traite  des  noirs. 

Voyez  surtout  la  loi  du  iû — 18  avril  18 18,  et  les  notes. 
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un  moyen  quelconque,  se  seront  livrés  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite 
des  noirs  ;  le  capitaine  ou  commandant  et  les  autres  officiers  de  l'équipage; 
tous  ceux  qui  sciemment  auront  participé  à  ce  trafic,  comme  assureurs,  ac- 
tionnaires ,  fournisseurs ,  ou  à  tout  autre  titre,  sauf  toutefois  l'exception 
portée  en  l'article  3  ,  seront  punis  de  la  peine  du  bannissement,  et  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  prise  dans  le  port  de 
l'expédition.  —  L'amende  sera  prononcée  conjointement  et  solidairement 
contre  tous  les  individus  condamnés.  Le  navire  sera  en  outre  confisqué  (1). 

2.  Le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage  seront  déclarés  incapables  de 
servir  à  aucun  titre,  tant  sur  les  vaisseaux  et  bâtimens  du  roi  que  sur  ceux 
du  commerce  français. 

3.  Les  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  seront  punis  de  la  peine 
de  trois  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  —  Sont  toutefois  exceptés  ceux 
desdits  individus  qui,  dans  les  quinze  jours  de  l'arrivée  du  navire,  auront 
déclaré  au  commissaire  de  marine  ou  aux  magistrats  dans  les  ports  du 
royaume,  au  gouverneur,  commandant,  ou  aux  autres  magistrats  dans  les 
îles  et  possessions  françaises,  aux  consuls,  vice-consuls  et  agens  commer- 
ciaux du  roi  dans  les  ports  étrangers,  les  faits  relatifs  au  susdit  trafic  dont 
ils  auront  eu  connaissance. 

4.  Les  arrêts  et  jugemens  de  condamnation  en  matière  de  traite  seront  in- 
sérés dans  la  partie  officielle  du  Moniteur ,  par  extraits  contenant  les  noms 
des  individus  condamnés,  ceux  des  navires  et  des  ports  d'expédition.  Cette 
insertion  sera  ordonnée  parles  cours  et  tribunaux,  indépendamment  des 
publications  prescrites  par  l'article  36  du  Code  pénal. 

5.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  sont  indépendantes  de  celles  qui 
doivent  être  prononcées  conformément  au  Code  pénal  pour  les  autres  cri- 
mes ou  délits  qui  auraient  été  commis  à  bord  du  navire. 

6.  La  loi  du  15  avril  1818  est  abrogée. 


N°  203.  =  25  avril — 1er  mai  1827.=Ordonnance  du  roi  portant  qu'il  sera 
créé  une  chambre  temporaire  dans  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Gaudens.  (VIII,  Bull,  clvi,  n°  5630.) 


N°  204.  =  25  avril — 5  mai  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  répartition 
du  centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  par  la  loi  du  6— 7  juillet  1826.  (VIII,  Bull.  CLViii,n°  5711.) 


N°  205.  =  25  avril  —  1 4  juin  1827.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'établis- 
sement, à  Lyon ,  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône ,  au  port  de  la  Feuillée. 
(VIII,  Bull,  clxvj,  n°  6304.) 


(i)  L'introduction  de  nègres  nouveaux  dans  une  colonie  française  doit  ôtre  considérée  comme 
une  infraction  à  la  présente  loi ,  encore  que  les  nègres  introduits  aient  séjourné  momentanément 
dans  une  île  où  la  traite  est  permise ,  si  ce  séjour  n'avait  eu  pour  objet  que  de  faciliter  leur  in- 
troduction, et,  par  exemple,  s'ils  n'avaient  appartenu  à  aucun  habitant  de  l'île:  on  ne  peut  assi- 
miler ce  cas  à  celui  d'un  simple  déplacement  ou  transport  de  nègres,  anciennement  esclaves, 
d'une  colonie  daDS  une  autre.  Cass.,  24  avril  1829,  Sir  .,  XXIX,  1 ,  25o  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  239. 

Le  crime  de  piraterie  devant  être  jugé  par  un  tribunal  maritime ,  et  le  crime  de  traite  des  noirs 
devant  être  ju™é  par  une  cour  d'assises,  s'il  arrive  que  les  mêmes  individus,  prévenus  du  double 
crime  ,  soient  renvoyés  devant  le  tribunal  maritime  pour  connexité,  par  une  chambre  du  c.onseil, 
dont  la  décision  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  la  connexité  ni  la  chose  jugée  ne 
peuvent  autoriser  le  tribunal  maritime  à  juger  le  crime  de  traite  de  noirs;  il  doit  se  borner  à  juger 
le  crime  de  piraterie  et  se  déclarer  incompétent  pour  le  surplus:  alors  ,  et  pour  le  crime  de  traite 
des  noirs,  il  y  a  lieu  à  régkment  de  juges  par  la  cour  de  cassation.  Cass.,  25  mars  i83o,  Sir., 
XXX,  1,  272;  Bull,  crim.,  XXXV,  175. 


2  mai  1827.  15» 

N°  206.  =sss  25  avril— 19  juillet  1827. =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  anonyme  dite 
de  la  navigation  de  la  Saône  par  la  vapeur ,  formée  à  Lyon.  (VIII ,  Bull. 
clxxiv  bis,  n°  1.) 

N°  207.  =  28  avril — 5  mai  1827.=Ordonnance  du  roi  qui  appelle  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  182G  ,  et  fixe  leur  répartition  entre  les  dé~ 
partemens ,  conformément  au  tableau  y  annexé.  (VIII,  Bull,  clviii  , 
II0  5710.) 

N°  208.  =  2— 2mai  1827.  =  Loi  relative  à  V  organisation  du  jury  (l).  (VIII, 

Bull,  clvii,  n°  5679.) 

Art.  1er.  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  membres  des  collèges  électoraux 
et  parmi  les  personnes  désignées  dans  les  paragraphes  3  et  suivans  de  l'ar- 
ticle 2  ci-après. 

2.  Le  1er  août  de  chaque  année,  le  préfet  de  chaque  département  dres- 
sera une  liste  qui  sera  divisée  en  deux  parties. — La  première  partie  sera 
rédigée  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1820,  et  comprendra 
toutes  les  personnes  qui  rempliront  les  conditions  requises  pour  faire  par- 
tie des  collèges  électoraux  du  département  (2).  —  La  seconde  partie  com- 
prendra, —  1°  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  départe- 
ment, exerceraient  leurs  droits  électoraux  dans  un  autre  département;  — 
2°  Les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  roi  et  exerçant  des  fonctions 
gratuites;  —  3°  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite  ;  — 
4°  Les  docteurs  et  licenciés  de  Tune  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  droit , 
des  sciences  et  des  lettres  ;  les  docteurs  en  médecine  ;  les  membres  et  cor- 
respondansde  l'institut;  les  membres  des  autres  sociétés  savantes  reconnues 
par  le  roi; — 5°  Les  notaires,  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (3).  —  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite  ne  seront 
portés  dans  la  liste  générale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  jouissent 
d'une  pension  de  retraite  de  douze  cents  francs  au  moins  ,  et  qu'ils  ont  de- 
puis cinq  ans  un  domicile  réel  dans  le  département. — Les  licenciés  de  l'une 
des  facultés  de  droit,  des  sciences  et  des  lettres  ,  qui  ne  seraient  pas  inscrits 
sur  le  tableau  des  avocats  et  des  avoués  près  les  cours  et  tribunaux,  ou  qui 
ne  seraient  pas  chargés  de  l'enseignement  de  quelqu'une  des  matières  ap- 
partenant à  la  faculté  où  ils  auront  pris  leur  licence,  ne  seront  portés  sur  la 
liste  générale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  ont  depuis  dix  ans  un 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  la  loi  du  2 — io  juillet  1828,  et  les  art.  68  et  69  de  celle  du  19 
■ — 23  avril  t S 3 r .  Les  dispositions  de  ces  lois  se  trouvent  fondues  dans  les  art.  38i  et  suiv.  de 
l'édition  officielle  du  Code  d'instruction  criminelle,  publiée  aux  termes  de  l'art.  104  de  l'ordon- 
nance du  28  avril — 1er  mai  i832. 

(2)  Le  concours  d'un  individu  qui,  par  défaut  de  cens,  a  cessé  d'être  électeur,  à  une  décla- 
ration du  jurv,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  n'y  a  eu  opposition  ni  de  la  part  du 
ministère  public  ,  ni  de  la  part  de  l'accusé.  Cass.,  9  janvier  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  4  ;  Bull,  crim., 
XXXIV,  i3.  —  Voyez  l'art.  10  ci-après. 

(3)  Cet  exercice  ne  doit  pas  nécessairement  avoir  eu  lieu  dans  le  département  où  le  notaire  est 
appelé  à  remplir  les  fonctions  de  juré;  il  suffit  que  le  temps  d'exercice  passé  dans  ce  départe- 
ment ,  réuni  au  temps  d'exercice  passé  dans  un  autre  département,  comprenne  un  espace  de  trois 
ans.  Cass.,  17  septembre  1829,  Sir.,  XXX,  1,  6\. —  De  ce  qu'un  notaire,  porté  sur  la  liste  du 
jury,  cesse  ses  fonctions  (par  suite  de  démission)  avant  l'ouverture  des  assises  pour  lesquelles  la 
liste  a  été  faite,  il  n'en  reste  pas  moins  apte  à  remplir  les  fonctions  de  juré  à  ces  assises:  pour 
cela,  il  suffit  qu'il  fût  encore  revêtu  de  sa  qualité  de  notaire  lorsque  la  liste  du  jury  a  été  dressée. 
Cass.,  27  septembre  1827,  Sir.,  XXYI11,  1,  107. 
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domicile  réel  dans  le  département. — Dans  les  départemens  où  les  deux  par- 
ties de  la  liste  ne  comprendraient  pas  huit  cents  individus  ,  ce  nombre  sera 
complété  par  une  liste  supplémentaire,  formée  des  individus  les  plus  im- 
posés parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  inscrits  sur  la   première  (.1). 

3.  Les  listes  dressées  en  exécution  de  l'article  précédent  seront  affichées 
au  chef-lieu  de  chaque  commune,  au  plus  tard  le  15  août,  et  seront  arrêtées 
et  closes  le  30  septembre.  —  Un  exemplaire  en  sera  déposé  et  conservé  au 
secrétariat  des  mairies,  des  sous-préfectures  et  des  prélectures,  pour  être 
donné  en  communication  à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront. 

4.  Il  sera  statué,  suivant  le  mode  établi  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
5  février  1817  ,  sur  les  réclamations  qui  seraient  formées  contre  la  rédaction 
des  listes.  —  Ces  réclamations  seront  inscrites  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture,  selon  l'ordre  et  la  date  de  leur  réception. — Elles  seront  formées 
par  simple  mémoire  et  sans  frais. 

5.  Nul  ne  pourra,  cesser  de  faire  partie  des  listes  prescrites  par  l'article  2 
qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un  jugement,  contre  lesquels  le  re- 
cours ou  l'appel  auront  un  effet  suspensif. 

6.  Lorsque  les  collèges  électoraux  seront  convoqués,  la  première  partie 
de  la  dernière  liste  qui  aura  été  arrêtée  le  30  septembre  précédent,  en  exécu- 
tion de  l'article  3,  tiendra  lieu  de  la  liste  prescrite  par  l'article  5  delà  loi  du 
5  février  1817  et  par  l'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1820.  —  Les  préfets  feront 
imprimer  et  afficher ,  dans  ce  cas ,  un  tableau  de  rectification  contenant  l'in- 
dication des  individus  qui  auront  acquis  ou  perdu,  depuis  la  publication  de 
la  liste  générale ,  les  qualités  exigées  pour  exercer  les  droits  électoraux.  S'il 
s'est  écoulé  plus  de  deux  mois  depuis  la  clôture  de  la  liste  ,  les  préfets  en  fe- 
ront publier  et  afficher  de  nouveau  la  première  partie  avec  le  tableau  de 
rectification. —  Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient  été  omis  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  liste  arrêtée  et  close  le  30  septembre,  et  qui  auraient  ac- 
quis les  droits  électoraux  antérieurement  à  sa  publication,  ne  seront  admises 
qu'autant  qu'elles  auront  été  formées  avant  le   1er  octobre. 

7.  Après  le  30  septembre,  les  préfets  extrairont,  sous  leur  responsabilité, 
des  listes  générales  dressées  en  exécution  de  l'article  2 ,  une  liste  pour  le  ser- 
vice du  jury  de  l'année  suivante.  —  Cette  liste  sera  composée  du  quart  des 
listes  générales,  sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms,  si  ce 
n'est  dans  le  département  de  la  Seine  où  elle  sera  composée  de  quinze  cents. 
—  Elle  sera  transmise  immédiatement  par  le  préfet  au  ministre  de  la  justice, 
au  premier  président  de  la  cour  royale  et  au  procureur  général. 

8.  Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la  liste  prescrite  par  l'article 
précédent. 

9.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises ,  le  premier  président 
de  la  cour  royale  tirera  au  sort,  sur  la  liste  transmise  par  le  préfet,  trente- 
six  noms  qui  formeront  la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session. — 
Il  tirera  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires  pris  parmi  les  individus  men- 
tionnés au  troisième  paragraphe  de  l'article  12  de  la  présente  loi.  —  Le  ti- 
rage sera  fait  en  audience  publique  de  la  première  chambre  de  la  cour ,  ou 
de  la  chambre  des  vacations. 

10.  Si  parmi  les  quarante  individus  désignés  par  le  sort  il  s'en  trouve  un 
ou  plusieurs  qui ,  depuis  la  formation  de  la  liste  arrêtée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7 ,  soient  décédés,  ou  aient  été  légalement  privés  des  capacités  exigées 
pour  exercer  les  fonctions  de  juré ,  ou  aient  accepté  un  emploi  incompatible 
avec  ces  fonctions ,  la  cour ,  après  avoir  entendu  le  procureur  général,  pro- 


(i)  Un  juré  ne  peut  être  dispensé  de  faire  partie  du  jury,  sous  prétexte  qu'il  est  entièrement 
illettré.  Taris,  4  janvier  i83o,  Sir.,  XXX,  2,  189. 
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cédera,  séance  tenante,  à  leur  remplacement.  —  Ce  remplacement  aura  lieu 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  précédent. 

1 1 .  Hors  les  cas  d'assises  extraordinaires,  les  jurés  qui  auront  satisfait  aux 
réquisitions  prescrites  par  l'article  389  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne 
pourront  être  placés  plus  d'une  fois  dans  la  même  année  sur  la  liste  formée 
en  exécution  de  l'article  7.  —  Dans  les  cas  d'assises  extraordinaires,  ils  ne 
pourront  être  placés  sur  cette  liste  plus  de  deux  fois  dans  la  même  année. — 
Ne  seront  pas  considérés  comme  ayant  satisfait  auxdites  réquisitions,  ceux 
qui  auront,  avant  l'ouverture  de  la  session,  fait  admettre  des  excuses  dont 
la  cour  d'assises  aura  jugé  les  causes  temporaires. —  Leurs  noms  et  ceux  des 
jurés  condamnés  à  l'amende  pour  la  première  ou  deuxième  fois,  seront,  im- 
médiatement après  la  session,  adressés  au  premier  président  de  la  cour 
royale,  qui  les  reportera  sur  la  liste  formée  en  exécution  de  l'article  7;  et, 
s'il  ne  reste  plus  de  tirage  à  faire  pour  la  même  année,  ils  seront  ajoutés  à 
la  liste  de  l'année  suivante. 

1 2.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire ,  s'il  y  a  moins  de 
trente  jurés  présens,  le  nombre  sera  complété  par  les  jurés  supplémentaires 
mentionnés  en  l'article  9,  lesquels  seront  appelés  dans  l'ordre  de  leur  in- 
scription sur  la  liste  formée  en  vertu  dudit  article.  —  En  cas  d'insuffisance, 
le  président  désignera  en  audience  publique  et  par  la  voie  du  sort  les  jurés 
qui  devront  compléter  le  nombre  de  trente.  —  Ils  seront  pris  parmi  ceux 
des  individus  inscrits  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  7  qui  rési- 
deront dans  la  ville  où  se  tiendront  les  assises,  et  subsidiairement  parmi  les 
autres  habitans  de  cette  ville  qui  seront  compris  dans  les  listes  prescrites  par 
l'article  2.  — Les  dispositions  de  l'article  11  ne  s'appliquent  pas  aux  rempla- 
cemens  opérés  en  vertu  du  présent  article  (1). 

13.  Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de  longs  dé- 
bats, la  cour  d'assises  pourra  ordonner ,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés, 
qu'indépendamment  de  douze  jurés  il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  autres 
qui  assisteront  aux  débats.  — Dans  le  cas  où  l'un  ou  deux  des  douze  jurés  se- 
raient empêchés  de  suivre  les  débats  jusqu'à  la  déclaration  définitive  du  jury, 
ils  seront  remplacés  par  les  jurés  suppléans. — Le  remplacement  se  fera  sui- 
vant l'ordre  danslequel  les  jurés  suppléans  auront  été  appelés  par  le  sort  (21. 

(i)  Cette  disposition  n'a  pas  dérogé  à  la  disposition  de  l'art.  399  du  Cod.  inst.  criro.,  qui 
prescrit  la  formation  du  tableau  des  douze  avant  l'ouverture  de  l'audience.  Cass.,  i5  janvier 
1829,  Sir.,  XXIX,  1,  2o5. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  peut  procéder  seul  à  la  formation  du  tableau  des  jurés;  la 
présence  des  autres  juges  à  cette  opération  n'est  pas  nécessaire.  Cass.,  2  septembre  i83o,  Sir., 
XXX,  1  ,  4oi.  —  H  suffit  que  le  tirage  ait  lieu  en  présence  du  ministère  public,  du 
greffier,  de  l'accusé  et  des  jurés.  Cass.,  24  septembre  1829,  Sir.,  XXX,  1,  348. 

(2)  Il  n'est  pas  besoin  du  consentement  de  l'accusé  pour  que  la  cour  d'assises  nomme  des 
jurés  suppléans.  Cass.,  3o  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  346. 


qu'une  garantie  de  plus  donnée  à  l'accusé.  Cass.,  16  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  3o5. 

Les  jurés  complémentaires  ne  font  plus  légalement  partie  du  jurv,  lorsque  les  jurés  manquans, 
pareus  remplacés,  reprennent  leurs  fonctions  :  il  y  auraic  donc  nullité  de  l'arrêt,  s'ils  continuaient 
à  siéger  postérieurement  à  cette  époque,  même  au  cas  où  la  continuation  de  leur  présence  n'au- 
rait eu  lieu  que  parce  que  la  liste  des  trente  jurés  serait  encore  devenue  incomplète  par  l'absence 
ou  l'abstention  d'un  nouveau  juré  ;  en  un  tel  cas,  la  liste  des  jurés  ne  peut  être  complétée  que  par 
un  nouveau  tirage  au  sort.  Cass.,  12  novembre  1829,  Sir., XXX,  !,  56;  Bull,  crim.,  XXXIV,  644. 

Les  jurés  supplémentaires  désignés  par  la  voie  du  sort  pour  compléter  dans  une  affaire  iu  liste 
des  trente  jurés,  peuvent  siéger  dans  les  affaires  subséquentes  de  la  même  session.  Cass.,  18 
septembre  1828,  Sir.,  XXY11I,  1,  36S.  —  Jugé  encore  qu'Us  peuvent  siéger  dans  les  affaires 
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14.  Les  articles  1er,  9,  10,  il  et  12  de  la  présente  loi  seront  mis  en  vigueur 
à  dater  du  1er  janvier  1828.  —  Les  autres  articles  seront  obligatoires  à  dater 
de  sa  promulgation. — Les  préfets  et  les  présidens  d'assises  continueront , 
jusqu'au  1"  janvier  182S,  de  se  conformer,  pour  la  convocation  du  jury,  aux 
articles  382  ,  387  ,  388  et  395  du  Code  d'instruction  criminelle. — Les  articles 
382,  386,  387,  388,  391  ,  392  et  395  de  ce  code,  cesseront  d'être  exécutés  à 
dater  du  1er  janvier  1828. 

N°  209.  =  2—16  mai  1S27.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Cazères  {Haute-Garonne)  à  établir  un  abattoir  public.  (  VIII,  Bull.  CLX, 
n°  5939.) 


N°  210.  =  2 — 30  mai  1827.  = Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Cette  {Hérault)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull,  clxi,  n°  6025.) 

N°  211.  =  2  mai  — 18  juin  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  anonyme  formée 
à  Bordeaux  {Gironde)  sous  le  nom  de  Compagnie  d'assurances  maritimes 
de  Bordeaux.  (VIII,  Bull,  clxvi  bis.) 

Charles,.  . .  . — Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  ,  département  de  la  Gi- 
ronde, sous  le  nom  de  Compagnie  d'assurances  maritimes  de  Bordeaux,  est 
autorisée  conformément  à  l'acte  passé,  le  23  février  dernier,  par-devant 
Mathieu  et  son  confrère,  notaires  en  ladite  ville  ;  les  statuts  contenus  audit 
acte  sont  approuvés  et  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  département  de  la  Gironde,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  :  pareille  copie  sera 
transmise  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

{Suivent  les  statuts.) 

N°  212.  =  6— 30  mai  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  désigne  les  bureaux 
de  douanes  par  lesquels  l'importation  et  l'exportation  des  grains  pour- 
ront avoir  lieu  exclusivement  dans  le  département  du  Haut-Rhin  (1). 
(VIII,  Bull,  clxi,  n°  6020.) 

Charles, . . . . — Vu  l'ordonnance  royale  du  18  décembre  1814,  portant  dési- 
gnation des  bureaux  de  douanes  et  ports  par  lesquels  l'importation  et  l'ex- 
portation des  grains  pourront  avoir  lieu  exclusivement  sur  les  frontières  du 


suivantes  ,  tant  que  les  jurés  de  la  liste  primitive  de  trente-six  ne  se  représentent  pas.  Cass.,  iS 
septembre  1S2S,  Sir.,  XXV11I,  1,  376;  Bull,  crim.,  XXX1IJ,  788. 

En  autorisant  expressément  la  nomination  de  jurés  suppléans,  l'art.  i3  de  la  loi  de  1827  a  né- 
cessairement restreint  les  récusations  que  peuvent  faire  laccusé  ou  le  ministère  public  :  quand  une 
liste  de  trente  jurés  doit  fournir  douze  jurés  ordinaires  et  deux  jurés  suppléans (total ,  quatorze), 
il  ne  peut  rester  que  seize  jurés  recusables,  au  lieu  de  dix-huit  que  comportaient  les  art.  400  et 
4ot  du  Cod.  inst.  crim.  Cass.,  10  août  1827,  Sir.,  XXV11I,  1,  26;  Bail,  crim.,  XXX11,  702.  — 
Jnrré  dans  le  même  sens.  Cass.,  3  avril  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  367  ;  Bull,  crim.,  XXXI11,  233. 

(1)  Vovez,  sur  l'importation  et  l'exportation  des  grains,  la  loi  du  i5  — 17  avril  i832  :  elle 
constitue  le  dernier  état  des  choses. 
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royaume;  —  Vu  les  observations  contenues  dans  la  lettre  du  directeur  gé- 
néral des  douanes,  du  24  janvier  dernier,  au  sujet  des  bureaux  de  douanes 
ouverts  à  ces  opérations  dans  le  département  du  Haut-Rhin;  — Notre  conseil 
d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  bu- 
reaux de  douanes  par  lesquels  l'importation  et  l'exportation  des  grains 
pourront  avoir  lieu  exclusivement  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  lors- 
que ces  opérations  seront  permises,  sont  les  suivans  :  Artzheim  ,  Ile-de- 
Paille,  Chalampé,  Saint-Louis,  Hegenheim,  Niederha<zenthal,  Saint-Biaise, 
Wolsclrvriller,  Vinckel ,  Levoncourt,  Pfetterhausen,  Rechesy,  Florirnont, 
Délie  et  Croix. 

N°  213.  =  6 — 30  mai  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'un  troisième  bureau  de  perception  du  péage  du  pont  de  Grenelle. 
(VIII,  Bull,  clxi,  n°  6023.) 


N°  214.  =  6—30  mai  1827/==  Ordonnance  du  roi  qui  maintient  l'abattoir 
public  établi  à  Rouf  Jack,  département  [du  Haut-Rhin.  (VIII,  Bull,  clxi, 
n°  6026.  ) 


N°  215.  ==  9  —  16  mai  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  activer  les  tiwaux  du  cadastre. 
(VIII,  Bull,  clx,  n°  5926.) 


N°  216.  =  9 — 16  mai  1827.  =Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze 
à  s'iniposer  extraordinairement  pour  l'achèvement  de  ses  routes  dépar- 
tementales. (VIII,  Bull,  clx,  n°  5927.) 


N°  217.  =  9 — 16  mai  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'achèvement  de  ses  routes  dépar- 
tementales. (VIII,  Bull.  CLX,  n°  5928.) 


N°  218.  =  9 — 16  mai  1827.  =Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'ouverture  et  l'achève- 
ment de  ses  routes  départementales.  (VIII,  Bull,  clx,  n°  5929.) 

N°  219.  =  9 — 16  mai  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Loire  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  confection  et  l'achèvement 
de  ses  routes  départementales .  (VIII,  Bull,  clx,  n°  5930.) 


N°  220.  =  9—16  mai  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine- 
et-Loire  à  s'imposer  extraordinairement  pour  V ouverture  et  la  confec- 
tion de  ses  routes  départementales.  (VIII,  Bull,  clx,  n°  5931.) 


N°  221.  =  9—16  mai  i 827.=  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des   routes   départe- 
'  menta'es.  (VIII,  Bull,  clx,  n°  5932.) 

N°  222.  =9  —  16  mai  1827.  =Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  l'achèvement  et  la  restauration  des 
routes  départementales.    (VIII,   Bull,  clx,  n°  5933.) 


N°  223.  =9— 16  mai  1827.  =  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angoulcme  à  faire 
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un  emprunt  pour  acquitter  les  dépenses  relatives  à  plusieurs  édifices  pu- 
'    blics.  (VIII,  Bull,  clx,  n°  5934.) 


N°  224.  =  9 — 16  mai  1827.  =  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  faire  un 
emprunt  pour  acquitter  les  dépenses  relatives  à  plusieurs  établissemens 
publics.  (VIII,  Bull,  clx,  n°  5935.) 


N°  225.  =  9 — 30  mai  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  déserteurs.  (VIII,  Bull,  clxii,  nc  6054.) 

Charles,. . . . — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  sui- 
vante pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs,  conclue  et  signée  à  Pa- 
ris, le  10  mars  de  la  présente  année,  entre  nous  et  sa  majesté  le  roi  de  Ba- 
vière, ratifiée  par  nous  le  26  du  même  mois,  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Paris  le  27  avril  dernier,  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour 
être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  :  —  Sa  majesté  le  roi  de  France  et 
de  Navarre  et  sa  majesté  le  roi  de  Bavière,  étant  convenus  de  conclure  une 
convention  de  cartel,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 
— Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  — Le  sieur  baron  de  Damas, 
pair  de  France,  lieutenant  général  de  ses  armées,  grand'croix  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  grand  officier  de  l'ordre  royal  delà  Légion- 
d'honneur,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  ;  —  Et  sa  majesté  le  roi  de  Bavière,  —  Le  sieur  comte  de  Bray, 
chambellan,  conseiller  intime  actuel,  membre  du  conseil  d'état,  grand'croix 
des  ordres  du  Mérite  civil,  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie  et  de  l'Etoile  polaire  de  Suède,  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  pressa  majesté  très  chrétienne;— Lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  A  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention, 
tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  militaire  des  hautes  puissances 
contractantes,  seront  restitués  de  part  et  d'autre. 

2.  Seront  réputés  déserteurs,  non  seulement  les  militaires  de  toute  arme 
et  de  tout  grade  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  mais  encore  tous  les  indivi- 
dus qui ,  appelés  au  service  de  toute  branche  militaire  quelconque,  ne  se 
rendraient  point  à  l'appel,  et  chercheraient  à  se  réfugier  sur  le  territoire  de 
l'une  des  hautes  parties  contractantes  ;  enfin  les  condamnés  aux  travaux 
dans  les  forteresses  et  ateliers,  qui  seraient  susceptibles  de  rentrer  au  service 
militaire. 

3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'extradition  qui  pourra  être  de- 
mandée en  vertu  de  la  présente  convention, —  1°  Les  individus  nés  sur  le 
territoire  de  l'état  dans  lequel  ils  auraient  cherché  un  asile,  et  qui,  moyen- 
nant la  désertion,  ne  feraient  que  rentrer  dans  leur  pays  natal  ;  —  2°  Les 
individus  qui,  soit  avant,  soit  après  leur  désertion,  se  seraient  rendus  cou- 
pables d'un  crime  ou  délit  quelconque  à  raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de 
ies  traduire  en  justice  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  se  seront  retirés. 
Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  l'extradition  sera  effectuée  après  que  le  dé- 
serteur aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine;  et  il  n'y  aura  lieu  à  aucun 
remboursement  de  frais  pour  le  temps  pendant  lequel  il  aura  été  détenu 
à  raison  du  délit  ou  du  crime  dont  il  aura  été  accusé.  Dans  tous  les  cas,  on 
communiquera  réciproquement  les  actes  de  l'instruction  qui  concernent  les 
délinquans,  pour  en  prendre  connaissance,  soit  en  copies  authentiques,  soit 
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par  extraits  légalisés,  afin  que  l'on  puisse  juger  si  le  coupable  est  encore  di- 
gne de  rentrer,  ou  non,  au  service. 

4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des  deux  puis- 
sances à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
y  être  poursuivi  par  les  officiers  de  son  gouvernement  :  ces  officiers  se  bor- 
neront à  prévenir  de  son  passage  les  autorités  locales,  afin  qu'elles  aient  à  le 
faire  arrêter.  Toutefois,  pour  accélérer  l'arrestation  de  ce  déserteur,  une  ou 
deux  personnes  chargées  de  la  poursuite  pourront,  au  moyen  d'un  passe- 
port ou  d'une  autorisation  en  règle,  qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef 
immédiat,  se  rendre  au  plus  prochain  bourg  ou  village  situé  en  dehors  de 
la  frontière,  à  l'effet  de  réclamer  des  autorités  locales  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention. 

5.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur  adresseront  leurs 
réclamations  à  l'administration,  soit  civile,  soit  militaire,  qui,  dans  les  deux 
pays,  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d'y  satisfaire. — Lesdites  autorités  récla- 
mantes accompagneront  leur  réquisitoire  du  signalement  du  déserteur;  et, 
dans  le  cas  où  l'on  serait  parvenu  à  l'arrêter ,  l'autorité  requérante  en  sera 
prévenue  par  un  avis  accompagné  d'un  extrait  du  registre  du  geôlier  ou  con- 
cierge de  la  prison  où  le  déserteur  aura  été  écroué. 

6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs  de  leurs  armes, 
ou  revêtus  de  leurs  équipement,  habillement,  ou  marques  distinctives,  sans 
être  munis  d'un  passeport,  et  de  même  dans  tous  les  cas  où  il  serait  con- 
stant, soit  par  l'aveu  du  déserteur,  soit  d'une  manière  quelconque,  qu'un 
déserteur  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se  trouve  sur  le  terri- 
toire de  l'autre,  il  sera  arrêté  sur-le-champ,  sans  réquisition  préalable,  pour 
être  immédiatement  livré  entre  les  mains  des  autorités  compétentes  établies 
sur  les  frontières  de  l'autre  souverain. 

7.  Si ,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  ou  autrement,  il 
s'élevait  quelque  doute  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la  partie  réclamante  ou 
intéressée  devra  constater,  au  préalable,  les  faits  non  suffisamment  éclaircis, 
pour  que  l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté,  ou  restitué  à  l'autre 
partie. 

8.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis  aux  autorités 
compétentes,  qui  feront  effectuer  l'extradition  selon  les  règles  déterminées 
par  la  présente  convention.  L'extradition  se  fera  avec  les  armes,  chevaux, 
selles,  habillemens  et  tous  autres  objets  quelconques  dont  les  déserteurs 
étaient  nantis,  ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de  l'arrestation. 
Elle  sera  accompagnée  du  procès-verbal  de  l'arrestation  de  l'individu,  des 
interrogatoires  qu'il  aurait  subis,  et  de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour 
constater  la  désertion.  Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux,  effets  d'ar- 
mement, d'habillement,  d'équipement,  et  tous  autres  objets  et  effets  quel- 
conques, emportés  par  les  individus  désignés  dans  l'article  3  de  la  présente 
convention  comme  exceptés  de  l'extradition.  —  La  remise  des  déserteurs 
bavarois  se  fera  à  Bergzabern ,  et  celle  des  déserteurs  français  à  Weissem- 
bourg. 

9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'arrestation  des  déserteurs  seront 
remboursés  de  part  et  d'autre,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  qui  sera 
constatée  par  l'extrait  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  5,  jusqu'au  jour  de 
l'extradition  inclusivement.  Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  l'entre- 
tien des  déserteurs  et  de  leurs  chevaux,  et  sont  fixés  à  soixante-quinze  centi- 
mes, argent  de  France,  ou  vingt  kreutzers  six  deniers  de  monnaie  bavaroise, 
par  jour,  pour  chaque  homme  ;  et  à  un  franc  six  centimes,  argent  de  France, 
ou  vingt-neuf  kreutzers  et  demi,  monnaie  bavaroise,  par  jour,  pour  chaque 
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cheval.  Les  frais  de  voitures  nécessaires  pour  le  transport  des  déserteurs 
extradés  ne  seront  remboursés  que  sur  la  déclaration  des  médecins  qu'elles 
étaient  absolument  nécessaires.  —  En  cas  de  maladie  ,  il  sera  remboursé 
pour  chaque  journée  d'hôpital  un  franc,  ou  vingt-neuf  kreutzers,  d'après 
les  états  dûment  certifiés  qui  seront  fournis.  —  Il  ne  sera  accordé  de  rem- 
boursement pour  fourniture  d'objets  d'habillement  que  dans  les  cas  de  la 
plus  urgente  nécessité.  —  Il  sera  payé  en  outre  par  la  partie  requérante  ou 
intéressée  une  gratification  de  vingt-cinq  francs,  argent  de  France,  ou  onze 
florins  vingt-neuf  kreutzers  de  Bavière,  pour  chaque  homme,  et  de  cent 
vingt  francs  ou  cinquante- cinq  florins  pour  chaque  cheval  et  son  équipage, 
au  profit  de  quiconque  sera  parvenu  à  découvrir  et  à  faire  arrêter  un  dé- 
serteur, ou  qui  aura  contribué  à  la  restitution  d'un  cheval  et  de  son  équi- 
page. Si  on  rendait  le  cheval  sans  l'équipage,  ou  l'équipage  sans  le  cheval, 
la  gratification  serait,  dans  le  premier  cas,  de  cent  francs  ou  quarante-six 
florins;  et,  dans  le  second  cas,  de  dix-huit  francs  soixante-treize  centimes, 
ou  huit  florins  quarante-un  kreutzers. 

10.  Les  frais  et  gratifications  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précé- 
dent seront  acquittés  immédiatement  après  l'extradition  dans  le  lieu  même 
où  la  remise  du  déserteur  aura  été  faite ,  et  par  les  soins  de  l'auto- 
rité qui  le  recevra.  —  Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  à  cet 
égard  ne  seront  examinées  qu'après  que  le  paiement  aura  été  provisoire- 
ment effectué. 

1 1 .  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à  prendre 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  la  répression  de  la  désertion  et  pour 
la  recherche  des  déserteurs.  Elles  feront  usage  ,  à  cet  effet,  de  tous  les 
moyens  que  leur  offrent  les  lois  du  pays,  et  elles  sont  convenues  particuliè- 
rement ,  —  1°  De  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur  les  individus 
inconnus  qui  franchiraient  les  frontières  des  deux  pays,  sans  être  munis 
de  passeports  en  règle  ;  —  2°  De  défendre  sévèrement  à  toute  autorité  quel- 
conque d'enrôler  ou  de  recevoir  dans  le  service  militaire  un  sujet  de  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  qui  n'aura  pas  justifié  par  des  certificats 
ou  attestations  en  due  forme  qu'il  est  dispensé  du  service  militaire  dans 
son  pays. 

12.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à  l'expiration  des- 
quels elle  continuera  à  être  en  vigueur  pour  deux  autres  années,  et  ainsi 
de  suite ,  sauf  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouver- 
nemens. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  —  En  foi 
de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes.— Fait  à  Paris,  le  10  mars  1827.—  Signé  le  baron  de  Damas, 
le  comte  de  Bray. 


N°  226.  =  13—30  mai  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  publica* 
tion  des  bulles  d'institution  canonique  de  M.  de  Villeneuve  d'Esclapon, 
pour  Uévéché  de  Verdun,  et  de  M.  Lepappe  de  Trevern,  pour  Vévêché  de 
Strasbourg.  (VIII,  Bull,  clxi,  n°  6024.) 


N°  227.  =  16  mai — 19  juin  1827.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  con* 
struction  d'un  pont  suspendu  sur  V Ardcche  à  Vogué ,  département  de 
VArdèche.  (VIII,  Bull,  clxvii,  n°  6331.) 
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N°  228.  =  16  mai— 19  juin  1827.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  à  Serrières,  département  de 
VArdèche.  (VIII,  Bull,  clxvii,  n"  6332.) 

N°  229.=  16  mai— 19  juin  1827.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  le  Doux ',  près  de  Tournon,  département 
de  VArdèche.  (VIII,  Bull,  clxvii,  n°  6333.) 


N°  230.  =  21  mai— 31  juillet  1827.  =  Code  forestier  (1).  (VIII,  Bull,  clxxvi, 

n°6731.) 

TITRE  1er.  —  Bu  régime  forestier. 

Art.  1er.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  et  seront  administrés  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi, — 1°  Les  bois  et  forêts  qui  font 
partie  du  domaine  de  l'état; — 2°  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
couronne; — 3°  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  et  de  majorats  ré- 
versibles à  l'état;  —  4°  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  des  sections  de 
commune  (2); — 5°  Ceux  des  établissemens  publics  (3); — 6°  Les  bois  et  forêts 
dans  lesquels  l'état,  la  couronne,  les  communes  ou  les  établissemens  publics 
ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers  (4). 

2.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  résultant  de  la 
propriété  ,  sauf  les  restrictions  qui  seront  spécifiées  dans  la  présente  loi  (5), 

TITRE  II.  —  De  l'administration  forestière  (6). 

3.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  néanmoins,  les  élèves  sortant  de  l'école  forestière  pourront 
obtenir  des  dispenses  d'âge  (7). 

4.  Les  emplois  de  l'administration  forestière  sont  incompatibles  (8)  avec 
toutes  autres  fonctions,  soit  administratives,  soit  judiciaires. 

5.  Les  agens  et  préposés  de  l'administration  forestière  ne  pourront  entrer 
en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte 
de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  des- 


(i)  Ce  code  a  remplacé  l'ordonnance  d'août  1669,  dite  des  eaux  et  forêts ,  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  concernent  le  droit  forestier,  et  les  nombreux  réglemens  qui  avaient  suivi  cette 
ordonnance  :  l'art.  218  du  code  les  abroge  expressément.  Toutefois  ,  nous  rapporterons  les  arrêts 
qui  out  interprété  ces  réglemens  et  qui  consacrent  des  principes  restés  en  vigueur  sous  la  légis- 
lation actuelle. 

Voyez  l'ordonnance  du  Ier — 4  aout  1827  ,  rendue  pour  l'exécution  du  présent  code  ,  et  celles 
indiquées  dans  les  notes  qui  vont  suivre. 

Voyez  aussi  le  décret  du  i5  septembre  (20  août,  2,  3,  4  et) — 29  septembre  1791,  sur  l'admi- 
nistration forestière  ,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2  et  3)  Voyez  les  art.  90  à  112  du  présent  code,  et  l'ordonnance  du  Ier — 4  août  1827, 
art.  128  à  146. 

(4)  Voyez  les  art.  n3,  114,  n5  et  116  du  présent  code,  et  les  art.  147  à  149 de  l'ordonnance 
du  Ier — 4  août  1827. 

(5)  Voyez  les  art.  117  a  121, 125  et  suiv.,  i36  et  suiv.,  et  2 19  et  suiv.  du  présent  code ,  et  les 
art.  i5o  et  i5i  de  l'ordonnance  du  Ier — 4  a°ût  1827. 

(6)  Voyez,  sur  l'organisation  de  l'administration  forestière,  le  décret  précité  du  i5 — 29 
septembre  1791,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  v  relatifs. 

(7)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  sect.  III,  sur  les'écoles  forestières. 

(8)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  3r  et  32. 

Voyez  aussi  la  loi  du  24  vendémiaire  an  3  (i5  octobre  1794),  art.  3  du  tit.  IV,  qui  oblige  les 
individus  appelés  à  remplir  des  fonctions  incompatibles  avec  celles  qu'ils  exercent  déjà,  à  déclarer 
leur  option  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  leur  est  faite  de  leur  nomination  nouvelle. 

10. 
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quels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions.— Dans  le  cas  d'un  changement  de 
résidence  qui  les  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  une  autre  prestation  de  serment. 

6.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits,  dégâts,  abus  et  abroutisse- 
mens  (1)  qui  ont  lieu  dans  leurs  triages  (2),  et  passibles  des  amendes  et  in- 
demnités encourues  par  les  délinquans,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté 
les  délits  (3). 

7.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les  agens  et  les  gardes  forestiers 
font  usage  tant  pour  la  marque  des  bois  de  délit  (4)  et  des  chablis  (5)  que 
pour  les  opérations  de  balivage  (6)  et  de  martelage  (7),  est  déposée  au  greffe 
des  tribunaux,  savoir  :  —  Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agens  et 
gardes  sont  pourvus ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  dans 
le  ressort  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  (8); — Celle  du  marteau  royal 
uniforme,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  cours 
royales  (9). 

TITRE  III.  —  Des  bois  et  forets  qui  font  partie  du  domaine  de  l'état. 
section  ire.  — De  la  délimitation  et  du  bornage. 

8.  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'état  et  les  propriétés  rive- 
raines pourra  être  requise ,  soit  par  l'administration  forestière,  soit  par  les 
propriétaires  riverains. 

9.  L'action  en  séparation  sera  intentée ,  soit  par  l'état,  soit  par  les  pro- 
priétaires riverains,  dans  les  formes  ordinaires  (10). — Toutefois,  il  sera  sursis 
à  statuer  sur  les  actions  partielles,  si  l'administration  forestière  offre  d'y 
faire  droit  dans  le  délai  de  six  mois,  en  procédant  à  la  délimitation  générale 
de  la  forêt. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  générale  et  lebornage 
d'une  forêt  de  l'état,  cette  opération  sera  annoncée  deux  mois  d'avance  par 
un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes, 
et  signifié  (1 1)  au  domicile  des  propriétaires  riverains  ou  à  celui  de  leurs  fer- 
miers, gardes  ou  agens  (12). — Après  ce  délai,  les  agens  de  l'administration 
forestière  procéderont  à  la  délimitation  ,  en  présence  ou  en  l'absence  des 
propriétaires  riverains  (13). 

1 1.  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  immédiatement  déposé  au  se- 
crétariat de  la  préfecture,  et  par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture, 
en  ce  qui  concerne  chaque  arrondissement.  Il  en  sera  donné  avis  par  un 

(i)  Ahroutis sèment  est  l'état  d'un  bois  mangé  par  les  bestiaux. 

(2)  Un  triage  est  un  canton  déterminé  d'une  forêt,  qui  seul,  ou  avec  d'autres  triages,  com- 
pose une  garde  entière. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  1e1'  août  1827,  art.  3g,  sur  le  mode  des  poursuites  à  exercer  contre 
les  gardes  pour  l'exécution  du  présent  article. 

(4)  Les  bois  de  délit  sont  ceux  qui  ont  élé  coupés  en  contravention  aux  lois. 

(5)  On  appelle  chablis  les  arbres  ou  branches  abattus  par  les  vents  ou  par  quelque  autre  ac- 
cident, sans  délit. 

(6)  Le  balivage  consiste  dans  la  désignation  des  balivaux  ou  jeunes  arbres  qui  doivent  être 
conservés  dans  chaque  coupe  pour  croître  en  futaie  et  repeupler  les  bois. 

(7)  Le  martelage  consiste  à  appliquer  l'empreinte  d'un  marteau  sur  les  arbres  qu'on  veut  re- 
connaître ,  afin  de  distinguer  ceux  qui  doivent  être  conservés  ou  abattus. 

(8)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  37. 

(9)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  36. 

(10)  Les  propriétaires  doivent  former  leur  demande  par  exploit  signifié  au  préfet.  Voyez 
l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  57  et  58. 

(11)  La  signification  pent  être  faite  par  les  gardes  forestiers,  art.  173  du  présent  code. 

(12)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  58,  5g  et  60. 
(i3)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  60,  61  et  suiv. 
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arrêté  du  préfet,  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes.  Les  inté- 
ressés pourront  en  prendre  connaissance  (1),  et  former  leur  opposition  dans 
le  délai  d'une  année ,  à  dater  du  jour  où  l'arrêté  aura  été  publié  (2).  —  Dans 
le  même  délai,  le  gouvernement  déclarera  s'il  approuve  ou  s'il  refuse  d'ho- 
mologuer ce  procès-verbal  en  tout  ou  en  partie  (3).  —  Sa  déclaration  sera 
rendue  publique  de  la  même  manière  que  le  procès  -  verbal  de  délimita- 
tion (4). 

12.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a  été  élevé  aucune  réclamation  par 
les  propriétaires  riverains  contre  le  procès -verbal  de  délimitation,  et  si  le 
gouvernement  n'a  pas  déclaré  son  refus  d'homologuer,  l'opération  sera  défi- 
nitive.— Les  agens  de  l'administration  forestière  procéderont  dans  le  mois 
suivant  au  bornage,  en  présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment 
appelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  10  (5). 

13.  En  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant  les  opérations,  soit  par 
suite  d'oppositions  formées  par  les  riverains,  en  vertu  de  l'article  11,  elles 
seront  portées  par  les  parties  intéressées  devant  les  tribunaux  compétens , 
et  il  sera  sursis  à  l'abornement  jusqu'après  leur  décision. — Il  y  aura  égale- 
ment lieu  au  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  des  propriétaires  rive- 
rains, si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12,  les  agens  forestiers  se  refusaient 
à  procéder  au  bornage  (6). 

14.  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  sera  effectuée  par  un  simple 
bornage,  elle  sera  faite  à  frais  communs  (7). — Lorsqu'elle  sera  effectuée  par 
des  fossés  de  clôture,  ils  seront  exécutés  aux  frais  de  la  partie  requérante  , 
et  pris  en  entier  sur  son  terrain. 

section  il.  —  De  l'aménagement  (8). 

15.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'état  sont  assujétis  à  un  aména- 
gement réglé  par  des  ordonnances  royales  (9). 

16.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  l'état  aucune  coupe  extraordi- 
naire (10)  quelconque,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve  (1  l)ou  de  mas- 
sifs réservés  par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie  (12),  sans  une  ordon- 
nance spéciale  du  roi,  à  peine  de  nullité  des  ventes;  sauf  le  recours  des 
adjudicataires,  s'il  y  a  lieu  ,  contre  les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient 

(i)  En  prendre  connaissance  et  même  en  lever  des  extraits ,  a  leurs  frais.  \ 'oyez  l'ordon- 
nance du  ier  août  1827,  art.  63. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  64» 

(3)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  62. 

(4)  Voyez  l'ordonnance  du   ier  août  1827,  art.  60  et  65. 

(5)  Voyez  les  mêmes  articles. 

(6)  Voyez  les  art.  26,  5o,  58,  63,  64,  65,  90,  121,  127,  168,  171,  182,  190  et  218,  qui 
déterminent  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  administrative,  dans  les  diffé- 
rens  cas  prévus  par  ces  articles. 

(7)  Voyez  l'ordonnance  du  1e1'  août  1827,  art.  66;  et  Cod.  civ.,  art.  646  et  647. 

(8)  L'aménagement  des  bois  et  forêts  a  pour  but  de  les  diviser  en  coupes  successives,  de 
régler  l'âge  et  l'étendue  de  ces  coupes,  et  de  pourvoir  aux  moyens  de  repeupler  les  cantons  dé- 
périssans. 

(9)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  7,  §  6,  et  art.  67,  68,  69,  70,  71  et  72. 

(10)  Les  coupes  ordinaires  sont  celles  qui  se  font  suivant  l'ordre  de  l'aménagement;  les  coupes 
extraordinaires  sont  celles  nécessitées  par  des  besoins  urgens ,  par  le  mauvais  état  des  bois  ou 
par  leur  prochain  dépérissement.  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827 ,  art.  7,§  7,  et  art.  71 
et  73. 

(n)  On  appelle  quarts  en  réserve  les  cantons  conservés  pour  croître  en  futaie.  L^ordonnance 
de  1669,  tit.  XXIV  et  XXV,  fixait  ces  cantons  au  quart  dans  les  bois  des  ecclésiastiques,  des 
communautés  d'habitans  et  de  tous  les  établissemens  placés  sous  la  tutelle  du  gouvernement. 

(12)  On  appcl\c  futaie  les  arbres  destinés  à  n'être  abattus  que  quand  ils  seront  parvenus  à  leur 
plus  grand  degré  de  croissance. 
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ordonné  ou  autorisé  ces  coupes.— Cette  ordonnance  spéciale  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois  (1). 

s£ctioit  m.  —  Des  adjudications  des  coupes. 

17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pourra  avoir  lieu  dans 
les  bois  de  l'état  que  par  voie  d'adjudication  publique,  laquelle  devra  être 
annoncée,  au  moins  quinze  jours  d'avance,  par  des  affiches  apposées  dans  le 
chef-lieu  du  département,  dans  le  lieu  de  la  vente,  dans  la  commune  de  la 
situation  des  bois  et  dans  les  communes  environnantes  (2). 

18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudication  publique  sera  con- 
sidérée comme  vente  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et 
agens  qui  auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente  seront  condamnés  solidai- 
rement à  une  amende  de  trois  mille  francs  au  moins  et  de  six  mille  francs  au 
plus,  et  l'acquéreur  sera  puni  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  bois 
vendus  (3). 

19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  par  adjudication  publique, 
toute  vente  qui  n'aura  point  été  précédée  des  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  17,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux  ou  à 
un  autre  jour  (4)  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou  les 
procès-verbaux  de  remise  de  vente.  —  Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  au- 
raient contrevenu  à  ces  dispositions,  seront  condamnés  solidairement  à  une 
amende  de  mille  à  trois  mille  francs;  et  une  amende  pareille  sera  prononcée 
contre  les  adjudicataires,  en  cas  de  complicité  (5). 

20.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever,  pendant  les  opérations 
d'adjudication,  sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité  des  enché- 
risseurs et  des  cautions,  seront  décidées  immédiatement  par  le  fonction- 
naire qui  présidera  la  séance  d'adjudication  (6). 

21.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  per- 
sonnes interposées,  directement  ou  indirectement,  soit  comme  parties  prin- 
cipales, soit  comme  associés  ou  cautions  :  —  1°  Les  agens  et  gardes  fores- 
tiers et  les  agens  forestiers  de  la  marine  dans  toute  l'étendue  du  royaume; 
les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux  ventes ,  et  les  re- 
ceveurs du  produit  des  coupes,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ; — En  cas  de  contravention ,  ils  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du 
montant  de  l'adjudication  ,  et  ils  seront  en  outre  passibles  de  l'emprisonne- 
ment et  de  l'interdiction  qui  sont  prononcés  par  l'article  175  du  Code  pénal  ; 
— 2°  Les  parens  et  alliés  en  ligne  directe,  l^s  frères  et  beaux-frères,  oncles 
et  neveux  des  agens  et  gardes  forestiers,  et  des  agens  forestiers  de  la  ma- 
rine, dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agens  ou  gardes  sont 
commissionnés  ; —  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une  amende 
égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  précédent  ;  —  3°  Les  con- 
seillers de  préfecture ,  les  juges ,  officiers  du  ministère  public  et  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance,  dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort; 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  85. 

(2)  Voyez  les  art.  18  ,  19  et  2o5  du  présent  code,  et  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  73 
à  85. 

(3)  Voyez  les  art.  2o5  et  207  du  présent  code. 

(4)  Voyez  l'art.  84  de  l'ordonnance  du  ier  août  1827,  qui  exige  que  l'affiche  indique  l'heure 
de  la  vente. 

(5)  Voyez  les  art.  2o5  et  207  du  présent  code. 

(6)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  86  et  87  ;  et  la  loi  du  4 — 8  mai  1837,  raodi- 
ficative  du  présent  article. 
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—En  cas  de  contravention ,  ils  seront  passibles  de  tous  dommages-intérêts , 
s'il  y  a  lieu. — Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention  aux  dis- 
positions du  présent  article  sera  déclarée  nulle  (1). 

22.  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  entre  les  marchands  de  bois 
ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  enchères ,  à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  bois 
à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  l'arti- 
cle 412  du  Code  pénal,  indépendamment  de  tous  dommages-intérêts;  et  si 
l'adjudication  a  été  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs 
desdites  manœuvres ,  elle  sera  déclarée  nulle. 

23.  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  admise,  si  elle  n'est  faite 
immédiatement  après  l'adjudication  et  séance  tenante. 

24.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par  le  cahier 
des  charges  dans  le  délai  prescrit ,  il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par 
un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé ,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
à  une  nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  sa  folle-enchère  (2).  —  L'adjudi- 
cataire déchu  sera  tenu,  par  corps,  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui 
de  la  revente,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

25.  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvable  sera  admise,  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  lendemain  de  l'adjudication ,  à  faire  une  offre  de  suren- 
chère, qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du  montant  de  l'adjudica- 
tion.—Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite,  l'adjudicataire  et  les  suren- 
chérisseurs pourront  faire  de  sembables  déclarations  de  simple  surenchère 
jusqu'à  l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication,  heure  à  laquelle 
le  plus  offrant  restera  définitivement  adjudicataire. — Toutes  déclarations  de 
surenchère  devront  être  faites  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier 
des  charges,  et  dans  les  délais  ci-dessus  fixés;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 
— Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  déclarations  sera  tenu  de  les 
consigner  immédiatement  sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  mention 
expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner 
communication  à  l'adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs,  dès  qu'il  en  sera 
requis;  le  tout  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende,  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines  en  cas  de  collusion.  —  En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à 
aucune  signification  des  déclarations  de  surenchère ,  soit  par  l'administra- 
tion, soit  par  les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  (3). 

26.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité  des  surenchères  seront  por- 
tées devant  les  conseils  de  préfecture  (4). 

27.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont  tenus,  au  moment  de  l'ad- 
judication ou  de  leurs  déclarations  de  surenchère,  d'élire  domicile  dans  le 
lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  ;  faute  par  eux  de  le  faire ,  tous  actes 


(i)  Voyez  les  art.  ioo ,  ioi  et  2o5  du  présent  code,  et  les  art.  3i  et  32  de, l'ordonnance  du 
Ier  août  1827. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  ier  août  1827,  art.  84  à  87. 

(3  et  4)  Voyez  la  loi  précitée  du  4 — 8  mai  1887,  qui  supprime  ces  deux  articles  ,  et  les  rem- 
place par  ceux-ci  :  «Art.  25.  Toute  adjudication  sera  définitive  du  moment  où  cile  sera  prononcée, 
«  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  surenchère.  —  Art.  26.  Les  divers  modes 
«  d'adjudication  seront  déterminés  par  une  ordonnance  rovalc;  ces  adjudications  auront  toujours 
«  lieu  avec  publicité  et  libre  concurrence.  » 

Un  adjudicataire  de  coupes  de  bois  de  l'état  peut  revendre  l'objet  de  son  acquisition,  dès  le  jour 
même  de  l'adjudication.  Grenoble,  2  juillet  i83o,Sir.,  XXXII,  2,  625. — Cette  décision,  rendue 
par  suite  du  doute  qui  s'était  élevé  sur  le  point  de  savoir  si  l'éventualité  d'une  surenchère  ne 
rendait  pas  l'adjudicataire  incapable  de  céder  ses  droits  avant  l'expiration  du  délai  de  cette  surea- 
chère ,  n'a  plus  d'intérêt  depuis  la  loi  précitée  du  4  mai  1837,  qui  enlève  aux  tiers  le  droit  de 
surenchérir. 
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postérieurs  leur  seront  valablement  signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-pré- 
fecture (1). 

28.  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exécution  parée  et  con- 
trainte par  corps  contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant 
pour  le  paiement  du  prix  principal  de  l'adjudication  que  pour  accessoires  et 
frais. — Les  cautions  sont  en  outre  contraignables,  solidairement  et  par  les 
mêmes  voies,  au  paiement  des  dommages,  restitutions  et  amendes  qu'au- 
rait encourus  l'adjudicataire  (2). 

section  iv.  —  Des  exploitations. 

29.  Après  l'adjudication ,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à  l'as- 
siette (3)  des  coupes _,  et  il  n'y  sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bois, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  peine,  contre  l'adjudicataire,  d'une 
amende  égale  au  triple  de  la  valeur  des  bois  non  compris  dans  l'adjudica- 
tion, et  sans  préjudice  de  la  restitution  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  va- 
leur (4).  —  Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité,  ou  plus  âgés  que 
ceux  de  la  vente,  il  paiera  l'amende  comme  pour  bois  coupé  en  délit,  et 
une  somme  double  à  titre  de  dommages-intérêts  (5).  —  Les  agens  forestiers 
qui  auraient  permis  ou  toléré  ces  additions  ou  changemens  seront  punis 
de  pareille  amende,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  207  de  la 
présente  loi. 

30.  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer  l'exploitation  de  leurs  cou- 
pes ,  avant  d'avoir  obtenu ,  par  écrit ,  de  l'agent  forestier  local  (6),  le  permis 
d'exploiter,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  délinquans  pour  les  bois  qu'ils 
auraient  coupés  (7). 

31.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'avoir  un  facteur  ou  garde-vente  (8), 
qui  sera  agréé  par  l'agent  forestier  local  et  assermenté  devant  le  juge  de 
paix.  —  Ce  garde-vente  sera  autorisé  à  dresser  des  procès-verbaux,  tant 
dans  la  vente  qu'à  l'ouïe  de  la  cognée  (9).  Ses  procès-verbaux  seront  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers,  et  feront  foi  jusqu'à 

(i)  Voyez  la  loi  précitée  du  4 — 3  mai  i83;,  qui  modifie  cet  article,  en  restreignant  l'obliga- 
tion d'élire  domicile  au  cas  d'adjudication. 

L'art.  27  du  Code  foreslier,  d'après  lequel,  faute  par  les  adjudicataires  d'avoir  élu  domicile 
dans  le  lieu  où  l'adjudication  a  été  faite,  ces  adjudicataires  peuvent  être  assignés  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  il  s'agit  d'un  délit  qu'à  celui  où  il  s'agit  d'intérêts 
purement  civils  résultant  de  l'acte  d'adjudication.  Cass.,  26  septembre  i833,  Sir.,  XXXIV,  1,  167; 
Bull,  r.rim.,  XXXV111,  519;  et  28  septembre  i833,  Sir.,  id.,  ibid.;  Bull,  crim.,  XXXVIII,  532. 

(2)  Voyez  les  art.  211  et  214  du  présent  code;  et  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  sect.  IV 
et  VI  du  Ut.  II. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  dans  une  forêt  de  l'état  demeure  ,  jusqu'au  moment  de 
sa  décharge  et  vis-à-vis  de  l'administration  forestière,  seul  possesseur  des  bois  adjugés,  tant 
qu'ils  se  trouvent  dans  le  lieu  de  l'exploitation,  et  reste  également  obligé  envers  l'administration 
pour  tous  les  engagemens  qui  résultent  de  son  contrat  ;  en  conséquence,  l'administration  fores- 
tière, qui  n'a  pas  reçu  le  prix  des  bois  vendus,  peut  exercer  sur  ces  bois  le  privilège  établi  par 
l'art.  2102,  n°  4,  du  Cod.  civ.,  encore  que  l'adjudicataire  ait  cédé  son  marche  à  un  tiers. 
Cass.,  14  juin  i836,  Sir.,  XXXVII,  1,  48. 

(3)  On  appelle  assiette  des  coupes  la  détermination  de  la  portion  à  couper  dans  la  foret. 

(4)  Voyez  l'ordonnance  du  ier  août  1827,  art.  73  à  81. 

(5)  Voyez  les  art.  192,  193  et  194  du  présent  code. 

(6)  Les  simples  gardes  ne  sont  pas  compris  dans  l'expression  d'agent  forestier.  Cass.,  11  juin 
1829,  Sir.,  XXIX,  1,  347  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  329. 

(7)  Voyez  les  art.  192,  193  et  194  du  présent  code;  et  l'ordonnance  du  Ier  août  1827, 
art.  92  et  sniv. 

(8)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  94. 

(9)  On  appelle  Youïe  de  la  cognée  la  dislance  à  laquelle  on  peut  entendre  le  bruit  causé  par 
une  coupe. 
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preuve  contraire  (1).  —  L'espace  appelé  Y  ouïe  de  la  cognée  est  lixé  à  la  dis- 
tance de  deux  cent  cinquante  mètres,  à  partir  des  limites  de  la  coupe. 

32.  Tout  adjudicataire  sera  tenu,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  de 
déposer  chez  l'agent  forestier  local  et  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment l'empreinte  du  marteau  destiné  à  marquer  les  arbres  et  bois  de  sa 
vente  (2). —  L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  avoir  plus  d'un  mar- 
teau pour  la  même  vente,  ni  en  marquer  d'autres  bois  que  ceux  qui  pro- 
viendront de  cette  vente,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende. 

33.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous  les  arbres  marqués  ou  dé- 
signés pour  demeurer  en  réserve,  quelle  que  soit  leur  qualification,  lors 
même  que  le  nombre  en  excéderait  celui  qui  est  porté  au  procès-verbal  de 
martelage,  et  sans  que  l'on  puisse  admettre  en  compensation  d'arbres  cou- 
pés en  contravention  d'autres  arbres  non  réservés  que  l'adjudicataire  aurait 
laissés  sur  pied  (3). 

(i)  Voyez  les  art.  45  et  i65  à  170  du  présent  code. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du   Ier  août  1827,  art.  g5. 

(3)  Antérieurement  àl'applioation  du  présent  code, la  cour  de  cassationavaitjugé: — Que  l'adju- 
dicataire d'une  coupede  bois  qui  avait  outre-passé  sa  coupe,  ne  pouvait  être  excusé  et  affranchi  de  la 
peine  encourue  pour  cette  contravention,  sur  le  motif  que  Youtre-passe  proviendrait  d'une  erreur 
des  ouvriers;  qu'il  n'aurait  pas  profité  des  arbres  abattus,  ces  arbres  ayant  été  vendus  pour  le 
compte  de  l'état;  et  qu'en  faisant  faire  cette  vente  l'administration  avait  renoncé  à  toute  répa- 
ration :  la  cour  a  décidé  qu'en  tout  cas  c'était  à  l'administration  seule  et  non  aux  tribunaux  à 
apprécier  de  tels  motifs  d'excuse,  et  à  accorder,  s'il  y  avait  lieu ,  la  remise  ou  la  modération  des 
peines  encourues.  Cass.,  23  juin  1827,  Sir.,XXV11I,  1  ,  81  ;  Bull,  crim.,  XXX11 ,  524- — Que 
l'adjudicataire'd'une  coupe  est  responsable  des  baliveaux  réservés,  jusqu'à  la  délivrance  du  congé 
de  cour,  après  le  procès-verbal  de  récolement ,  et  lorsque  l'administration  n'a  pas  fait  procéder 
au  récolement  dans  le  délai  légal ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  constituée  en  demeure  par  une  som- 
mation authentique;  qu'ainsi  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne  peut  êlre  renvoyé  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  pour  abattage  de  baliveaux  réservésf  sous  prétexte  que  le  récolement  n'a 
été  fait  que  deux  ans  après  l'adjudication  ;  que  l'adjudicataire  avait  lui-même  plusieurs  fois  invité 
les  agens  de  l'administration  à  y  faire  procéder,  et  que  d'ailleurs  le  délit  ne  serait  pas  de  son  fait 
ni  du  fait  de  ses  facteurs  :  la  cour  a  décidé  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration  d'apprécier  de 
telles  exceptions,  pour  accorder  la  remise  ou  la  modération  des  peines  encourues.  Cass.,  23  juin 
1827,  Sir.,  XXVUl,  1,  82  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  527. 

On  avait  jugé  aussi  :  Que  l'adjudicataire  qui  avait  coupé  des  arbres  réservés  ne  pouvait  être 
excusé,  soit  parce  qu'il  aurait  laissé  d'autres  arbres  qu'il  pouvait  couper,  soit  parce  qu'il  lui 
serait  survenu  des  pertes  par  cas  fortuits.  Cass.,  7  avril  1808,  Sir.,  IX,  1,  384;  Bull,  crim., 
X1I1,  148. —  Que  la  clause  du  cahier  des  charges  portant  que  s'il  se  rencontre  quelque  outre- 
passe ou  entreprise  au-delà  des  pieds  corniers,  la  peine  sera  du  quadruple  du  prix  de  V ad- 
judication, h  raison  des  arbres  coupés,  ne  peut  exempter  de  l'amende  ;  cette  clause  devant  s'en- 
tendre du  cas  où  des  arbres  sont  coupés  hors  des  limites  de  la  superficie  sur  laquelle  est  assise  la 
coupe,  et  non  du  cas  où  les  arbres  coupés  sont  du  nombre  de  ceux  réservés  sur  la  coupe.  Cass., 
Ier  février  1822, Sir.,  XXII,  r,  23+  ;  Bull,  crim.,  XXVII,  5i. — Et  que  les  tribunaux  correction- 
nels, saisis  d'une  plainte  portée  contre  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  pour  déficit  dans  les 
arbres  réservés,  sont  compétens  pour  ordonner,  s'ils  le  jugent  convenable ,  un  récolement  par 
experts  :  vainement  on  dirait  que  le  récolement  a  pour  but  de  reconnaître  l'exécution  d'une  con- 
vention civile,  et  que,  dès  lors,  les  tribunaux  civils  pourraient  seuls  i'ordonner.  Orléans,  3  avril 
i83o,  SiR.,  XXX,  2,  137,  —  Ces  décisions  n'ont  rien  de  contraire  à  la  loi  nouvelle. 

Depuis  la  promulgation  du  Code  forestier,  on  a  jugé:  —  Que  le  fait  d'abattage  ou  de  déficit 
d'arbres  réservés  dans  uy.e  coupe  emporte  en  lui-même  l'idée  de  fraude  ou  préjudice ,  et  donne 
lieu  par  suite  à  une  condamnation  de  dommages-intérêts  contre  les  prévenus  ,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  le  juge  fasse  mention  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  circonstances.  Cass.,  20  mars 
i83o,  Sir.,  XXX,  1,  270;  Bull,  crim  ,  XXXV,  i58.  —  Que  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois, 
qui  a  abattu  des  arbres  réservés,  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  les  arbres  abattus  em- 
pêchaient l'exploitation  de  la  coupe,  et  qu'il  ne  s'en  esk  pas  emparé.  Cass.,  19  septembre  i832, 
Sir.,  XXXIII,  1,  406;  Bull,  crim.,  XXXVII,  5or>. — Qu'encore  qu'un  procès-verbal  de  mar- 
telage portant  réserve  d'arbres  dans  une  coupe,  soit  irrégulier  et  ne  puisse  être  opposé  à  l'aHju- 
dicalaire  pour  le  constituer  en  délit,  néanmoins  le  fait  de  la  réserve  des  arbres  peut  être  établi 
soit  par  cet  acte,  soit  par  les  faits  et  circonstances  de  la  cause.  Cass.,  6  février  1837,  Sir., 
XXXVII,  1,  647. —  Et  qu'enfin,  le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel,  qui  relaxe  le  prévenu 
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34.  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicataires,  en  vertu  de  l'article 
précédent,  pour  abattage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  seront  du  tiers  en  sus 
de  celles  qui  sont  déterminées  par  l'article  192,  toutes  les  fois  que  l'es- 
sence (1)  et  la  circonférence  des  arbres  pourront  être  constatées.  —  Si,  à 
raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de  leurs  souches,  ou  de  toute  autre  cir- 
constance, il  y  a  impossibilité  de  constater  l'essence  et  la  dimension  des 
arbres,  l'amende  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs,  ni  excéder 
deux  cents  francs.  —  Dans  tous  les  cas ,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution  des 
arbres,  ou,  s'ils  ne  peuvent  être  représentés,  de  leur  valeur,  qui  sera  esti- 
mée à  une  somme  égale  à  l'amende  encourue.  —  Sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts (2). 

35.  Les  adjudicataires  ne  pourront  effectuer  aucune  coupe  ni  enlèvement 
de  bois  avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil ,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  (3). 

36.  Il  leur  est  interdit,  à  moins  que  le  procès-verbal  d'adjudication  n'en 
contienne  l'autorisation  expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied  aucun  des 
bois  de  leurs  ventes  ,  sous  peine  de  cinquante  à  cinq  cents  francs  d'amende; 
et  il  y  aura  lieu  à  la  saisie  des  écorces  et  bois  écorcés ,  comme  garantie  des 
dommages-intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  des 
arbres  indûment  pelés  ou  écorcés. 

37.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges, 
relativement  au  mode  d'abattage  des  arbres  et  au  nettoiement  (4)  des  coupes, 

d'un  délit  de  coupe  d'arbres  réservés  dans  un  bois  communal,  attendu  l'irrégularité  du  procès- 
verbal  de  martelage  qui  contenait  la  réserve  de  ces  arbres,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ulté- 
rieurement jugé  au  civil  que  ces  mêmes  arbres  ne  sont  pas  compris  dans  la  coupe,  et  doivent  être 
restitués  à  la  commune.  Même  arrêt. 
(i)  Essence  signifie  l'espèce  des  arbres. 

(2)  L'amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs,  prononcée  par  le  §  2  de  l'art.  34  contre  l'adju- 
dicataire d'une  coupe  de  bois  ,  pour  abattage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  dans  le  cas  où  il  y  a 
impossibilité  d'en  constater  l'essence  et  la  dimension  ,  s'entend  de  chaque  arbre  abattu  ou  man- 
quant, et  non  de  ces  arbres  pris  en  masse.  Cass.,  20  mars  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  270;  Bull, 
crim.,  XXXV,  i58. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  166g,  on  a  jugé  que  l'amende  due  par  l'adjudicataire  qui 
abat  des  arbres  de  réserve  est  tout  autre  que  l'amende  due  par  les  délinquans  :  ceux-ci  la  doivent 
au  pied  de  tour,  selon  la  dimension  de  l'arbre  coupé;  celle  de  l'adjudicataire  est  de  cinq  cents 
francs  fixe.  Cass.,  2  août  18 10,  Sir.,  XI,   1,  n8;  Bull,  crim.,  XV,  197. 

L'amende  encourue  par  un  adjudicataire  ,  pour  abattage  ou  déficit  d'arbres  réservés  ,  fixée  par 
l'art.  34  du  Code  forestier,  est  une  amende  simple,  dont  la  quotité  est  indépendante  des  circon- 
stances aggravantes  du  délit:  en  conséquence,  les  dommages-intérêts  à  adjuger  à  l'administration 
forestière,  en  cas  de  condamnation  du  prévenu,  ne  peuvent  jamais  être  inférieurs  à  cette  amende 
ainsi  entendue.  Cass.,  17  mai  i834,  Sir.,  XXXIV,  1,  582;  Bull,  crim.,  XXXIX,  187.  —  En  cas 
d'abattage  ou  de  déficit  d'arbres  réservés  dans  une  coupe  ,  si  les  procès-verbaux  du  déli*.  n'indiquent 
pas  à  quelle  hauteur  du  sol  la  circonférence  des  arbres  abattus  a  été  mesurée,  ou  ne  déterminent 
pas  l'essence  ou  la  dimension  des  baliveaux  manquans,  et  l'impossibilité  de  les  constater,  ce  n'est 
pas  l'amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs,  portée  par  l'art.  34  du  Code  forestier,  qui  peut 
être  appliquée;  les  juges  doivent,  en  ce  cas,  arbitrer  eux-mêmes  l'essence  ou  la  dimension  des 
arbres  et  baliveaux,  d'après  les  documens  du  procès,  et  appliquer  les  amendes  proportionnelles 
déterminées  par  l'art.  192.  Cass.,  arrêt  précité,  20  mars  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  270;  Bull»  crim., 
XXXV,  i58.  —  Voyez  encore  la  note  sur  l'art.  198. 

(3)  La  défense  faite  par  cet  article  aux  adjudicataires  de  coupes  de  bois  d'enlever  ces  bois 
pendant  la  nuit,  comprend  également  la  défense  de  les  charger  pendant  le  même  temps  sur  des 
voitures  ou  autrement,  encore  que  le  bois  ne  dût  être  emporté  que  durant  le  jour.  Cass.,  26  mars 
i83o,  Sir.,  XXX,  1,  269  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  189. 

(4)  Le  nettoiement  des  coupes  consiste  à  les  débarrasser  des  épines,  ronces  et  genêts  qui  les 
obstruent,  et  des  bois  durs,  rabougris  et  malvenans. 

L'expression  nettoiement  des  coupes  comprend  encore  le  relèvement  et  le  façonnement  des 
ramiers;  elle  ne  doit  pas  s'entendre  seulement  del  'action  de  nettoyer  les  coupes  des  épines, 
ronces  et  arbustes  nuisibles;  en  conséquence,         fait  d'avoir   apporté  du  retard  à  relever  et 
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sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs, 
ni  excéder  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  (1). 
-  38.  Les  agens  forestiers  indiqueront  par  écrit ,  aux  adjudicataires,  les 
lieux  où  il  pourra  être  établi  des  fosses  ou  fourneaux  pour  charbon,  des 
loges  ou  des  ateliers;  il  n'en  pourra  être  placé  ailleurs,  sous  peine,  contre 
l'adjudicataire,  d'une  amende  de  cinquante  francs  pour  chaque  fosse  ou 
fourneau,  loge  ou  atelier  établi  en  contravention  à  cette  disposition^ (2). 

39.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins  désignés  au  cahier  des  charges, 
sous  peine,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nouveaux  ,  d'une  amende 
dont  le  minimum  sera  de  cinquante  francs  et  le  maximum  de  deux  cents 

rancs,  outre  les  dommages-intérêts. 

40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  (3)  des  ventes  seront  faites  dans  les 
délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  à  moins  que  les  adjudicataires  n'aient 
obtenu  de  l'administration  forestière  une  prorogation  de  délai  (4);  à  peine 


façonner  les  ramiers  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  37  !  ce  retard  ne  donne  pas  lieu 
seulement  à  l'exécution  des  travaux  par  l'administration  aux  frais  de  l'adjudicataire,  suivant 
l'art.  41.  Cass.,  i5  juin  i833,  Sir.,  XXXIII,  1,  5i5;  Bull,  crim.,  XXXV11I,  3oi. —  Jugé  en 
sens  contraire.  Douai,  26  août  i833,  Sir.,  XXXIII,  2,  642. 

(1)  L'adjudicataire  d'une  coupe  faite  en  jardinant,  qui,  contrairement  à  une  clause  du  cahier 
des  charges,  ne  représente  pas  l'empreinte  du  marteau  royal  sur  les  étocs  des  arbres  exploités, 
est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  37  du  Code  forestier.  Cass.,  id  mars  i833,  Sir., 
XXXIII,  i,635;  Bull,  crim.,  XXXV11I,  i3o. 

(2)  L'adjudicataire  qui  a  établi  un  atelier  dans  sa  coupe  ,  sans  l'autorisation  écrite  des  agens 
forestiers,  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  qu'il  en  aurait  reçu  l'autorisation  verbale.  Cass.,  24  mai 
i834,  Sir.,  XXXIV,  1,  716;  Bull,  crim.,  XXXIX,  200.  —  L'adjudicataire  qui,  sans  attendre 
l'indication  prescrite  par  le  présent,  article ,  allume  du  feu  dans  la  forêt,  est  non  seulement  pas- 
sible de  la  peine  prononcée  à  raison  de  cette  contravention,  mais  encore  responsable  des  dom- 
mages-intérêts qui  en  résultent,  notamment  de  la  communication  du  feu  à  une  partie  de  la  forêt: 
il  ne  peut  être  exrusé  sous  prétexte  que  la  communication  du  feu  à  la  forêt  aurait  eu  lieu  par  cas 
fortuit.  Cass.,  16  mars  i833,  Sir.,  XXXIII,  1,  636;  Bull,  crim-,  XXXVIII,  i34. 

(3;  On  appelle  vidange  l'enlèvement  des  bois  abattus  pour  débarrasser  la  forêt. 

(4)  Voyez  l'art.  96  de  l'ordonnance  du  Ier  août  1827. 

On  a  jugé,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  que  la  prorogation  accordée  par  un  agent 
forestier  n'empêche  pas  l'action  correctionnelle.  Cass.,  24  mai  1811,  Sir.,  XII,  1,  72  ;  Bull, 
crim.,  XVI,  i58.  —  Jugé  aussi  qu'à  l'administration  seule  appartient  le  droit  d'accorder 
aux  adjudicataires  des  coupes  de  bois  une  prorogation  de  délai  pour  couper  et  enlever  le  bois, 
comme  aussi  d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  rendre  excusable  le  retard  apporté  par  les 
adjudicataires  dans  l'exécution  de  leurs  obligations  à  cet  égard,  et  de  les  dispenser  des  peines 
qu'ils  peuvent  avoir  encourues  par  suite  de  ce  retard  :  les  tribunaux  excéderaient  leurs  pouvoirs 
en  refusant  d'appliquer  les  peines  portées  par  la  loi,  sous  prétexte  que  les  adjudicataires  se 
trouvaient  dans  des  cas  d'exception.  Cass.,  4  août  1827,  Sir.,XXVI1I,  1,  3i  ;  Bull,  crim.,  XXXII, 
681. 

Les  décisions  qui  suivent,  quoique  rendues  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  nous 
paraissent  conserver  leur  force  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

L'adjudicataire,  poursuivi  pour  n'avoir  pas  coupé  les  bois  et  vidé  la  coupe  dans  les  délais 
fixés,  doit  être  condamné  aux  peines  légales,  dès  qu'il  ne  produit  pas  un  acte  formel  de  l'admi- 
nistration qui  lui  accorde  une  prorogation  :  l'acquittement  ne  peut  être  motivé  sur  ce  que  l'adjudi- 
cataire aurait  demandé  régulièrement  une  prorogation  de  délai,  et  sur  ce  que  le  rejet  de  sa  demande 
ne  lui  aurait  été  notifié  que  postérieurement  à  la  saisie  des  bois  trouvés  sur  le  parterre  de  sa 
vente,  après  l'expiration  du  délai;  le  refus  de  répondre  à  la  demande  est  nécessairement  un  refus 
de  cette  demande.  Cass.,  18  juin  1810,  Bull,  crim.,  XV1II,327.  —  L'adjudicataire  qui  abat  des 
arbres  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  l'exploitation  et  la  vidange  est  passible  de  deux 
amendes  ;  d'abord,  de  l'amende  encourue  pour  défaut  de  vidange,  et,  en  second  lieu,  de  l'amende 
prononcée  pour  la  coupe  des  arbres  :  il  ne  pouvait  plus,  après  l'expiration  du  délai,  être  considéré 
comme  propriétaire.  Cass.,  Ier  juillet  1820,  Sir.,  XXVI,  1  ,  2o5  ;  Bull,  crim.,  XXX,  353.  — 
Le  tribunal  ne  peut  fixer  un  délai  pendant  lequel  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  continuer 
l'enlèvement  de  ses  bois;  ce  serait  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative;  il 
doit  statuer  de  suite  sur  l'action  de  l'administration.  Cass.,  18  octobre  1817,  Bull,  crim.,  XXII, 
265. 


156  RESTAURATION. 

d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs,  et,  en  outre  ,  des  domma- 
ges-intérêts ,  dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  estimative 
des  bois  restés  sur  pied  ou  gisant  sur  les  coupes.  —  Il  y  aura  lieu  à  la  saisie 
de  ces  bois ,  à  titre  de  garantie,  pour  les  dommages-intérêts. 

41.  A  défaut,  par  les  adjudicataires,  d'exécuter,  dans  les  délais  fixés  par 
le  cahier  des  charges ,  les  travaux  que  ce  cahier  leur  impose ,  tant  pour  re- 
lever et  faire  façonner  les  ramiers  (1)  etpour  nettoyer  les  coupes  des  épines, 
ronces  et  arbustes  nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à  cet  effet,  que  pour  les 
réparations  des  chemins  de  vidange  ,  fossés  ,  repiquement  de  places  à  char- 
bon, et  autres  ouvrages  à  leur  charge,  ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs 
frais,  à  la  diligence  des  agens  forestiers,  et  sur  l'autorisation  du  préfet,  qui 
arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  frais,  et  le  rendra  exécutoire  contre  les  ad- 
judicataires pour  Je  paiement. 

42.  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires  ,  leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'allu- 
mer du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers  (2),  à  peine  d'une  amende 
de  dix  à  cent  francs,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage  qui  pour- 
rait résulter  de  cette  contravention. 

43.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans  leurs  ventes  d'autres  bois 
que  ceux  qui  en  proviendront,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  à  mille 
francs. 

44.  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la  vidange,  il  était  dressé 
des  procès-verbaux  de  délits  ou  vices  d'exploitation  ,  il  pourra  y  être  donné 
suite  sans  attendre  l'époque  du  récolement.  —  Néanmoins,  en  cas  d'insuffi- 
sance d'un  premier  procès-verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  de  ju- 
gement, les  agens  forestiers  pourront ,  lors  du  récolement,  constater  par  un 
nouveau  procès-verbal  les  délits  et  contraventions  (3). 

45.  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obtenu  leur  décharge,  sont  responsables  de  tout  délit  forestier  commis 
dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée ,  si  leurs  facteurs  ou  garde-ventes 
n'en  font  leurs  rapports ,  lesquels  doivent  être  rerais  à  l'agent  forestier  dans 
le  délaide  cinq  jours  (4). 

(i)  On  appelle  ramiers   des  rangées  de  brins  de  taillis  abattus. 

(2)  Les  ateliers  sont  des  lieux  où  il  est  permis  aux  adjudicataires  de  faire  travailler  les  diffé- 
rens  produits  des  ventes. 

(3)  Les  préposés  de  l'administration  forestière  sont  obligés  de  constater  par  des  procès-ver- 
baux les  délits  commis  dans  les  ventes  ouvertes,  et  de  poursuivre  sur-lc-cliamp  les  adjudicataires 
de  ces  ventes  comme  responsables,  sans  attendre  l'époque  des  récolemens  définitifs.  Cass.,  i3 
janvier  18 14,  Bull,  crim.,  XIX,  8  ;  et  23  février  18 i5,  Bull,  crim.,  XX,  20.  —  Les  procès-v<  rb.iux 
des  préposés  de  l'administration  constatant  des  délits  commis  dans  une  vente  ne  sont  pas  nuls 
par  cela  seul  qu'ils  ont  été  dressés  en  l'absence  de  l'adjudicataire.  Cass.,  24  décembre  i8i3, 
Sir.,  XXIV,  1,  387;  Bull,  crim.,  XVIII,  634. 

(4)  La  responsabilité  de  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  produit  cet  effet,  que  l'adjudi- 
cataire est  nécessairement  réputé  l'auteur  de  tous  les  délits  qui  se  commettent  dans  sa  coupe. 
Cass.,  17  avril  1807,  Sir.,  Vil,  2,  i3o. —  Par  suite,  l'adjudicataire  est  réputé  avoir  coupé 
les  arbres  dont  un  procès-verbal  de  récolement  constate  le  déficit.  Cass.,  26  juillet  1810,  Sir., 
XI,  1  ,  io3  ;  Bull,  crim.,  XV,  195.  —  Lorsqu'un  adjudicataire  n'a  pas,  dans  le  délai  prescrit, 
fait  par  lui-même  ou  par  son  facteur,  le  rapport  des  délits  qui  ont  eu  lieu  près  de  sa  coupe  ,  a 
l'ouïe  de  la  cognée ,  il  est  responsable  et  doit  être  condamné,  encore  que,  pendant  les  poursuites 
dirigées  contre  lui,  il  désigne  le  délinquant.  Cass.,  23  janvier  1807,  Sir.,  VII,  2,  808;  Bull, 
crim.,  XII,  42.  —  L'obligation,  pour  les  adjudicataires  ,  de  constater  ou  faire  constater  les  délits 
qui  se  commettent  dans  les  environs  de  leurs  ventes,  et  de  remettre  le  procès-verbal  dressé  à  cet 
effet  à  l'administration  forestière,  est  tellement  absolue,  que  son  inexécution  ne  peut  être  excusée 
sur  le  motif  que  les  délits  auraient  déjà  été  constatés  par  les  agens  forestiers  ,  et  qu'ainsi  il  serait 
inutile  de  les  constater  de  nouveau.  Cass.,  14  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  43o;  Bull,  crim., 
XXXIV,  268.  —  Jugé  encore  que  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  qui  s'est  fait  délivrer 
le  permis  d'exploitation,  sans  faire  procéder  préalablement  au  souchetage  et  à  la  reconnaissance 
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46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront  responsables  (1)  et  contrai- 
gnables  par  corps  au  paiement  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour 
délits  et  contraventions  (2)  commis,  soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la 
cognée,  par  les  facteurs,  garde-ventes,  ouvriers,  bûcherons,  voituriers  et 
tous  autres  employés  par  les  adjudicataires. 

section  v.  —  Des  réarpentages  et  récolcmens  (3). 

47.  Il  sera  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement  de  chaque  vente  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'expiration  des  délais  accordés  pour 
la  vidange  des  coupes.  —  Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires  pourront 
mettre  en  demeure  l'administration  par  acte  extrajudiciaire  signifié  à  l'agent 
forestier  local;  et  si,  dans  le  mois  après  la  signification  de  cet  acte,  l'admi- 
nistration n'a  pas  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement,  l'adjudicataire 
demeurera  libéré  (4).  : 

48.  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire  sera  tenu  d'assister  au  récolement  ; 

des  délits  qui  auraient  pu  être  commis  dans  sa  vente  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  est  responsable  des 
délits  qui  y  sont  découverts  ensuite  et  qu'il  n'a  pas  dénoncés,  encore  que  le  procès-verbal 
du  garde  forestier  ne  constate  pas  que  ces  délits  soient  postérieurs  à  la  délivrance  du  permis 
d'exploiter.  Cass.,  i5  novembre  i833  ,  Sir.,  XXXIV ,  i,  765;  Bull,  crim.,  XXXVJII,  3;5. — 
L'adjudicataire  est  soumis  à  la  responsabilité,  bien  que  l'administration  lui  ait  délivre  le  permis 
d'exploiter  avant  qu'il  eût  établi  un  garde-vente.  Cass.,  arrêt  précité  du  24  décembre  18 13,  Sir. 
XXIV,  1,  387;  Bull.  crim.,XVHI,  634- 

La  responsabilité  de  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  à  raison  des  délits  commis  dans  sa 
vente,  ne  cesse  pas  par  cela  seul  que  l'administration  forestière  a  introduit  dans  la  coupe  des 
ouvriers  pour  y  ensemencer  des  clairières  et  faire  des  repiquemens,  lorsque  ce  fait  a  eu  lieu  après 
le  délai  légal  du  récolement,  sans  opposition  de  la  part  de  l'adjudicataire  et  sans  qu'il  ait  mis 
l'administration  forestière  en  demeure  de  procéder  au  récolement.  Cass.,  20  août  1819,  Sir., 
XXIV,  1,  38g;  Bull.  crim.,XX!V,  20,3. — -Elle  ne  cesse  pas  non  plus  parce  que  l'administration 
a  introduit  dans  la  coupe  d'autres  adjudicataires  pour  la  coupe  de  vieilles  écorces.  Cass.,  2  no- 
vembre 1810,  Sir.,  XXIV  ,  1,  389;  Bull,  crim.,  XV ,  25g. — L'adjudicataire  ne  saurait  être 
excusé  par  les  circonstances  de  force  majeure  ,  s'il  ne  les  a  pas  fait  constater  et  s'il  ne  les  a  pas 
dénoncées.  Cass.,  21  germinal  an  7,  Bull,  crim.,  II,  2g3.  —  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  circon- 
stances extraordinaires,  telles  que  les  événemens  de  la  guerre.  Cass.,  17  mai  1817,  Baudrili.art 
Traité  des  eaux  et  forêts ,  tome  II,  page  7i3. 

Les  procès-verbaux  dressés  contre  les  délinquans  par  le  garde-vente  de  l'adjudicataire  d'une 
coupe  de  bois,  ne  dégagent  celui-ci  de  la  responsabilité  des  délits  commis  aux  environs  de  la 
vente  ,  qu'autant  qu'ils  sont  réguliers  en  la  forme  et  probans  au  fond  :  il  faut ,  notamment ,  qu'ils 
aient  été  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  que  les  arbres  mentionnés  soient  tous  de  même 
essence  et  de  même  dimension  que  ceux  mentionnés  aux  procès-verbaux  des  açens  forestiers. 
Cass.,  22  juin  i8i5,  Sir.,  XXIV,  1,  388;  Bull,  crim.,  XX,  7g.  —  L'adjudicataire",  dans  Jcs  bois 
des  particuliers  ,  peut  être  affranchi  de  sa  responsabilité  envers  le  propriétaire  autrement  que  par 
le  récolement  légal,  et  notamment  par  tout  acte  exprès  ou  tacite  du  propriétaire  qui  emporte  con- 
sentement à  ce  que  l'adjudicataire  reste  affranchi  de  la  responsabilité.  Cass.,  28  août  1824, 
Sib.,  XXIV,  1,  37g. 

La  responsabilité  de  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois ,  à  raison  de  délits  commis  dans  sa 
coupe,  ne  s'étend  pas  seulement  aux  dommages-intérêts;  elle  s'applique  aussi  aux  amendes.  Cass., 
g  germinal  an  10,  Sir.,  XXIV,  1  ,  386;  Bull,  crim.,  VII.  283;  et  16  novembre  i833,  Sir., 
XXXIV,  1,  184;  Bull,  crim.,  XXXVIII,  58o. 

(1)  Voyez  les  art.  28  et  206  du  présent  code. 

(2)  Voyez  les  art.  i44  et  suiv.,  ig2  et  suiv.  du  même  code. 

(3)  Le  réarpentage  est  un  second  arpentage  qui  sert  à  vérifier  celui  qui  a  précédé  l'adjudi- 
cation; le  récolement  est  la  vérification  des  coupes  faites,  à  l'effet  de  reconnaître  si  l'adjudica- 
taire a  rempli  toutes  les  conditions  que  lui  imposaient  la  loi  et  le  cahier  des  charges.  —  Voyez, 
sur  les  formalités  des  réarpentages  et  récoleraens,  les  art.  g7  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  Ier 
août  1827. 

(4)  L'administration  n'est  mise  en  demeure  que  par  une  sommation  régulière  ou  par  une 
clause  du  cahier  des  charges.  Cass.,  7  septembre  i8ro,  Bull,  crim.,  XV,  23 1.  —  Une  lettre  mis- 
sive au  sous-inspecteur  ne  peut  être  considérée  comme  une  mise  en  demeure.  Cass.,  28  juillet 
180g,  Bull,  crim.,  XIV,  277.  — 11  ne  suffit  pas  non  plus  d'une  sommation  verbale,  lors  même 
qu'elle  serait  prouvée  par  (témoins  ;  il  faut  un  acte  positif,  émané  d'un  officier  public ,  par 
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et  il  lui  sera,  à  cet  effet ,  signifié ,  au  moins  dix  jours  d'avance ,  un  acte  con- 
tenant l'indication  des  jours  où  se  feront  le  réarpentage  et  le  récolement: 
faute  par  lui  de  se  trouver  sur  les  lieux  ou  de  s'y  faire  représenter,  les 
procès-verbaux  de  réarpentage  et  de  récolement  seront  réputés  contradic- 
toires (1). 

49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler  un  arpenteur  de  leur  choix 
pour  assister  aux  opérations  du  réarpentage  ;  à  défaut  par  eux  d'user  de  ce 
droit ,  les  procès-verbaux  de  réarpentage  n'en  seront  pas  moins  réputés 
contradictoires. 

50.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations  ,  l'administra- 
tion et  l'adjudicataire  pourront  requérir  l'annulation  du  procès-verbal  pour 
défaut  de  forme  ou  pour  fausse  énonciation.  —  lisse  pourvoiront,  à  cet 
effet,  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera. — En  cas  d'annulation  du 
procès-verbal,  l'administration  pourra,  dans  le  mois  qui  suivra,  y  faire 
suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal  (2). 

51.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  50 ,  et  si  l'administration  n'a 
élevé  aucune  contestation,  le  préfet  délivrera  à  l'adjudicataire  la  décharge 
d'exploitation  (3). 

52.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  tous  dommages-intérêts  par  suite 
des  erreurs  qu'ils  auront  commises ,  lorsqu'il  en  résultera  une  différence 
d'un  vingtième  de  l'étendue  delà  coupe;  —  Sans  préjudice  de  l'application, 
s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  de  l'article  207. 

section  vi.  —  Des  adjudications  de  glandée,  panage  et  paisson  (4)« 

53.  Les  formalités  prescrites  par  la  section  III  du  présent  titre ,  pour  les 
adjudications  des  coupes  de  bois  ,  seront  observées  pour  les  adjudications  de 
glandée,  panage  et  paisson  (5).  —  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 

■  i.i, 

exemple,  une  sommation  faite  par  un  notaire  ou  un  acte  signifié  par  un  huissier.  Cass.,  6  juillet 
1809,  Sir.,  X,  1,  3^6;  Bull,  crim.,  XIV,  241. 

Voyez  les  art.  97  et  98  de  l'ordonnance  du  Ier  août  1827. 

(1)  Le  défaut  de  citation  à  l'adjudicataire  n'opère  pas  de  plein  droit  la  nullité  du  procès- 
verbal  de  récolement;  tout  ce  qui  eu  résulte  pour  lui,  c'est  la  faculté  de  demander  un  nouveau 
récolement  lorsqu'il  est  poursuivi  par  suite  du  premier.  Cass.,  25  août  1808,  Sir.,  IX,  1,  290; 
Bull,  crim.,  Xlll,  385. — Un  procès-verbal  de  récolement  doit  être  réputé  contradictoire,  quoi- 
qu'il n'ait  été  précédé  d'aucune  sommation ,  si  l'adjudicataire  s'est  trouvé  présent  au  moment  de 
l'opération,  alors  même  qu'il  aurait  refusé  d'y  rester  et  d'en  signer  le  procès-verbal.  Cass.,  14 
décembre  1810,  SiR.,  XI,  1,  13g;  Bull,  crim,,  XV,  342;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  L'admi- 
nistration peut  faire  faire,  après  le  récolement,  des  vérifications  dans  les  coupes,  sans  être  tenu 
d'y  appeler  les  adjudicataires  ;  ils  ne  doivent  être  appelés  que  lors  des  récolemens  ordinaires. 
Cass.,  26  février  1807,  Merlin,  Nouveau  répertoire  de  jurisprudence,  v°  Délit  forestier,  §  ig. 
—  Les  procès-verbaux  de  récolement  ne  sont  point  soumis  à  la  formalité  de  l'affirmation.  Cass., 
n  janvier  1808,  Merlin,  Nouveau  répertoire  ,  v°  Récolement. 

m  (2)  En  matière  forestière ,  il  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  validité 
des  procès-verbaux  de  récolement.  Cass.,  6  mars  i834,  Sir.,  XXXIV,  1,  416;  Bull,  crim., 
XXXIX,  85.  — Lorsque,  pendant  les  contestations  sur  la  validité  d'un  procès-verbal  de  récole- 
ment, et  dans  un  temps  où  il  n'y  avait  aucune  difficulté  ni  aucun  inconvénient  à  recommencer 
cette  opération,  l'inspecteur  forestier  a  offert  à  l'adjudicataire  de  procéder  à  un  nouveau  réco- 
lement, et  que  celui-ci  s'y  est  refusé,  le  tribunal  a  pu  décider  que,  par  ce  refus,  l'adjudicataire 
a  perdu  le  droit  de  demander  une  nouvelle  vérification.  Cass.,  5  août  1808,  Merlin,  Nouveau 
répertoire ,  v°  Récolement ,  nQ  2. 

(3)  Voyez,  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  99. 

(4)  On  entend  par  glandée,  panage  et  paisson,  l'usage  des  glands,  faînes  et  autres  fruits 
qui  tombent  naturellement  des  arbres  dans  les  forêts,  et  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des 
porcs.  Ne  font  cependant  pas  partie  de  ces  fruits  ceux  des  pommiers,  poiriers,  aliziers,  merisiers, 
cornouillers,  etc.  ;  ils  sont  réservés  aux  usagers  ou  à  la  nourriture  des  bêtes  fauves.  Voyez  ci- 
après  l'art.  57  du  présent  code. 

(5)  Voyez  l'ordonnance  du  xer  août  1827,  art.  84,  85,  87,  90,  91  et  100. 
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ticles  18  et  19,  l'amende  infligée  aux  fonctionnaires  et  agens  sera  décent 
francs  au  moins  et  de  mille  francs  au  plus,  et  celle  qui  aura  été  encourue  par 
l'acquéreur  sera  égale  au  montant  du  prix  de  la  vente. 

54.  Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire  dans  les  forêts  un  plus  grand 
nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera  déterminé  par  l'acte  d'adjudication  ,sous 
peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  199. 

55.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  marquer  les  porcs  d'un  fer 
chaud  ,  sous  peine  d'une  amende  de  trois  francs  par  chaque  porc  qui  ne  se- 
rait point  marqué.  —  Ils  devront  déposer  l'empreinte  de  cette  marque  au 
greffe  du  tribunal,  et  le  fer  servant  à  la  marque  ,  au  bureau  de  l'agent  fo- 
restier local ,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende. 

5,6.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  cantons  désignés  par  l'acte  d'adjudi- 
cation, ou  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre  ,  il  y  aura  lieu ,  contre  l'ad- 
judicataire, aux  peines  prononcées  par  l'article  199.  En  cas  de  récidive  , 
outre  l'amende  encourue  par  l'adjudicataire,  le  pâtre  sera  condamné  à  un 
emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours  (1). 

\  57.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre,  de  ramasser  ou  d'empor- 
ter des  glands,  faînes  ou  autres  fruits,  semences  ou  productions  des  forêts  , 
sous  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'arti- 
cle 144  (2). 

section  vu.  — Des  affectations  à  titre  particulier  dans  les  bois  de  l'état. 

58.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  délivrances,  soit  par  stères,  soit 
par  pieds  d'arbre,  qui  ont  été  concédées  à  des  communes,  à  des  établisse- 
mens  industriels  ou  à  des  particuliers ,  nonobstant  les  prohibitions  établies 
par  les  lois  et  les  ordonnances  alors  existantes,  continueront  d'être  exécutées 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  actes  de  concession,  s'il  ne  s'étend 
pas  au-delà  du  1er  septembre  1837. — Les  affectations  faites  au  préjudice  des 
mêmes  prohibitions,  soit  à  perpétuité  ,soit  sans  indication  de  termes,  ou  à 
des  termes  plus  éloignés  que  le  1er  septembre  1837,  cesseront  à  cette  époque 
d'avoir  aucun  effet.  —  Les  concessionnaires  de  ces  dernières  affectations  qui 
prétendraient  que  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibitions  ci-dessus 
rappelées,  et  qu'il  leur  confère  des  droits  irrévocables,  devront,  pour  y  faire 
statuer,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  dans  l'année  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  sous  peine  de  déchéance.  —  Si  leur  prétention  est 
rejetée,  ils  jouiront  néanmoins  des  effets  de  la  concession  jusqu'au  terme 
fixé  par  le  second  paragraphe  du  présent  article.  —  Dans  le  cas  où  leur  titre 
serait  reconnu  valable  par  les  tribunaux ,  le  gouvernement,  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  durée  de  l'affectation,  aura  la  faculté  d'en  affranchir 
les  forêts  de  l'état,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré, 
ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux ,  pour  tout  le  temps  que  devait 
durer  la  concession.  L'action  en  cantonnement  ne  pourra  pas  être  exercée 
par  les  concessionnaires  (3). 

(i)  Voyez  l'art.  199  du  présent  code,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  les  art.  85,  144  et  195  du  présent  code. 

(3)  Toutes  les  questions  relatives  aux  affectations  de  bois  domaniaux  et  aux  effets  qu'elles 
doivent  produire,  sont  delà  compétence  exclusive  des  tribunaux;  et  les  actes  ou  décisions  par 
lesquels  le  ministre  des  finances  refuse  d'adhérer  aux  demandes  qui  lui  sont  adressées  à  cet  égard 
par  les  prétendans  droit,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  soient  saisis.  Arr.  du 
cons.,  11  février  1829,  Sir.  XXIX,  2,  238.  —  Il  appartient  aux  cours  royales  de  décider  souve- 
rainement ,  par  l'appréciation  des  actes ,  si  d'anciennes  concessions  dans  les  bois  de  l'état  sont  ou 
non  révocables ,  et  comme  telles  soumises  à  l'application  de  l'art.  58  du  Code  forestier  :  leur  dé- 
cision à  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  à  moins  que  par  l'interprétation  donnée 
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59.  Les  affectations  faites  pour  le  service  d'une  usine  cesseront  en  entier* 
de  plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine  est  arrêté  pendant 
deux  années  consécutives,  sauf  les  cas  d'une  force  majeure  dûment  constatée. 

60.  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois  de  l'état  aucune  affectation  ou 
concession  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  les  deux  articles 
précédens.. 

section  vin.  — Des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'état. 

61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage  quelconque  dans  les  bois 
de  l'état ,  que  ceux  dont  les  droits  auront  été,  au  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  reconnus  fondés ,  soit  par  des  actes  du  gouvernement,  soit 
par  des  jugernens  ou  arrêts  définitifs  ,  ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'in- 
stances administratives  ou  judiciaires  actuellement  engagées,  ou  qui  seraient 
intentées  devant  les  tribunaux  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de 

aux  actes  ils  n'en  aient  dénaturé  la  substance.  Cass.,  14  février  1837,  Sir.,  XXXVII,  I,  220. 
Les  concessionnaires  de  coupes  de  bois  dans  les  forêts  domaniales  ne  peuvent ,  sous  aucun 
prétexte,  s'ils  ne  représentent  pas  de  titre  prouvant  que  leurs  droits  sont  perpétuels  et  irrévo- 
cables, être  maintenus  dans  leur  possession  au-delà  du  Ier  septembre  1837.  Cass.,  24  juin  iS35, 
Sir.,  XXXV,  1,  722.  —  Un  titre  de  concession,  pour  un  temps  illimité,  dans  les  bois  du 
domaine,  ou  pour  des  coupes  réglées  à  un  long  espace  de  temps,  n'est  pas  nécessairement  un 
titre  de  concession  perpétuelle.  Cass.,  8  février  i836,  Sir.,  XXXVI,   1,  307. 

Les  affectations  forestières  n'étant  anciennement  en  usage  que  dans  les  provinces  de  Lorraine 
et  d'Alsace,  la  disposition  de  l'art.  58  du  Code  forestier  ne  peut  être  appliquée  aux  concession- 
naires de  coupes  de  bois  dans  les  autres  provinces  de  France.  Cass.,  24  janvier  1837  ,  Sir., 
XXXVII,  1  ,  265.  — Jugé  encore  que  les  affectations  de  coupes  dans  les  bois  de  la  couronne, 
faites  en  Lorraine ,  pour  l'entretien  d'usines  à  établir,  doivent  être  considérées  comme  une  alié- 
nation du  domaine,  prohibée  dans  cette  province,  et  sont  soumises  à  l'application  de  l'art.  58 
du  Code  forestier,  qui  en  limite  la  durée  au  Ier  septembre  1837.  Cass.,  22  novembre  r836, 
Sir.,  XXXVII,  1,  5àz. 

L'art.  58  du  Code  forestier,  portant  révocation  des  concessions  anciennes  de  coupes  de  bois 
dans  les  forêts  de  l'état,  s'applique  à  une  concession  qui  aurait  converti  un  droit  de  bois  mort 
et  mort  bois  légalement  accordé  en  un  droit  à  une  certaine  quantité  de  bois  vif:  cette  conver- 
sion ne  doit  conserver  effet  que  jusqu'au  Ier  septembre  1837,  sauf  l'exécution  de  la  concession 
primitive.  Cass.,  20  janvier  i835,  Sir.,  XXXV,  1,  722;  Bull,  civ.,  XXXVII,  18.  —  Des  affec- 
tations irrévocables  de  délivrance  de  bois  dans  les  forêts  de  l'état,  constituent  de  véritables  alié- 
nations du  domaine  de  l'état,  et  tombent  par  suite  sous  l'application  de  l'art.  58  du  Code  forestier. 
Montpellier,  i3  janvier  i836,  Sir.,  XXXVII,  1,  220.  — Il  en  est  de  même  de  la  concession 
d'une  délivrance  annuelle  de  bois  taillis  pour  être  converti  en  bois  de  corde  :  mais  il  en  est  autre- 
ment d'une  simple  concession  de  droit  de  marronage,  et  du  droit  de  vaine  et  grasse  pâture.  Cass., 
4  août  i835,  Sir.,  XXXV,  1,  836;  Bull,  civ.,  XXXVU,  239. 

Une  assignation  de  bois  dans  une  forêt  de  l'état,  accordée  par  arrêt  du  conseil  aux  babitans 
d'un  village  pour  leur  tenir  lieu  de  droits  d'usage  qui  leur  appartenaient  sur  cette  forêt,  doit, 
alors  même  que  cette  assignation  aurait  le  caractère  d'une  véritable  affectation,  être  réputée 
fondée  sur  des  titres  valables,  et,  comme  telle,  elle  est  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Cass.,  22  décembre 
i835,  Sir.,  XXXVI,  I,  29.  — 11  en  est  de  même  des  concessions  d'une  quantité  déterminée  de 
bois  de  chauffage,  dans  les  forêts  domaniales,  faites  à  titre  onéreux  et  comme  prix  d'une  vente 
ou  d'un  échange  de  biens  :  il  n'y  a  pas  là  aliénation  du  domaine  de  l'état ,  dans  le  sens  de  la  loi 
prohibitive.  Cass.,  24  janvier  1837,  Sir.,  XXXVII,  1,  265.  —  Il  en  est  de  même  encore  des  affec- 
tations de  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'état,  lorsque  ces  affectations  ont  été  confirmées  par  un 
acte  législatif,  intervenu  sous  l'empire  de  la  loi  du  Ier  décembre  1790,  qui  avait  abrogé  le 
principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  de  l'état.  Cass.,  26  décembre  i836,  Sir  ,  XXXVII,  1, 
129. 

L'art.  i5  du  til.  111  de  la  loi  du  28  octobre — 5  novembre  1790,  qui,  dans  le  cas  d'action  contre 
le  domaine,  prescrit  la  remise  préalable  au  préfet  d'un  mémoire  expositif  de  la  demande,  ne 
s'applique  pas  aux  demandes  formées  en  exécution  de  l'art.  58  du  Code  forestier  par  des  conces- 
sionnaires d'affectations  dans  les  bois  de  l'état,  qui  veulent  faire  reconnaître  par  les  tribunaux 
l'irrévocabilité  de  leurs  titres:  la  détermination  quelconque  de  l'autorité  administrative  ne  pouvant 
dispenser  de  recourir  à  la  décision  obligée  des  tribunaux,  il  est  inutile  que  cette  réclamation  lui 
soit  préalablement  soumise.  Même  arrêt. 

Voyez  encore  les  art.  lia  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  ier  août  1827. 
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la  promulgation  de  la  présente  loi,  par  des  usagers  actuellement  en  jouis- 
sance (i). 

62.  Il  ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans  les  forêts  de  l'état,  aucune  con- 
cession de  droits  d'usage,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

63.  Le  gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts  de  l'état  de  tout  droit 
d'usage  en  bois,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  et, 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. — L'action  en  affranchissement 
d'usage  par  voie  de  cantonnement  n'appartiendra  qu'au  gouvernement,  et 
non  aux  usagers  (2). 

(0  Le  présent  article,  qui  maintient  en  possession  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'état 
ceux  dont  les  droits  auraient  été  reconnus  fondés  par  des  jugemens  ou  arrêts  définitifs,  ne  reçoit 
application  que  dans  le  cas  où  ces  arrêts  et  jugemens  ont  statué  sur  l'exercice  même  ou  l'étendue 
des  droits  d'usage.  Cass.,  22  mars  i836,  Sir.,  XXXVI,  1,  384;  Bull,  civ.,  XXXVUI,62. — 
Le  préseDt  article,  qui  admet  à  exercer  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'état  ceux  dont  les 
droits  seraient  reconnus  fondés  par  suite  d'instances  actuellement  engagées,  est  applicable  même 
aux  usagers  qui  auraient  encouru  la  déchéance  prononcée  par  les  lois  des  28  ventôse  an  11  et 
14  ven'ose  an  12,  pour  défaut  de  production  de  leurs  titres  dans  le  délai  fixé  par  ces  lois  ,  l'art.  6r 
du  Code  forestier  ayant  relevé  les  usagers  de  cette  déchéance.  Bourges  ,  26  janvier  1829,  Sir., 
XXIX,  2,  221. —  Des  arrêts  du  conseil,  portant  reconnaissance  d'anciens  droits  d'usage  au 
profit  d'un  village,  dans  une  forêt  de  l'état,  et  aménagement  de  la  forêt  pour  l'exercice  de  ces 
droits,  peuvent  être  réputés  attributifs  de  droits  définitifs  et  non  révocables  ,  bien  que  les  arrêts 
renferment  la  clause  que  l'exercice  des  droits  d'usage  aura  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  sa  majesté 
d'en  ordonner  autrement.  Cass.,  arrêt  précité,  22  décembre  i835,  Sir.,  XXXVI,  1,  29.  —  Des  arrêts 
du  conseil  de  Lorraine,  rendus  contradictoirement  entre  les  usagers  et  les  propriétaires  des  forêts 
soumise  l'usage,  ont  pu  déroger  aux  réglemens  généraux  de  Lorraine  sur  les  eaux  et  forêts,  et 
doivent  aujourd'hui  être  considérés  comme  avant  l'effet  d'un  règlement  particulier  sur  l'étendue 
des  droits  des  usagers  avec  lesquels  ils  ont  été  rendus.  Cass.,  n  avril  :836,  Sir.,  XXXVI,  1, 
473;  Bull,  civ.,  XXXVIII,  83. 

Pour  qu'une  commune  puisse  réclamer  l'exercice  d'un  droit  d'usage  dans  les  forêts  de  l'état, 
il  faut  qu'elle  justifie  avoir  été  dénommée  en  l'état  arrêté  au  conseil  du  roi,  conformément  à 
l'art.  Ier  du  lit.  XIX  de  l'ordonnance  de  1669.  Cass..  Ier  prairial  an  12,  Sir.,  IV,  1,  3i7; 
Bull,  civ.,  V],  270.  —  Dans  l'appréciaiion  des  litres  établissant  le  droit  d'usage  réclamé  par  une 
commune,  les  juges  sont  autorisés  à  donner  la  préférence  aux  titres  qui  sont  le  plus  favorables 
aux  communes.  Cass.,  18  mai  1825,  Sir.,  XXVI,  1,  4»9- 

Toutes  contestations  sur  des  droits  d'usage,  dans  lesquelles  il  s'agit  d'appliquer  les  lois  fores- 
tières à  des  titres  conventionnels, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  non  de  la  juri- 
diction administrative.  Arr.  du  cons.,  3o  août  1822,  Sir.,  XXIII,  2,  84. — C'est  aux  tribunaux  et 
non  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  questions  relatives  aux  droits 
d'usage  dont  se  prévaudraient  les  habitans  d'une  commune  pour  faire  des  coupes  de  bois  dans 
les  forêts  nationales  ,  lorsque  ce  droit  leur  est  contesté.  Arr.  du  cons.,  17  mars — 23  avril  1807, 
Sir.,  XVI,  2,  245. —  La  délibération  par  laquelle  un  conseil  de  préfecture  refuse  de  reconnaître 
qu'un  particulier  ait  droit  d'usage  dans  une  forêt  domaniale,  est  un  simple  avis  qui  doit  être 
soumis  au  ministre  des  finances;  et  la  décision  du  ministre  n'est  elle-même  qu'une  rè^rle  d'admi- 
nistration intérieure,  une  instruction  pour  les  agens  du  domaine,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  contestation  sur  le  fond  du  droit  soit  portée  devant  les  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  7  dé- 
cembre i8i5,  Sir.,  XXVI,  2,  346. —  Décidé  encore  que  le  refus  du  ministre  des  finances  de 
reconnaître  le  droit  d'usage  réclamé  par  un  particulier  dans  les  bois  de  l'état,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  contestation  ,  sur  le  fond  du  droit,  soit  portée  devant  les  tribunaux.  Arr.  du  cons., 
11  mai  1825,  Sir-,  XXVI ,  2  ,  347. —  Décidé  enfin  qu'un  arrêté  administratif ,  statuant  sur  un 
droit  d'usage  ,  n'a  pu  avoir  pour  effet  que  de  régler  l'exercice  de  ce  droit  entre  les  ayans-droit 
reconnus;  qu'il  ne  peut  avoir  pour  effet  de  prononcer  sur  le  fond  du  droit;  et  que  c'est  là  une 
question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  i5  mars  1807, 
Sir.,  XIV,  2,  456. 

Toutes  ces  décisions  sur  la  compétence  nous  paraissent  devoir  être  suivies,  en  présence  de 
l'art.  61  du  Code  forestier,  qui  attribue  implicitement  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  et  l'état  sur  les  droits  d'usage  dans  les  forêts 
domaniales. 

Voyez,  au  surplus  ,  les  art.  63,  64,  88,  112  et  118  du  présent  code. 

(2)  On  appelle  cantonnement  l'abandon  en  toute  propriété  fait  aux  usagers,  parle  proprié- 
taire ,  d'une  portion  de  la  forêt  usagère ,  pour  tenir  lieu  du  droit  d'usage. ~  Voyez,  sur  le  droit 
XVII.  Il 
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64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et  aux  pâturage ,  panage 
etglandée  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne  pourront  être  convertis  en  cantonne- 
ment; mais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  seront 
réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. — Néanmoins, 
le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'administration  dans  les  lieux  où  l'exer- 
cice du  droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  habi- 
tans  d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si  cette  nécessité  est  contestée  par 
l'administration  forestière ,  les  parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de 
préfecture ,  qui ,  après  une  enquête  de  commodo  et  incommodo  ,  statuera  , 
sauf  le  recours  au  conseil  d'état  (1). 

65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'état  qui  ne  seront  point  affranchies  au  moyen 
du  cantonnement  ou  de  l'indemnité,  conformément  aux  articles  63  et  64 
ci-dessus,  l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'ad- 
ministration, suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  n'aura  lieu  que 
conformément  aux  dispositions  contenues  aux  articles  suivans.  —  En  cas  de 
contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts ,  il  y  aura  lieu  à  recours  au 
conseil  de  préfecture  (2). 

66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra  excéder  trois  mois.  — 
L'époque  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque  année  par  l'administration  fo- 
restière (3). 

67.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois,  les  usagers  ne  pourront 
exercer  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui  au- 
ront été  déclarés  défensables  par  l'administration  forestière,  sauf  le  recours 
au  conseil  de  préfecture  (4);  et  ce,  nonobstant  toutes  possessions  contraires. 

68.  L'administration  forestière  fixera ,  d'après  les  droits  des  usagers,  le 
nombre  des  porcs  qui  pourront  être  mis  en  panage  et  des  bestiaux  qui  pour- 
ront être  admis  au  pâturage  (5). 

des  propriétaires  et  des  usagers  de  demander  le  cantonnement ,  et  sur  le  mode  de  cantonnement, 
le  décret  du  28  août — 14  septembre  1792,  art.  5  et  6,  et  les  notes  étendues  qui  les  accom- 
pagnent. 

Le  présent  article,  en  disposant  que  l'action  en  cantonnement  n'appartiendra  qu'au  gouver- 
nement ,  abroge  ,  en  ce  qui  concerne  les  forêts  de  l'état ,  l'art.  5  du  décret  précité,  qui  attribuait 
cette  action  tant  à  l'usager  qu'au  propriétaire. 

Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  112  et  suiv.j  et  les  art.  64,  65,  go,  ni,  118, 
121,  127  et  218  du  présent  code. 

(1)  Voyez  les  art.  116  et  117  de  l'ordonnance  du  Ier  août  1827. 

L'enquête  exigée  par  le  présent  article  sur  le  point  de  savoir  si  un  droit  d'usage  ou  de  pâturage, 
dont  le  rachat  est  demandé,  est  d'une  absolue  nécessité  pour  la  commune  qui  en  jouit,  doit 
avoir  lieu  en  la  forme  ordinaire  des  enquêtes,  réglée  par  le  Cod.  proc,  lorsque  la  question 
s'agite  entre  une  commune  et  un  particulier.  Cass.,  2  décembre  i835,  Sir.,  XXXVI,  I,4i3. 

L'art.  120  du  présent  code  déclare  que  cet  article  64  s'applique  aux  bois  des  particuliers;  et 
l'art.  116  de  l'ordonnance  du  Ier  août  1827  détermine  le  mode  de  rachat  des  droits  d'usage  autres 
que  ceux  en  bois. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  119. 

L'administration  forestière  peut  limiter  chaque  année  la  durée  du  pâturage  dans  les  forêts  sou- 
mises à  une  servitude  de  cette  nature;  l'art.  119  de  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  qui  lui 
confère  ce  droit,  est  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  65  du  Code  forestier.  Cass.,  18  mars  1837, 
Sir.,  XXXY11 ,  1 ,  309.  -  L'usage  consistant  dans  le  droit  d'enlever  des  gazons  dans  une  forêt 
est  susceptible,  comme  tous  les  autres,  d'être  réglé  par  l'administration;  il  ne  peut  être  légiti- 
mement exercé  que  dans  les  temps  et  sur  les  lieux  préalablement  déterminés  et  assignés  par  elle. 
Cass.,  24  janvier  1812,  Bull,  crim.,  XVII,  23. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  119. 

{l^et  5)  Les  bois  défensables  sont  ceux  qui  peuvent  se  défendre,  par  leur  âge  et  leur  force, 
de  la  dent  des  bestiaux. 

Les  droits  d'usage  et  de  parcours  dans  une  forêt  ne  peuvent  être  exercés  tant  que  la  forêt  n'a 
pas  été  déclarée  défensable, quelles  que  soient  les  conventions  particulières.  Cass.,  3  juin  i835, 
Sir.,  XXXV,  1,  733;  Bull,  crim.,  XL,  242.  —  Décidé  encore  que  les  usagers  ne  peuvent  intro- 
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69.  Chaque  année,  avant  le  1er  mars  pour  le  pâturage,  et  un  mois  avant 
l'époque  fixée  par  l'administration  forestière  pour  l'ouverture  de  la  glandée 
et  du  panage ,  les  agens  forestiers  feront  connaître  aux  communes  et  aux 


duire  des  bestiaux  quelconques  dans  des  bois  non  déclarés  défensables.  Avis  du  cons.,  18  bru- 
maire—16  frimaire  an  14, Sir.,  VI,  2,  52  ;  Cass.,  22  avril  182/,,  Sir.,  XXIV,  1,  324  et  332  ;  Bull. 
crira.,XXIX,  167  et  169;  et  plusieurs  autres  arrêts. — Vainement  on  dirait  que,  si  l'administration 
voulait  que  le  bois  pâturé  fût  réputé  non  défensable,  il  était  de  son  devoir  de  proclamer  cette  non 
défensabilité  :  le  droit  commun  est  pour  la  prohibition  de  pâturer  ;  donc  il  faut  une  autorisation 
spéciale  pour  que  le  fait  de  pâturage  soit  licite.  Cass.,  6  août  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  355;  Bull, 
crim.,  XXXIV,  454. —  La  défense  d'introduire  des  bestiaux  dans  les  bois  non  déclarés  défensables 
s'applique  même  aux  usagers  d'un  bois  particulier  que  d'anciens  arrêts  auraient  autorisés  à  exercer 
leur  droit  de  pacage,  aussitôt  que  les  bois  auraient  atteint  un  âge  déterminé.  Cass.,  26  janvier 
1824,  Sir.,  XXIV,  t ,  92  ;  Bull,  civ.,  XXVI,  20.  —  Le  propriétaire  d'une  forêt  assujétie  au 
droit  d'usage  le  plus  étendu,  ne  peut  envoyer  pacager  ses  bestiaux  dans  les  portions  de  la  forêt 
non  déclarées  défeusables.  Poitiers,  14  janvier  i825,  Sir.,  XXV,  2,  385. 

Le  propriétaire  de  bestiaux  trouvés  en  délit  dans  une  forêt,  qui  soutient  que  la  forêt  est  dé- 
fensable, est  tenu  de  le  prouver,  en  justifiant  d'un  acte  légal  qui  la  déclare  telle.  Cass.,  22  février 
181 1,  Sir.,  XXIV,  1 ,  406;  Bull,  crim.,  XVI,  49.  —  Décide  encore  que  c'est  à  l'administration 
forestière  à  déclarer  les  bois  défensables  :  tant  que  cette  administration  ne  décide  rien  à  cet  é^ard 
les  tribunaux  ne  peuvent,  à  peine  de  cassation  de  leurs  jugeraens,  justifier  le  délit  de  faire  dé- 
paître du  bétail  dans  les  bois,  sous  prétexte  que,  dans  la  réalité,  ces  bois  étaient  défensables. 
Cass.,  25  mai  1810,  Sir.,  XI,  1,  2i5;  et  XXIV,  1,  404  ;  Bull,  crim.,  XV,  146;  arrêt  précité  du 
22  février  1811 ,  Sir.,  XXIV,  1 ,  406;  Bull. crim.,  XVI,  49;  23  juin  1820,  Sir.,  wfc,  ibid. ; 

Bull,  crim.,  XXV,  248;  et  11  octobre  1822 ,  Sir.,  XXIV,  1,  407;  Bull,  crim.,  XXVII,  422. 

Le  fait  de  défensabilité  d'un  bois  doit  être  constaté  exclusivement  par  l'administration  forestière 
quand  il  s'agit  de  bois  particuliers  ,  tout  aussi  bien  que  quand  il  s'agit  de  bois  domaniaux.  Arr. 
du  cons.,  4  février  1824,  Sir.,  XXIV,  2,  38o.  —  Décidé  encore  que  le  droit  d'usage  des  com- 
munes dans  les  bois  de  l'état  est  entravé  au  point  que  l'introduction  des  troupeaux,  dans  une  partie 
où  cette  introduction  est  prohibée  par  arrêté  des  agens  forestiers  locaux  (  dûment  notifié  ),  ne 
peut  être  permise  par  l'acte  d'un  agent  inférieur,  qui  déclare  le  bois  défensable  et  autorise  l'it  - 
troduction.  Cass.,  23  juin  1820,  Sir.,  XX ,  1  ,  353  ;  Bull,  crim.,  XXV,  248.  —  L'autorité  muni- 
cipale n'a  pas  le  droit  de  faire  paître  des  bestiaux  dans  un  bois  communal  non  déclaré  défensable 
par  l'administration  forestière.  Cass.,  28  janvier  1820,  Bull,  crim.,  XXV,  46. 

Quand  un  bois  ou  canton  de  bois  a  été  déclaré  défensable  par  l'administration  forestière  les 
usagers  ne  peuvent,  les  années  suivantes,  continuer  à  y  exercer  leur  droit  de  pâturage  qu'après 
une  nouvelle  déclaration  de  défensabilité.  Cass.,  27  février  1834,  Sir.,  XXXV,  r  366-  Bull, 
crim.,  XXXIX,  72. — Jugé  en  sens  contraire.  Bourges,  25  avril  i834,  Sir.,  XXXV,  1,  366  (en 
note).  —  Les  usagers  qui  ont  obtenu  ,  pour  une  année,  la  permission  d'envover  leurs  bestiaux  en 
pâturage  dans  un  bois  non  déclaré  défensable,  ne  peuvent  se  croire,  par  cela  même,  autorisés 
pour  l'année  suivante.  Cass.,  arrêt  précité  du  11  octobre  1822,  Sir.,  XXIV,  1,  407  •  Bull  crim 
XXVII,  422. 

Des  bestiaux  sont  en  délit  par  le  seul  fait  de  leur  introduction  dans  une  forêt  non  déclarée  dé- 
fensable. Cass.,  3o octobre  1806,  Sir.,  VI,  2,  585;  Bull,  crim.,  XI,  3o8  ;  et  8  mai  i83o,Sir.  XXXI 
1,376;  Bull,  crim.,  XXXV,  293. — Il  n'est  pas  besoin  d'examiner  s'il  a  été  commis,  ou  même  s'il  a 

pu  être  commis  du  dommage.  Cass. ,21  vendémiaire  an  12,  Sir.,  IV,  2,  666;  Bull.  crim.    IX  8. 

Décidé  encore  que  des  chevaux  sont  en  délit  par  le  seul  fait  de  leur  introduction  dans  un  bois 
communal  non  déclaré  défensable,  alors  même  qu'ils  n'auraient  causé  aucun  dé"ât  :  le  délit  ne  peut 
être  excusé  par  la  circonstance  que  les  chevaux  étaient  attelés  à  une  charrette.  Cass.,  iq  février 
i825,Sir.,XXV,  i,344;Bull.  crim., XXX,  80. — Décidé  aussi  que  l'usager  est  en  délilpar  le  seul  fait 
d'avoir  coupé  du  bois  dans  un  canton  non  déclaré  défensable  par  l'administration  forestière.  Cass. 
4  septembre  1829,  Sir.,  XXX,  1,  35o;  Bull,  crim.,  XXXIV,  53o.  —  L'usager  qui  exerce  ses 
droits  d'usage  dans  une  forêt  non  déclarée  défensable ,  ne  peut  être  excusé  par  quelque  motif  que  ce 
soit.  Cass.,  arrêt  précité  du  25  mai  1810,  Sir.,  XI,  I,2i5;  Bull,  crim.,  XV,  146;  et  10  septembre 
1824,  Sir.,  XXV,  1,  65  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  344- 

La  nécessité  qu'une  forêt  usagère  soit  déclarée  défensable  s'étend  même  à  une  forêt  plantée 
en  sapins  et  qui  s'exploite  en  jardinant.  Cass.,  7  mai  1819,  Bull,  crim.,  XXIV,  190. 

Les  cantons  d'une  forêt  déclarés  défensables  pour  l'exercice  du  droit  de  pacage,  sont  par 
cela  même  déclares  défensables  pour  l'exercice  du  droit  de  ramage  :  il  n'y  a  pas  pour  ces  deux 
droits  deux  sortes  de  défensabilité.  Cass.,  29  mai  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  35o;  Bull,  crim.,  XXXV, 
326  et  327. 

Les  juges  peuvent  autoriser  des  usagers  forestiers ,  en  cas  de  refus  par  le  propriétaire  de  leur 

11. 
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particuliers  jouissant  des  droits  d'usage  les  cantons  déclarés  défensables,  et 
le  nombre  des  bestiaux  qui  seront  admis  au  pâturage  et  au  panage.  —  Les 
maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dans  les  communes  usagères  (1). 

70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage 
que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font 
commerce ,  à  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par 
l'article  199. 

71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller  au  pâ- 
turage ou  au  panage  et  en  revenir,  seront  désignés  par  les  agens  forestiers. — 
Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de  futaies  non  défensables, 
il  pourra  être  fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers  et  l'administration,  et 
d'après  l'indication  des  agens  forestiers,  des  fossés  suffisamment  larges  et 
profonds,  ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire 
dans  les  bois. 

72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  devra  être 
conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité  muni- 
cipale (2)  :  en  conséquence,  les  habitans  des  communes  usagères  ne  pourront 
ni  conduire  eux-mêmes  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée  (3), 
sous  peine  de  deux  francs  d'amende  par  tête  de  bétai  l . — Les  porcs  ou  bestiaux  de 
chaque  commune  ou  section  de  commune  usagère  formeront  un  troupeau 
particulier  et  sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre  commune  ou  section, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinq  à  dix  francs  contre  le  pâtre,  et  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive.  —  Les  communes  et  sec- 
tions de  commune  seront  responsables  des  condamnations  pécuniaires  qui 
pourront  être  prononcées  contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  les 
délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent  titre,  que  pour  tous  autres 
délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans 
les  limites  du  parcours  (4). 

73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une  marque  spéciale. —  Cette 
marque  devra  être  différente  pour  chaque  commune  ou  section  de  commune 
usagère.—  Il  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail  non  marqué, 
à  une  amende  de  trois  francs. 

74.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de  la  marque  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  et  le  fer  servant  à  la  marque,  au  bureau  de 
l'agent  forestier  local;  le  tout  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  (5). 

75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de  tons  les  animaux  admis 
au  pâturage  ,  sous  peine  de  deux  francs  d'amende  par  chaque  bête  qui  serait 
trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés  hors  des  can- 


consentir  délivrance ,  après  un  certain  délai,  à  exercer  leurs  droits  sans  délivrance,  dans  tels 
cantons  de  la  forêt  que  les  usagers  jugeront  convenable  ,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  cantons  dé- 
fensables :  la  conséquence  du  refus  de  délivrance  ne  se  borne  pas  pour  le  propriétaire  à  être  passible 
dédommages-intérêts.  Cass.,  21  mars  i832,  Sir.,XXXI1,  i,  479. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  118  et  119. 

(r)  Voyez  l'art.  77  du  présent  code,  et  les  art.  118  et  119  de  l'ordonnance  du  Ier août  1827. 

(2)  Vovez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  120. 

(3)  La  défense  faite  par  cette  disposition,  aux  habitans  des  communes  usagères,  de  conduire 
leurs  bestiaux  à  garde  séparée  ,  déroge  à  tous  statuts  ,  titres  et  possessions  contraires.  Cass., 
7  mai  i835,  Sir.,  XXXV,  1,  692  ;  Bull,  crira.,  XL,  209. 

(4)  Lorsqu'un  animal  a  été  mis  sous  la  garde  d'un  pâtre  établi  par  la  commune,  les  dommages 
causés  par  cet  animal  ne  sont  pas  à  la  charge  du  propriétaire  ;  ces  dommages  sont  à  la  charge  de  la 
commune.  Cass.,  14  frimaire  an  i4>  Sir.,  VI,  1,  127. 

(5)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  i2r. 
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tons  déclarés  défensables  ou  désignés  pour  lepanage,  ou  hors  des  chemins 
indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  à  une  amende  de 
trois  à  trente  francs.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  pourra  être  condamné  en 
outre  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours  (I). 

77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  plus  grand  nombre  de  bes- 
tiaux, ou  au  panage  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été 
fixé  par  l'administration,  conformément  à  l'article  68,  il  y  aura  lieu,  pour 
l'excédant,  à  l'application  des  peines  prononcées  par  l'article  199. 

78.  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  titres  et  possessions 
contraires,  de  conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons 
dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine,  contre  les 
propriétaires,  d'une  amende  qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'article  199,  et  contre  les  pâtres  ou  bergers,  de  quinze  francs  d'amende. 
En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  condamné,  outre  l'amende,  à  un  empri- 
sonnement de  cinq  à  quinze  jours.  —  Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du 
pacage  ci-dessus,  en  vertu  de  titres  valables  ou  d'une  possession  équivalente  à 
titre,  pourront,  s'il  y  a  lieu,  réclamer  une  indemnité,  qui  sera  réglée  de  gré 
à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. — Le  pacage  des  moutons 
pourra  néanmoins  être  autorisé  dans  certaines  localités  par  des  ordonnances 
du  roi  (2). 

79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois,  de  quelque  nature 
que  ce  soit ,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en 


(i)  Par  cela  seul  que  des  besliaux  sont  trouvés  dans  un  lieu  où  l'on  n'a  pas  dû  les  mettre  en 
pâturage,  il  y  a  délit,  quoiqu'il  ne  soit  pas  prouvé  que  les  besiiaux  ont  effectivement  pâturé 
dans  cet  endroit,  et  y  ont  ^ausé  du  dommage.  Cass.,  i5  février  1811,  Bull,  crim.,  XVI,  4i> 

Voyez  les  notes  sur  les  art.  56,  67,  69  et  119  du  présent  code. 

(2)  L'introduction  de  moutons  dans  un  bois, sans  ordonnance  royale  qui  l'ait  autorisée,  con- 
stitue un  délit  que  les  tribunaux  doivent  punir,  alors  même  que  les  delinquans  exciperaient  d'un 
droit  d'usage.  Cass.,  6  juin  i834,  Sir.,  XXXIV,  r,  683;  Bull,  crim.,  XXXIX,  216.  —  L'arrêté 
d'un  préfet  qui  autorise,  d'une  manière  générale,  le  parcours  de  moutons  et  brebis  dans  les  can- 
tons de  bois  soumis  au  régime  forestier,  ne  saurait  suppléer  à  l'ordonnance  rovale  exigée  par  le 
présent  article.  Cass.,  1 1  février  i832,  Sir.,  XXX11,  1,  63o  ;  Bull,  crim.,  XXXVII,  82. 

L'introduction  des  bêtes  à  laine  est  défendue  en  tout  temps  dans  les  bois:  le  déit  résulte  du  seul 
fait  de  l'introduction,  pour  aller  d'un  héritage  à  un  autre,  alors  même  qu'il  serait  articulé  qu'il 
n'y  a  été  commis  aucun  dé^ât.  Cass.,  7  janvier  1820,  Bull,  crim.,  XXV,  9. 

Le  conseil  d'état  avait  jugé  que,  lorsqu'il  y  avait  litre  ou  convention  expresse,  on  pouvait  faire 
paître  des  bêtes  à  laine  dans  les  forêts  domaniales.  Arr.  du  cons.,  6  décembre  1820,  Sir.,  XXI, 
2,  43.  —  Mais  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  les  d  spositions  de  la  loi  prohibitive  de  l'envoi  des 
bêtes  à  laine  dans  les  forêts  sont  d'ordre  public,  soit  qu'il  s'agisse  de  bois  domaniaux,  soit  qu'il 
s'agisse  de  bois  particuliers;  qu'en  conséquence,  ces  dispositions  ne  peuvent  être  éludées  par  des 
conventions  particulières;  que  de  telles  conventions  sont  essentiellement  nulles  et  sans  effet;  et 
qu'il  n'v  a  pas  même  exception  pour  le  cas  où  la  convention  serait  antérieure  à  l'ordonnance  de 
1669.  Cass.,  25  juin  1824,  Sir.,  XXV,  1,  i52  et  1 55  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  253  et  258  ;  et  22  juin 
1826.  StR.,  XXVU,  1 ,  62  ;  Bull,  crim.,  XXXI,  346.  —  En  conséquence,  sont  sans  effet  toutes 
transactions  contraires  à  la  loi  prohibitive  ,  encore  qu'elles  lui  .■■oient  antérieures ,  et  qu'elles  aient  été 
homologuées  par  l'autorité  administrative  locale.  Cass.,  20  juillet  1810,  Sïr.,XI,  1,67;  Bull, 
crim.,  XV,  1*9.  —  .luge  encore  que  la  prohibition  de  mener  ou  d'envoyer  paître  des  bêles  à  laine, 
intéresse  l'ordre  public  à  un  tel  point,  lors  même  qu'il  s'agit  de  bois  particuliers,  que  le  propriétaire 
des  bois  ne  peut,  par  son  consentement,  couvrir  cette  prohibition.  Cass.,  5  novembre  1807,  Sir., 
V11I,  1,  i56;  Bull,  crim.,  XII,  446.  —  Aucune  autorité  locale  ou  administrative  n'a  le  pouvoir  de 
déroger  à  la  prohibition  d'introduire  des  bêtes  à  laine  dans  les  bois  et  forêts;  un  particulier  qui 
agirait  d'après  une  pareille  dérogation  serait  en  délit.  Cass.,  7  janvier  1820,  Bull,  crim., 
XXV,  8. 

La  défense  de  tenir  des  chèvres  dans  les  bois  s'applique  à  tous  les  individus,  soit  mâles,  soit 
femelles  de  cette  classe  d'animaux  ;  elle  s'applique  conséquemment  aux  boucs  et  aux  chevreaux  :  il  y 
a  délit  punissable  par  le  seul  fait  d'introduction  des  chèvres,  alors  même  qu'aucun  délit  n'a  été 
commis.  Cass.,  7  janvier  1820,  Bull,  crim.,  XXV,  6. 
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aura  été  faite  par  les  agens  forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le  titre  XII 
pour  les  bois  coupés  en  délit  (1). 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  le  bois  mort,  sec  et 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  Ie1'  août  1827,  art.  122  et  suiv. 

Des  usagers  qui  ont  le  droit  de  prendre  du  bois  ou  des  arbres  dansl  es  forêts,  soit  pour  leur 
chauffage,  soit  pour  construction  et  réparation  de  leurs  maisons,  ne  peuvent  couper,  abattre 
ni  enlever  aucuns  bois  de  leur  autorité  privée  ;  ils  doivent  (sous  peine  d'être  considérés  comme  dé- 
linquaos ,  et  sans  qu'il  y  ait  de  question  civile  préjudicielle)  exposer  leurs  besoins  et  former  leur 
demande  en  délivrance,  qui  doit  être  accordée  selon  la  réalité  ou  l'étendue  des  besoins  reconnus, 
et  selon  que  l'état  de  la  forêt  soumise  à  l'usage  le  permet  ou  ne  le  permet  pas.  Cass.,  24  août 
1820,  Sir.,  XXII ,  1  ,  177;  Bull,  crim.,  XXV,  32Q;  i3  octobre  1820,  Sir.,  XXII,  1,  178  ;  et 
20  mars  1823,  Sir.,  XXIII,  1,  243;  Bull,  crim.,  XXV11I,  107.  —  En  cas  de  refus  d'accorder  la 
délivrance  demandée,  les  usagers  ne  peuvent  passer  outre  et  couper  les  bois;  ils  doivent  recourir 
à  l'autorité  supérieure  pour  obtenir  la  permission  que  l'adrainistraiion  aurait  refusée.  Cass.,  3 
septembre  1808,  Sir.,  IX,  x,  147;  Bull,  crim.,  XIII,  3g6. 

L'art.  79  du  Code  forestier,  qui  défend  aux  usagers  de  prendre  du  bois,  tant  qu'il  ne  leur  a 
pas  été  fait  délivrance ,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  délivrance  doit  en  avoir  été  accordée 
par  le  propriétaire  ou  par  la  justice:  en  aucun  cas,  il  ne  peut  suffire  aux  usagers  d'avoir  ré- 
clamé la  délivrance ,  quand  même  ils  auraient  mis  le  propriétaire  en  demeure  :  si  l'usager  se  permet 
de  prendre  du  bois  sans  avoir  obtenu  cette  délivrance,  il  est  par  cela  seul  passible  de  poursuites 
correctionnelles;  vainement  il  ferait  valoir  son  droit  d'usager;  vainement  il  demanderait  qu'il  soit 
sursis  à  l'action  publique  jusqu'après  décision  sur  son  droit  civil:  la  prise  de  bois  sans  délivrance 
est  essentiellement  un  délit,  à  l'égard  des  bois  particuliers  comme  à  l'égard  des  bois  de  l'état. 
Cass.,  6  mai  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  161  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  277. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  la  question  s'était  élevée  de  savoir  si  l'usager  pouvait 
se  Jispenscr  de  demander  délivrance  ,  et  prendre  lui-même  du  bois  dans  la  forêt  asservie,  lorsque 
son  titre  contenait  l'autorisation  expressede  prendre  du  bois  sans  délivrance  préalable;  et  le  conseil 
d'état  s'était  prononcé  pour  l'affirmative.  Arr.  du  cons.,  3o  août  1822,  Sir.,  XXIII ,  2,  84. — 
Sous  l'empire  du  Code  forestier,  la  cour  de  cassation  a  jugé  :  que  l'usager  ne  peut  se  dispenser 
de  demander  délivrance  qu'autant  que  son  titre  contient  cette  dispense  expresse;  que  la  règle  est 
applicable  surtout  lorsque  le  titre  défend  à  l'usager  de  vendre  du  bois  produit  par  son  droit 
d'usage;  que,  pour  opérer  la  dispense  de  demander  délivrance,  il  ne  suffirait  pas  que  le  titre 
fût  muet  à  cet  égard,  ni  même  qu'il  n'assujétît  à  la  délivrance  que  pour  certains  objets  déter- 
minés; et  qu'enfin,  la  règle  étant  certaine,  il  faut,  pour  avoir  effet,  que  l'exception  soit  également 
certaine.  Cass.,  21  août  1828,  Sir.,  XXV1I1 ,  1  ,  42 r. — Jugé  encore  que  la  loi  forestière,  en 
astreignant,  par  mesure  d'ordre  public,  les  usagers,  dans  les  bois  des  particuliers  comme  dans 
les  bois  de  l'état,  à  l'obligation  d'une  demande  préalable  en  délivrance,  a  pu  déroger  aux  droits 
que  ces  usagers  pouvaient  avoir  antérieurement  de  cou;>er  du  bois  sans  délivrance,  lorsque  ces 
droits  n'étaient  fondés  que  sur  les  dispositions  réglementaires  d'un  arrêt  qui  n'était  basé  lui-même 
sur  aucune  stipulation  précise  des  parties,  et  qui,  comme  règlement  d'ordre  public,  a  pu  lui- 
même  être  abrogé  par  la  loi  de  la  matière.  Même  arrêt. — Jugé  aussi  que  la  signification  faite 
par  les  usagers  d'une  forêt-  au  propriétaire  de  cette  forêt,  d'un  arrêt  souverain  qui  les  autorise 
à  exercer  leurs  droits  d'usage  dans  tous  les  cantons  défensables  de  la  forêt,  si  dans  un  certain 
délai  le  propriétaire  ne  leur  a  fait  lui-même  la  délivrance  de  certains  cantons,  peut  être  considéré, 
après  ce  délai  passé  sans  délivrance,  comme  tenant  lieu  de  cette  délivrance  elle-même,  et  auto- 
risant l'exercice  des  droits  d'usage  sans  la  participation  du  propriétaire  ;  mais  que  si ,  au  contraire, 
il  y  a  eu  délivrance  par  le  propriétaire  ,  et  désignation  de  certains  cantons  de  la  forêt ,  les  usagers 
ne  peuvent,  sous  prétexte  de  contestation  encore  existante  sur  la  suffisance  ou  la  commodité  de 
cette  délivrance,  exercer  leurs  droits  d'usage  où  bon  leur  semble;  et  que  cet  exercice  ne  peut 
avoir  lieu  provisoirement  que  dans  les  cantons  indiqués.  Cass.,  arrêt  précité  du  29  mai  i83o, 
Sir.,  XXX,  1,  35o;  Bull,  crim.,  XXXV,  3^6  et  327.  — L'arrêt  qui  décide  que  d'anciens  arrêts 
de  cour  souveraine ,  invoqués  par  les  usagers  d'une  forêt,  ne  les  ont  pas  affranchis  delà  nécessité 
d'une  demande  en  délivrance,  n'offre  qu'une  appréciation  ou  une  interprétation  de  titres,  telle 
qu'elle  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  pour  violation  de  la  chose  jugée  par  les  arrêts  in- 
voqués. Cass.,  arrêt  précité  du  21  août  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  42I> 

Des  individus,  poursuivis  correctionnellement  pour  avoir  abattu  ,  sans  demande  en  délivrance, 
des  arbres  dans  une  forêt  qu'ils  prétendent  asservie  à  un  droit  d'usage ,  ne  peuvent  demander 
qu'il  soit  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  juges  civils  sur  un  procès 
pendant  entre  eux  et  le  propriétaire,  relativement  à  l'existence  ou  à  l'étendue  de  leur  prétendu 
droit  d'usage:  une  telle  défense  ne  constitue  pas  une  exception  préjudicielle,  en  ce  que  la  recon- 
naissance de  leur  droit  d'usage  ne  ferait  pas  disparaître  le  délit.  Cass.,  9  mai  1822,  Sir.,  XXIII, 
1,  166  (en  note);  Bull,  crim.,  XXVII,  211.  — Lorsque,  sur  une  poursuite  correctionnelle  dirigée 
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gisant,  ne  pourront,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou 
ferremens  d'aucune  espèce,  sous  peine  de  trois  francs  d'amende  (1). 

81.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe,  l'exploitation  en  sera 
faite,  aux  frais  des  usagers,  par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et 
agréé  par  l'administration  forestière  (2).  —  Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur 
pied  ni  abattu  par  les  usagers  individuellement ,  et  les  lots  ne  pourront  être 
faits  qu'après  l'entière  exploitation  de  la  coupe ,  à  peine  de  confiscation  de 
la  portion  de  bois  abattu  afférente  à  chacun  des  contrevenans.  —  Les  fonc- 
tionnaires ou  agens  qui  auraient  permis  ou  toléré  la  contravention  seront 
passibles  d'une  amende  de  cinquante  francs,  et  demeureront  en  outre  per- 
sonnellement responsables,  et  sans  aucun  recours ,  de  la  mauvaise  exploita- 
tion et  de  tous  les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis. 

82.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes  délivrées  aux  usagers 
se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  l'usance  et 
la  vidange  des  ventes;  ils  seront  soumis  à  la  même  responsabilité  et  passi- 
bles des  mêmes  peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions.  —  Les  usagers  ou 
communes  usagères  seront  garans  solidaires  des  condamnations  prononcées 
contre  lesdits  entrepreneurs  (3). 

83.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur 
sont  délivrés,  et  de  les  employer  à  aucune  autre  destination  que  celle  pour 

contre  des  usagers,  dans  une  forêt,  pour  avoir  coupé  du  bois  sans  demande  préalable  en  dé- 
livrance, il  y  a  eu  renvoi  à  fins  civiles  sur  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  les  titres  des 
usagers  les  dispensaient  de  celte  délivrance,  les  juges  civils,  saisis  par  suite  de  ce  renvoi,  et  par 
l'effet  de  leur  juridiction  propre,  peuvent  examiner  non  seulement  si  les  titres  des  usagers  leur 
confèrent  dispense  de  délivrance,  mais  encore  si, en  leur  supposant  cet  effet, ils  ne  l'auraient  pas 
perdu  par  suite  d'événemens  ultérieurs,  et  notamment  par  la  survenance  d'une  loi  disposant  en 
sens  contraire  ;  il  n'y  a  là  ,  de  la  part  des  juges  civils,  ni  incompétence,  ni  excès  de  pouvoir. 
Cass.,  arrêt  précité,  21  août  1828,  Sib.,  XXV11I,  1,  l^ii. 

La  question  de  savoir  si  le  mode  de  délivrance  aux  usagers,  dans  une  forêt  domaniale,  prescrit 
par  le  ministre  des  finances ,  est  conforme  au  titre  des  usagers  ,  doit  être  jugée  par  les  tribunaux 
ordinaires.  Arr.  du  cons.,  6  mai  i836,  Sir.,  XXXVI,  1,372. 

(1)  Le  droit  de  ramasser  du  bois  sec  dans  les  forêts  ne  donne  pas  celui  de  le  couper.  Cass., 
i5  fructidor  an  10,  Bull,  crim.,  VII,  446;  et  24  octobre  1806,  Sir.,  Vil,  2,  808;  Bull,  crim., 
XI,  3o2. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  122  et  123. 

(3)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  92  à  99,  110,  ni  et  122. 

Le  fermier  d'un  bois  appartenant  au  domaine  est  responsable  des  coupes  faites  sur  ce  bois, 
sans  l'autorisation  forestière  ,  par  les  personnes  auxquelles  il  a  vendu  les  bois  coupés.  Cass.,  8  no- 
vembre 1811,  Bull. crim.,  XVI,  3oo. 

L'obligation,  pour  les  entrepreneurs  et  les  gardes  bûcberons  des  coupes  affouagères  délivrées 
aux  usagers,  de  constater  les  délits  commis  dans  ces  coupes,  n'emporte  pas  l'obligation  absolue 
de  faire  connaître  le  nom  des  délinquans  :  du  moins,  le  défaut  de  désignation  de  ces  noms  ne 
rend  pas  les  entrepreneurs  et  les  gardes  bûcherons  passibles  des  amendes  attachées  aux  délits 
commis,  alors  qu'ils  ont  fait,  mais  inutilement,  tous  leurs  efforts  pour  arriver  à  la  découverte  des 
délinquans.  Cass.,  14  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  43l  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  275. 

Lne  commune  qui  a  des  droits  d'affouage  dans  une  forêt  de  l'état,  et  qui,  pour  le  délai  des 
coupes  et  vidanges  des  bois  à  elle  délivrés  en  masse  et  collectivement ,  en  la  personne  du  maire  , 
ne  s'est  conformée  ni  au  cahier  des  charges,  ni  aux  permis  d'exploiter,  ni  aux  réglemens  forestiers, 
a  encouru,  par  ce  seul  retard  ,  la  confiscation  des  bois  trouvés  en  délit:  l'administration  ne  peut 
être  jugée  non  recevable  à  la  poursuivre,  sous  le  prétexte  que,  par  suite  d'une  distribution  faite  entre 
les  habitans,  les  exploitations  ont  été  individuelles,  si  cette  distribution  a  eu  lieu  sans  sa  parti- 
cipation. Cass.,  29  juin  et  10  août  1821,  Bull,  crim.,  XXVI,  285  et  367.  —  Une  commune  a 
qui  des  arbres  ont  été  livrés  çà  et  là  pour  son  droit  d'usage,  dans  une  forêt  plantée  en  sapins, 
est  responsable  des  délits  commis  à  l'ouïe  de  la  cognée,  et  dans  la  distance  légale  de  sa  coupe  af- 
fouagère.  Cass.,  même  arrêt  du  10  août  1821.  —  La  garantie  solidaire  des  communes  pour  les 
condamnations  prononcées  contre  les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes  affouagères, 
comprend  l'amende  aussi  bien  que  les  dommages-intérêts  :  il  n'en  est  pas,  dans  le  cas  de  l'art.  8a 
du  Code  forestier,  comme  de  la  responsabilité  civile  dont  parle  l'art.  206  du  même  code.  Cass.,  24 
septembre  i83o,  Sir.,  XXXI,  1, 5x  5  Bull.  crim.,XXXY,  5o8. 
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laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé  (1).—  S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage, 
la  contravention  donnera  lieu  à  une  amende  de  dix  à  cent  francs.  ~  S'il 
s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné  au  chauffage,  il  y  aura 
lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  bois,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  au  dessous  de  cinquante  francs.  "n 

84.  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être  fait  dans  un  délai  de  deux 
ans,  lequel  néanmoins  pourra  être  prorogé  par  l'administration  forestière. 
Ce  délai  expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non  employés  (2). 

85.  Les  défenses  prononcées  par  l'article  57  sont  applicables  à  tous  usagers 
quelconques  ,  et  sous  les  mêmes  peines. 

TITRE  IV.  —  Des  bois  et  Jorêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne. 

86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  sont 
exclusivement  régis  et  administrés  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi ,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  8  novembre  1814. 

87.  Les  agens  et  gardes  des  forêts  de  la  couronne  sont  en  tout  assimilés 
aux  agens  et  gardes  de  l'administration  forestière,  tant  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  (3). 

88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  sont  applicables  aux 
bois  et  forêts  du  domaine  de  l'état,  le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui 
font  partie  du  domaine  de  la  couronne ,  sauf  les  exceptions  qui  résultent  de 
l'article  86  ci-dessus  (4). 

TITRE  V.  —  Des  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  a  titre  d'apanage  ou  de  majorats  réversibles 

a  l'état. 

89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage, 
ou  par  des  particuliers  à  titre  de  majorats  réversibles  à  l'état,  sont  soumis 
au  régime  forestier ,  quant  à  la  propriété  du  sol  et  à  l'aménagement  des  bois. 
En  conséquence,  les  agens  de  l'administration  forestière  y  seront  chargés  de 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  délimitation,  au  bornage  et  à  l'aménage- 
ment, conformément  aux  dispositions  des  sections  Ire  et  IIe  du  titre  III  de  la 

(i)  Est  passible  de  l'amende  prononcée  par  cette  disposition  ,  l'usager  qui  emploie  le  bois  qu'il 
s'est  fait  délivrer  à  une  construciion  autre  que  celle  pour  laquelle  le  bois  a  été  demandé  et  délivré. 
Cass.,  7  mai  r83o,  Sir., XXX,  i,  328  ;  Bull,  ctim.,  XXXV,  287. 

Le  droit  d'usage  peut  être  cédé.  Cass.,  10  février  i835,  Sir.,  XXXV,  I,  733. 

Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  110,  111  et  122. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  123. 

L'administration  forestière  a  le  droit  ,  pendant  les  deux  ans  accordés  à  l'usager  pour  faire 
emplo'  des  bois  de  construciion  qui  lui  ont  été  délivrés,  de  surveiller  l'emploi  de  ces  bois,  et  de 
poursuivre  l'usager,  au  cas  où  elle  constaterait  qu'il  les  a  employés  à  un  autre  usage  que  celui  qui 
avait  été  déterminé.  Cass.,  3o  juillet  i835,  Sir.,  XXXV,  1,  848;  Bull,  crim.,  XL,  366.  —  Des 
usagers  auxquels  des  bois  de  construction  ont  été  délivrés  sont  suffisamment  mis  en  demeure  de 
justifier  de  l'emploi  de  ces  bois,  par  la  seule  expiration  des  deux  années  qui  leur  sont  accordées 
par  l'art.  84  du  Code  forestier,  pour  faire  cet  emploi  :  ils  sont  tenus  en  conséquence,  après  l'expi- 
ration de  ces  deux  années  ,  de  justifier  de  l'emploi  à  toute  réquisition  des  agens  forestiers  ,  et 
sans  autre  avertissement  préalable.  Cass.,  20  septembre  i832,  Sir.,  XXXIII,  1,  2+7;  Bull,  crim., 
XXXVll,  5io. 

(3Ï  Voyez  les  art.  160  à  167,  173,  174,  176  à  181,  i83  et  186  du  présent  code;  et  l'ordon- 
nance du  Ier  août  1827,  art.  14  à  17,  24,  28,  3 1  à  35,  et  i8t  à  i85. 

L'administration  des  forêts  de  la  couronne  a  qualité,  non  seulement  pour  demander  la  répara- 
tion des  délits  qui  sont  commis  dans  ces  forêts,  mais  encore  pour  requérir  contre  les  délinquans 
l'application  de  l'amende  encourue,  lorsque  les  prévenus  ont  été  renvoyés  des  poursuites  en  pre- 
mière instance,  bien  que  le  ministère  public  n'ait  pas  appelé  de  la  décision  des  premiers  juges, 
et  que  les  juges  d'appel  n'aient  été  saisis  que  par  l'administration  des  forêts  de  la  couronne.  Cass., 
5  novembre  1829,  Sir.,  XXX,  1,  3o  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  619. 

(4)  Voyez  les  art.  8  à  16,60  à  63  ,  117  à  122  et  suiv.,  i5i  et  suiv.  du  présent  code  j  et  l'ordon- 
nance du  Ier  août  1827,  art.  57  à  123,  147  à  i5o,  169  à  191. 
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présente  loi.  Les  articles  60  et  62  sont  également  applicables  à  ces  bois  et  fo- 
rêts (1). — L'administration  forestière  y  fera  faire  les  visites  (2)  et  opérations 
qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  que  l'exploitation  est  conforme  à  l'a- 
ménagement, et  que  les  autres  dispositions  du  présent  titre  sont  exécutées. 

TITRE  VI.  — Des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics. 

90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  l'article  1er  de  la  présente 
loi,  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux  établissemens 
publics  ,  qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  ex- 
ploitation régulière  par  l'autorité  administrative  ,  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministration forestière,  et  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou  des 
administrateurs  des  établissemens  publics.  — Il  sera  procédé  dans  les  mêmes 
formes  à  tout  changement  qui  pourrait  être  demandé,  soit  de  l'aménagement, 
soit  du  mode  d'exploitation.  —  En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des 
six  premières  sections  du  titre  III  leur  sont  applicables,  sauf  les  modifica- 
tions et  exceptions  portées  au  présent  titre. —  Lorsqu'il  s'agira  de  la  conver- 
sion en  bois  et  de  l'aménagement  de  terrains  en  pâturage  ,  la  proposition  de 
l'administration  forestière  sera  communiquée  au  maire  ou  aux  administra- 
teurs des  établissemens  publics.  Le  conseil  municipal  ou  ces  administrateurs 
seront  appelés  à  en  délibérer  :  en  cas  de  contestation  ,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture  ,  sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'état  (3). 

91.  Les  communes  et  établissemens  publics  ne  peuvent  faire  aucun  dé- 
frichement de  leurs  bois  sans  une  autorisation  expresse  et  spéciale  du  gou- 
vernement; ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  effectué  sans  cette  autorisation, 
seront  passibles  des  peines  portées  au  titre  XV  contre  les  particuliers  pour 
les  contraventions  de  même  nature  (4). 

92.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  par- 
tage entre  les  habitans. — Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communespossèdent 
un  bois  par  indivis,  chacune  conserve  le  droit  d'en  provoquer  le  partage  (5). 

(i)  Vovezlesart.  8  à  85,  ir3à  116,  T22,  r35,  i44à  187,  192  à  208,  et2i5à2i7du  présent 
code  ,  et  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  57  à  67,  69  à  72,  ii5,  126,  et  i5o. 

(2)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  127. 

(3)  Vovez  les  art.  8  à  67,  63  et  suiv.,  100,  102  et  io3  du  présent  code;  et  l'ordonnance  du 
Ier  août  1827,  art.  56  à  69.  73  à  9r,  97  à  104.  et  128  à  189. 

De  ce  que  l'art.  90  du  Code  forestier  restreint  aux  bois  qui  auront  été  reconnus  susceptibles 
d'aménagement  ou  d'exploitation  régulière,  la  disposition  de  l'art.  Ier  du  même  code,  qui  soumet 
d'une  manière  générale  au  réfrime  forestier  les  bois  des  communes  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'admi- 
nistration forestière  smt  (jusqu'à  ce  que  cette  reconnaissance  des  bois  soumis  au  régime  forestier 
ait  en  lieu  dans  les  formes  légales)  sans  qualité  aux  fins  de  poursuivre  la  répression  des  délits  commis 
dans  les  bois  des  communes,  et  qu'aux  communes  seules  il  appartienne  d'agir.  Aix,  20  mars  182g, 
Sir.,  XXIX,  2,  265. 

Avant  le  Code  forestier,  qui  détermine,  par  l'art.  90,  les  formes  à  suivre  pour  soumettre  les  bois 
des  communes  susceptibles  d'aménagement  au  régime  forestier,  ces  bois  étaient  déjà,  en  général, 
soumis  à  ce  régime.  (Ordonnance  de  1669,  tit  XXV;  arrêté  du  gouvernement,  du  19  ventôse 
an  10.) — Ils  n'ont  pas  cessé  en  conséquence  d'v  être  soumis,  depuis  le  nouveau  code,  bien  que 
les  formalités  qu'il  prescrit  à  cet  égard  n'aient  pas  encore  été  remplies;  de  là  il  suit  que  l'ad- 
ministration forestière  a  qualité  aux  fins  d-  poursuivre  la  répression  d'un  délit  forestier  commis 
dans  un  bois  communal ,  à  l'égard  duquel  les  formalités  exigées  par  le  nouveau  code,  pour  le  sou- 
mettre au  régime  forestier,  n'ont  pas  encore  été  remplies;  alors  surtout  qu'un  anèté  du  préfet 
a  provisoirement  déclaré  maintenir  sous  le  régime  forestier  Ions  les  bois  communaux  du  dépar- 
tement. Cass.,  14  mai  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  352  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  3o3. 

La  loi  qui  soumet  les  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics  au  régime  forestier  com- 
prend dans  l'expression  «énérique  bois  tous  les  terrains  plantés  d'arbres.  Cass.,  i3  décembre  181 1, 
SlR.,  XII,  r,263;  Bull,  crim,  XVI, 34i. 

(4)  Voyez  les  art.  i85  ,  220  et  224  du  présent  code. 

(5)  Voyez,  sur  le  partage  des  biens  communaux,  le  décret  du  10 — n  juin  1793,  et  les  notes 
étendues  qui  l'accompagnent. 
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93.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  établissemens 
publics  sera  toujours  mis  en  réserve  (1),  lorsque  ces  communes  ou  éta- 
blissemens posséderont  au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés. 
—  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés  totalement  en  ar- 
bres résineux. 

94.  Les  communes  et  établissemens  publics  entretiendront,  pour  la  con- 
servation de  leurs  bois ,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déter- 
miné par  le  maire  et  les  administrateurs  des  établissemens ,  sauf  l'ap- 
probation du  préfet ,  sur  l'avis  de  l'administration  forestière. 

95.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les  communes  ,  par  le  maire  , 
sauf  l'approbation  du  conseil  municipal;  et  pour  les  établissemens  publics, 
par  les  administrateurs  de  ces  établissemens.  —  Ces  choix  doivent  être 
agréés  par  l'administration  forestière ,  qui  délivre  aux  gardes  leurs  commis- 
sions. —  En  cas  de  dissentiment ,  le  préfet  prononcera. 

96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établissemens  publics,  de  faire  choix 
d'un  garde  dans  le  mois  de  la  vacance  de  l'emploi,  le  préfet  y  pourvoira  , 
sur  la  demande  de  l'administration  forestière. 

97.  Si  l'administration  forestière  et  les  communes  ou  établissemens  pu- 
blics jugent  convenable  de  confier  à  un  même  individu  la  garde  d'un  canton 
de  bois  appartenant  à  des  communes  ou  établissemens  publics,  et  d'un  can- 
ton de  bois  de  l'état,  la  nomination  du  garde  appartient  à  cette  administra- 
tion seule.  Son  salaire  sera  payé  proportionnellement  par  chacune  des  par- 
ties intéressées. 

98.  L'administration  forestière  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  gardes 
des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics  :  s'il  y  a  lieu  à  destitu- 
tion, le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal 
ou  des  administrateurs  des  établissemens  propriétaires ,  ainsi  que  de  l'ad- 
ministration forestière  (2).  —  Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  conseil  municipal  ou  des  établissemens  propriétaires. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics  sont  en 
tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  l'état,  et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes 
agens;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes,  et  leurs_  procès-verbaux 
font  également  foi  en  justice  pour  constater  les  délits  et  contraventions  com- 
mis même  dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier  autres  que  ceux  dont  la 
garde  leur  est  confiée  (3). 

100.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  seront  faites 
à  la  diligence  des  agens  forestiers  (4),  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  bois 
de  l'état ,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint  pour  les  bois  des  com- 
munes, et  d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des  établissemens  publics  ;  sans 
toutefois  que  l'absence  des  maires  ou  administrateurs,  dûment  appelés,  en- 
traîne la  nullité  des  opérations  (5).  —  Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par 
l'ordre  des  maires  des  communes  ou  des  administrateurs  des  établissemens 
publics,  en  contravention  au  présent  article,  donnera  lieu  contre  eux  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  trois  cents  francs,  ni  excéder  six 
mille  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827, art.  140. 

(2)  Voyez  la  même  ordonnance ,  art.  38. 

(3)  Voyez  les  art.  3,  4,  6,  7,  160  à  167,  170,  173,  176  et  suiv.,et  186  du  présent  code  ;  et 
l'ordonnance  du  Ier  août  1827  ,  art.  24  et  suiv.,  3r,  32,  33  et  37. 

(4)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.   139  et   140. 

(5)  Voyez  les  art.  17,  18  et  19  du  présent  code  ;  et  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  84 
à  89. 
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aux  communes  ou  établissemens  propriétaires  (1).  —  Les  ventes  ainsi  effec- 
tuées seront  déclarées  nulles. 

101.  Les  incapacités  et  défenses  prononcées  par  l'article  21  sont  applica- 
bles aux  maires,  adjoints  et  receveurs  des  communes ,  ainsi  qu'aux  adminis- 
trateurs et  receveurs  des  établissemens  publics,  pour  les  ventes  des  bois 
des  communes  et  établissemens  dont  l'administration  leur  est  confiée. — En 
cas  de  contravention ,  ils  seront  passibles  des  peines  prononcées  par  le  pa- 
ragraphe 1er  de  l'article  précité,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu  ;  et  les  ventes  seront  déclarées  nulles. 

102.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  des 
bois  des  établissemens  publics,  il  sera 'fait  réserve  (2)  en  faveur  de  ces  éta- 
blissemens, et  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites  par  l'autorité  admi- 
nistrative, de  la  quantité  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de  construction, 
nécessaire  pour  leur  propre  usage  (3). — Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront 
être  employés  qu'à  la  destination  pour  laquelle  ils  auront  été  réservés,  et 
ne  pourront  être  vendus  ni  échangés  sans  l'autorisation  du  préfet.  Les  ad- 
ministrateurs qui  auraient  consenti  de  pareilles  ventes  ou  échanges  seront 
passibles  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  ces  bois,  et  de  la  restitution  ,  au 
profit  de  l'établissement  public ,  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  Les 
ventes  ou  échanges  seront  en  outre  déclarés  nuls. 

103.  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées  à  être  partagées  en  nature 
pour  l'affouage  des  habitans  (4)  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  la  déli- 
vrance en  aura  été  préalablement  faite  par  les  agens  forestiers  ,  et  en  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'article  81  pour  l'exploitation  des  coupes  affoua- 
gères  délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de  l'état;  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  ledit  article. 

104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature  ,  en  exécu- 
tion des  deux  articles  précédens  ,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet  ;  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  pour- 
suites devant  les  tribunaux. 

105.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage  se 
fera  par  feu ,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile 
réel  et  fixe  dans  la  commune  (5)  ;  s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  con- 


(i)  Cette  prohibition  s'étend  même  aux  ventes  de  chablis  et  aux  coupes  des  arbres  morts  ou 
dépérissans  (ordonnance  du  ieraoût  1827,  art.  102  et  io3). 

(2  et  3)  Voyez  les  art.  83  et  85  du  présent  code;  et  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art. 
141  et  142. 

(4)  Voyez  les  art.  79,81,  82  et  io5  du  présent  code;  et  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art. 
122,  141  et  142. 

(5)  Le  partage  du  bois  doit  êlre  fait  à  raison  du  nombre  de  feux  dans  chacune  des  deux  com- 
munes copropriétaires  d'un  bois:  cependant  si,  d'après  les  litres  ou  la  possession,  il  s'élève  des 
différends  sur  la  quotité  des  droits  respectifs  de  chaque  commune,  la  connaissance  de  ces  dif- 
férends appartient  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  28  novembre  1809,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I, 
338. —  Lorsqu'une  commune  ne  produit  aucun  titre  de  propriété  à  l'appui  de  ses  prétentions 
dans  le  partage  des  bois  communaux,  sur  un  bois  appartenant  à  deux  communes,  le  partage  doit 
être  fait  par  feux,  conformément  aux  lois  de  la  matière.  Arr.  du  cons.,  28  décembre  1825, 
Mac,  VII,  750. 

La  réunion  des  communes  ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  leurs  droits  respectifs  :  ainsi,  lors- 
qu'une section  de  commune  a  été  distraite  de  la  commune  à  laquelle  elle  appartient,  et  est  in- 
corporée à  une  autre  commune ,  ies  habitans  de  la  section  conservent  sur  les  biens  de  la  commune 
dont  ils  sont  distraits  les  droits  d'affouage  qu'ils  avaient  antérieurement.  Cass.,  18  avril  i8i5, 
Sir.,  XV,  1,  2;3;  et  Nancy,  18  avril  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  2o3.  —  Lorsqu'un  hameau  est 
réuni  à  une  commune  ,  la  réunion  ne  confère  pas  aux  habitans  réunis  le  droit  de  participer  à 
l'affouage  des  bois  de  la  commune.  Arr.  du  cons.,  17  janvier  i8i3,  Sir.,  X11I,  2,  256.  — 
Jugé  encore  que,  lorsqu'un  corps  de  ferme  ou  domaine, distrait  du  territoire  d'une  commune,  est 
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traire  ,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera 
estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune  (1). 

106.  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais  d'administration  des  bois 
des  communes  ou  établissemens  publics,  il  sera  ajonté  annuellement  à  la 
contribution  foncière  établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais. 
Le  montant  de  cette  somme  sera  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  ; 
elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  contribution,  et  perçue  de  la 
même  manière  (2). 

107.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  l'article  précédent,  toutes 
les  opérations  de  conservation  et  de  régie  dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics  seront  faites  par  les  agens  et  préposés  de  l'administra- 
tion forestière,  sans  aucuns  frais.  —  Les  poursuites,  dans  l'intérêt  des  com- 
munes et.  des  établissemens  publics,  pour  délits  ou  contraventions  commis 
dans  leurs  bois,  et  la  perception  des  restitutions  et  dommages-intérêts  pro- 
noncés en  leur  faveur ,  seront  effectuées  sans  frais  par  les  agens  du  gouver- 
nement, en  même  temps  que  celles  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement 
des  amendes  dans  l'intérêt  de  l'état.  —  En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à 
exiger  à  l'avenir  des  communes  et  établissemens  publics,  ni  aucun  droit  de 
vacation,  d'arpentage,  de  réarpentage,  de  décime,  de  prélèvement  quel- 
conque ,  pour  les  agens  et  préposés  de  l'administration  forestière ,  ni  le  rem- 
boursement soit  des  frais  des  instances  dans  lesquelles  l'administration  suc- 
comberait, soit  de  ceux  qui  tomberaient  en  non-valeurs  par  l'insolvabilité 
des  condamnés. 

108.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la  charge  des  communes 
et  des  établissemens  publics  (3). 

109.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont  principalement  affec- 
tées au  paiement  des  frais  de  garde,  de  la  contribution  foncière  et  des 
sommes  qui  reviennent  au  trésor  en  exécution  de  l'article  106.  —  Si  les 
coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage,  et  que  les  communes  n'aient 
pas  d'autres  ressources,  il  sera  distrait  une  portion  suffisante  des  coupes, 
pour  être  vendue  aux  enchères  avant  toute  distribution,  et  le  prix  en  être 
employé  au  paiement  desdites  charges  (4). 

110.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  habitans  des  communes 

réuni  au  territoire  d'une  autre  commune,  cette  réunion  ne  donne  pas  aux  propriétaires  du  do- 
maine le  droit  de  participer  à  l'affouage  des  bois  de  la  commune  à  laquelle  ce  domaine  est  incor- 
poré. Besançon,  28  février  1828,  Sir.,  XXVI11,  2,  242. 

Un  droit  d'affouage,  dans  un  bois  communal  ,  est  acquis  à  tout  babilant  de  la  commune,  par 
cela  seul  qu'il  est  habitant:  vainement  dirait-on  que  le  droit  d'affou>ge  est  une  servitude  discon- 
tinue ,  qui  n'est  acquise  qu'autant  qu'il  y  a  titre.  Cass.,  7  mai  1829,  StR.,  XXIX,  1,  180.  —  Jugé 
encore  que  le  droit  d'affouage  est  acquis  aux  habitans  de  chaque  commune,  par  te  lait  seul  de 
leur  habitation  actuelle,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  habité  pendant  trente  ans.  Nancy, 
arrêt  précité,  18  avril  1826,  Sir.,  XXVII ,  2,  2o3. 

Lorsqu'une  contestation  sur  un  droit  d'affouage,  entre  la  masse  des  habitans  d'une  commune 
et  un  particulier  propriétaire  de  bâtimens  dans  la  commune,  est  subordonnée  à  la  discussion  de 
titres  conventionnels,  c'est  aux  tribunaux,  et  non  aux  conseils  de  préfecture,  qu'il  appartient 
de  prononcer.  Arr.  du  cens.,  10  août  1S25 ,  Sir.,  XXVII,  2,  270  ;  et  22  novembre  1826,  Sir., 
id.f  ibid.  —  Jugé  encore  que  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'un  fonds  situé  dans  une 
commune  a  droit  à  sa  portion  dans  l'affouage  qui  appartient  à  la  commune,  n'est  pas  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative;  les  tribunaux  seuls  peuvent  la  décider,  quand  bien  même  le 
fonds  ,  à  raison  duquel  le  réclamant  prétend  exercer  son  droit,  serait  un  domaine  national.  Arr. 
du  cons  ,  20  septembre  1809,  Sir.,  XVII,  2,  188. 

(1)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  i43. 

(2)  Voyez  la  loi  du  6  juin — 3i  juillet  1827,  qui  proroge  jusqu'au  Ier  janvier  1829  l'exécution 
des  art.  106  et  107. 

(3)  Voyez  les  art.  98,  109  et  n5  du  présent  Code,  et  les  notes. 
[   (4)  Voyez  l'ordonnance  du  va  août  1827,  art.  i44- 
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et  les  administrateurs  ou  employés  des  établissemens  publics  ne  peuvent 
introduire  ni  faire  introduire  dans  les  bois  appartenant  à  ces  communes  ou 
établissemens  publics,  des  chèvres,  brebis  ou  moutons,  sous  les  peines 
prononcées  par  l'article  199  contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  permis 
d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'article  78  contre  les  pâtres  ou  gardiens  (1). 
— Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que  dans  deux  ans,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  les  bois  où,  nonobstant  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  le  pâturage  des  moutons  a  été  toléré 
jusqu'à  présent  (2). — Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra  être 
autorisé  dans  certaines  localités  par  des  ordonnances  spéciales  de  sa  ma- 
jesté. 

111.  La  faculté  accordée  au  gouvernement  par  l'article  63,  d'affranchir 
les  forêts  de  l'état  de  tous  droits  d'usage  en  bois,  est  applicable,  sous  les 
mêmes  conditions,  aux  communes  et  aux  établissemens  publics  pour  les 
bois  qui  leur  appartiennent  (3). 

112.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section  du  titre  III,  sur  l'exer- 
cice des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'état,  sont  applicables  à  la  jouissance 
des  communes  et  des  établissemens  publics  dans  leurs  propres  bois,  ainsi 


(i)  Voyez  l'art.  78  du  présent  code,  et  les  notes. 

Le  droit  de  dépaissance  sur  une  forêt  communale  n'autorise  pas  les  usagers  à  introduire 
leurs  bestiaux  dans  les  cantons  non  déclarés  défensables,  ou  à  introduire  des  bêles  à  laine  même 
dans  les  cantons  défensables.  Cass.,  12  avril  1822,  Sir.,  XX11,  r,  368;  Bull,  crim.,  XXVII, 
164.  —  La  défende  de  faire  paître  des  bêtes  à  laine  dans  un  bois  communal  est  générale  et 
absolue,  cette  dépaissance  ne  peut  être  autorisée  par  un  acte  de  l'administration  municipale  ;  et 
•l'exception  de  bonne  foi  des  prévenus  ne  peut  être  appréciée  que  par  l'administration  forestière. 
Cass.,  24  mai  i82r,  Sir.,  XXI,  r,  256;  Bull,  crim.,  XXVI,  207.  —  Jugé  encore  que  la  dépais- 
sance des  brebis  dans  les  bois  des  communes  et  des  particuliers  est  interdite  en  tout  temps;  et 
que  le  certificat  d'un  maire,  portant  que  le  lieu  de  la  dépaissance  n'a  pas  été  mis  en  réserve  et 
qu'il  reste  destiné  au  pâturage  de  la  commune  ,  ne  peut  servir  de  base  au  renvoi  des  prévenus. 
Cass.,  28  janvier  1820,  Bull,  crim.,  XXV,  48.  —  Jugé,  contrairement  aux  deux  arrêts  qui  pré- 
cèdent, que  l'introduction  de  bêles  à  laine  dans  un  bois  communal  n'a  pas  le  caractère  de  délit 
punissable,  si  celte  introduction  a  eu  lieu  de  bonne  foi,  en  vertu  d'actes  émanés  de  l'autorité 
municipale.  Aix  ,  7  janvier  1 835,  Sir.,  XXXV,  2,  2o5. 

Les  curés  n'ont  qu'un  simple  droit  d'usufruit  sur  les  bois  dépendant  de  leurs  cures  ;  ils  ne  peu- 
vent user  et  abuser  comme  les  propriétaires:  c'est  pourquoi  ils  ne  peuvent  y  envoyer  paître  des 
chèvres.  Cass.,  i5  février  1811,  Sir.,  XI,  1,  374  >  Bull,  crim.,  XVI,  97. 

Les  propriétaires  de  bestiaux  trouvés  en  délit  dans  les  bois  sont  personnellement  passibles  de 
l'amende  prononcée  contre  ce  délit,  non  seulement  au  cas  où  les  bestiaux  se  trouvaient  sans 
gardien,  ou  étaient  gardés  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  mais  encore  an  cas  où  ils  étaient 
placés  sous  la  garde  d'un  berger.  Cass.,  3  novembre  i832,  Sir.,  XXXIII,  r,  5o2  ;  Bull,  crim., 
XXXVII,  608.  — Jugé  encore  que  les  propriétaires  d'animaux  trouvés  en  délit  dans  un  bois  com- 
munal, sont  passibles  des  peines  prononcées  par  le  Code  forestier,  quoique  ces  animaux  fussent 
alors  sous  la  garde  du  pâtre  banal  de  la  commune.  Cass.,  i5  mai  i835,  Sir.,  XXXV,  1,  735  ; 
Bull,  crim.,  XL,  229;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Lorsque  les  bestiaux  introduits  en  délit  dans 
un  bois  sont  conduits  par  le  pâtre  particulier  de  leur  propriétaire,  l'amende  qui  doit  être  pro- 
noncée est  celle  fixée  par  l'art.  199,  à  raison  de  chaque  tête  d'animal  ,  et  non  celle  de  trois  francs 
dont  parle  l'art.  76  du  Code  forestier  ;  cette  dernière  amende  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où 
les  bestiaux  sont  conduits  par  le  pâtre  de  la  commune.  Cass.,  8  mai  i83o,  Sir.,  XXXI,  1,  376; 
Bull,  crim.,  XXXV,  293. 

(2)  L'art.  110,  deuxième  alinéa,  du  Code  forestier,  portant  que  le  pâturage  des  moutons 
pourra  continuer  pendant  un  temps  qu'il  détermine,  dans  les  bois  où  il  a  été  précédemment 
toléré,  nonobstant  l'ordonnance  de  1669,  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  de  ces  bois  qui  sont 
défensables.  Cass.,  24  décembre  1829,  Sir.,XXX,  1,  117;  Bull,  crim.,  XXXIV,  701.  —  Celui 
qui,  autorisé  à  faire  paître  ses  moutons  dans  un  bois,  y  introduit  en  même  temps  des  chèvres, 
ne  peut  être  excusé  de  la  contravention,  sous  prétexte  que  ces  chèvres  sont  nécessaires  pour  la 
conduite  d'un  troupeau.  Cass.,  16  mars  i833,  Sir.,  XXXI11,  1,  636;  Bull,  crim.,  XXXVIII,  i33. 

(3)  Voyez  l'art.  63  du  présent  code,  et  les  notes;  et  l'ordonnance  du  Ier  août  1827, art.  n3, 
n4>  n5  et  i45. 
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qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pourraient  être  grevés  ;  sauf  les 
modifications  résultant  du  présent  titre,  et  à  l'exception  des  articles  61,  73, 

74,  83  et  84  (1). 

TITRE  VII.  —  Des  bois  et  forêts  indivis  qui  sont  soumis  au  régime  forestier. 

113.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  la  conservation 
et  à  la  régie  des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de  l'état ,  ainsi  qu'à  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois ,  sont  applica- 
bles aux  bois  indivis  mentionnés  à  l'article  1er,  paragraphe  6,  de  la  pré- 
sente loi  ;  sauf  les  modifications  portées  par  le  titre  VI  pour  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics  (2). 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  exploitation  ou  vente, 
ne  pourra  être  faite  par  les  possesseurs  co-propriétaires ,  sous  peine  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  bois  abattus  ou  vendus  ;  toutes 
ventes  ainsi  faites  seront  déclarées  nulles  (3). 

115.  Les  frais  de  délimitation,  d'arpentage  et  de  garde,  seront  supportés 
par  le  domaine  et  les  co-propriétaires,  chacun  dam>  la  Droportion  de  ses  droits. 
— L'administration  forestière  nommera  les  gardes,  réglera  leur  salaire,  et 
aura  seule  le  droit  de  les  révoquer. 

11  G.  Les  co-propriétaires  auront  dans  les  restitutions  et  dommages-intérêts 
la  même  part  que  dans  le  produit  des  ventes,  chacun  dans  la  proportion 
de  ses  droits. 

TITRE  VIII.  —  Des  bois  des  particuliers. 

117.  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la  conservation  de  leurs 
bois,  des  gardes  particuliers,  devront  les  faire  agréer  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  ;  sauf  le  recours  au  préfet ,  en  cas  de  refus  (4).  —  Ces 
gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance  (5). 

118.  Les  particuliers  jouiront ,  de  la  même  manière  que  le  gouvernement 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  ieI"août  1827,  art.  112  à  120,  122  et  i45. 

(2)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  147  et  149. 

(3)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  148. 

(4)  Voyez  l'art.  g5  du  présent  code;  et  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  i5o. 

(5)  Pour  que  les  gardes  forestiers  puissent  dresser  des  procès-verbaux  de  contravention,  il  ne 
suffit  pas  qu'ils  aient  été  assermentés  sur  un  territoire  quelconque;  il  faut  qu'ils  aient  été  spécia- 
lement assermentés  pour  le  territoire  même  où  ils  dressent  leurs  procès-verbaux.  Cass.,  6  août 
1812,  Sir.,  XVII,  1,  322.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  garde  forestier  qui  a  prêté  son  ser- 
ment devant  le  juge  du  lieu  où  il  est  pour  la  première  fois  entré  en  fonctions  peut,  lorsqu'il  est 
transporté  dans  un  autre  arrondissement,  y  instrumenter  sans  avoir  renouvelé  son  serment  devant 
le  juge  territorial.  Cass.,  11  mai  1808,  Sir.,  VII,  2,  1198. —  Un  agent  forestier  supérieur,  no- 
tamment un  garde  général,  qui  passe  dans  une  nouvelle  résidence  avec  le  même  grade  ,  a  capacité 
pour  dresser  des  procès-verbaux  dans  cette  résidence,  sans  être  tenu  de  prêter  un  nouveau  ser- 
ment et  de  faire  viser  sa  commission  au  tribunal  de  sa  résidence  nouvelle.  Cass.,  19  février  1825, 
Sir.,  XXV,  1,  33i  ;  Bull,  crim.,  XXX,  85. 

Le  garde  forestier  d'un  particulier  étant ,  comme  le  garde  d'une  commune ,  officier  de  police 
judiciaire,  ne  peut,  comme  le  garde  de  commune,  être  admis  à  la  prestation  de  serment  que  sur 
la  réquisition  du  ministère  public  :  il  ne  pourrait  être  admis  avec  la  simple  assistance  d'un  avoué. 
Cass.,  20  septembre  1823,  Sir.,  XXIV,  1,  98  ;  Bull,  crim.,  XXV11I,  3;5. 

La  cour  de  cassation  avait  jugé,  le  21  août  1821  (Sir.,  XXIV,  1,  75),  que,  pour  qu'un  garde 
champêtre  de  particulier  eût  la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  ,  il  ne  suffisait  pas  qu'il  fût 
a^réé  par  le  sous-préfet,  et  qu'il  fallait  en  outre  qu'il  fût,  comme  le  garde  d'une  commune, 
a°réé  par  le  conseil  municipal.  La  cour  de  Bourges  avait  adopté  cette  opinion  par  un  arrêt  du 
i(3  juin  1825  (Sir.,  XXV,  2,  365);  mais  la  cour  de  cassation  est  revenue  sur  cette  jurispru- 
dence par  un  arrêt  du  8  avril  1826  (Sir.,  XXVII,  1,  28;  Bull,  crim.,  XXXI,  186),  en  décidant 
que  le  garde  champêtre  de  particulier,  agréé  par  le  sous-préfet,  n'a  pas  besoin  de  l'agrément  du 
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et  sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  63,  de  la  faculté  d'affranchir 
leurs  forêts  de  tous  droits  d'usage  en  bois. 

119.  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et  glandée  dans  les  bois  des 
particuliers ,  ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  de  bois  déclarées 
défensables  par  l'administration  forestière,  et  suivant  l'état  et  la  possibilité 
des  forêts  ,  reconnus  et  constatés  par  la  même  administration  (1). — Les  che- 
mins par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller  au  pâturage  et  pour 
en  revenir  seront  désignés  par  le  propriétaire. 

120.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  64,  66,  paragra- 
phe 1er;  70,  72,  73,  75,  76,  78,  paragraphes  1er  et  2;  79,  80,  83  et  85  de  la  pré- 
sente loi ,  sont  applicables  à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des 
particuliers,  lesquels  y  exercent,  à  cet  effet ,  les  mêmes  droits  et  la  même 
surveillance  que  les  agens  du  gouvernement  dans  les  forêts  soumises  au  ré- 
gime forestier  (2). 

121.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  il  sera  statué 
par  les  tribunaux  (3). 

TITRE  IX.  —  Affectations  spéciales  des  bois  a  des  services  publics  (4). 
section  ire.  — Des  bois  destinés  au  service  de  la  marine. 

122.  Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  lorsque  des  coupes 
devront  y  avoir  lieu,  le  département  de  la  marine  pourra  faire  choisir  et 
marteler  par  ses  agens  les  arbres  propres  aux  constructions  navales ,  parmi 
ceux  qui  n'auront  pas  été  marqués  en  réserve  par  les  agens  forestiers  (5). 

123.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  compris  dans  les  adjudications  et  li- 
vrés par  les  adjudicataires  à  la  marine ,  aux  conditions  qui  seront  indiquées 
ci-après  (6). 

124.  Pendant  dix  ans ,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 

conseil  municipal  de  la  commune  dans  laquelle  il  doit  exercer  ses  fonctions.  La  doctrine  consacrée 
par  ce  dernier  arrêt  est  applicable  aux  gardes  forestiers  des  particuliers. 

Les  gardes  forestiers  des  particuliers  sont  des  agens  de  la  force  publique  :  en  conséquence  , 
les  violences  commises  par  eux  doivent  être  jugées  par  les  cours  d'assises  et  punies  des  peines 
portées  aux  art.  23o  et  23i  du  Cod.  pén.  Cass.,  19  juin  1818,  Sir.,  XVIII,  1,  352  ;  Bull,  crim., 

XXIII,  a55. 

(1)  Vovez,  sur  la  possibilité  et  la  défensabilité  des  bois,  relativement  au  pâturage,  les  notes 
qui  accompagnent  l'art.  67  du  présent  code. 

Les  tribunaux  saisis  d'un  litige  relatif  à  l'exercice  d'un  droit  de  pacage ,  dans  une  forêt,  peuvent 
déterminer  les  époques  de  chaque  année  pendant  lesquelles  ce  droit  pourra  être  exercé.  Cass., 
20  mai  i835,  Sir.,  XXXV,  1,  838. 

(2)  Voyez  les  articles  rappelés  dans  la  présente  disposition,  et  les  notes  qui  les  accompagnent. 

(3)  La  question  de  savoir  quelle  doit  être  l'étendue  d'un  droit  d'usage  ou  de  dépaissance  au 
profit  d'une  commune,  dans  un  bois  particulier,  est  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux: 
vainement  l'administration  forestière  aurait  décidé  le  contraire:  de  telles  décisions  ou  résolutions 
ne  lient  aucunement  les  tribunaux;  et  il  n'est  pas  même  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'en  demander 
la  réformation.  Cass.,  8  novembre  1826,  Sir.,  XXVII,  i,3g. —  C'est  encore  aux  tribunaux  seuls 
à  déterminer,  en  cas  de  difficulté,  la  quantité  des  bestiaux  que  des  usagers  peuvent  introduire 
dans  un  bois  particulier,  en  vertu  de  leurs  droits  d'usage.  Arr.  du  cons.,  4  février  1824,  Sir., 

XXIV,  2,  38o. — Si  le  propriétaire  d'un  bois  soumis  à  l'usage  d'une  commune  se  plaint  d'abus  dans 
l'exercice  du  droit  d'usage,  il  n'appartient  pas  à  un  conseil  de  préfecture  d'empêcher  l'action  cor- 
rectionnelle. Arr.  du  cons.,  22  février  1821,  Sir.,  XXI,  2,  368. 

Voyez  encore  l'art.  61  du  présent  code,  et  les  notes  où  sont  cités  les  arrêts  qui  ont  décidé  des 
questions  de  compétence,  rela  ivement  à  l'exercice  du  droit  d'usage  dans  les  forêts  domaniales;  et 
l'art.  172  du  même  code ,  et  les  notes. 

(4)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  i52  et  suiv. 

(5e/6)  Voyez  les  art.  127  et  suiv.  du  présent  code;  et  les  art.  i52  et  i58  de  l'ordonnanc«du 
Ier  août  1827. 

L'adjudicataire  qui  s'est  permis  d'abattre  et  d'enlever  des  arbres  qui  avaient  été  marqués  avant 
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département  de  la  marine  exercera  le  droit  de  choix  et  de  martelage  sur  les 
bois  des  particuliers,  futaies,  arbres  de  réserve,  avenues,  lisières  et  ar- 
bres épars.  —  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  essence 
de  chêne  qui  seront  destinés  à  être  coupés,  et  dont  la  circonférence,  me- 
surée à  un  mètre  du  sol,  sera  de  quinze  décimètres  au  moins  (1).  —  Les  ar- 
bres qui  existeront  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  habitations,  et  qui  ne 
sont  point,  aménagés  en  coupes  réglées,  ne  seront  point  assujétis  au  mar- 
telage. 

125.  Tous  les  propriétaires  seront  tenus,  sauf  l'exception  énoncée  en  l'ar- 
ticle précédent ,  et  hors  le  cas  de  besoins  personnels  pour  réparations 
et  constructions,  de  faire,  six  mois  d'avance  ,  à  la  sous-préfecture,  la  décla- 
ration des  arbres  qu'ils  ont  l'intention  d'abattre,  et  les  lieux  où  ils  sont  si- 
tués. —  Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amende  de  dix-huit  francs 
par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre  susceptible  d'être  déclaré  (2). 

l'adjudication ,  pour  le  service  de  la  marine,  ne  peut  s'excuser  ni  sur  le  silence  du  cahier  des 
charges,  par  rapport  à  ces  arbres,  ni  sur  le  fait  avoué  que,  lors  de  l'adjudication,  les  agcns  forestiers 
ont  déclaré  verbalement  qu'il  n'existait  point  d'arbres  réservés  pour  la  marine  dans  la  coupe 
mise  en  vente.  Cass.,  22  janvier  1808,  Sir.,  VU,  ?.,  772  ;  Bull,  crim.,  XIII,  26.  —  Les  tribunaux 
ne  peuvent  absoudre  un  adjudicataire  qui  a  abattu  des  arbres  marqués  du  marteau  de  l'état,  encore 
qu'il  expose  pour  sa  justification  que  ces  arbres  ont  été  marqués  par  méprise  ,  et  qu'il  existe 
dans  sa  vente  plus  d'arbres  marques  qu'il  ne  serait  tenu,  d'après  le  procès-verbal  de  martelage, 
d'en  laisser  lors  du  récolement.  Cass.,  6  germinal  an  10,  Sir.,  Vit,  2,  772;  Bull,  crim.,  VII, 
273.  —  La  force  majeure  ne  peut  être  utilement  alléguée  par  l'adjudicataire  d'une  coupe,  qui  ne 
représente  pas,  lors  du  récolement,  les  arbres  réservés  et  marqués  du  marteau  national,  s'il 
n'en  a  pas  donné  avis  à  un  agent  de  l'administration,  au  moment  même  où  elle  est  survenue.  Cass., 
21  germinal  an  7,  Sir.,  XXIV,  1,  385;  Bull,  crim.,  Il,  293. 

L'empreinte  du  marteau  du  gouvernement  est  une  déclaration  authentique  de  la  réserve  faite 
au  profit  du  gouvernement  des  arbres  empreints,  et  constate  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  la 
vente.  Cass  ,  5  mai  181 5,  Sir.,  XV,  1,  385  ;  Bull,  crim.,  XX,  6t.  — Les  juges  ne  sont  pas  au- 
torises à  décider  que  l'empreinte  a  eu  pour  obiet  seulement  d'indiquer  une  ligne  séparative  des 
deux  lots  du  gouvernement  et  de  l'adjudicataire  ;  qu'ainsi  l'adjudicataire  qui  a  acquis  les  deux 
lots  a  pu  croire  que  l'arbre  empreint  du  marteau  était  dans  les  lots.  Cass.,  20  janvier  i8i5, 
Sir.,XV,i,  2i3;Bull.  crim.,  XX,  7. —  Jugé  encore  que  l'empreinte  du  marteau  du  gouverne- 
ment est  une  déclaration  authentique  de  la  réserve  des  arbres  marqués;  et  que  la  destruction 
des  empreintes  rentre  dans  la  prohibition  et  dans  les  peines  portées  par  l'art.  4^9  du  Cod.  pen. 
Cass.,  14  août  1812,  Sir  ,  XIII,  1,  77;  Bull,  crim.,  XVII,  3rir. —  Jugé  encore  que  celui  qui 
enlève  les  empreintes  du  marteau  royal  apposées  sur  des  arbres  compris  dans  une  adjudication, 
et  qui  les  incruste  sur  des  souches  de  plus  forte  dimension,  se  rend  coupable,  non  pas  seulement 
d'une  filouterie  punissable,  aux  termes  de  l'art.  401  du  Cod.  pen.,  mais  bien  du  crime  de  des- 
truction d'actes  originaux  de  l'autorité,  et  d'usage  criminel  de  vrais  sceaux  ou  marques,  puni 
par  les  art.  439  et  443^du  Cod.  pén.  Cass.,  4  mai  1822,  Sir.,  XX11,  1  ,  244;  Bull,  crim., 
XXVll,  199. 

(1)  Voyez  la  note  des  articles  122  et  123. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  i53  et  suiv.,et  161. 

Quoique  la  défense  faite  aux  propriétaires  d'arbres  ayant  quinze  décimètres  de  circonférence, 
d'abattre  ces  arbres  sans  en  avoir  fait  préalablement,  et  six  mois  à  l'avance,  la  déclaration  à 
l'administration,  ne  s'applique  pas  aux  arbres  existant  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  habitations, 
l'abattage  d'arbres  de  la  dimension  prévue  constitue  une  co>  travention ,  alors  même  que  l'admi- 
nistration n'établit  pas  que  les  arbres  abattus  ne  dépendaient  pas  d'enclos  aitenans  aux  habita- 
tions ;  l'abattage  doit  être  réputé  fait  en  contravention  à  la  loi  ,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire 
ait  lui-même  prouvé  que  les  arbres  abattus  dépendaient  d'enclos.  Cass.,  24  décembre  1829, 
SiR.,  XXX,  1,  108;  Bull,  crim.,  XXXIV,  702.  —  Le  propriétaire  qui  vend  des  arbres  de  futaie 
propres  pour  le  service  de  la  marine,  sans  en  faire  la  déclaration  préalable  à  l'administration 
forestière,  ne  peut  être  excusé  sons  le  prétexte  que,  postérieurement  à  la  vente,  il  s'est  opposé 
(verbalement  à  l'abattage  des  arbres  marqués.  Cass.,  23  janvier  18  i3  ,  Sir.,  XX  ,  I,  49^5  &""!'• 
crim.,  XVI11,20.  —  L'obligation  imposée  aux  propriétaires  de  bois  de  déclarer  les  arbres  d'une 
certaine  dimension,  avant  de  les  abattre,  s'applique  aux  fermiers  :  ainsi,  le  fermier  qui  a  né- 
"licré  de  faire  la  déclaration  prescrite  doit  être  personnellement  condamné  à  l'amende  ;  peu  im- 
porte que  son  bail  lui  donne  le  droit  d'abattre  les  arbres  nécessaires  à  l'exploitation.  Cass.,  17  mai 
1816,  Sir.,  XX,  1, 462  ;  Bull,  crim.,  XXI,  67. 
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12G.  Les  particuliers  pourront  disposer  librement  des  arbres  déclarés  ,  si 
la  marine  ne  les  a  pas  fait  marquer  pour  son  service  dans  les  six  mois,  a 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  déclaration  à  la  sous-préfecture. 
—  Les  agens  de  la  marine  seront  tenus  ,  à  peine  de  nullité  de  leur  opéra- 
tion ,  de  dresser  des  procès-verbaux  de  martelage  des  arbres  dans  les  bois 
de  l'état,  des  communes,  des établissemens  publics  et  des  particuliers,  de 
faire  viser  ces  procès-verbaux  par  le  maire  ,  dans  la  huitaine,  et  d'en  dépo- 
ser immédiatement  une  expédition  à  la  mairie  de  la  commune  où  le  marte- 
lage aura  eu  lieu.  —  Aussitôt  après  ce  dépôt ,  les  adj  udicataires ,  communes , 
établissemens  ou  propriétaires,  pourront  disposer  des  bois  qui  n'auront  pas 
été  marqués  (1). 

127.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  maires  des 
communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissemens  publics,  pour 
les  exploitations  faites  sans  adjudication  ,  et  les  particuliers  ,  traiteront  de 
gré  à  gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  la  marine.  —  En  cas  de  contestation  , 
le  prix  sera  réglé  par  experts  nommés  contradictoirement,  et ,  s'il  y  a  par- 
tage entre  les  experts,  il  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente; 
les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  en  commun  (2). 

128.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  maires  des 
communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissemens  publics,  pour 
les  exploitations  faites  sans  adjudication,  et  les  particuliers,  pourront  dispo- 
ser librement  des  arbres  marqués  pour  la  marine,  si,  dans  les  trois  mois 
après  qu'ils  en  auront  fait  notifier  (3)  à  la  sous-préfecture  l'abattage ,  la  marine 
n'a  pas  pris  livraison  de  la  totalité  des  arbres  marqués  appartenant  au  même 
propriétaire  ,  et  n'en  a  pas  acquitté  le  prix. 

129.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abattage  des  arbres,  la  faculté  d'annuler 
les  martelages  opérés  pour  son  service;  mais,  conformément  à  l'article 
précédent,  elle  devra  prendre  tous  les  arbres  marqués  qui  auront  été  abat- 
tus, ou  les  abandonner  en  totalité. 

130.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront  pas  fait  abattre  les  arbres 
déclarés,  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  déclaration  ,  elle 
sera  considérée  comme  non  avenue  ,  et  ils  seront  tenus  d'en  faire  une  nou- 
velle (4). 

131.  Ceux  qui ,  dans  les  cas  de  besoins  personnels,  pour  réparations  ou 
constructions,  voudront  faire  abattre  des  arbres  sujets  à  déclaration,  ne 
pourront  procéder  à  l'abattage  qu'après  avoir  fait  préalablement  constater 
ces  besoins  par  le  maire  de  la  commune.  —  Tout  propriétaire  convaincu 
d'avoir,  sans  motifs  valables,  donné,  en  tout  ou  en  partie,  à  ses  arbres, 
une  destination  autre  que  celle  qui  aura  été  énoncée  dans  le  procès-verbal 
constatant  les  besoins  personnels ,  sera  passible  de  l'amende  portée  par  l'ar- 
ticle 125  pour  défaut  de  déclaration  (5). 

132.  Le  gouvernement  déterminera  les  formalités  à  remplir,  tant  pour 
les  déclarations  de  volonté  d'abattre  ,  que  pour  constater,  soit  les  besoins  , 


(i)  Vovez  l'art.  i33  du  présent  code,  et  la  note,  et  l'art.  i55  de  l'ordonnance  du  Ier  août 
18-27. 

(2)  Voyez  l'art.  166  de  l'ordonnance  du  Ier  août  1827. 

Les  tribunaux  ne  sont  point  obligés  d'adopter  l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose. 
Montpellier,  12  février  i83c$,  Sir.,  XXX,  2,  121. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  i54  et  i56. 

(4)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  i53  et  suiv. 

(5)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  i58  et  iôg. 

xvii.  12 
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dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  soit  les  martelages  et  les  abattages. 
Ces  formalités  seront  remplies  sans  frais. 

133.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la  marine  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée, 
ne  pourront  être  distraits  de  leur  destination,  sous  peine  d'une  amende  de 
quarante-cinq  francs  par  mètre  de  tour  de  chaque  arbre,  sauf  néanmoins 
les  cas  prévus  par  les  articles  126  et  128.  Les  arbres  marqués  pour  le  service 
de  la  marine  ne  pourront  être  équarris  avant  la  livraison,  ni  détériorés  par 
ses  agens  avec  des  haches,  scies,  sondes  ou  autres  instrumens,  à  peine  delà 
même  amende  (1). 

134.  Les  délits  et  contraventions  concernant  le  service  de  la  marine  se- 
ront constatés,  dans  tous  les  bois,  par  procès-verbaux ,  soit  des  agens  et 
gardes  forestiers ,  soit  des  maîtres ,  contre-maîtres  et  aides  contre-maîtres 
assermentés  de  la  marine:  en  conséquence,  les  procès-verbaux  de  ces  maî- 
tres, contre-maîtres  et  aides  contre-maîtres  feront  foi  en  justice  comme 
ceux  des  gardes  forestiers,  pourvu  qu'ils  soient  dressés  et  affirmés  dans  les 
mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais  (2). 

135.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  applicables  qu'aux  localités 
où  le  droit  de  martelage  sera  jugé  indispensable  pour  le  service  de  la  ma- 
rine, et  pourra  être  utilement  exercé  par  elle.  —  Le  gouvernement  fera 
dresser  et  publier  l'état  des  départemens,  arrondissemens  et  cantons  qui  ne 
seront  pas  soumis  à  l'exercice  de  ce  droit  (3). — La  même  publicité  sera  don- 
née au  rétablissement  de  cet  exercice  dans  les  localités  exceptées,  lorsque  le 
gouvernement  jugera  ce  rétablissement  nécessaire  (4). 

sectiow  il. — Des  bois  destinés  au  service  des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux  du  Rhin  (5). 

136.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux  d'endigage  ou  de  fascinage  sur  le 
Rhin  exigeront  une  prompte  fourniture  de  bois  ou  oseraies ,  le  préfet ,  en 
constatant  l'urgence,  pourra  en  requérir  la  délivrance,  d'abord  dans  les  bois 
de  l'état;  en  cas  d'insuffisance  de  ces  bois ,  dans  ceux  des  communes  et  des 
établissemens  publics,  et  subsidiairement  enfin  dans  ceux  des  particuliers: 
le  tout  à  la  distance  de  cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve. 

137.  En  conséquence  ,  tous  particuliers  propriétaires  de  bois  taillis  ou  au- 
tres, dans  les  îles,  sur  les  rives  et  à  une  distance  de  cinq  kilomètres  des 
bords  du  fleuve  ,  seront  tenus  de  faire,  trois  mois  d'avance,  à  la  sous-préfec- 
ture, une  déclaration  des  coupes  qu'ils  se  proposeront  d'exploiter. — Si,  dans 
le  délai  de  trois  mois ,  les  bois  ne  sont  pas  requis ,  le  propriétaire  pourra  en 
disposer  librement  (6). 

138.  Tout  propriétaire  qui,  hors  les  cas  d'urgence  ,  effectuerait  la  coupe 
de  ses  bois  sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent, 
sera  condamné  à  une  amende,  de  un  franc  par  are  de  bois  aTnsi  exploité  (7). 
—  L'amende  sera  de  quatre  francs  par  are  contre  tout  propriétaire  qui, 
après  que  la  réquisition  de  ses  bois  lui  aura  été  notifiée,  les  détournerait  de 
la  destination  pour  laquelle  ils  auraient*  été  requis. 

139.  Dansles  bois  soumis  au  régime  forestier,  l'exploitation  des  bois  requis 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  iM  août  1827,  art.  i58  et  i5g. 

(2)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  160. 

(3)  Vovcz  cet  état ,  publié  le  26  août — 8  septembre  1827. 

(4)  Voyez  l'art.  161  de  l'ordonnance  du  iei  août  1827. 

(5)  Vovcz  les  art.  162  et  suiv.  de  la  même  ordonnance. 

(6)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  i63. 

(7)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  167. 
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sera  faite  par  les  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  d'après 
les  indications  et  sous  la  surveillance  des  agens  forestiers.  Ces  entrepre- 
neurs seront ,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  res- 
ponsabilité que  les  adjudicataires  des  coupes  des  bois  de  l'état  (1). 

140.  Dans  les  bois  des  particuliers,  l'exploitation  des  bois  requis  sera 
faite  également  et  sous  la  même  responsabilité ,  par  les  entrepreneurs  des 
travaux,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  faire  exploiter  lui-même  ,  ce  qu'il 
devra  déclarer  aussitôt  que  la  réquisition  lui  aura  été  notifiée.  —  A  défaut 
par  le  propriétaire  d'effectuer  l'exploitation  dans  le  délai  fixé  par  la  réqui- 
sition, il  y  sera  procédé  à  ses  frais,  sur  l'autorisation  du  préfet  (2). 

141.  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  en  exécution  de  l'article  136  sera 
payé  par  les  entrepreneurs  des  travaux  à  l'état  et  aux  communes  ou  éta- 
blissemens  publics,  comme  aux  particuliers  ,  dans  le  délai  de  trois  mois  , 
après  l'abattage  constaté  (3),  et  d'après  le  même  mode  d'expertise  déterminé 
par  l'article  127  de  la  présente  loi  pour  les  arbres  marqués  par  la  marine.  — 
Les  communes  et  les  particuliers  seront  indemnisés,  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  du  tort  qui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de  coupes  exécutées 
hors  des  saisons  convenables. 

142.  Le  gouvernement  déterminera  les  formalités  qui  devront  être  obser- 
vées pour  la  réquisition  des  bois,  les  déclarations  et  notifications,  en  con- 
séquence de  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédens  (4). 

143.  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière  seront  constatés  par  pro- 
cès-verbaux des  agens  et  gardes  forestiers,  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  officiers  de  police  assermentés,  qui  devront  observer  à  cet 
égard  les  formalités  et  délais  prescrits  au  titre  XI,  section  Ire,  pour  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  gardes  de  l'administration  forestière. 

TITRE  X. — Police  et  conservation  des  bois  etjorêts. 
section  lre. — Dispositions  applicables  à  tous  les  bois  et  forêts  en  général. 

144.  Toute  extraction  ou  enlèvement,  non  autorisé,  de  pierres,  sable, 
minerai,  terre  ou  gazon ,  tourbe ,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes 
ou  mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts  ,  glands,  faînes  et  autres 
fruits  ou  semences  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront 
fixées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Par  charretée  ou  tombereau ,  de  dix  à  trente 
francs,  pour  chaque  bête  attelée  ;  —  Par  chaque  charge  de  bête  de  somme, 
de  cinq  à  quinze  francs  ;  —  Par  chaque  charge  d'homme ,  de  deux  à  six 
francs  (5). 

(i)  Voyez  la  sect.  IV  du  tit.  III  du  présent  code ,  et  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  i65. 

(2)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  166. 

(3)  Voyez  la  même  ordonnance ,  art.  168. 

(4)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  162  à  168. 

(5)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  169,  172,  174  et  175. 

Le  seul  fait  d'avoir  coupé  des  herbages  dans  une  forêt  constitue  le  délit  prévu  par  le  présent 
article;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  enlèvement  des  objets  coupés.:  Cass.,  19  septembre 
i83a,  Sir.,  XXX11I,  1,  406  ;  Bull,  crim.,  XXXVII,  507.  —  La  simple  tentative  du  délit  de  coupe 
d'herbe  ou  de  bruyères  dans  les  forêts  n'est  point  punissable.  Orléans,  21  février  1829,  Sir.,  XXIX, 
2,  io3.  —  Celui  qui  a  le  droit  d'enlever  du  gazon  dans  une  forêt  domaniale  ou  communale  ne  peut 
l'exercer  qu'après  avoir  obtenu  une  désignation  du  lieu  par  l'agent  forestier.  Cass.,  24  janvier  1812, 
Bull,  crim.,  XVII,  23. 

L'enlèvement  des  feuilles  mortes  est  essentiellement  un  délit  forestier,  même  quand  il  est  exercé 
dans  le  bois  d'un  particulier;  même  quand  le  fait  a  eu  lieu  au  nom  ou  sur  l'approbation  d'une  com- 
mune; même  quand  la  commune  excipe  d'usage  et  de  prescription.  Cass.,  i5  octobre  1824, 
Sir.,  XXV  ,  i,  i45  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  428. —  Pour  constituer  le  délit  d'enlèvement  de  feuilles 
mortes ,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  les  feuilles  aient  été  emportées  ;  il  suffit  qu'elles  aient 

12. 
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145.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  conféré  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions  de  maté- 
riaux pour  les  travaux  publics  ;  néanmoins,  les  entrepreneurs  seront  tenus 
envers  l'état ,  les  communes  et  établissemens  publics,  comme  envers  les  par- 
ticuliers, de  payer  toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'observer  toutes  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et  réglemens  en  cette  matière  (1). 

146.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  forêts,  hors  des  routes  et  che- 
mins ordinaires,  avec  serpes  ,  cognées,  haches,  scies  et  autres  instrumens 
de  même  nature  ,  sera  condamné  à  une  amende  de  dix  francs  et  à  la  confis- 
cation desdits  instrumens  (2). 

147.  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge  ou  de  monture, 
seront  trouvés  dans  les  forêts ,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  seront 
condamnés,  savoir  :  — Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  dix  francs 
pour  les  bois  de  dix  ans  et  au  dessus,  et  de  vingt  francs  pour  les  bois  au  des- 
sous de  cet  âge  ;  — Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés,  aux 
amendes  fixées  pour  délit  de  pâturage  par  l'article  199;  —  Le  tout  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  (3). 

148.  Il  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  et  à  la  dis- 
tance de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts  ,  sous  peine  d'une  amende  de 


«lé  ramassées  par  le  prévenu ,  dans  le  dessein  de  les  emporter,  s'il  n'a  été  empêché  de  consommer 
le  délit  que  par  la  survenance  des  gardes  des  forêts.  Cass.,  28  juin  i8ll,  Sir.,  XII,  1,96; 
Bull,  crim.,  XVI,  198. 

On  ne  peut  condamner  les  personnes  coupant  de  l'herbe  en  délit  qu'à  une  amende  propor- 
tionnée à  la  quantité  d'herbe  coupée  ,  et  non  à  la  quantité  qu'elles  se  disposaient  à  couper;  mais 
chacune  des  personnes  prenant  part  au  délit  doit  être  condamnée  à  une  amende  séparée.  Cass.,  21 
octobre  -1824,  Sir.,  XXV,  1,  101  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  4.33. — Jugé  au  contraire  que,  de  ce  que 
plusieurs  personnes  ont  concouru  à  un  même  fait  d'enlèvement  ou  d'extraction  d'objets  exislans 
dans  une  forêt,  tels  que  genêts,  etc.,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
doive  prononcer  l'amende  applicable  à  un  tel  fait  contre  chacune  de  ces  personnes  :  n'y  ayant  qu'un 
seul  fait  répressible ,  il  n'y  a  lït-u  qu'à  l'application  d'une  seule  amende,  sauf  à  en  déterminer  le 
montant,  d'après  le  mode  prescrit  par  l'art.  i44du  Code  forestier,  c'est-à-dire  à  tantpar  chaque, 
bête  attelée  ,  si  l'enlèvement  a  eu  lieu  au  moyen  d'uue  charrette  ou  tombereau  ;  à  tant  par 
chaque  be'te  de  somme ,  s'il  a  eu  lieu  au  moyen  de  bêtes  de  somme  ;  et  enfin  à  tant  par  chaque 
charge  d'homme,  si  l'enlèvement  a  été  fait  à  dos  d'homme.  Cass.,  24  avril  1828,  Sir.,  XXIX, 

1,  4o-  ' 

Les  amendes  prononcées  par  l'art.  i44  du  Code  forestier  sont  indépendantes  de  celles  prononcées 

par  l'art.  147  :  il  v  a  deux  délits  distincts.  Cass  ,  14  octobre  1826,  Bull,  crim.,  XXXI,  58?. 

(1)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août   1827,  art.  170  à  175. 

(2)  Cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'individu  trouvé  coupant  du  bois  avec  un  serpe,  dans 
une  forêt,  pour  en  faire  un  fagot;  c'est  alors  l'art.  194  qu'il  faut  appliquer.  Cass.,  21  novembre 
1828  S»R.,  XXIX,  1,  1 16  ;  Bull,  crim*,  XXXIII,  891.  —  Il  ne  s'applique  pas  non  plus  à  celui  qui 
est  trouvé  porteur  d'une  faucille ,  dans  les  bois  et  forêts ,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires  :  un 
tel  instrument ,  propre  seulement  à  couper  des  blés  ou  des  herbes  ,  n'est  pas  compris  daus  la 
catégorie  des  instrumens  dont  entend  parler  l'art.  146.  Orléans  ,  arrêt  précité  du  21  février  1829, 
Sir., XXIX,  2,  io3. 

Voyez  encore  les  notes  sur  l'art.  194. 

(3)  Une  brouette  est  un  moyen  de  transport  qui  rentre  dans  la  généralité  de  la  signification  du 
mot  voiture,  employé  dans  l'art.  147  du  Code  forestier:  en  conséquence,  le  fait  d'avoir  introduit 
une  brouette  dans  une  forêt,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  doit  être  puni  conformément 
à  cet  art.  147.  Cass.,  19  décembre  1828,  Sir.,  XXIX,  1,  167  ;  Bull,  crim.,  XXXIII,  941. 

L'art.  147  du  Code  foresiier  n'est  pas  applicable  au  voiturier  qui,  ayant  trouvé  un  chemin 
impraticable,  a  été  contraint  de  faire  passer  sa  voiture  dans  une  forêt  qui  borde  ce  chemin. 
Cass.  161  août  1828,  Sir.,XXIX,  1,  38.  —  Le  délit  forestier  résultant  de  ce  qu'un  individu  a 
été  trouvé  conduisant  une  voiture  dans  un  chemin  autre  que  celui  qui  lui  avait  été  désigné  ,  ne 
peut  être  excusé  sous  prétexte  que  le  chemin  indiqué  serait  impraticable  ;  le  délinquant  ayant  dû, 
dans  ce  cas,  se  pourvoir  devant  l'administration  pour  obtenir  l'indication  d'un  autre  chemin. 
Cass.,  23  mai  i833,  Sir.,  XXXII1,  1,  8i3;  Bull,  crim.,  XXXVHI,  248, 
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vingt  à  cent  francs  ;  sans  préjudice,  en  cas  d'incendie,  des  peines  portées  par 
le  ("ode  pénal ,  et  de  tous  dommages-intérêts  ,  s'il  y  a  lieu  (1). 

149.  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie ,  refuseront  de  porter  des  secours 
dans  les  bois  soumise  leur  droit  d'usage  ,  seront  traduits  en  police  correc- 
tionnelle, privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus, 
et  condamnés  en  outre  aux  peines  portées  en  l'article  475   du  Gode  pénal. 

150.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  l'article  G72  du  Code  civil  pour  l'élagage  des  lisières  desdits  bois  et  forêts, 
si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente  ans. — Tout  élagage  qui  serait  exé- 
cuté sans  l'autorisation  des  propriétaires  des  bois  et  forêts  donnera  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  portées  par  l'article  196. 

section  II.  —  Dispositions  spéciales  applicables  seulement  aux  bois  et  forêts  soumis  au  régime 

forestier. 

151.  Aucun  four  à  ebaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire,  soit  permanent, 
aucune  briqueterie  et  tuilerie,  ne  pourront  être  établis  dans  l'intérieur  et 
à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts ,  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  à 
peine  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs ,  et  de  démolition  des  éta- 
blissemens  (2). 

152.  Il  ne  pourra  être  établi  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aucune  maison  sur  perches,  loge ,  baraque  ou 
hangar,  dans  l'enceinte  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts,  sous 
peine  de  cinquante  francs  d'amende  ,  et  de  la  démolition  dans  le  mois,  à 
dater  du  jour  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  (3). 

(i)  En  général ,  l'amende  doit  être  prononcée  contre  celui  qui  a  allumé  du  feu ,  bien  qu'il  n'ait 
causé  aucun  dommage,  et  même  qu'il  n'en  soit  résulté  aucun  danger  pour  le  boi?.  Cass.,  6  dé- 
cembre 1810,  Beaudrit.lart,  II,  373. 

Il  v  a  délit  de  la  part  d'un  particulier  surpris  allumant  du  feu  dans  un  chêne  creux  d'une 
forêt,  pour  en  chasser  par  la  fumée  un  essaim  d'abeilles  qui,  de  son  jardin,  avaient  pris  leur 
essor  vers  la  (orêt.  Cass.,  25  août  1809,  Bull,  crim.,  XIV,  3o8. 

Lorsqu'en  allumant  du  feu  à  moins  de  deux  cents  mètres  d'une  forêt,  des  individus  ont  causé, 
par  imprudence,  l'incendie  de  plusieurs  arbres  de  la  forêt,  les  juges  doivent  prononcer  contre  les 
délinqnans  l'amende  de  vingt  à  cent  francs  portée  par  l'art.  148  du  Code  forestier,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts;  ils  ne  peuvent,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  constaté  par  les  procès- 
verbaux  du  délit  que  les  arbres  incendiés  eussent  deux  décimètres  de  tour,  arbitrer  eux-mêmes  la 
grosseur  de  ces  arbres,  et,  d'après  la  détermination  de  cette  grosseur,  appliquer  l'une  des  peines 
portées  par  l'art.  194  du  Code  forestier.  Cass.,  25  mars  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  267;  Bull,  crim., 
XXXV,  171.. 

Vovez  l'art.  4^8  du  Code  pénal  de  1810. 

(2)  Voyez  l'art.  1 57  du  présent  code,   et  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  177  et  179. 
L'établissement  d'un  four  à  chaux  a  moins  d'un  kilomètre  d'une  forêt,  sans  l'autorisation  du 

gouvernement,  est  punissable  de  la  peine  portée  par  l'art,  idi  du  Code  forestier,  bien  que  le 
four  soit  séparé  de  la  forêt  par  des  terres  nues  et  des  propriétés  particulières.  Cass.,  Ier  mai  i83o, 
Sir.,  XXX,  1,  877  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  269. — Le  xaui  forêts ,  employé  par  cet  article,  s'ap- 
plique à  tous  les  terrains  couverts  de  bois,  soumis  au  régime  forestier,  quelle  que  soit  leur 
étendue,  et  aux  bois  taillis  comme  aux  bois  de  haute  futaie.  Même  arrêt.  —  La  prohibition  d'é- 
tablir des  fours  à  chaux  à  mons  d'un  kilomètre  des  forêts,  sans  autorisation,  est  applicable  aux 
fours  volans  qui  ne  se  font  que  pour  une  seule  cuite  dans  le  même  endroit.  Même  arrêt. 

(3)  Voyez  les  art.  177  et  17S  de  l'ordonnance  du  ier  août  1827  ;  vovez  aussi  les  art.  i53, 
i56  et  157  du  présent  code. 

La  prohibition  d'établir  des  maisons  sur  perches,  des  loges,  baraques  et  hangars,  est  appli- 
cable même  dans  le  cas  où  ces  maisons,  etc.,  tiendraient  à  des  villages  ou  hameaux.  Cass.,  i3 
novembre  182S,  Sir.,  XXIX,  1,  121. 

Encore  que  les  juges  du  fond  aient  décidé  qu'une  maison  construite  à  la  distance  prohibée  des 
forêts  royales  était,non  une  construction  nouvelle,  mais  une  addition  nécessaire  à  des  bâlimens 
anciens,  la  cour  de  cassation  peut  revenir  sur  ce  point  et  casser  la  décision  des  premiers  juges, 
si  la  maison  se  trouve  évidemment  être  une  construction  nouvelle.  Cass.,  18  août  1809,  Sir.,  X, 
1,  295  j  Bull,  crim.,  XIV,  3o5. 
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153.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes  ne  pourra  être  effectuée 
sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  à  la  distance  de  cinq  cents  mètres  des 
bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  sous  peine  de  démolition. — Il  sera 
statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les  demandes  en  autorisation;  passé  ce 
délai,  la  construction  pourra  être  effectuée. —  Il  n'y  aura  point  lieu  à  or- 
donner la  démolition  des  maisons  ou  fermes  actuellement  existantes.  Ces 
maisons  ou  fermes  pourront  être  réparées ,  reconstruites  et  augmentées  sans 
autorisation.  — Sont  exceptés  des  dispositions  du  paragraphe  1er  du  présent 
article  les  bois  et  forêts  appartenant  aux  communes,  et  qui  sont  d'une  con- 
tenance au  dessous  de  deux  cent  cinquante  hectares  (l). 

154.  Nul  individu  habitant  les  maisons  ou  fermes  actuellement  exis- 
tantes dans  le  rayon  ci-dessus  fixé,  ou  dont  la  construction  y  aura  été  auto- 
risée en  vertu  de  l'article  précédent ,  ne  pourra  établir  dans  lesdites  mai- 
sons ou  fermes  aucun  atelier  à  façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  magasin 
pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans  la  permission  spéciale  du  gouverne- 
ment ,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  et  de  la  confiscation  des 
bois  (2).  —  Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette  permission  auront 
subi  une  condamnation  pour  délits  forestiers  ,  le  gouvernement  pourra  leur 
retirer  ladite  permission. 

155.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être  établie  dans  l'enceinte  et 
à  moins  de  deux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement ,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs,  et 
delà  démolition  dans  le  mois,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  (3). 

156.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  articles  précédens  les  mai- 
sons et  usines  qui  font  partie  de  villes ,  villages  ou  hameaux  formant  une 
population  agglomérée,  bien  qu'elles  se  trouvent  dans  les  distances  ci-dessus 
fixées  des  bois  et  forêts  (4). 

157.  Les  usines,  hangars  et  autres  établissemens  autorisés  en  vertu  des 
articles  151 ,  152,  154  et  155  ,  seront  soumis  aux  visites  des  agens  et  gardes 
forestiers ,  qui  pourront  y  faire  toutes  perquisitions  sans  l'assistance  d'un 
officier  public  ,  pourvu  qu'ils  se  présentent  au  nombre  de  deux  au  moins 
ou  que  l'agent  ou  garde  forestier  soit  accompagné  de  deux  témoins  domi- 
ciliés dans  la  commune. 

158.  Aucun  arbre,  bille  ou  tronce  (5)  ne  pourra  être  reçu  dans  les  scie- 
ries (6)  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  155  sans  avoir  été  préalablement 


(i)  Voyez  la  note  de  l'article  i52. 

(2)  I>a  prohibition  d'établir  des  ateliers  de  bois,  à  la  distance  d'une  demi-lieue  des  forêts  de 
l'état ,  s'applique  aux  adjudicataires  de  coupes  dans  ces  forêts:  ainsi ,  l'adjudicataire  d'une  coupe 
ne  peut  établir  un  atelier  de  douves  dans  sa  maison ,  lorsque  sa  maison  se  trouve  dans  la  distance 
prohibée.  Cass.,  Ier  juillet  1825,  Sir.,  XXVI,  1,  216;  Bull,  crim.,  XXX,  357-  —  Même  décision 
pour  un  atelier  de  douelles  établi  par  l'adjudicataire  ,  dans  une  maison  qu'il  tient  à  bail,  dans  la 
distance  prohibée.  Cass.,  22  juin  1826,  Bull,  crim.,  XXXI,  35o. 

Pour  qu'il  v  ait  lieu  d'appliquer  les  peines  prononcées  contre  l'établissement  d'ateliers  à  façonner 
le  bois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  des  ouvriers  aient  été  vus  travaillant  dans  l'atelier  prohibé:  la 
contravention  existe  lorsqu'il  a  été  trouvé  dans  une  de  ces  maisons  du  bois  à  demi-ouvragé,  et 
de  plus  les  instrumens  à  l'aide  desquels  ce  travail  a  été  fuit,  et  lorsqu'il  a  été  déclaré  par  uuc  per- 
sonne de  la  maison  que  la  veille  on  avait  travaillé  à  ces  objets.  Cass.,  9  avril  18 13,  Bull,  crim., 
XVIII,  i85. 

Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  177. 

(3)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  177,  179  et  180. 

(4)  Vovez  la  même  ordonnance ,  art.  179;  voyez  aussi  l'art.  i52  du  présent  code ,  et  la  note. 

(5)  On  appelle  bille  ou  tronce   la    partie  du  corps  d'un  arbre  qui  est  destinée  au  sciage. 

(6)  Les  scieries  dont  l'établissement  peut  avoir  lieu  sans  autorisation,  dans  le  voisinage  des 
forêts,  ne  sont  pas  soumises  à  la  visite  des  agens  forestiers  et  à  la  vérification  des  bois  reçus  dans 
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reconnu  par  le  garde  forestier  du  canton  et  marqué  de  son  marteau  ;  ce  qui 
devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite, 
sous  peine  ,  contre  les  exploitans  desdites  scieries  ,  d'une  amende  de  cin- 
quante à  trois  cents  francs.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double  ,  et  la 
suppression  de  l'usine  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal. 

TITRE  XI.  —  Des  poursuites  en  réparation  des  délits  et  contraventions. 
section  ire.  —  Des  poursuites  exercées  au  nom  de  l'administration  forestière  (i). 

159.  L'administration  forestière  est  chargée,  tant  dans  l'intérêt  de  l'état 
que  dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis  au  régime 
forestier,  des  poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  ces  bois  et  forêts,  sauf  l'exception  mentionnée  en  l'article  87.—  Elle 
est  également  chargée  de  la  poursuite  en  réparation  des  délits  et  contraven- 
tions spécifiés  aux  articles  134,  143  et  219. — Les  actions  et  poursuites  seront 
exercées  par  les  agens  forestiers  au  nom  de  l'administration  forestière,  sans 
préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère  public  (2). 

160.  Les  agens,  arpenteurs  et  gardes  forestiers  recherchent  et  constatent 


ces  usines.  Cass.,  22  février  i834,  Sir.,  XXXIV,  r,  382.  —  Les  chantiers  des  scieries  sont  ré- 
putés parties  de  ces  scieries;  en  conséquence,  les  bois  qui  s'y  trouvent  placés  doivent  être  con- 
sidérés comme  existant  dans  les  scieries  elles-mêmes.  Cass.,  i3  mars  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  25i  ; 
Bull,  crim.,  XXXIV,  173. 

Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  180. 

(1)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  181  et  suiv. 

(2)  L'action  publique  ou  pénale,  en  matière  de  délits  forestiers,  même  en  appel ,  appartient 
aux  agens  de  l'admiuistraiion  comme  au  ministère  public.  Cass.,  5  novembre  1829,  Sir.,  XXX, 
1,  3o;  Bull,  crim.-,  XXXIV,  619.  —  Le  ministère  public  exerce  ,  concurremment  avec  l'adminis- 
tration forestière,  l'action  en  réparation  ou  répression  de  tous  les  délits  forestiers;  et  cette  action 
s'étend  aussi  bien  aux  restitutions  et  dommages-intérêts  dus  à  l'administration,  qu'aux  amendes: 
réciproquement,  l'aclion  de  l'administration  forestière  embrasse  aussi  bien  l'application  des  peines 
que  les  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus.  Cass.,  8  mai  i835,  Sir.,  XXXV,  1, 
739;  Bull,  crim.,  XL,  2i5.  —  L'appel  interjeté  par  l'administration  forestière,  en  matière  de 
délits  ou  de  contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts  ,  a  pour  effet ,  de  même  que  l'appel  du 
ministère  public  ,  de  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  jugement:  le  prévenu, 
bien  qu'il  n'ait  pas,  de  son  côté,  formé  appel,  peut  donc  demander  et  obtenir  la  réduction  de  la 
peine  prononcée  contre  lui,  ou  même  son  renvoi  pur  et  simple  des  poursuites.  Grenoble,  25  no- 
vembre i836,  Sir.,  XXXV11,  2,  264. 

L'administration  forestière  est  sans  qualité  pour  agir  (même  sur  réquisition  du  propriétaire) 
contre  l'auteur  d'un  délit  commis  dans  un  bois  particulier,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  violation 
des  réglemens  dans  la  coupe  ou  dans  un  défrichement.  Cass.,  27  avril  1811,  Sir.,  XVI,  1,  25. 

Les  gardes  forestiers  ont  attribution  pour  faire  tous  actes  et  exploits  dans  la  poursuite  des 
délits  en  matière  d'eaux  et  forêts,  aussi  bien  dans  le  cas  où  les  poursuites  sont  faites  à  la  requête 
du  ministère  public,  que  dans  le  cas  où  elles  sont  faites  à  la  requête  de  l'administration.  Cass., 
26  juillet  1822,  Sir.,  XXIII.  1,  122  ;  Bull,  crim.,  XXVII,  3o2. 

Un  inspecteur  des  forêts  a  qualité  pour  faire,  au  nom  de  l'administration  forestière,  une  dé- 
claration de  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  rendu  sur  la  poursuite  d'un  délit  forestier. 
Cass.,  4  août  1827,  Sir.,  XXV1I1,  i,3i;  Bull,  crim.,  XXXII,  680. 

Les  actions  forestières  doivent  être  intentées  à  la  requête  de  l'administration  générale  elle-même, 
et  non  à  la  requête  de  ses  agens  particuliers,  chargés  de  faire  les  poursuites.  Cass.,  4  novembre 
1824,  Sir.,  XXV,  1  ,  198.  —  Jugé  encore  que  les  actions  en  réparation  des  délits  doivent  être 
suivies  à  la  diligence  des  agens  forestiers,  mais  qu'elles  ne  peuvent  être  internées  en  leur  nom  , 
et  que  c'est  à  la  requête  de  l'administration  elle-même  qu'elles  doivent  être  faites.  Cass.,  29 
octobre  1824,  Sir.,  XXV,  1,  144  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  354. 

La  poursuite  d'un  délit  forestier  commis  dans  des  bois  de  l'état  peut  être  continuée,  même  après 
que  l'état  a  vendu  ces  bois ,  mais  seulement  pour  l'amende.  Cass.,  i5  fructidor  an  2,  Sir.,  XX, 
1,  482. 

Voyez  encore  les  notes  qui  accompagnent  le  tit.  IX  du  décret  du  i5 — 29  septembre  1791,  sur 
l'administration  forestière. 
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par  procès-verbaux  les  délits  et  contraventions,  savoir:  les  agens  et  arpen- 
teurs, dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  commissionnés  ; 
et  les  gardes,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  asser- 
mentés (1). 

161.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit,  et  les 
instrumens  ,  voitures  et  attelages  des  délinquans,  et  à  les  mettre  en  séques- 
tre. Ils  suivront  les  objets  enlevés  par  les  délinquans  jusque  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront  également  en  séquestre. —  Ils 
ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons ,  bâtimens  ,  cours  ad- 
jacentes et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de 
police  (2). 

162.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précédent  ne  pourront  se 
refuser  à  accompagner  sur-le-champ  les  gardes,  lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  eux  pour  assister  à  des  perquisitions.  —  Ils  seront  tenus  ,  en  outre,  de 
signer  le  procès-verbal  du  séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  pré- 
sence ;  sauf  au  garde  ,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  à  en  faire  mention  au 
procès-verbal  (3). 

163.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou  de- 
vant le  maire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit. 

164.  Les  agens  et  les  gardes  de  l'administration  des  forêts  ont  le  droit  de 
requérir  directement  la  force  publique  pour  la  répression  des  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière ,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie 
des  bois  coupés  en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude. 


(i)  Cette  disposition  ne  donne  aux  gardes  forestiers  le  droit  de  rechercher  et  de  constater  les 
délits  et  contraventions  commises  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  asser- 
mentés ,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  délits  et  contraventions  commis  dans  les  forêls  :  en  conséquence  , 
les  gardes  forestiers  sont  sans  qualité  pour  constater  un  délit  de  chasse  commis  sur  des  terres  en 
culture.  Cass.,  g  mai  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  333  ;  Bull,  crim.,  XXXIII,  359. 

(2)  La  défense  faite  aux  gardes  forestiers,  par  le  présent  article,  de  s'introduire  dans  le  do- 
micile des  particuliers  pour  y  suivre  ou  rechercher  des  objets  de  délit,  sans  être  accompagnés  de 
certains  fonctionnaires  publics  ,  n'est  qu'une  mesure  de  sûreté  ayant  pour  but  de  protéger  l'in- 
violabilité du  domicile  des  citoyens,  mais  dont  l'inobservation  n'entraîne  p3s  la  nullité  des  procès- 
verbaux  :  l'unique  effet  de  la  défense  portée  par  la  loi  est  de  donner  à  tout  particulier  le  droit  ne 
s'opposer  à  l'introduction  des  gardes  dans  son  domicile  ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  légalement  as- 
sistés, et  de  rendra  coupables  d'abus  d'autorité  punissable  les  gardes  qui  s'introduiraient  au 
mépris  de  cette  disposition:  ainsi,  n'est  pas  nul  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  qui,  sans 
être  assisté  légalement ,  s'est  introduit  dans  le  domicile  d'un  délinquant,  niais  du  consentement  de 
ce  dernier.  Cass.,  12  juin  1829,  Sir.,  XXX,  r,  355  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  33i.  —  Ainsi  encore, 
n'est  pas  nul  le  procès-verbal  d  un  garde  forestier  qui,  pour  s'introduire  dans  le  domicile  d'un 
délinquant,  s'est  fait  accompagner  d'un  fonctionnaire  public  autre  que  ceux  que  la  loi  désigne, 
par  exemple,  d'un  membre  du  conseil  municipal  ;  alors  surtout  que  le  délinquant  ne  s'est  nullement 
opposé  à  l'introduction  du  garde.  Cass.,  22  janvier  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  176;  Bull,  crim., 
XXXIV,  3i.  —  Mais  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier,  qui  s'est  introduit  dans  le  domicile 
d'un  particulier,  malgré  lui,  sans  l'assistance  d'un  officier  municipal,  est  nul  et  ne  fait  foi  ni  du 
délit  forestier,  ni  du  délit  de  rébellion  qu'il  énonce.  Bouen ,  25  mai  1821,  Sir.,  XXV,  2,  38. — 
Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité  du  procès-verbal ,  que  le  garde  forestier  qui  s'introduit 
dans  une  maison,  pour  y  rechercher  des  bois  coupés  en  délit,  soit  précisément  accompagné  de 
l'officier  municipal  de  la  commune  où  se  font  les  recherches:  à  cet  é^ard  ,  il  suffit  de  la  présence 
de  l'officier  municipal  de  la  commune  voisine.  Cass.,  21  mars  1807,  Sir.,  VII,  2,  114?-;  Bull, 
crim.,  XII,  108. — De  ce  qu'un  maire  est  parent  du  propriétaire  d'une  forêt  dans  laquelle  du  bois 
aurait  été  enlevé,  il  n'en  a  pas  moins  qualité  et  capacité  pour  assister  les  gardes  forestiers  dans 
des  visites  domiciliaires  avant  pour  objet  la  recherche  du  bois  enlevé.  Cass.,  27  septembre  1827, 
Sir.,  XXIX,  1  ,  125;  Bull,  crim.,  XXXIII,  838. 

(3)  Le  défaut  de  signature  de  l'officier  municipal  qui  a  assisté  à  une  perquisition  de  bois  de 
délit,  n'ôte  pas  au  procès-verbal  de  perquisition  l'effet  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
Cass.,  5  mars  1807,  Sir.,  VII, a,  Il44î  et  XVI,  1,  220;  Bull,  crim.,  XII,  93. 
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165.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux;  ils  les  signe- 
ront et  les  affirmeront,  au  plus  tard,  le  lendemain  de  la  clôture  desdits 
procès-verbaux  ,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  sup- 
pléans ,  ou  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint  ,  soit  de  la  commune  de  leur 
résidence  ,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  constaté;  le  tout  sous 
peine  de  nullité.  —  Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque, 
le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier 
de  sa  main,  l'officier  public  qui  en  recevra  l'affirmation  devra  lui  en  don- 
ner préalablement  lecture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette  formalité  ;  le 
tout  sous  peine  de  nullité  du  procès-verbal  (1). 

166.  Les  procès-verbaux  que  les  agens  forestiers,  les  gardes  généraux  et 
les  gardes  achevai  dresseront,  soit  isolément,  soit  avec  le  concours  d'un 
garde,  ne  seront  point  soumis  à  l'affirmation. 

1 67.  Dans  les  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie,  ii  en  sera  fait,  aussitôt 
après  l'affirmation ,  une  expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt-quatre 


(i)  De  ce  que  cet  article  autorisa  les  gardes  forestiers  à  faire  écrire  leurs  procès-verbaux  par 
un  main  étrangère,  si,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque,  ils  ne  les  écrivent  pas  eux-mêmes, 
il  suit  que  le  Code  forestier  n'exige  pas  impérieusement  que  les  gardes  forestiers  sachent  écrire. 
Cass.,  12  février  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  23g;  Bull,  crim.,  XXXIV,  94  ;  et  18  juin  182g,  Sir.,  XXX, 
1  ,  354;  Bull,  crim.,  XXXIV  ,  3 4 1  -  —  Dans  le  sens  de  l'art.  i65  du  Code  forestier,  les  gardes 
forestiers  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  écrire  leurs  procès-verbaux  en  entier  de  leur  main  ,  sont 
autorisés  à  les  faire  écrire  par  toute  personne  investie  de  leur  confiance,  revêtue  ou  non  d'un 
caractère  public,  sauf  à  les  affirmer  en  la  forme  prescrite  par  cet  article  :  ces  gardes  ne  sont  plus 
soumis  à  la  loi  du  27  décembre  1790 — 5  janvier  1791,  qui  les  obligeait,  dans  l'hvpolhèse  ,  à 
'aire  recevoir,  rédiger  et  écrire  leurs  rapports  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  feu  du  délit  : 
cette  loi  a  été  abrogée  par  le  Code  forestier,  de  même  que  toutes  dispositions  législatives  et  régle- 
mens  intervenus  sur  les  matières  qu'il  a  réglées.  Cass.,  8  juin  1829,  Sir.,  XXX,  1,  354;  Bull, 
crim.,  XXXIV,  344-  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'officier  public,  devant  lequel  l'affirmation  du 
procès-verbal  est  faite,  constate  la  cause  qui  a  empêché  le  garde  d'écrire  lui-même  le  procès- 
verbal.  Cass.,  1e1' août  1828,  Sir.,  XXV11I,  i,3g3;  Bull,  crim.,  XXXIII,  685. 

Les  nullités  des  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  ne  peuvent  être  prononcées  par  les  tribu- 
naux sans  une  disposition  expresse  de  la  loi;  on  ne  peut  assimiler  les  procès-verbaux  à  des  actes 
de  procédure,  et  leur  appliquer  les  dispositions  irritantes  de  la  loi  du  4  germinal  an  2.  Cass., 
26  fructidor  an  11,  Sir.,  IV,  2  ,  60  ;  Bull,  civ.,  V,  423.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  déterminent,  conformément  au 
nouveau  système  métrique,  les  mesures  qu'ils  doivent  constater  ;  il  suffit  de  la  détermination  d'a- 
près les  mesures  anciennes  en  usage  dans  chaque  localité.  Cass.,  11  décembre  1812,  Sir.,  XIII, 
1,  ig3;  Bull,  crim.,  XV11.535.  — Il  n'est  pas  non  plus  requis,  à  peine  de  nullité,  d'énoncer 
dans  un  procès-verbal  de  délit  la  commune  où  ce  délit  a  été  commis  ,  lorsque  le  lieu  de  la  forêt 
est  énoncé  ,  ce  qui  détermine  suffisamment  la  commune.  Cass.,  18  juillet  18x1,  Bull,  crim.,  XY1, 
208. 

Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  la  clôture  des  procès-verbaux,  en  matière  de  délits  forestiers  ; 
en  conséquence,  un  procès-\erbal ,  dressé  sous  la  date  du  20,  constatant  un  délit  commis  le  19, 
est  valablement  affirmé  le  22,  s'il  n'est  clos  que  le  21.  Orléans,  21  février  1829,  Sir.,  XXIX,  1, 
io4-  —  Le  procès-verbal  n'est  pas  nul,  encore  que  l'affirmation  n'énonce  pas  la  date  de  l'année, 
s'il  résulte  de  la  date  du  procès-verbal  et  de  celle  de  l'enregistrement  que  l'affirmation  a  été  faite 
dans  le  délai  détermine.  Cass.,  3o  novembre  1811,  Sir.,  XII ,  1 ,  76;  Bull,  crim.,  XVI, 
333. 

Les  membres  du  conseil  municipal  ne  sont  pas  des  agens  du  pouvoir;  leur  attribution  se  borne 
à  la  surveillance  des  intérêts  des  communes  :  c'est  pourquoi  ils  ne  peuvent,  en  cas  d'absence  du 
maire  et  de  son  adjoint,  recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux  des  cardes  forestiers.  Cass.,  18 
novembre  1808,  Sir.,  XX,  1,  457.  —  L'affirmation  reçue  par  l'adjoint  est  valable,  bien  que 
l'absence  ou  l'empêchement  du  maire  n'y  soient  pas  énoneés.  Cass.,  xer  septembre  1809,  Bull, 
crim.,  XIV,  3 16.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  officier  compétent ,  qui  reçoit  un  acte  d'affirma- 
tion, v  enouce  le  lieu  où  il  le  reçoit.  Cass.,  11  janvier  iSr"-,  Sir.,  XVII,  1,  n3;  Bull,  crim., 
XXH,  14. 

L'obligation  imposée  aux  gardes  forestiers  d'affirmer  leurs  procès-verbaux  n'est  pas  remplie 
par  la  déclaration  non  assermentée  desdits  gardes  que  les  procès-verbaux  sont  sincères  et  véri- 
tables :  l'acte  d'affirmation  doit  porter  que  le  procès-verbal  a  été  affirmé;  ou  bien,  si  l'expression 
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heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  com- 
munication à  ceux  qui  réclameraient  des  objets  saisis  (1). 

168.  Les  juges  de  paix  pourront  donner  main-levée  provisoire  des  objets 
saisis ,  à  la  charge  du  paiement  des  frais  de  séquestre  ,  et  moyennant  une 
bonne  et  valable  caution.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la 
caution  ,  il  sera  statué  par  le  juge  de  paix  (2). 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront le  séquestre,  ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne  et  valable  caution,  le  juge 
de  paix  en  ordonnera  la  vente  à  l'enchère ,  au  marché  le  plus  voisin.  Il  y 
sera  procédé  à  la  diligence  du  receveur  des  domaines,  qui  la  fera  publier 
vingt-quatre  heures  d'avance.  —  Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront 
taxés  parle  juge  de  paix  ,  et  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  ;  le  surplus 
restera  déposé  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès-verbal.  — Si  la  réclamation  n'a 
lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la 
restitution  du  produit  net  de  la  vente,  tous  frais  déduits,  dans  le  cas  où 
cette  restitution  serait  ordonnée  par  le  jugement. 

170.  Les  procès-verbaux  seront,  sous  peine  de  nullité,  enregistrés  dans 
les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'affirmation,  ou  celui  de  la  clôture  du 
procès-verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation  (3).  —  L'enregistrement  s'en 
fera  en  débet,  lorsque  les  délits  en  contravention  intéresseront  l'état,  le 
domaine  de  la  couronne  ,  ou  les  communes  et  les  établissemens  publics. 

171.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'administration 
générale  des  forêts ,  et  à  la  requête  de  ses  agens  ,  en  réparation  de  délits 
ou  contraventions  en  matière  forestière,  sont  portées  devant  les   tribu- 

de  la  loi  n'y  est  pas  employée  ,  elle  doit  être  suppléée  en  des  termes  qui  en  rendent  le  sens,  c'est- 
à-dire  qu'il  doit  être  exprimé  que  la  sincérité  du  procès-verbal  a  été  déclarée  avec  serment. 
Cass.,  16  août  1811,  Sir.,  XVII,  i,  323.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  d'affirmation 
rappellent  en  détail  les  faits  ou  délits  énoncés  aux  procès-verbaux  qui  les  constatent.  Cass.,  19 
lévrier  1808,  Sir.,  XVI,  1,  20  ;  Bull,  crim.,  Xlll,  74. 

Les  actes  d'affirmation  doivent  être  signés  par  les  gardes  forestiers,  à  peine  de  nullité  ;  il  ne  suf- 
firait pas  qu'ils  eussent  signé  les  procès-verbaux  affirmés.  Cass.,  Ier  avril  i83o,  SiR.,  XXX,  i, 
319;  Bull,  crim.,  XXXV,  200. 

Antérieurement  au  Code  forestier,  la  cour  de  cassation  avait  déclaré  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
que  les  renvois  existant  dans  le  procès-verbal  fussent  parapbés  par  l'affirmant  et  par  celui  qui 
recevait  l'affirmation  (23  juillet  1824,  Sir.,  XXIV,  1,  394;  Bull,  crim.,  XXIX',  289). 

Lorsqu'un  garde  se  présente  devant  le  maire  pour  y  faire  sa  déclaration  d'une  contravention  , 
et  que  le  maire,  recevant  cette  déclaration,  reçoit  en  même  temps  l'affirmalion  du  garde  ,  il  n'est 
pas  nécessaire ,  pour  la  validité  du  procès-verbal,  que  le  maire  appose  deux  fois  sa  signature, 
l'une  au  bas  du  rapport,  l'autre  au  bas  de  l'affirmation  :  il  lui  suffit  de  signer  l'acte  d'affirmation. 
Cass.,  5  février  1825,  Sir.,  XXV,  1,  336;  Bull,  crim., XXX, 68. 

Lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  est  écrit  d'une  autre  main  que  la  sienne,  il  est  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité  ,  que  le  fonctionnaire  qui  reçoit  l'affirmation  du  garde  constate  qu'il 
lui  a  donné  lui-même  lecture  du  procès-verbal  :  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  dit  que  le  garde  a  ouï 
la  lecture  du  procès-verbal.  Cass.,  17  juin  t83o,  Sir.,  XXX,  1,  377. 

(1)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  i83. 

(2)  Voyez  la  même  ordonnance,  art.  184. 

(3)  L'art.  170  du  Code  forestier,  qui  fixe  un  délai  pour  l'enregistrement  des  procès-verbaux  de 
contravention,  ne  s'applique  pas  aux  procès-verbaux  de  récolement.  Arr.  du  cons.,  17  mai  i833, 
Sir.jXXXIV,  2,  5o3.  —  Lorsque  l'affirmation  est  à  la  suite  du  procès-verbal,  l'enregistrement 
qui  se  trouve  à  la  suite  de  l'affirmation  se  rapporte  nécessairement  au  procès-verbal  qui,  seul ,  est 
sujet  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Cass.,  28  avril  1809,  Sir.,  XVI ,  1 ,  224;  Bull,  crim., 
XIV,  170. 

Lorsque  les  tribunaux  correctionnels  annulent  des  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  faute 
d'enregistrement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ils  ne  peuvent ,  à  peine  de  cassation  de  leurs  juge- 
mens ,  prononcer  contre  ces  gardes  les  amendes  encourues  ;  ce  soin  regarde  les  tribunaux  civil». 
Cass.,  4  ventôse  an  12,  Sir..,  1Y,  2,  Ii5;  Bull,  crim.,  IX,  n3. 
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naux  correctionnels,  lesquels  sont  seuls  compétens  pour  en  connaître  (1). 
172.  L'acte  de  citation  doit ,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du  pro- 
cès-verbal et  de  l'acte  d'affirmation  (2). 


(i)  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  seuls  compétens  pour  connaître  d'un  délit 
forestier,  quelque  modique  que  paraisse  devoir  être  la  peine  à  prononcer.  Cass.,  16  frimaire  an  14, 
Sir.,  VII,  2,  807  ;  Bull,  crim.,  X,  478.  —  Ils  sont  compétens  pour  connaître  de  la  mauvaise  exploi- 
tation imputée  à  un  adjudicataire  dans  la  coupe  des  bois  à  lui  adjugés.  Cass.,  25  janvier  18 10, 
Sir.,  XVI,  1,  296  ;  Bull,  crim.,  XV,  27. — Jugé  cependant  que  les  tribunaux  correctionnels  sont 
incompétens  pour  examiner  si  l'acquéreur  d'une  coupe  de  bois  a  malversé  dans  l'exploitation,  en 
excédant  les  termes  de  son  contrat.  Cass.,  2  messidor  an  i3,Sir.,V,  1,  i5g;  Bull,  crim.,  X,  286. 
—  Jugé  encore  que  l'action  tendant  à  ce  qu'un  adjudicataire  soit  condamné  à  réparer  le  dommage 
causé  par  la  chute  des  arbres  de  sa  coupe  sur  d'autres  qui  étaient  voisins  et  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils  :  cet  adjudicataire  n'est  assujéti  qu'à  une 
indemnité  pour  le  dommage  résultant  de  cet  abattage;  et  le  dommage  ainsi  causé,  sans  intention 
de  nuire,  ne  constitue  pas  un  délit,  pourvu  que  les  précautions  convenables  et  celles  prescrites 
parle  cahier  des  charges  aient  été  prises.  Cass.,  12  avril  1822,  Bull,  crim.,  XXVII,  189.  —  Les  tri- 
bunaux correctionnels  sont  compétens  pour  apprécier  les  effets  d'uu  arrêt  civil ,  quant  à  la  question 
de  savoir  si,  dans  l'exercice  d'un  droit  d'usage,  accordé  ou  reconnu  par  cet  arrêt,  un  individu  se 
disant  usager  a  ou  non  commis  un  délit.  Cass.,  29  mai  i83o,  Sir., XXX,  1,  35o;  Bull,  crim., 
XXXV,  326.  —  Les  tribunaux  correctionnels,  saisis  d'une  plainte  portée  contre  l'adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois,  pour  déficit  dans  les  arbres  réservés  par  le  propriétaire,  sont  compétens  pour 
ordonner,  s'ils  le  jugent  convenable,  un  récolement  par  experts;  c'est  là  une  mesure  d'instruction 
qui  rentre  dans  leurs  attributions:  vainement  on  dirait  que  le  récolement  a  pour  but  de  recon- 
naître l'exécution  d'une  convention  civile,  et  que  dès  lors  les  tribunaux  seuls  pourraient  l'ordonner. 
Orléans ,  3  avril  i83o,  Sir.,  XXX,  2,  137. 

L'art.  139,  n°  4,  du  Cod.  inst.  crim.,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
contraventions  forestières  poursuivies  à  la  requête  des  particuliers,  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  une  peine  au  dessus  de  quinze  francs  d'amende  ou  de  cinq  jours  d'em- 
prisonnement. Cass.,  27  juin  et  16  août  181 1,  Sir.,  XI,  1,  345  et  35o;  Bull,  crim., XVI,  i83  et 
23 1.  —  Les  dégâts  commis  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  par  des  bestiaux  sont  de  la 
compétence  de  la  police  correctionnelle.  Cass.,  17  janvier  1812,  Sir.,  XVI,  1,  3o5  ;  Bull,  crim., 
XVII,   18. 

L'autorité  administrative,  quoique  chargée  de  surveiller  les  opérations  de  l'administration  fores- 
tière ,  et  de  veiller  à  la  conservation  des  forêts,  n'a  pas  le  droit  de  juger  les  délits  et  d'appliquer 
la  peine.  Arr.  du  cons.,  23  prairial  an  12  ,  Sir.,  IV,  2,  371.  — 11  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative de  prononcer  sur  l'existence  d'un  droit  de  pâturage  dans  une  forêt  domaniale,  et  à  l'autorité 
judiciaire  de  prononcer  sur  les  délits  résultant  des  dégâts  commis  par  les  bestiaux  dans  l'exercice  de 
ce  droit.  Arr.  du  cons.,  9  mai — Ier  juin  1807,  Sir.,  XVI,  2,  265. 

Le  prévenu  cité  devant  un  tribunal  pour  un  délit  commis  dans  un  bois  de  la  division  forestière 
qui  ressortit  à  ce  tribunal,  n'est  pas  fondé  à  en  opposer  l'incompétence,  sur  le  motif  que  le  lieu  où  ce 
délit  a  été  commis  est  situé  dans  un  autre  ressort ,  à  moins  qu'il  ne  rapporte  une  preuve  certaine  de  ce 
fait.  Cass.,  3i  octobre  1816,  Bull,  crim.,  XXI,  193. 

(2)  En  thèse  générale,  les  dispositions  du  Cod.  proc.  civ.  sur  les  formalités  des  exploits  ne 
sont  pas  des  règles  absolues  dans  la  poursuite  des  délits  forestiers  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels :  ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  que  la  citation  donnée  par  un  garde 
forestier  contienne  la  mention  expresse  du  domicile  de  ce  garde.  Cass.,  5  mai  1809,  Sir.,X,  1, 
358;  Bull,  crim., XIV,  171.  • — Ni  qu'elle  indique  la  personne  à  qui  elle  a  été  remise,  lors  surtout 
que  le  prévenu  a  comparu  par  suite  de  la  citation  reçue.  Cass.,  3o  décembre  1825,  Sir.,  XXVI,  1, 
324;  Bull,  crim.,  XXX,  682.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  la  citation  dans  laquelle  rien  ne  dirait 
quel  est  l'office  du  signataire  de  cette  citation.  Toulouse,  27  décembre  1826,  Sir.,  XXVII,  2, 
240. 

L'art.  172  du  Code  forestier  portant  que  l'acte  de  citation,  en  matière  forestière ,  doit ,  à  peine 
de  nullité,  contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affirmation,  bases  de  la  poursuite, 
s'applique  au  cas  où  la  citation  est  donnée  à  la  requête  du  ministère  public,  poursuivant  d'office, 
comme  au  cas  où  la  poursuite  aurait  lieu  à  la  requête  de  l'administration  forestière  ou  d'une  partie 
civile.  Cass.,  4  décembre  1828,  Sir.,  XXIX,  1,  212;  Bull,  crim.,  XXXIII,  923.  —  La  nullité 
résultant  de  ce  que  l'original  de  la  citation  n'énonce  pas  qu'il  leur  a  été  donné  copie  de  l'acte 
d'affirmation  des  procès- verbaux  constatant  le  délit,  étant  substantielle,  ne  saurait  être  couverte 
par  la  comparution  du  prévenu  et  sa  défense  au  fond  :  elle  peut  même  être  proposée  en  appel, 
encore  que  le  prévenu,  en  première  instance,  ait  déjà  demandé  la  nullité  de  la  citation 
pour  un  autre  motif;  enfin,  la  nullité  peut  être  prononcée  d'office  par  le  juge.  Cass.,  26  mai 
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173.  Les  gardes  de  l'administration  forestière  pourront,  dans  les  actions 
et  poursuites  exercées  en  son  nom,  faire  toutes  citations  et  significations 
d'exploits,  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions.  —  Leurs  rétribu- 
tions pour  les  actes  de  ce  genre  seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par 
les  huissiers  des  juges  de  paix. 

174.  Les  agens  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal 
et  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions  (I). 

175.  Les  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière  seront  prouvés  soit 
par  procès-verbaux  ,  soit  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux  ,  ou  en 
cas  d'insuffisance  de  ces  actes  (2). 

176.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  165  et  170,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agens  ou  gardes 
forestiers,  font  preuve  ,  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  des  faits  matériels  re- 
latifs aux  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent ,  quelles  que  soient  les 
condamnations  auxquelles  ces  délits  et  contraventions  peuvent  donner  lieu. 
—  Il  ne  sera  ,  en  conséquence  ,  admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le 
contenu  de  ces  procès-verbaux ,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale  de 
récusation  contre  l'un  des  signataires  (3). 


i832,  Sir.,  XXXII,  i,  780.  —  Lorsque  deux  procès-verbaux  ont  été  dressés  pour  délit  forestier, 
la  citation  qui  ne  contient  que  la  copie  du  dernier  peut  n'être  pas  frappée  de  nullité,  si  elle 
mentionne  suffisamment  le  fait,  objet  des  poursuites.  Cass.,  ier  mai  1800,  Sir.,  XXX,  r,  329; 
Bull.crim.,  XXXV,  27  r.  —  La  citation  est  nulle  lorsque  la  copie  du  procès-verbal  transcrit  dans 
cette  citation  ne  mentionne  pas  la  signature  des  gardes  qui  l'ont  dressé.  Cass.,  6  mai  i83o,  Sir., 
XXX,  1,  329;  Bull,   crim.,  XXXV,  279. 

(1)  Lorsque  les  agens  forestiers,  en  concluant  à  la  punition  du  fait  d'introduction  de  bestiaux 
dans  un  bois  communal  non  défensablc  ,  citent  une  loi  non  applicable  à  ce  délit,  le  tribunal  n'est 
pas  moins  légalement  saisi  ;  et  il  ne  peut  se  dispenser.d'appliquer  la  peine  légale,  sous  prétexte  qu'il 
n'y  a  pas  en  conclusion  à  la  punition  du  délit,  tel  qu'il  est  caractérisé  par  les  faits.  Cass.,  19 
février  i8*5,  Sir.,  XXV,  1,  344;  Bull,  crim.,  XXX,  80. 

Voyez  l'ordonnance  du  1""  août  1827,  art.  i85. 

(2)  Lorsqu'un  procès-verbal ,  par  son  irrégularilé,  ne  peut  servir  pour  constater  le  délit,  il 
est  du  devoir  des  juges  d'ordonner  l'audition  des  témoins  présentés  par  l'administration;  on  ne 
peut  renvoyer  le  prévenu  sous  prétexte  que  le  délit  n'est  pas  suffisamment  constaté.  Cass.,  8  juin 

1809,  Sir.,  XVI,  1  ,  99.5;  Bull,  crim.,  XIV,  206;  26  janvier  1816,  Sir.,  XVI ,  1,274;  Bull, 
crim.,  XXI,  9  ;  et  3  février  1S20,  Bull,  crim.,  XXV,  55. —  Les  «Tardes  qui  ont  dressé  les  procès- 
verbaux  peuvent  être  entendus  comme  témoins ,  soit  pour  compléter  la  preuve  résultant  de  leurs 
procès-verbaux,  soit  pour  suppléer  à  cette  preuve,  en  cas  de  nullité  des  procès-verbnux.  Cass., 
12  juillet  1810,  Sir.,  XVI,  1,  285;  Bull,  crim., XV,  181;  3  février  1820,  Sir.,  XX,  1,  186; 
Bull,  crim.,  XXV,  55-  et  Ier  mars  1822,  Sir.,  XXII,  1,  274;  Bull,  crim.,  XXVII,  96. 

En  matière  de  délits  forestiers,  lorsqu'on  n'a  pas  demandé  à  faire  entendre  des  témoins  devant 
le  tribunal  correctionnel,  on  est  recevable  à  former  cette  demande  devant  la  cour  d'appel.  Cass. , 
9  mai  1807,  Sir.,  VII,  2,  i33  ;  Bull,  crim.,  XII,  187. 

(3)  Les  procès-verbaux  des  agens  forestiers,  réguliers  et  dressés  par  plus  d'un  fonctionnaire 
ayant  qualité  à  cet  effet,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  délits  qu'ils  constatent.  Cass.,  14 
décembre  i8io,Sir.,  XI,  1,  139;  Bull,  crim.,  XV,  332. — Ils  font  également  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux  ,  non  seulement  des  délits  matériels  qu'ils  constatent,  mais  encore  des  aveux  et 
déclarations  des  prévenus.  Cass.,  25  octobre  181 1,  Sir.,  XII,  1,  112  ;  Bull,  crim.,  XV],  289. — 
Les  aveux  et  déclarations  des  prévenus  sont  des  faits  matériels  dans  le  sens  de  l'art.  176 
du  Code  forestier.  Cass.,  3o  juillet  i835,  Sir.,  XXXV,  1,  848;  Bull,  crim.,  XL,  366.  —  Ainsi, 
le  prévenu,  contre  lequel  il  existe  un  procès-verbal  régulier,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites, 
sous  prétexte  d'insuffisance  de  preuves,  lorsque  le  procès-verbal  constate  le  délit,  d'après  l'aveu 
même  du  prévenu.  Cass.,  Ier  juillet  1825,  Sir.,  XXVI,  1,  2o5;  Bull,  crim.,  XXX,  353.  —  Ainsi, 
les  tribunaux  ne  peuvent  écarter,  sous  prétexte  d'invraisemblance,  les  faits  constatés  par  un  procès- 
verbal.  Cass.,  Ier  février  1822,  Sir.,  XXII,  1,  253;  Bull,  crim.,  XXVII,  54;  — Ni  ordonner  la 
vérification  d'un  fait  matériel,  constaté  par  un  procès-verbal.  Cass.,  arrêt  précité  du  14  décembre 

1810,  Sir.,  XI,  1,  139;  Bull,  crim.,  XV,  33i. —  Ni  ordonner  l'audition  du  garde  qui  a  dressé 
le  procès-verbal,  pour  rétablir  l'erreur  que  le  prévenu  prétend  exister  dans  les  faits  et  circon- 
stances énoncés  dans  ce  procès-verbal,  lorsque  d'ailleurs  ce  dernier  rend  hommage  à  la  véracité  du 
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177.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites  ,  mais 
qui  ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde,  feront  de 


garde:  ce  serait  porter  atteinte  à  la  foi  due  au  procès-verbal.  Cass.,  28  août  1824  Sir.  XXV 
I,  4o;  Bull,  crim.,  XXIX,  323. — Ainsi  on  ne  peut,  sans  le  secours  de  l'inscription  de  faux  ,  être 
admis  à  prouver  V alibi  des  gardes  forestiers  ,  à  l'époque  indiquée  par  leurs  procès-ver'baux. 
Cass.,  10  avril  1807,  Sir.,  VU,  2,  706;  Bull,  crim.,  XII,  i4t. —  Les  procès-verbaux  des  "ardes 
forestiers  font  également  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  lors  même  qu'ils  constatent  des°dclits 
commis  dans  les  bois  des  particuliers.  Cass.,  5  novembre  1807,  Sir.  VU  2  720- Bull  crim 
XII,  446.  ,  '        '' 

11  faut  que  les  procès-verbaux,  pour  faire  preuve  suffisante,  constatent  les  faits  d'une  manière 
affirmative  :  l'appréciation  des  dispositions  faites  en  justice  par  les  gardes  pour  expliquer  les 
doutes  que  font  naître  les  procès-verbaux,  est  abandonnée  à  la  conscience  des  ju^es.  Cass.  27 
février  18x2,  Sir.,  XVII,  1,  324;  Bull,  crim.,  XVII,  77. 

Un  procès-verbal  auquel  la  loi  ajoute  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  peut  être  affaibli  par 
la  rétractation  du  fonctionnaire  qui  a  verbalisé.  Cass.,  19  octobre  1809,  Sir-j  x>  1  3«2  '  Bull, 
crim.,  XIV,  35i. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  font  foi, non  seulement  des  faits  dont  les  "ardes  ont 
été  témoins,  mais  encore  des  faits  que  les  gardes  certifient,  d'après  de  simples  inductions.  Cass. 
3  avril  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  3o3  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  206.  — Jugé  en  sens  contraire ,  c'est-àl 
dire  que  ces  procès-verbaux  ne  font  foi  que  des  faits  positifs  et  matériels  qui  ont  frappé  les  sens 
des  gardes;  et  que  la  loi  n'attache  pas  la  même  force  à  de  simples  inductions  tirées  avec  plus  ou 
moins  de  vraisemblance  des  faits  constatés.  Cass.,  ier  mars  1822,  Sir.,  XX11 ,  1,273-  Bull, 
crim.,  XXVII,  93. —Néanmoins,  on  ne  peut ,  sans  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux',  être 
admis  à  prouver  la  non-identité  du  bois  trouvé  dans  une  visite  domiciliaire,  et  constaté'  par 
uu  procès-verbal  en  bonne  forme ,  être  le  même  que  celui  qui  a  été  récemment  coupé  en  délit.  Cass. 
24  octobre  1806,  Sir.,  VII,  2,  1144;  Bull,  mm.,  XI,  3oo.— Mais  lorsqu'un  procès-verbal  ne 
désigne  pas  l'essence  et  les  dimensions  tant  du  bois  coupé  en  délit,  que  de  celui  que  les  tardes 
ont  trouvé  dans  une  perquisition  domiciliaire,  et  conséqncmment  ne  constate  pas  les  signes  ma- 
tériels de  l'identité  de  l'un  avec  l'autre  ,  mais  énonce  seulement  que  les  gardes  ont  reconnu  cette 
identité,  en  ce  cas,  l'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire  contre  le  procès-verbal.  Cas?.  i5 
octobre  1808,  Sir.,  VU,  2,  1144.  —  Jugé  encore  qu'un  procès-verbal ,  dressé  par  deux  "-a'rdes 
forestiers  et  constatant  qu'un  individu  a  coupé  à  la  scie  des  arbres  et  les  a  emportés  chez  lui  ne 
peut  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  l'identité  des  arbres  coupés  avec  ceux  trouvés  dans  la 
cour  de  l'individu  ,  lorsque  le  même  procès-verbal  établit  que  le  réapatronage  a  eu  lieu  par  les 
gardes.  Cass.,  12  octobre  1809,  Sir.,  XVII,  1,324.—  Mais  lorsqu'un  procès-verbal  constate  que 
des  bois  ont  été  placés  sur  le  chantier  d'une  usine  en  contravention  aux  lois,  par  exemple,  sans  être 
marqués  ni  reconnus  parles  agens  forestiers,  les  tribunaux  doivent,  excepte  le  cas  d'inscription 
de  faux,  tenir  le  fait  pour  constant ,  mêmequaul  à  la  qualification  du  lieuoîvse  trouvaient  les  bois; 
ainsi ,  ils  ne  peuvent  pas  décider  que  le  lieu  qualifié  chantier  par  les  gardes  forestiers  n'est  en 
réalité  qu'un  chethtn  public,  et  sur  ce  motif  renvoyer  le  prévenu.  Cass.,  i3  mars  1829,  Sir. 
XXIX,  1  ,  2.5i  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  173.  — Jugé  encore  qu'un  procès-verbal  dans  lequel  dès' 
gardes  forestiers  attestent  qu'ils  ont  trouvé  en  délit  un  animal  qu'ils  ont  reconnu  appartenir  à 
telle  personne  ,  fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  qu'effectivement  c'est  l'animal  de  cette  per- 
sonne qui  a  été  trouvé  en  délit.  Cass.,  14  novembre  1806,  Sir.,  VU,  2,  1144;  Bull.  crim.  XI 
33;.  —  Pour  qu'un  procès-verbal  fasse  foi  du  délit  qu'il  constaie,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
gardes  forestiers  y  déclarent  qu'ils  l'ont  vu  commettre;  il  suffit  qu'ils  en  aient  suivi  la  trace  et 
constaté  l'existence  hors  du  lieu  où  il  a  été  commis.  Cass.,  20  juin  1806,  Sir.,  XVI,  1  ,  240- 
Bull,  crim.,  XI,  170.  — Les  procès-verbaux  constatant  la  coupe  d'arbres  ne  font  pas  foi  'jusqu'à 
inscription  de  faux,  lorsqu'ils  ne  sont  basés  que  ,ur  des  dépositions.  Cass.,  29  mars  1810,  Sir. 
XVII,  1  ,  324.  — Ou  lorsqu'ils  ue  constatent  pas  quels  sont  les  auteurs  ou  complices  du'  délit' 
Cass.,  23  mars  181 1  ,  Sir.,  XVII,  1,  324.  —  Ou  lorsqu'ils  constatent  des  injures  ou  voies  de 
lait  contre  les  gardes.  Cass.,  18  décembre   1807,  Sir.,  VU,  2,  1144. 

L'inscription  de  faux  est  indispensable  pour  rendre  sans  effet  un  procès-verbal  de  récolement 
lorsque  l'adjudicataire  n'a  pas  fait  faire  d'avance  un  procès-verbal  de  soucheta-e.  Cass.,  26  juillet 
1810,  Sir.,  XI,  u  io3  ;  Bull,  crim  ,  XV,  iç,5.—  Le  défaut  de  signature  de  l'officier  municipal  qui 
a  assiste  a  une  perquisuion  de  bois  de  délit,  n'empêche  pas  que  le  procès-verbal  de  cette  per- 
quisition ne  fasse  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Cass.,  5  mars  1807,  Sir.,  VU,  2,  n44;  Bull, 
crim.,  XU,  9'i.  —  Les  procès-verbaux  des  girdes  forestiers  constatant  que  des  bois  coupés  en  délit 
outete  trouvés  dans  le  domicile  d'un  individu,  établissent  contre  cet  individu  une  présomption 
de  fraude  et  de  culpabilité  qui  dispense  l'administration  de  toute  autre  preuve;  c'est  au  prévenu 
à  détruire  la  présomption  qui  résulte  contre  lui  du  procès-verbal.  Cass.,  i3  février  i833  Sir 
XXXUI,  1,  i93j  Bull,  crim.,  XXXV11I,  83.  ' 


190  RESTAURATION. 

même  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seulement  lorsque 
le  délit  ou  la  contravention  n'entraînera  pas  une  condamnation  de  plus  de 
cent  francs,  tant  pour  amende  que  pour  dommages-intérêts.  —  Lorsqu'un 
de  ces  procès-verbaux  constatera  à  la  fois  contre  divers  individus  des  délits 
ou  contraventions  distincts  et  séparés ,  il  n'en  fera  pas  moins  foi ,  aux  termes 
du  présent  article  ,  pour  chaque  délit  ou  contravention  qui  n'entraînerait 
pas  une  condamnation  de  plus  de  cent  francs  ,  tant  pour  amende  que  pour 
dommages-intérêts,  quelle  que  soit  la  quotité  à  laquelle  pourraient  s'élever 
toutes  les  condamnations  réunies  (1). 

178.  Les  procès-verbaux  qui,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent ,  ne 
font  point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  peuvent  être 
corroborés  et  combattus  par  toutes  les  preuves  légales ,  conformément  à 
l'article  154  du  Code  d'instruction  criminelle  (2). 

179.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  sera 
tenu  d'en  faire,  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  spé- 
cial par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal ,  avant  l'audience 
indiquée  par  la  citation.  —  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du 
tribunal  :  elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ;  et  dans 
le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 
—  Au  jour  indiqué  pour  l'audience ,  le  tribunal  donnera  acte  de  la  déclara- 
tion ,  et  fixera  un  délai  de  trois  jours  au  moins,  et  de  huit  jours  au  plus , 
pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens 
de  faux,  et  des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire 
entendre.  —  A  l'expiration  de  ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  cita- 
tion nouvelle ,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux ,  s'ils  sont  de  nature 


(i  et  2)  Le  procès-verbal  dressé  par  un  seul  garde  forestier,  d'un  délit  qui  emporte  condamna- 
tion au  dessus  de  cent  francs,  est  absolument  nul,  en  ce  sens  qu'il  ne  forme  pas  une  preuve 
suffisante,  alors  même  que  le  prévenu  ne  le  détruirait  pas  par  une  preuve  contraire.  Cass.,  21 
octobre  1808,  Sir.,  VU,  2,  992.  —  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsqu'un  procès-verbal  dressé  par 
un  seul  garde  forestier  n'est  combattu  par  aucune  preuve  écrite  ou  testimoniale ,  les  juges  ne 
peuvent  refuser  d'y  ajouter  foi  pleine  et  entière,  sous  prétexte  que  des  faits  contraires  à  ceux  que 
constate  le  procès-verbal  seraient  résultés  des  débats.  Cass.,  i4  janvier  i83o,  SiR.,  XXX,  1, 
146;  Bull,  crim.,  XXXV,  28. — Jugé  encore  que  si  le  procès-verbal  dressé  par  un  seul  garde,  et 
constatant  un  délit  emportant  condamnation  au  dessus  de  cent  francs  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  au  moins  il  fait  foi  jusqu'à  ce  que  le  délinquant  offre  une  preuve  contraire.  Cass  ,  2 
février  1816,  Sir.,  XV11,  1,  39;  Bull,  crim.,  XXI,  i5;  et  3o  juin  1827, Sir., XXVÏ1I,  1,  28  ;  Bull, 
crim.,  XXXII,  546. —  Le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  qui  ne  ferait  pas  foi  au  dessus  de 
cent  francs  pour  un  délit  spécial,  fait  foi  pour  une  somme  de  plusieurs  fois  cent  francs,  s'il  constate, 
à  l'égard  de  plusieurs  ,  des  faits  qui  les  constituent  tous  et  chacun  coupables  d'un  délit  particulier, 
à  raison  duquel  ils  soient  passibles  d'amendes  et  d'indemnités  moindres  de  cent  francs  pour  chacun  ; 
la  règle  s'applique  même  au  cas  où  il  v  aurait  solidarité  entre  tous  les  délinquans.  Cass.,  18  juillet 
1823,  Sir.,  XXIV,  1,9;  Bull.  crim. ,'XXVII1,  284. 

La  foi  due  au  procès-verbal  d'un  seul  garde  forestier,  dans  le  cas  où  l'amende  et  l'indemnité 
réclamées  contre  le  délinquant  n'excèdent  pas  cent  francs  ,  cesse  entièrement ,  ou  du  moins  n'a 
plus  son  effet  qu'avec  le  secours  d'un  autre  témoignage,  alors  que  le  délit  est  de  nature  à  en- 
traîner, outre  la  peine  pécuniaire,  une  peine  d'emprisonnement:  à  cet  égard  ,  l'emprisonnement 
est  considéré  comme  une  peine  plus  forte  que  toutes  les  condamnations  pécuniaires,  à  quelques 
sommes  qu'elles  puissent  monter.  Cass.,  3i  décembre  1819,  Sir.,  XXI,  1,96. 

Le  procès-verbal  dressé  et  signé  par  deux  gardes  ,  mais  affirmé  par  un  seul,  ne  doit  pas  faire 
preuve  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux,  si  le  délit  constaté  entraîne  une  amende  qui 
excède  cent  francs.  Cass.,  6  février  1806,  Sir.,VI,  2,  55o;  Bull,  crim.,  XI,  32.  —  Si  le  procès- 
verbal  est  signé  par  un  garde  foreslier  et  un  garde  champêtre,  et  affirmé  par  eux  ,  il  doit  faire  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Cass.,  iermars  181 1,  SiR.,XVI,  1,  3o3  ;  Bull,  crim.,  XVI,  56. 

La  preuve  d'un  délit  forestier,  résultant  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  par  un  garde  forestier, 
ne  peut  être  détruite  par  un  certificat  de  maire  constatant  des  faits  de  force  majeure.  Cass.,  3i  mai 
i833,Sir  ,XXX11I,  1,812;  Bull,  crim., XXXYI1I, 265. 
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à  détruire  l'effet  du  procès-verbal ,  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  conformé- 
ment aux  lois.  —  Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir 
rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites ,  le  tribunal  déclarera  qu'il 
n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens  de  faux,  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre 
au  jugement  (t). 

180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par  défaut 
sera  encore  admissible  à  faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant 
le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience  sur  l'op- 
position par  lui  formée. 

181.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  prévenus,  et 
qu'un  ou  quelques  uns  d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux ,  le  pro- 
cès-verbal continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres ,  à  moins  que  le  fait 
sur  lequel  portera  l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux 
autres  prévenus. 

^  182.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  contravention,  le 
prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel ,  le  tribunal  saisi 
de  la  plainte  statuera  sur  l'incident  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  : 
—  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée , 
soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalens,  per- 
sonnels au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision  ,  et  si  le  titre  produit 
ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par 
l'autorité  compétente ,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout 
caractère  de  délit  ou  de  contravention.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  à  lins  civiles, 
le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  ques- 
tion préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compétens  de  la  connaissance  du 
litige  et  justifier  de  ses  diligences;  sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en 
cas  de  condamnation  ,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement ,  sous  le  rap- 
port de  l'emprisonnement ,  s'il  était  prononcé  ,  et  le  montant  des  amendes, 
restitutions  et  dommages-intérêts,  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera 
sur  le  fond  du  droit  (2). 


(i)  Les  règles  prescrites  par  le  Cod.  proc.  civ,  et  par  l'art.  43g  du  Cod.  inst.  crim.  ne  sont  ap- 
plicables qu'à  l'inscription  de  faux  contre  les  actes  relatifs  à  des  intérêts  prives,  et  nullement  aux 
procès -verbaux  relatifs  à  la  constatation  des  délits  forestiers  :  dans  ce  cas,  la  déclaration  de 
s'inscrire  en  faux  doit  se  faire  immédiatement  devant  le  juge  compétent  pour  connaître  du  crime, 
et  sans  sommation  préalable  faite  à  la  partie  qui  produit  le  procès-verbal  de  déclarer  si  elle  veut 
ou  non  s'en  servir.  Cass.,  28  mai  180g,  Sir.,  XVII,  1,  345  ;  et  14  mai  i8i3,  Sir.,  id.,  ibid.  ;  Bull, 
crim.,  XV11I,  2Ô3. —  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  connaître  d'un  faux  incident;  ils 
doivent  prononcer  sur  la  pertinence  des  faits  et  sur  l'admission  de  l'inscription  de  faux  :  et  si 
les  faits  leur  paraissent  pertinens ,  prononcer  le  sursis  et  ren  voyer  devant  les  tribunaux  compétens. 
Cass.,  6  janvier  1809,  Sir.,  IX,  1,  166;  Bull,  crim.,  XIV,  4;  24  mars  1809,  Sir.,  id.,  ibid.;  Bull, 
crim.,  XIV,  124;  26  mars  1818,  Sir.,  XVIII ,  1,  399;  Bull,  crim.,  XXIU,  io5;  et  plusieurs 
autres  arrêts.  — Lorsqu'il  y  a  inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  de  garde  forestier,  la 
justice  criminelle  ne  devient  compétente  qu'autant  que  la.  pertinence  des  moyens  de  faux 
a  été  déclarée  par  le  tribunal  correctionnel.  Cass.,  3i  août  1  Sio,  Sir.,  XI,  1,  io3  ;  Bull,  crim., 
XV,  227. 

(2)  La  question  de  propriété  qui  s'élève  incidemment  à  la  poursuite  d'un  délit  forestier,  est 
préjudicielle  et  excède  la  compétence  des  tribunaux  correctioni  tels.  Cass.,  12  brumaire  an  12,  Sir., 
IV,  2.  668  ;  Bull,  crim.,  IX,  i5.  ■ — En  conséquence,  le  tril  )unal  de  répression  doit  surseoir  à 
toute  décision,  jusqu'à  ce  que  cette  question  préjudicielle  ait  été  jugée  par  l'autorité  compétente. 
Cass.,  10  avril  1807,  Sir.,  Vil,  2,  7o5;  Bull,  crim.,  XII,  1;  ig. —  Mais  l'exception  de  propriété 
ne  peut  être  considérée  comme  préjudicielle  que  4ans  le  se  ul  cas  où  elle  tend  à  écarter  toute 
idée  de  délit.  Cass.,  9  juillet  1807,  Sir.,  VII,  2,  i53  ;  Bull,  cru  q.,  XII, -284.  —  La  simple  allégation 
d'un  droit  de  propriété  ne  suffit  pas  pour  qu'il  y  ait  question  préjudicielle  :  si  le  prévenu  ne  colore 
pas  l'exception  par  un  titre  ou  par  renonciation  de  faits  possessoires  acquis i tifs ,  le  tribunal 
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183.  Les  agens  de  l'administration  des  forêts  peuvent,  en  son  nom  ,  in- 
terjeter appel  des  jugemens,  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugemens 

correctionnel  peut  et  doit  passer  outre  au  jugement  du  délit.  Cass.,  23  avril  1824,  Sir.,  XXIV, 
1,  33r  ;  Bull,  crina.,  XXIX,  172. — Jugé  encore  que  l'exception  jure  feci  n'autorise  pas  le  sursis, 
lorsqu'elle  est  détruite  par  la  production  d'un  jugement  antérieur,  non  attaqué  et  irrévocable. 
Cass.,  5  mai  1807,  Sir.,  VII,  2,  ri53.  —  Jugé  aussi  que  l'exception  jure  feci ,  élevée  sur  la 
poursuite  d'un  détit  forestier,  n'est  une  question  préjudicielle  à  renvoyer  au  tribunal  civil  que 
lorsque  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  immobilière ,  d'un  droit  réel  :  s'il  excipe  seulement 
d'un  droit  de  jouissance  mobilière,  à  litre  de  fermier,  sur  le  fonds  du  plaignant,  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  doit  pas  surseoir  et  renvoyer  à  fins  civiles.  Cass.,  2  août  1821,  Sir.,  XXI,  1,  438; 
Bull,  crina.,  XXVI,  354-  —  Jugé  enfin  qu'il  n'v  a  pas  lieu  non  plus  à  surseoir  et  à  renvover 
devant  le  tribunal  civil,  lorsque  les  prévenus  d'un  délit  forestier  excipent  non  d'un  droit  per- 
sonnel, mais  d'un  droit  communal  de  servitude,  sans  être  appuyés  par  la  commune.  Cass.,  7 
avril  1  Sou,  Sir.,  XVI,  1,  197;  Bull,  crim.,  XIV,  141  ;  20  mars  1823,  Sir.,  XXIII,  i,243;  Bull, 
crim.,  XXVUI,  107  ;  et  3  août  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  14  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  665.  —  Mais  il  y 
a  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  à  fins  civiles,  lorsqu'à  l'occasion  de  la  poursuite  de  délits  qui  ont  eu 
lieu  dans  une  coupe  de  bois  vendue  par  l'autorité  administrative  ,  il  y  a  contestation  sur  le  véri- 
table sens  du  procès-verbal  d'adjudication.  Cass.,  28  mars  1806,  Sir.,  VI,  2,  100;  Bull,  crim., 
XI,  74. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  à  fins  civiles,  lorsqu'un  adjudicataire  de  coupe  de  bois  , 
poursuivi  pour  avoir  enlevé  des  arbres  après  le  temps  des  vidanges,  prétend  n'avoir  agi  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  l'inspecteur,  et  annonce  vouloir  l'appeler  en  garantie.  Cass.,  24  mai 
181 1 ,  Sir.,  XII,  1,  72;  Bull,  crim.,  XVI,  i58. —  Xi  lorsqu'un  adjudicataire,  soutenant  que  lus 
arbres  qu'il  a  abattus  ne  font  pas  partie  de  ceux  réservés  par  le  cabicr  des  ebarges  ou  par  l'acte 
d'adjudication,  ne  se  prévaut  nullement  de  ces  actes  pour  justifier  son  exception.  Cass.,  3  novembre 
18 10,  Sir.,  XI,  1,  248;  Bull,  crim.,  XV,  264. —  Mais  si  un  adjudicataire  de  bois,  prévenu  d'avoir 
indûment  abattu  ou  enlevé  des  arbres,  soutient  qu'il  a  eu  le  droit ,  d'après  son  adjudication, 
d'abattre  ces  arbres  et  de  se  les  approprier,  il  y  a  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  à  (ins  civiles.  Cass., 
10  janvier  1806,  Sir.,  VI,  2,  534;  Bull-  crim.,  XI,  19.  —  Il  en  serait  autrement,  c'est-à-dire 
qu'il  n'v  aurait  pas  lieu  à  renvoi,  si  le  cahier  des  charges  démentait  évidemment  l'allégation  de 
l'adjudicataire,  consistant  à  prétendre  qu'il  a  eu  le  droit,  d'après  ce  cahier  des  charges ,  d'ex- 
ploiter d'une  manière  prohibée  par  la  loi  les  arbres  compris  dans  son  adjudication.  Cass.,  3o 
octobre  1807,  Sir.,  VII,  2,  1 155  ;  Bull,  crim.,  XII,  44o.  — 11  n'v  a  pas  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  a 
fins  civiles,  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier  se  borne  à  prétendre  que  le  demandeur  est  sans 
qualité  pour  agir,  en  ce  que  son  titre  se  trouverait  vicié  de  nullité.  Cass.,  18  décembre  1829, 
Sir.,  XXX,  1,  61.  —  Ni  enfin  lorsque  le  prévenu  se  borne  à  soutenir  que  le  plaignant  n'est  pas 
propriétaire;  le  tribunal  de  répression  peut  vérifier  l'exactitude  de  cette  allégation.  Cass.,  22  juillet 
1819,  Sir.,  XIX,  1,  383;  Bull,  crim.,  XXIV,  v5g. 

En  thèse  générale,  lorsque,  indépendamment  de  l'exception  soulevée  par  le  prévenu  d'un  délit 
forestier,  il  y  a  une  contravention  formelle  et  bien  constante ,  le  tribunal  correctionnel  doit  pro- 
noncer. Cass.,  i5  avril  1808  ,  Sir.,  XVI ,  1 ,  196  ;  Bull,  crim.,  XIII,  1D9.  —  Ainsi ,  celui  qui  est 
traduit  devant  la  justice  répressive  pour  avoir  enlevé  du  bois  dans  une  forêt  de  l'état,  n'est  pas 
autorisé  à  faire  juger  préjudiciellement  la  question  de  savoir  s'il  a  un  droit  de  propriété  ou  d'usage; 
coupable  de  voie  défait,  il  est  punissable,  indépendamment  de  toute  question'dc  propriété.  Cass., 
"  avril  1809,  Sir.,  XVI,  1,  19S  ;  Bull,  crim.,  XIV,  141. 

Lorsque  les  habitans  d'une  commune  sont  poursuivis  pour  avoir  fait  paître  leurs  bestiaux  dans 
un  bois,  contrairement  aux  réglemens  ,  la  prétention  qu'ils  ont  sur  ce  bois  un  droit  d'usage,  ne 
constitue  pas  une  exception  préjudicielle  en  ce  que,  le  droit  d'usage  fût-il  reconnu,  il  resterait 
toujours  le  délit  d'avoir  fait  paître  les  bestiaux  contrairement  aux  réglemens.  Cass.,  18  février  1820, 
Sir.,  XX,  1,  23o  ;  Bull,  crim.,  XXV,  76.  —  Il  en  est  de  même  des  usagers  dans  un  bois  doma- 
nial, qui  exciperaient  de  l'étendue  de  leur  droit  d'usage,  lorsqu'ils  sont  poursuivis  pour  avoir  fait 
paître  leurs  bestiaux  dans  un  bois  mis  m  défens  par  l'administration  forestière  :  quelle  que  soit 
l'étendue  du  droit,  il  y  a  toujours  délit  dans  le  fait  imputé.  Cass.,  10  septembre  1824,  Sir.,  XXV, 
1,65;  Bull  crim.,  XXIX,  344-  —  Jugé  encore  que  l'art.  1S2  du  Code  forestier  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  des  usagers  sont  poursuivis  pour  avoir  exercé  leur  droit  d'usage  dans  des  cantons  que 
l'administration  forestière  prétend  non  défensables,  nonobstant  une  décision  contraire  du  conseil 
de  préfecture,  par  elle  attaquée  en  conseil  d'état;  les  prévenus  ne  sont  pas  fondes,  en  ce  cas,  à 
demander  le  sursis  aux  poursuites  jucqu'à  la  décision  du  conseil  d'état.  Cass.,  5  juillet  iS34,  Sir., 
XXXV,  1,  i38. 

Lorsqu'une  exception  préjudicielle  est  proposée  par  le  prévenu  d'un  acte  de  détérioration  d'une 
propriété  communale,  s'il  arrive  que  le  tribunal  annule  l'exception  préjudicielle,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  tribunal  doive  se  dessaisir,  pas  plus  qu'il  ne  doit  condamner  ou  absoudre .  en  ce  cas ,  le 


21   mai  1827.  193 

en  dernier  ressort  ;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  son 
autorisation  spéciale  (1). 

184.  Le  droit  attribué  à  l'administration  des  forêts  et  à  ses  agens  de  se 
pourvoir  contre  les  jugemens  et  arrêts  par  appel  ou  par  recours  en  cassa- 
tion ,  est  indépendant  de  la  même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  au  mi- 
nistère public  ,  lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque  l'administration 
ou  ses  agens  auraient  acquiescé  aux  jugemens  et  arrêts  (2). 

185.  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contraventions  en  matière  fo- 

tribuityl  doit  surseoir,  en  déterminant  un  délai,  pour  le  jugement  de  l'exception  préjudicielle. 
Cass.,  20  juin  1S28,  Sir.,  XXV11I,  i,  387;  Bull,  crim.,  XXX1I1,  461. 

Lorsque,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  deux  individus  pour  délit  forestier,  l'un  des  deux  pré- 
Tenus  déclare  prendre  le  fait  et  cause  de  l'autre,  et  opposer  une  exception  préjudicielle,  le  tribunal 
correctionnel  ne  peut,  en  sursoyant  à  statuer  à  l'égard  du  prévenu  qui  a  proposé  l'exception, 
renvover  d'instance  l'autre  prévenu,  avant  qu'il  ait  été  prononcé  sur  cette  exception,  et  par  suite 
sur  la  contravention  dénoncée.  Cass.,  Ier  septembre  i832,  Sir.,  XXXIII,  1,  247;  Bull,  crim., 
XXXVII,  470. 

Lorsque,  sur  une  poursuile  correctionnelle  dirigée  contre  des  usagers  dans  une  forêt,  pour 
avoir  coupé  du  bois  sans  demande  préalable  en  délivrance,  il  y  a  eu  renvoi  à  fins  civiles  sur  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  les  titres  des  usagers  les  dispensaient  de  cette  délivrance ,  les 
juges  civils  saisis  par  suite  de  ce  renvoi,  et  par  l'effet  de  leur  juridiction  propre,  peuvent  examiner 
non  seulement  si  les  titres  des  usagers  leur  confèrent  dispense  de  délivrance,  mais  encore  si,  en 
leur  supposant  cet  effet,  ils  ne  l'auraient  pas  perdu  par  suite  d'événemens  ultérieurs,  et  notamment 
par  la  survenance  d'une  loi  en  sens  contraire  :  il  n'y  a  là  ,  de  la  part  des  juges  civils,  ni  incom- 
pétence ni  excès  de  pouvoir.  Cass.,  21  août  1828,  Sir., XXVIII,  1,  421. 

Lorsque  l'administration  forestière  demande,  devant  les  tribunaux  correctionnels,  la  démolition 
d'un  édifice,  sur  le  motif  que  cet  édifice  aurait  été  construit  près  d'une  forêt,  sans  observation  des 
distances  prescrites,  si  le  propriétaire  de  l'édifice  soutient  avoir  acquis  le  droit  de  le  conserver, 
nonobstant  sa  proximité  de  la  forêt,  cette  exception  forme  une  question  préjudicielle  qui  doit 
être  renvoyée  aux  tribunaux  civils;  elle  ne  pourrait  être  complètement  décidée  parles  tribunaux 
correctionnels.  Cass.,  i3  mars  1829,  Sir.,  XXIX,  r,  25i  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  173. 

(1  et 2)  Antérieurement  au  présent  code,  il  avait  été  jugé  qu'un  garde  à  cheval  avait  qualité 
pour  interjeter  appel,  lorsqu'il  y  était  spécialement  autorisé  par  le  garde  général,  son  supérieur. 
Cass.,  3i  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  1,  418;  Bull,  crim.,  XXIX,  45.  —  Mais  sous  l'empire  du 
Code  forestier,  il  a  été  jugé  que  les  gardes,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  de  l'administratiou  des 
forêts  ,  sont  sans  qualité  pour  interjeter  appel  des  jugemens  dans  lesquels  l'administration  des 
forêts  est  intéressée.  Cass.,  11  juin  1829,  Sir.,  XXIX,  1  ,  347;  Bull,  crim.,  XXXIV,  3^6;  et 
2  septembre   i83o,  Sir.,  XXX,  1,  401;  Bull,  crim.,  XXXV,  473. 

Les  agens  de  l'admiuistration  forestière  sont  réputés  parties  civiles  et  non  reccvables  à  ap- 
peler 'des  jugemens  rendus  dans  les  affaires  correctionnelles  qui,  en  première  instance,  ont 
ete  poursuivies  à  la  seule  requête  du  ministère  public.  Cass.,  7  février  1806,  Sir.,  VII ,  2  , 
1091.  —  J'igé,  au  contraire,  que  l'administration  forestière,  poursuivant  la  répression  des 
délits  forestiers,  diffère  des  parties  civiles;  qu'elle  peut,  en  conséquence,  interjeter  appel,  non 
seulement  quant  aux  instances  civiles,  mais  d'une  manière  indéfinie  et  sans  restriction;  et  que, 
pour  que  son  appel  soit  recevable,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  appel  du  ministère  public. 
Cass.,  3i  janvier  1817,  Sir.,  XVII,  1,  256;  Bull,  crim.,  XXII,  19;  et  5  novembre  1829,  Sir., 
XXX,  1,  3o;  Bull,  crim.,  XXXIV,  619.  —  L'appel  du  ministère  public  est  recevable,  quoique 
l'administration  n'ait  pas  appelé  de  son  côté.  Cass.,  9  mai  1807,  Sir.,  VII,  2,  i33  ;  Bull,  crim., 
XII,  187. —  Jugé  encore  que  le  ministère  public,  exerçant  l'action  de  l'administration  forestière, 
peut,  sur  l'appel  interjeté  par  lui  seul,  sans  le  secours  de  l'administration,  poursuivre  non 
seulement  l'amende  ,  mais  encore  les  restitutions  et  dommages-intérêts.  Cass.,  20  mars  i83o  , 
Sir.,  XXX,  1,  270;  Bull,  crim.,  XXXV,  i58. 

Les  agens  de  l'administration  peuvent  interjeter  appel,  sans  être  obligés  d'attendre  l'auto- 
risation préalable  et  formelle  de  l'administration.  Cass.,  20  mars  1812,  Sir.,  XII,  1  ,  392; 
Bull,  crim.,  XVII,  124. 

La  réception  d'une  amende  forestière  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  ne  peut  être  une 
fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  du  jugement  qui  la  prononce.  Cass.,  29  octobre  1824,  Sir., 
XXV,  1,  144  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  454. 

Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  de  l'administration  fcrcslièie  par  un  individu  qui 
n'y  fait  pas  connaître  le  titre  ou  les  fonctions  qui  lui  donnent  le  droit  de  faire  la  significa- 
tion. Toulouse,  27   décembre  1826,  SlR.,  XXVII,  2,  240. 

L'art.  45i  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  autorise  l'appel  des  jugemens  interlo:uloires ,  s'applique 
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restière  se  prescrivent  par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  les  délits  et 
contraventions  ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans 
les  procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  six 
mois,  à  compter  du  même  jour.  —  Sans  préjudice  ,  à  l'égard  des  adjudica- 
taires et  entrepreneurs  des  coupes,  des  dispositions  contenues  aux  articles  45, 
47,  50,  51   et  82  de  la  présente  loi  (1). 

186.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  point  applicables  aux 
contraventions,  délits  et  malversations  commis  par  des  agens,  préposés  ou 
gardes  de  l'administration  forestière  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les 
délais  de  prescription  à  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices  seront 
les  mêmes  qui  sont  déterminés  par  le  Gode  d'instruction  criminelle  (2). 

187.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  poursuite  des 

aux  jugemcns  rendus  en  matière  de  délits  forestiers.  Cass.,  2  août  1810,  Sir.,  XI,  i,  Ii8; 
Bull.  crim.,  XV,  197. 

Un  inspecteur  des  forêts  a  qualité  pour  faire,  au  nom  de  l'administration  forestière,  une  dé- 
claration de  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  rendu  sur  la  poursuite  d'un  délit  fores- 
tier. Cass.,  4  août  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  3i  ;  Bull,  crim.,  XXXH,  620. 

(1)  La  prescription  s'applique  indistinctement  à  toute  espèce  de  délits  forestiers  ,  quelles 
que  soient  leur  nature  et  la  qualité  des  agens  chargés  de  les  constaîer;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  délits  proprement  dits  cl  les  fails  que  la  loi  qualifie  de  malversations  ou  de 
contraventions.  Cass.,  17  avril  1807,  Sir.,  VII,  2, ido;  et  24  mars  1809,  Sir.JX,  i,  41 1. — Cette 
prescription  s'applique  aussi  aux  délits  de  toute  espèce  commis  dans  les  bois  communaux.  Cass., 
9  janvier  1807,  Sir.,  Vil,  1,  493  ;  Bull,  crim.,  XII,  i3. 

Si  le  procès-verbal  ne  désigne  pas  l'auteur  du  déHt,  la  prescription  ne  peut  courir.  Cass., 
8  avril  1808,  Sir.,  IX,  I,  3S6;  Bull,  crim.,  XIII,  i52.  —  Il  en  est  de  même  si  les  prévenus 
du  délit,  désignés  dans  le  procès-verbal,  étaient  des  agens  du  gouvernement  qu'on  n'a  pu  tra- 
duire en  justice  sans  autorisation  préalable  et  si  cette  autorisation  a  été  retardée  par  la  faute  de 
l'administration  des  forets ,  en  sorte  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  mois  sans  poursuites.  Cass., 
i3  avril  1810  ,  Sir.,  XI,  î,  63;  Bufl.  crim.,  XV,  io3. 

La  prescription  commence  à  courir  seulement  du  jour  où  le  délit  a  été  légalement  constaté 
par  un  procès-verbal,  lors  même  que  l'administration  aurait  eu  depuis  plus  long-temps  connaissance 
du  délit.  Cass.,  23  juin  1827,  Sir.,  XXVllI.i,  83;  Bull,  crim.,  XXXII,  5ag. — Jugé,  au  contraire, 
que  la  prescription  est  applicable  aux  délits  non  constatés  par  procès-verbal.  Orléans,  3  avril 
i83o,  Sir.,  XXX,  2,  137.  —  Lorsqu'un  délit  a  été  constaté  par  plusieurs  procès-verbaux  dont 
le  dernier  est  fait  à  la  réquisition  du  prévenu  ,  la  prescription  ne  court  que  du  jour  de  ce  der- 
nier procès-verbal.  Cass.,  9  juin  1808,  Sir.,  IX,  1,  4*6;  Bull,  crim.,  XIII,  266. 

La  prescription  d'un  délit  forestier  se  compte  par  l'échéance  des  mois,  date  par  date;  ainsi,  la 
prescription  d'un  délit  commis  le  3i  mai  n'est  acquise  que  le  3i  août  suivant,  encore  que,  dans 
l'intervalle  de  ces  deux  époques,  il  se  soit  écoulé  plus  de  quatre-vingt-dix  jours.  Cass.,  27  dé- 
cembre 181 1  ,  Sir.,  XII,  1,  199;  Bull,  crim.,  XVI,  36o. 

Elle  doit  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  Cass.,  26  février  1807  ,  Sir.,  VII,  2,  33o;  Bull, 
crim.,  XII,  82. 

Elle  est  interrompue  par  un  mandat  d'amener  décerné  contre  le  prévenu,  par  suite  d'une  pro- 
cédure dirigée  contre  lui  et  à  la  fois  contre  des  agens  forestiers,  poursuivis  comme  ayant  autorisé 
les  malversations.  Cass.,  26  février  1807  ,  Sir.,  VII,  2,  11 12. — Elle  n'est  pas  interrompue  par 
la  simple  notification  du  procès-verbaî.  Cass., 8  avril  1808,  Sir.,  IX,  1,  386;  Bull,  crim.,  X11I, 
i52. — Elle  est  interrompue,  à  l'égard  desgarans  et  cautions  solidaires  d'un  adjudicataire  découpe 
de  bois,  par  cela  seul  que  la  citation  a  été  donnée  en  temps  utile  à  cet  adjudicataire  ,à  raison  de 
délits  commis  dans  sa  coupe.  Cass.,  i3  avril  i833 ,  Sir.,  XXXIII,  1,  7 16  ;  Bull,  crim.,  XXXV11I, 

174. 

L'action  forestière  régulièrement  intentée  dans  les  trois  mois ,  à  compter  du  procès-verbal 
constatant  le  délit,  ne  tombe  ni  en  péremption,  ni  en  prescription  par  le  défaut  de  poursuites 
après  l'assignation  ;  les  art.  637  et  638  du  Cod.  inst.crim.  sont  inapplicables.  Cass.,  5 juillet  18 16, 
SiR.,  XXIV,  1,  28;  Bull,  crim.,  XXI,  93. —  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsque  l'action  forestière 
a  été  régulièrement  intentée  dans  les  trois  mois,  il  faut  se  reporter,  pour  la  péremption,  aux  dis- 
positions générales  des  art.  6H7  et  638  du  Cod.  inst.  crim.;  et  que,  dès-lors,  la  péremption  n'est 
acquise  que  par  une  interruption  de  poursuites  pendant  trois  années.  Cass.,  6  février  iS'io, 
Sir.,  XXX,  1,240;  Bull,  crim.,  XXXV,  79;et8  maix83o,  Sir., XXXI,  1,  391  ;  Bull,  crim., 
XXXV,  291. 

(2)  Voyez  l'art.  207  du  présent  code,  et  l'art.  39  de  l'ordonnance  du  iCi'  août  1827. 
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délits  et  contraventions,  sur  les  citations  et  délais,  sur  les  défauts,  opposi- 
tions ,  jugemens,  appels  et  recours  en  cassation,  sont  et  demeurent  appli- 
cables à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  spécifiés  par  la  présente 
loi,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre. 

section  il. — Des  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  particuliers. 

188.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  et  forêts  des  parti- 
culiers feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (1). 

189.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  161,  162,  163,  165,  167,108, 
169,  170,  paragraphe  1er,  172,  175,  182,  185  et  187  ci-dessus  ,  sont  applicables 
aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  particuliers,  pour  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  leur  appartiennent.  — 
Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  169,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  effec- 
tuer la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  produit  net  de  la  vente  sera  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  (2). 

190.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle relativement  à  la  compétence  des  tribunaux,  pour  statuer  sur  les  dé- 
lits et  contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  appartiennent  aux 
particuliers  (3). 

191.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  des  particuliers 
seront,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'affirmation,  remis  au  procu- 
reur du  roi  ou  au  juge  de  paix ,  suivant  leur  compétence  respective. 

TITRE  XII.  —  Des  peines  et  condamnations  pour  tous  les  bois  et  forets  en  général. 

192.  La  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres  ayant  deux  décimètres  de  tour  et 
au  dessus  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  déterminées  dans  les  pro- 
portions suivantes  ,  d'après  l'essence  et  la  circonférence  de  ces  arbres.  — 
Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes.  — La  première  comprend  les  chênes, 
hêtres  ,  charmes  ,  ormes,  frênes,  érables  ,  platanes,  pins,  sapins,  mélèzes, 
châtaigniers,  noyers,  aliziers,  sorbiers,  cormiers,  merisiers  et  autres  arbres 
fruitiers.  — La  seconde  se  compose  des  aulnes,  tilleuls  ,  bouleaux,  trem- 
bles ,  peupliers  ,  saules  ,  et  de  toutes  les  espèces  non  comprises  dans  la  pre- 
mière classe.  —  Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  deux  décimètres 
de  tour,  l'amende  sera  de  un  franc  par  chacun  de  ces  deux  décimètres, 
>  _^___^___^_______^____________________________ 

(i)  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  de  l'état  sont  valables  et  font  foi,  même  lorsqu'ils 
constatent  des  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers.  Cass.,  5  novembre  1807,  Sir.,  V11I, 
I,  i56  ;  Bull,  crim.,  XII,  446. 

(2)  L'administration  forestière  est  sans  qualité  pour  agir,  même  sur  la  réquisition  du  proprié- 
taire contre  l'auteur  d'un  délit  commis  dans  un  bois  particulier,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  vio- 
lation des  réglemens  dans  la  coupe  ou  dans  un  défrichement.  Cass.,  27  avril  1811,  Sir.,  XVI, 
1,  25. — Cependant  le  délit  de  dépaissance  des  moutons,  dans  le  bois  d'un  particulier,  contre  son 
gré,  peut  être  poursuivi,  sur  sa  demande,  par  l'administration  forestière.  Cass.,  3  septembre  1808, 
Bull,  crim.,  XllI,4oo. 

(3)  L'art.  l3g  duCod.  inst.  crim.  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  contra- 
ventions forestières  poursuivies  à  la  requête  des  particuliers,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  une  peine  au  dessus  de  quinze  francs  d'amende  ou  de  cinq  jours  d'em- 
prisonnement. Cass.,  27  juin  et  16  août  1S1 1,  Sir.,  XI,  1,  345  et  35o;  Bull,  crim.,  XVI ,  i83 
et  23r. —  L'enlèvement  d'un  arbre  est  essentiellement  un  délit  correctionnel,  et  ne  peut  être  jugé 
parle  tribunal  de  police,  quand  même  ce  tribunal  n'appliquerait  que  des  peines  de  simple  po- 
lice. Cass.,  3o  août  1810,  Sir.,  XI,  1,  144  >  Bull,  crim.,  XV,  223.  —  De  ce  que  le  prévenu  d'un 
délit  forestier  a  été  acquitté  en  police  correctionnelle,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  juge  de  paix  soit 
compétent  pour  condamner  le  garde  forestier  à  des  réparations  civiles  envers  le  prévenu  acquitté; 
surtout  s'il  n'existe  pas  d'autorisation  du  gouvernement  pour  actionner  le  garde:  il  va  incompé- 
tence soîis  le  premier  rapport,  et  excès  de  pouvoir  sous  le  deuxième.  Cass.,  10  janvier  1827, 
Sir.,  XXY1I,  1,61;  Bull,  civ.,  XXIX, y. 

13. 
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et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de  dix  centimes  par  chacun  des 
autres  décimètres;  —  Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux  décimètres 
de  tour,  l'amende  sera  de  cinquante  centimes  par  chacun  de  ces  deux  dé- 
cimètres ,  et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de  cinq  centimes  par 
chacun  des  autres  décimètres  :  —  Le  tout  conformément  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi.  —  La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre 
du  sol   (1). 

193.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif  établi  par  l'article  précédent 
ont  été  enlevés  et  façonnés,  le  tour  en  sera  mesuré  sur  la  souche;  et  si  la 
souche  a  été  également  enlevée,  le  tour  sera  calculé  dans  la  proportion 
d'un  cinquième  en  sus  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de  l'arbre 
équarri.  —  Lorsque  l'arbre  et  la  souche  auront  disparu,  l'amende  sera  cal- 
culée suivant  la  grosseur  de  l'arbre  arbitrée  par  le  tribunal  d'après  les  do- 
cumens  du  procès  (2). 

194.  L'amende,  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois  qui  n'auront  pas  deux 
décimètres  de  tour,  sera,  pour  chaque  charretée,  de  dix  francs  par  bête 
attelée,  de  cinq  francs  par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  et  de  deux 
francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homme.  —  S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou 
plantés  dans  les  forêts  depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine  sera  d'une  amende 


(i)  Pour  qu'ily  ait  lieu  à  l'application  de  l'art,  192  du  Code  forestier,  portant  que  la  coupe 
ou  l'enlèvement  d'arbres  ayant  deux  décimètres  de  tour  et  au  dessus,  à  un  mètre  du  sol,  sera 
minie,  etc.,  il  ne  suftit  pas  qu'un  procès-verbal  de  gardes  forestiers  constate  la  coupe  ou  l'enlève- 
ment d'arbres  ayant  deux  décimètres  de  tour;  il  faut  de  plus  t-ju'il  soit  établi  que  la  circonfé- 
rence aélé  mesurée  parles  gardes  forestiers  h  un  mètre  du  sol:  à  défaut  de  constatation  de  celle 
circonstance  ,  lesjugcs  ne  doivent  appliquer  aux  délinquans  que  l'art.  ig4  du  même  code  :  vaine- 
ment on  dirait  qu'il  y  a  présomption  que  les  gardes  forestiers  ont  mesuré  la  circonférence  s^lon 
le  mode  indiqué  par  la  loi.  Cass.,  iS  décembre  1829 ,  Sir.,  XXX,  1,  109.  — La  quotité  de 
l'amende  par  mètre  de  tour  ne  doit  pas  se  déterminer  seulement  par  mètres  entiers,  il  faut 
joindre  aussi  les  fractions  de  mètre.  Cass.,  2  février  1816,  Sir.,  XVII,  1,  39;  Bull,  crim.,  XX], 
i5. —  Jugé,  au  contraire,  sous  l'empire  du  Code  forestier,  que  les  fractions  de  mètre  ne  doi- 
vent pas  êére  comptées.  Cass.,  10  juillet  1829,  Sir.,  XXiX,  1,  363  ;  Bull,  crim.,  XXX1Y,  3g:5. — 
Lorsqu'un  procès-verbal  de  garde  forestier  constate  que  plusieurs  pieds  d'arbres  coupés  en  délit 
ont  été  mesurés  et  ont  produit  en  tout  un  certain  nombre  de  mètres  de  pourtour,  il  est  suffisam- 
ment établi  que  chaque  arbre  a  été  mesuré  séparément;  il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'appliquer 
l'art.  1e1,  tit.ll  de  l'ordonnance  de  1669  (aujourd'liui  l'art.  192  du  Code  forestier),  qui  prononce 
une  amende  par  pied  de  pourtour  et  qui,  par  conséquent,  n'est  applicable  que  lorsque  chaque 
arbre  a  été  mesuré  séparément.  Cass.,  5  octobre  1822,  Sir.,  XX11I,  1,  2o3  ;  Bull,  crim.,  XXVII, 
40g.  —  Celui  qui  arrache  des  plants  de  chênes  ou  autres  bois  daos  les  forets  de  l'état ,  est  passible 
dune  amende  de  cinq  cents  francs ,  indépendamment  de  la  dimension  des  arbres  arrachés:  a  nsi 
l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  communal,  qui  arrache  dans  sa  coupe  des  chênes  verts,  est 
passible  d'une  amende  de  cinq  cents  francs;  l'amende  ne  peut  être  réduite  à  vingt  francs,  sous 
prétexte  que  le  procès-verbal  ne  donne  pas  la  mesure  des  arbres  arrachés.  Cass.,  26  juin  182a, 
Sir.,  XXVI,  1,  169;  Bull,  crim.,  XXX,  330.  —  L'art.  4-P  du  Cod.  pén.  (remplacé  par 
l'art.  192  du  Code  forestier),  qui  prononce  une  peine  contre  quiconque  abat  des  arbres  qu'il  sait 
appartenir  à  autrui ,  s'applique  même  au  fermier,  qui,  contre  le  gré  du  propriétaire,  abat  des 
arbres  dans  le  fonds  qu'il 'exploite.  Metz,    Ier  mai   1819,  Sir.,  XIX,  2,327. 

Lorsque  l'ensemble  des  faits  rapportes  dans  un  procès-verbal  prouve  qu'il  y  a  unité  de  délit 
dans  la  coupe  de  plusieurs  arbres ,  dont  quelques  uns  seulement  ont  été  trouvés  dans  le  domicile 
d'un  particulier,  la  peine  par  lui  encourue  doit  être  réglée  selon  le  nomb  c  de  tous  les  arbres 
coupés  en  délit,  et  non  pas  simplement  dans  la  proportion  de  la  quantité  qui  s'en  est  trouvée 
chez  lui,  car  il  est  réputé  avoir  commis  le  délit  lui  seul,  ou  l'avoir  commis  de  complicité  avec 
d'autres  individus  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  est  passible  de  la  peine  entière  du  délit.  Cass.,  23  oc- 
tobre 1812,  Bull,  criai., XVII,  437. 

Vovez  les  art.  200  et  suiv.  du  présent  code. 

(2)  Lorsque  la  grosseur  d'arbres  coupés  en  délit  a  été  constatée  par  proces-verhal  de  garde 
forestier,  sur  les  souches  encore  existantes,  les  tribunaux  doivent  prendre  cette  grosseur  pour 
constante:  ils  ne  peuvent  arbitrer  eux-mêmes  la  grosseur  des  arbres  coupés  que  lorsque  l'arbre  et 
la  souche  ont  disparu.  Cass.,  1 4  janvier  j83o,  Sir.,  XXX,  I,  146;  Bull,  crim.,  XXXV,  28. 
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de  trois  francs  par  chaque  arbre  ,  quelle  qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre, 
d'un  emprisonnement  de  six  à  quinze  jours  (I). 

195.  Quiconque  arrachera  des  plants  dans  les  bois  et  forêts  sera  puni  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  ni  excéder  trois  cents 
francs;  et  si  le  délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou  plantation  exécutes  de 
main  d'homme,  il  sera  prononcé ,  en  outre,  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  mois. 

196.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  auront  éhouppé,  écorcé  ou  mutilé 
des  arbres,  ou  qui  en  auront  coupé  les  principales  branches,  seront  punis 
comme  s'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied  (2). 

197-  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de  délit  sera  condamné  aux 
mêmes  amendes  et  restitutions  que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied  (3). 

198.  Dans  les  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois  et  d'autres  productions 
du  sol  des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la  restitution 
des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur  ,  et  de  plus  ,  selon  les  circonstances,  à 
des  dommages-intérêts.  —  Les  scies ,  haches,  serpes ,  cognées  et  autres  instru- 
mens  de  même  nature  dont  les  délinquans  et  leurs  complices  seront  trouvés 
munis  ,  seront  confisqués  (4). 

(i)  Le  présent  article  qui,  dans  le  cas  de  coupe  ou  d'enlèvement  de  bois,  prononce  une  amende 
de  deux  francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homme,  doit  être  enlcndu  en  ce  sens  que  cette  amende 
est  due  par  chaque  fagot  enlevé  ,  alors  même  qu'il  en  faudrait  plusieurs  pour  composer  une  charge 
d'homme.  Cass.,  29  janvier  1829,  Sir.,  XXIX,  r,  1JS4  ;  Bull,  erim.,  XXXIV,  56  ;  i5marsiS32, 
Sir.,  XXXII,  1,683;  Bull,  crim.,  XXXVII,  144  ;  et  xS  juillet  i834  ,  Sir.,  XXXIV,  1,  190;  Bull, 
crim.,  XXXIX.  286. 

L'individu  trouvé  coupant  des  bois  avec  une  serpe  dans  une  forêt  pour  en  faire  un  fagot ,  ne  doit 
être  puni  que  de  la  peine  portée  par  l'art.  19;  du  Code  forestier  (  deux  francs  par  fagot): 
on  ne  peut  \oir,  dans  un  tel  fait,  outre  le  deli^  de  coupe  ou  d'enlèvement  de  bois  prévu  par  l'art.  194 
do  Code  forestier  ,  le  délit  de  rencontre  en  forêt,  hors  des  chemins  ordinaires,  avec  serpes,  co- 
gnées... et  autres  instruirions  de  même  nature,  puni  par  Part.  146  du  même  Code  d'une  amende 
de  dix  francs  et  de  la  confiscation  des  instruirions  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  un  tel  cas,  ni  d'appli- 
quer cumulalivemcnt les  deux  peines,  ni  d'appliquer  l;i  peine  la  plus  forte:  la  peine  portée  par 
l'art.  194  du  Code  forestier  doit  seule  être  appliquée.  Cass.,  21  novembre  1828  ,Sir.,  XXIX,  1, 
116;  Bull,  crim.,  XXXIII,  S91. 

Le  houx  est  réputé  bois  dans  le  sens  de  Part.  194  du  Code  forestier;  en  conséquence,  l'enlè- 
vement du  houx,  dans  une  furet,  est  passible  de  la  peine  portée  par  cet  article.  Pau,  5  mars 
io'io  ,  Sir., XXX,  2,240. 

Celui  qui  a  été  trouvé  en  délit  sur  la  roule  de  bornage  ,  le  long  et  en  deçà  du  treillage  établi 
pour  la  défense  d'une  foret  de  l'état,  est  réputé  avoir  été  trouvé  dans  la  forêt.  Cass.,  22  janvier  1829, 
Sir-,  XXIX,  1,     71;  Bull.  crim.,XXXlV,  34. 

(2)  La  peine  portée  en  Pari.  44^  du  Cod.  pén.  (remplacé  par  l'art.  196  du  Code  forestier) 
contre  quiconque  aura  abattu  ou  mutilé  les  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  est  applicable 
à  un  fermier,  encore  que  ce  fermier  ait  uu  litre  qui  lui  confère  Je  droit  d'elagagc.  Cass.,  i3  juin 
1818,  Sir., XXI,  r,a58;  Bull,  crim.,  XXilI,  242.  —  L'ébranchage  dans  uu  bois  communal  est 
un  délit  s'il  n'est  pas  autorisé  par  l'administration  forestière ,  bien  qu'il  y  ait  autorisation  du 
maire.  Cass.,  27  octobre  r8i5,  Bull,  crim.,  XX,  i3o.  —  Le  dommage  causé  involontairement  et 
malgré  les  précautions  convenables,  sur  une  foret  voisine,  par  l'abattis  d'arbres  riverains,  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile.  Cass.,  12  avril  1822,  Sir.,  XXII,  1,  328. 

Voyez  les  art.  101  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  iei"  août  1827. 

(3)  Celui  qui  coupe  et  arrache  dans  un  bois  des  souches  mortes,  commet  un  délit  forestier. 
Cass.,  24  octobre  1806,  Sir.,  VII,  2,  S08  ;  Bull.  crim.  ,  XI,  3o2. 

L'usager  dont  le  droit  se  borne  à  prendre  du  bois  mort  dans  une  forêt  ne  peut  enlever  un 
arbre  qui  aurait  été  versé  par  les  vents  ou  endommagé  par  un  autre  accident;  par  exemple,  un 
tronc  charmé  et  devenu  sec  ;  il  ne  peut  enlever  que  du  buis  mort  par  caducité  en  cime  et  racine. 
Cass.,  25  mars  i83o,  Sir.,  XXX,  1,269;  ^n"-  cr'"l,->  XXXV,  160.  —  La  défense  faite  par 
les  lois  forestières  aux  usagers  dans  les  bois  de  Pciat  de  toucher  aux  chiblis  ,  n'est  point  prohi- 
bitive de  conventions  contraires;  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  cette  espèce  de  bois  puisse,  par 
litre,  être  assujetie  comme  toutes  autres,  à  un  droit  d'usage  quelconque.  Cass.,  8  août  i832  , 
Sir.,  XXXII,  1,  741. 

(4)  Les  peines  que  le  tit.  XII  du  Code  forestier  prononce  pour  délits  commis  dans  les  bois  et 
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199.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour  en  délit  dans  les  bois  de 
dix  ans  et  au  dessus  seront  condamnés  à  une  amende  de — Un  franc  pour  un 
cochon,  —  Deux  francs  pour  une  bête  à  laine, — Trois  francs  pour  un  cheval 
ou  autre  bête  de  somme ,  —  Quatre  francs  pour  une  cbèvre ,  —  Cinq  francs 
pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. — L'amende  sera  double  si  les  bois  ont 
moins  de  dix  ans;  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts  (1). 


forets  en  général  sont  applicables  aux  adjudicataires  des  coupes  dans  les  bois  parliculiers 
comme  à  tous  autres  individus:  si  donc  ces  adjudicataires  abattent  ou  enlèvent  des  arbres  réservés 
par  le  propriétaire,  ils  sont  passibles  des  peines  portées  par  les  art.  192  et  198  du  code.  Cass., 
14  mai  i83i,  Sir.,  XXXI,  1,  228  ;  Bull,  crira.,  XXXVI,  2o5. 

Voyez  encore  les  notes  sur  l'art.  34» 

Dans  le  cas  où  les  instrumens  employés  à  commettre  un  délit  forestier  n'ont  pas  été  saisis  par 
le  garde  quia  verbalisé,  les  juges  doivent  en  prononcer  la  confiscation;  et  pour  le  cas  où  le 
prévenu  ne  les  rapporterait  pas,  condamner  ce  dernier  au  paiement  d'une  somme  représentative 
de  leur  valeur.  Metz,  22  septembre  i835,  Sir.,  XXXVII,  2,  117. 

La  restitution  égale  à  l'amende,  ordonnée  par  la  loi  pour  un  délit  forestier,  doit  être  pro- 
noncée ,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  demandée  par  l'administration  forestière ,  ni  requise  par  le 
ministère  public.  Cass.,  28  janvier  1809,  Sir.,  XX,  1,  483. 

La  restitution  pécuniaire  tient  lieu  de  la  restitution  du  bois  coupé;  en  conséquence,  le  délin- 
quant ne  peut  être  condamné  en  même  temps  à  la  restitution  pécuniaire  et  à  la  restitution  ef- 
fective des  bois.  Cass.,  i5  frimaire  an  14,  Sir.,  VI,  2,  712. 

(1)  L'introduction  des  bestiaux  dans  l'un  des  vides  d'une  forêt ,  en  nature  de  pré,  constitue  la 
contravention  punie  par  l'art.  199  du  Code  forestier,  alors  même  que  celte  partie  du  terrain 
aurait  été  amodiée  par  bail ,  et  bien  qu'elle  ne  soit  pas  enclavée  dans  la  forêt:  ces  circonstances 
n'empêchent  pas  que  cette  partie  de  forêt  ne  resle  soumise  au  régime  forestier.  Cass.,  16  mars 
i833,  Sir.,  XXXIII,  1,  637  ;  Bull,  crira.,  XXXVIII,  i34-  —  .luge  encore  que  le  délit  de  pacage 
commis  dans  la  partie  dépeuplée  d'une  forêt,  doit  être  puni  des  mêmes  peines  que  s'il  eût  été 
commis  dans  les  parties  de  ce  bois  qui  sont  plantées  d'arbres.  Cass.,  26  avril  18 16  ,  Sir.,  XX, 
I,  5or  ;  Bull,  crim.,  XXI,   56.  —  Voyez  encore  les  notes  sur  l'art.  67  du  présent  code. 

L'introduction  d'animaux,  dans  les  bois  et  forêts,  pour  la  vidange  des  coupes  ,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  le  cahier  des  charges:  l'adjudicataire  qui  s'écar- 
terait de  ces  règles  ,  serait  passible  des  peines  portées  par  l'art.  199  du  Code  forestier.  Cass., 
20  août  1829,  Sir.,  XXIX,  i,38o;  Bull,  crim.,  XXXIV,  483;  et  26  mars  i83o,  Sir.,  XXX, 
I,  269;  Bull,  crim.,  XXX,  191. 

Les  dommages-intérêts  dus,  au  cas  de  délit  de  dépaissance  dans  un  bois  âgé  de  moins  de 
dix  ans,  ne  peuvent  être  iuférieurs  à  l'amende  prononcée  parla  deuxième  disposition  de  l'art.  199 
du  Code  forestier,  contre  ce  genre  de  délit:  cette  amende,  quoique  double  de  celle  prononcée  parla 
première  disposition  du  même  article  pour  délit  de  dépaissance  dans  les  bois  âgés  de  plus  de  dix  ans, 
n'est  qu'une  amende  simple,  dans  le  sens  de  l'art.  202  du  Code  forestier.  Cass.,  17  février  i83a, 
Sir.,XXX1I,  r,  629;  Bull,  crim.,  XXXVII,  94.  --Jugé  encore  que  l'amende  prononcée  contre 
le  délit  de  dépaissance  dans  un  bois  de  dix  ans  et  au  dessus,  laquelle  est  portée  au  double, 
c'est-à-dire  à  sh  francs,  si  le  bois  est  âgé  de  moins  de  dix  ans,  doit,  même  quant  à  la  fixation 
des  dommages-intérêts ,  être  considérée  comme  une  amende  simple.  Cass.,  Ier  février  et  2  août 
i834,  Sir.,  XXXIV,  1,  416  et  45i  ;  Bull,  crim.,  XXXIX,  /,5  et  309. 

Lorsque  le  délit  de  pâturage  dans  un  bois  a  été  accompagné  de  plusieurs  circonstances  aggra- 
vantes, il  y  a  lieu  de  doubler  l'amende  à  raison  de  chaque  circonstance:  il  ne  suffirait  pas  de 
prononcer  seulement  pour  toutes  les  circonstances  :  une  double  amende  toutefois,  le  double- 
ment de  l'amende  ,  pour  chaque  circonstance,  ne  doit  s'entendre  que  du  doublement  de  l'amende 
simple  :  ainsi,  lorsqu'un  cheval  a  été  trouvé  pâturant  dans  un  bois  ,  avec  ces  deux  circonstances 
aggravantes,  que  le  délit  a  été  commis  la  nuit,  et  que  le  bois  était  âgé  de  moins  de  dix  ans,  le 
propriétaire  de  l'animal  doit  être  condamné  à  une  amende  triple,  c'est-à-dire  à  une  amende  de 
neuf  francs;  mais  il  ne  doit  pas  être  condamné  à  une  amende  quadruple,  ou  de  douze  francs. 
Orléans,  5  mai  1829,  Sir.,XX1X,  2,  i83. —  Les  peines  portées  par  l'art.  199  du  Code  forestier 
et  par  l'article  201  du  même  code  doivent  être  appliquées  cumulativcment ,  au  cas  de  pâturage 
dans  un  bois,  avec  ces  deux  circonstances  aggravantes  que  le  pâturage  a  eu  lieu  dans  un  bois 
âgé  de  moins  de  dix  ans,  et  pendant  la  nuit:  dans  une  telle  hypothèse,  il  v  a  donc  lieu  de  pro- 
noncer une  amende  de  douze  francs,  ou  le  quadruple  de  l'amende  simple  ,  par  chaque  cheval 
ou  autre  bête  de  somme  trouvée  pacageant;  il  ne  suffirait  pas  de  prononcer  une  seule  amende 
de  six  francs  par  chaque  cheval.   Orléans,  7  janvier   1828,  Sir.,  XXIX,  2,  123. 

Le  fait  de  pacage  dans  une  forêt  suppose  nécessairement  un  dommage  fait  au  bois  :  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  se  dispenser,  en  ce  cas,  de  prononcer  contre  le  délinquant  des  dommages- 
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200.  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours  doublée.  — Il  y  a  ré- 
cidive ,  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédens ,  il  a  été  rendu  contre  le 
délinquant  ou  contrevenant  un  premier  jugement  (1)  pour  délit  ou  contra- 
vention en  matière  forestière. 

201.  Les  peines  seront  également  doublées,  lorsque  les  délits  ou  contra- 
ventions auront  été  commis  la  nuit ,  ou  que  les  délinquans  auront  fait  usage 
de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied  (2). 

202.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des  dommages-intérêts, 
ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  l'amende  simple  prononcée  par  le  juge- 
ment (3). 

203.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux  matières  réglées  par  le 
présent  code  les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  (4). 


intérêts,  sous  prétexte  que  le  procès-verbal  constatant  le  délit  n'indique  aucun  préjudice,  et 
que  rien  ne  prouve  qu'il  en  ait  été  commis.  Orléans,  19  avril  1828,  Sir.,  XXVIII,  2, 
i5a. 

(1)  Pour  déterminer  s'il  y  a  récidive,  en  matière  forestière,  il  faut  avoir  égard  au  temps 
écoulé  entre  la  date  du  premier  jugement  et  le  jour  de  la  perpétration  du  second  fait,  et  non 
au  temps  écoulé  entre  le  premier  et  le  second  jugement.  Cass.,  17  juin  i83o,  Sir.,  XXX,  1, 
369;  Bull,  crim.,  XXXV,  36g. 

Voyez  encore,  sur  les  caractères  de  la  récidive  ,  les  arrêts  cités  dans  la  table  tricennale  de 
Sirey,  v°  Récidive.  • 

Le  prévenu  d'un  délit  forestier  commis  de  concert  avec  d'autres  individus  en  état  de  récidive, 
ne  doit  être  condamné  personnellement  qu'à  l'amende  simple,  s'il  n'est  pas  lui  en  état  de  ré- 
cidive; mais  il  est  néanmoins  tenu  solidairement  des  amendes  doubles  eucourucs  par  ses  co-délin- 
quans.  Grenoble,  12  juin  1834,  Sir.,  XXXV,  2,  3oo. 

(2)  Il  suffit  que  le  délit  ait  été  commis  ou  la  nuit,  ou  avec  scie,  pour  que  le  délinquant  soit 
passible  de  l'amende  double.  Cass.,  7  lévrier  1824,  Sir.,  XXV,  1,  4*  ;  Bull,  crim.,  XXIX, 
73.  —  Pour  que  l'amende  double  soit  encourue,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  la  scie  a 
été  employée  par  ceux-là  même  qui  ont  enlevé  les  arbres,  ou  par  leurs  complices;  il  suffit  de 
prouver  que  les  arbres  ont  été  réellement  coupés  avec  la  scie.  Cass.,  10  décembre  1829  ,  Sir.., 
XXX,  r,  109;  Bull,  crim.,  XXXIV,  fiSi.  —  La  nuit  s'entend  du  temps  compris  entre  le  cou- 
cher et  le  lever  du  soleil:  ainsi  le  délit  consistant  dans  le  faii  d'avoir  coupé  ,  au  9  décembre,  uu 
chêne  dans  un  bois,  à  six  heures  du  soir,  doit  être  puni  de  l'amende  double,  parce  qu'alors  le 
soleil  est  couché.  Cass.,  28  mai  1812  ,  Bull,  crim.,  XVII,  245. 

(3)  Les  juges  d'appel  ne  peuvent,  en  condamnant  un  prévenu  ,  se  dispenser  d'accorder  à 
l'administration  des  dommages-intérêts  au  moins  égaux  au  montant  de  l'amende  encourue  ,  sous 
prétexte  qu'en  première  instance  l'administration  n'avait  réclamé  et  obtenu  que  des  dommages- 
intérêts  inférieurs  à  cette  amende.  Cass.,  17  mai  i834,  Sir.,  XXXIV.  1,  583;  Bull,  crim., 
XXXIX,  186. 

Des  délits  de  chasse  commis  sur  des  terres  formant  lisière,  et  dépendant  d'un  bois  apparte- 
nant à  la  couronne  ,  ont  le  caractère  d'un  délit  forestier,  de  même  que  s'ils  avaient  été  commis 
dans  l'intérieur  d'un  bois;  en  conséquence,  la  réparation  civile,  pour  de  tels  délits,  ne  peut 
être  au  dessous  de  la  valeur  de  l'amende  attachée  à  ces  mêmes  délits.  Cass.,  5  novembre  1829, 
Sir.,  XXX,  i,3o;  Bull,  crim.,  XXXIV,  619. 

(4)  L'exception  tirée  de  la  bonne  foi  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux  comme  excuse 
des  délits  forestiers.  Cass.,  6  juin  1817,  Sir.,  XVIII,  1,  62;  Bull,  crim.,  XXII,  117;  1er  mai 
1829,  Sir.,  XXIX,  1,  3 74; 'Bull,  crim.,  XXXIV,  257  ;  8  marsi834,  Sir.,  XXXIV,  i,  214; 
Bull,  crim.,  XXXlX,go;  et  plusieurs  autres  arrêts. — Jugé  encore  que  les  raisons  d'excuse ,  en 
matière  forestière,  ne  peuvent  être  appréciées  par  les  tribunaux,  alors  même  que  l'excuse  a  son 
fondement  dans  les  réglemcns  de  l'autorité.  Cass.,  24  mai  182 1 ,  Sir.,  XXI,  1,  256  ;  Bull,  crim., 
XXVI,  207.  — Jugé  aussi  que  l'appréciation  de  l'exception  de  bonne  foi  appartient  essentielle- 
ment  à  l'autorité  administrative  supérieure.  Cass.,  arrêt  précité  du  6  juin  18 17. 

L'exception  de  bonne  foi  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux  comme  excuse  de  l'introduction 
des  bestiaux  dans  les  bois  non  défensables  ;  l'administration  forestière  peut  seule  apprécier  cette 
exception.  Cass.,  2  mai  i833,Sir.,  XXXIII,  1,  792;  Bull,  crim.,  XXXVlH,2i5. — Jugé  encore 
que  l'introduction  de  moutons  dans  un  bois  communal  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que  cette 
introduction  a  eu  lieu  en  vertu  d'actes  de  l'autorité  municipale.  Cass.,  8  mars  i834,  Sir., 
XXXIV,  1,  214;  Bull,  crim.,  XXXIX,  90. 

L'adjudicataire  d'un  certain  nombre  d'arbres  marqués  ,  qui  coupe  un  arbre  non  marqué,  doit 


200  RESTAURATION. 

204.  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appartiennent  au  propriétaire  ; 
les  amendes  et  confiscations  appartiennent  toujours  à  l'état  (1). 

205.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudications  seront  déclarées  nulles 
pour  cause  de  fraude  ou  collusion,  l'acquéreur  ou  adjudicataire  ,  indépen- 
damment des  amendes  et  dommages-intérêts  prononcés  contre  lui ,  sera  con- 
damné à  restituer  les  bois  déjà  exploités ,  ou  à  en  payer  la  valeur  sur  le  pied 
du  prix  d'adjudication  ou  de  vente. 

206.  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en  général  tous  maîtres  et 
commettans  ,  seront  civilement  responsables  des  délits  et  contraventions 
commis  par  leurs  femmes ,  enfans  mineurs  et  pupilles ,  demeurant  avec  eux 
et  non  mariés ,  ouvriers ,  voituriers  et  autres  subordonnés  ,  sauf  tout  re- 
cours de  droit.  —  Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  para- 
graphe dernier  de  l'article  1384  du  Code  civil ,  et  s'étendra  aux  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais;  sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  46  (2). 

207.  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce  ,  dans  certains  cas  spéciaux, 
contre  des  fonctionnaires  ou  contre  des  agens  et  préposés  de  l'administra- 
tion forestière ,  sont  indépendantes  des  poursuites  et  peines  dont  ces  fonc- 


étre  condamné  à  l'amende  portée  par  les  lois,  encore  qu'il  n'ait  abattu  cet  arbre  que  par 
erreur,  et  dans  la  croyance  qu'il  était  marqué.  Cass.,  arrêt  précité,  Ier  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  1, 
374;  Bull,  crim.,  XXXIV,  267.  — Jugé  néanmoins  que,  lorsque  des  ouvriers  d'un  particulier  en 
abattant  ou  arrachant  les  arbres  de  leur  maître  n'ont  pu,  malgré  toutes  les  précautions  par  eux 
prises ,  les  empêcher  de  tomber  sur  les  arbres  réservés  d'une  commune,  et  d'endommager  ces 
arbres,  ce  n'est  pas  le  cas  de  prononcer  une  amende  ;  les  juges  peuvent,  en  appréciant  les  cir- 
constances de  la  cause,  ne  prononcer  que  des  réparations  civiles.  Cass.,  arrêt  précité  du  12  avril 
1822,  Sir.,  XXII,  1,  328.  —  Le  détenteur  de  bois  pris  en  délit  dans  une  forêt  communale 
n'est  pas  par  cela  seul  punissable  ;  il  doit  être  renvové  de  toutes  poursuites  quand  il  prouve 
avoir  acheté  de  bonne  foi  le  bois  trouvé  chez  lui.  Cass.,  x5  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  43o.  — 
Une  coupe  d'arbres  ne  peut  être  considérée  comme  un  délit  de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite  ou  l'a 
fait  faire  indûment,  si,  en  la  faisant  ou  faisant  faire,  il  agissait  comme  propriétaire,  et  avait  un 
titre  coloré  pour  agir  comme  tel.  Cass.,  9  octobre  1806,  Sir.,  VII,  2,  n53;  Bull,  crim.,  XI, 
271. 

(1)  L'amende  encourue  pour  l'inobservation  des  délais  de  coupe  et  de  vidange  dans  un  bois 
particulier,  appartient  toujours  à  l'état;  elle  doit  être  prononcée, même  lorsque,  après  la  pour- 
suite commencée,  le  propriétaire  aurait  renoncé  à  son  action.  Cass.,  23  janvier  i8i3,  Bull. 
crim.,XVIU,  18. 

(2)  Le  maître  est  responsable  des  délits  de  ses  domestiques,  encore  qu'il  prouve  n'avoir  pu  em- 
pêcher le  fait  donnant  lieu  à  responsabilité.  Cass.,  25  novembre  i8i3,  Sir.,  XIY,  1,  24;  Bull, 
crim.,  XVIII,  6i3. — Il  suffit  que  le  délit  d'un  domestique  quiaécorcé  des  arbres  dans  une  forêt 
de  l'état,  en  y  gardant  les  bestiaux  de  son  maître,  ait  été  commis  pendant  la  durée  des  fondions 
auxquelles  il  était  préposé  ,  et  qu'il  soit  entré  dans  la  forêt  dans  l'intérêt  et  par  l'ordre  de  son 
maître  ,  pour  que  le  domestique  soit  réputé  avoir  commis  le  délit  dans  les  fonctions  auxquelles  son 
maître  l'avait  employé,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabilité  du  maître.  Cass.,  i3  janvier  1814, 
Sir.,  XIV,  1,  190  ;  Bull,  crim.,  XIX,  6. 

La  responsabilité  civile  du  maîlre,  à  raison  des  délits  commis  par  son  domestique  ,  notamment 
d'un  délit  de  pâturage,  ne  s'étend  pas  à  l'amende.  Cass.,  8  août  i823,  Sir.,  XXIV,  1,  4^3; 
Bull,  crim.,  XXVIII,  333  ;  et  3o  juillet  1823  ,  Sir.,  XXV,  1,  366;  Bull,  crim.,  XXX,  395.— Si 
ce  n'est  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi.  Cass.,  21  avril  1827,  Sir.,  XXVIII, 
I,  60;  Bull,  crim.,  XXXII,  372. 

Lorsqu'un  domestique  a  été  condamné  pour  un  fait  dommageable,  et  que  son  maître  a  été  éga- 
lement condamné  comme  civilement  responsable,  s'il  arrive  que  le  domestique  interjette  appel, 
sans  que  le  maître  exprime  un  acquiescement  au  jugement,  les  frais  de  l'appel  encourus  par  le 
domestique  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  maître,  soit  par  extension  de  responsabilité,  toit  par 
imputation  du  fait  d'appel.  Nîmes,  16  juin  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  34- 

Les  communes  sont  responsables  des  peines  encourues  par  le  pâtre  du  troupeau  communal, 
sauf  à  être  fait,  administrativementet  conformément  à  la  loi  du  n  frimaire  an  7,  une  répartition 
ultérieure  des  condamnations  pécuniaires  entre  les  propriétaires  des  bestiaux  trouvés  en  délit. 
Cass.,  22  février  i8ii,Sir.,  XVII,  1,  90. 
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tionnaires,  agens  ou  préposés  seraient  passibles  d'ailleurs  pour  malversation, 
concussion  ou  abus  de  pouvoir  (1).  —  Il  en  est  de  même  quant  aux  pour- 
suites c|ui  pourraient  être  dirigées,  aux  termes  des  articles  179  et  180  du 
Code  pénal ,  contre  tous  délinquans  ou  contrevenans,  pour  fait  de  tentative 
de  corruption  envers  des  fonctionnaires  publics  ,  et  des  agens  et  préposés 
de  l'administration  forestière. 

208.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des  dispositions  du  même  code  dans  tous 
les  cas  non  spécifiés  par  la  présente  loi. 

TITRE  XIII.  —  De  l'exécution  des  jugemens. 

SECTioif  ire.  —  De  l'exécution  des  jugemens  rendus  à  la  requête  de  l'administration  forestière 

ou  du  ministère  public. 

209.  Les  jugemens  rendus  à  la  requête  de  l'administration  forestière  ,  ou 
sur  la  poursuite  du  ministère  public  ,  seront  signifiés  par  simple  extrait  qui 
contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  jugement.  —  Cette  signifi- 
cation fera  courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  des  jugemens  par 
défaut  (2). 


(r)  Tout  délit  forestier,  commis  par  un  garde  forestier  dans  les  bois  confiés  à  sa  garde,  est 
de  rlroit  réputé  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  a  le  pour- 
suivre dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  479  et4?*3  duCod.  inst.  criin.,  pour  les  délits  commis 
par  les  officiers  de  police  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cass.,  19  juillet  1822, 
Sir.,  XXIII,  r,  i2r;  Bull,  crim.,  XXVII,  3oo.  —  Jugé  encore  que  les  gardes  forestiers  ,  lors- 
qu'ils commettent  un  délit  forestier  dans  l'étendue  des  bois  confiés  à  leur  garde,  doivent  être 
considérés  comme  étant,  non  seulement  clans  leurs  fonctions  de  g.irdes  forestiers,  mais  aussi 
comme  étant  ilans  leurs  fonctions  d'ufficiers  de  police  judiciaire;  ils  doivent  dès-lors,  et  à  ce  der- 
nier titre,  être  traduits  directement  devant  une  cour  royale,  aux  termes  de  l'art.  483  du  Cod. 
inst.  crim.  Cass.,  12  mars  iS3o,  Sin.,  XXX,  1,  272;  Bull,  crim.,  XXXV,  144.  —  La  simple 
négligence  d'un  garde  forestier  à  constater  des  délits  forestiers  ne  constitue  pas  un  délit  cor- 
rectionnel à  raison  duquel  il  puisse  être  traduit  (  en  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire) 
devant  une  cour  royale;  un  tel  fait  rendant  seulement  le  garde  responsable  des  amendes  et  in- 
demnités encourues  par  les  délinquans,  c'est  au  tribunal  correctionnel  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître. Cass.,  3o  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  396;  Bull,  crim.,  XXXIV,  43o.  —  Les  gardes 
forestiers  peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  préalable  ,  comme  responsables  des  délits  qu'ils 
ont  négligé  de  constater  dans  leurs  triages.  Cass.,  4  juillet  1 8 3 4 ,  Sir.,  XXXIV,  1,  745;  Bull. 
crim.,  XXXIX,  258. —  Le  vol  de  bois  commis  par  un  garde  forestier  dans  les  forêts  commises  à  sa 
surveillance,  n'est  point  un  crime,  mais  simplement  un  délit  de  police  correctionnelle.  Cass., 
2J  juin  i8i3  ,  Sir.,  XVII,  1,  321. 

Voyez,  sur  le  mode  de  mise  en  jugement  des  gardes  forestiers,  les  notes  qui  accompagnent 
l'art.  75  delà  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799)- 

Un  délit  forestier  ne  doit  pas  être  réprimé  d'une  manière  plus  sévère  ,  parce  qu'il  aura  été  com- 
mis par  an  garde,  sauf  la  censure  et  la  destitution  que  peuvent  prononcer  ses  supérieurs.  Cass., 
12  janvier  1809,  Sir.,   XVII,   i,  89. 

Les  gardes  forestiers  ne  peuvent  faire  le  commerce  des  bois  m  enlever  les  bois  abattus  dans  les 
baies  et  tranebées  :  les  particuliers  qui  acbètent  des  bois  des  gardes  forestiers  seront  réputés  ,  par 
cela  seul,  complices  de  ces  gardes.  Cass.,  9  février  1811,  Sir.,  XI,  1,  247;  Bull,  crim., 
XVI,  27. 

Il  y  a  concussion  de  la  part  d'un  garde  forestier  qui  agrée  des  dons  ou  promesses  pour  per- 
mettre un  délit,  et  pour  supprimer  ou  ne  pas  dresser  un  procès-verbal.  Cass.,  16  septembre 
1S20,  Sir.,  XXI,  i,4r  ;  Bull,  crim.,  XXV,  356. —  Il  y  a  concussion  delà  part  d'un  garde  fo- 
restier qui  reçoit  de  l'argent  d'un  particulier  délinquant  sous  la  promesse  de  ne  pas  dresser 
procès-verbal  contre  lui,  ou  qui  en  reçoit  d'un  individu  pour  lui  permettre  de  couper  du  bois 
en  contravention  aux  lois.  Cass.,  23  avril  i8i3,  Sir.,  XVII,  1,  32i. — Mais  le  garde  qui  a  reçu 
d'un  individu  une  somme  d'argent  pour  s'abstenir  de  faire  un  procès-verbal  qu'il  a  faussement  et 
sciemment  supposé  rentrer  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  et  de  ses  attributions,  ne  commet  point  le 
crime  de  concussion;  il  y  a  seulement  dans  ce  lait  délit  d'escroquerie.  Cass.,  3i  mars  1827, 
Dalloz,  1827,1,188;  Bull,  crim.,  XXXII,  198. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  188  et  189,  et  le  Cod.  inst.  crim.,  art.  i5l  , 
174,  187,203  et  2o5. 
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210.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  forestières  est  confié  aux  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  et  des  domaines.  —  Ces  receveurs  sont  égale- 
ment chargés  du  recouvrement  des  restitutions,  frais  et  dommages-intérêts 
résultant  des  jugemens  rendus  pour  délits  et  contraventions  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  (1). 

211.  Les  jugemens  portant  condamnation  à  des  amendes,  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais ,  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  et  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours  après  un 
simple  commandement  fait  aux  condamnés.  —  En  conséquence ,  et  sur  la 
demande  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du 
roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agens  de  la  force  publique  char- 
gés de  l'exécution  des  mandemens  de  justice  (2). 

212.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été  pro- 
noncée, pour  raison  des  amendes  et  autres  condamnations  et  réparations 
pécuniaires,  subiront  l'effet  de  cette  contrainte,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé 
le  montant  desdites  condamnations,  ou  fourni  une  caution  admise  par  le  re- 
ceveur des  domaines,  ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne 
et  valable  parle  tribunal  de  l'arrondissement. 

213.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieraient  de  leur  insolvabilité, 
suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  420  du  Code  d'instruction  criminelle, 
seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  détention  ,  lorsque 
l'amende  et  les  autres  condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas  quinze 
francs.  —  La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois,  lorsque  ces  con- 
damnations s'élèveront  ensemble  de  quinze  à  cinquante  francs.  —  Elle  ne 
durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la  quotité  desdites  condamnations. — 
En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été 
sans  cette  circonstance  (3). 

214.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée  comme  moyen  de  contrainte 
est  indépendante  de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  les  con- 
damnés pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige. 

sectioît  il.  —  De  l'exécution  des  jugemens  rendus  dans  l'intérêt  des  particuliers. 

215.  Les  jugemens  contenant  des  condamnations  en  faveur  des  particu- 
liers ,  pour  réparation  des  délits  ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois, 
seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contrainte  que  les  jugemens  rendus  à  la  requête  de  l'administration 
forestière. — Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  mêmes  juge- 
mens sera  opéré  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

216.  Toutefois,  les  propriétaires  seront  tenus  de  pourvoir  à  la  consigna- 
tion d'alimens  prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile  ,  lorsque  la  déten- 
tion aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

217.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi  détenus  à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers  ne  pourra  être  accordée  ,  en  vertu  des  articles  212 


(r)  La  poursuite  pour  le  recouvrement  des  amendes  en  matière  correctionnelle  doit  être  faite, 
conformément  à  l'art.  197  du  Cod.  inst.  crim.,  à  la  requête  de  la  direction  générale  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  ,  agissant  au  nom  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil.  Cass., 
3o  janvier  1826,  Sir.,  XXVI,  1,  336;  Bull,  civ.,  XXVIII,  46.  —  Mais  lorsque  l'insolvabilité 
des  condamnés  a  été  légalement  constatée  ,  la  poursuite  des  amendes  doit  avoir  lieu  au  nom  du 
procureur  du  roi  seul.  Inst.  de  la  régie  ,  ier  floréal  an  10  ,  Sir.,  II,  2, 2. 

Vovez  l'art.  190  de  l'ordonnance  du  ier  août  1827. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  188  et  18g. 

(3)  Vojez  la  même  ordonnance,  art.  191. 
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et  213,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  des  condam- 
nés aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la  part  desdits  propriétaires,  jugée 
contradictoirement  entre  eux. 

TITRE  XIV.  —  Disposition   générale. 

218.  Sont  et  demeurent  abrogés ,  pour  l'avenir,  tontes  lois,  ordonnances, 
édits  et  déclarations  ,  arrêts  du  conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  régle- 
mens  intervenus ,  à  quelque  époque  que  ce  soit ,  sur  les  matières  réglées  par 
le  présent  code,  en  tout  ce  qui  concerne  les  forêts. —  Mais  les  droits  acquis 
antérieurement  au  présent  code  seront  jugés  ,  en  cas  de  contestation,  d'après 
les  lois  ,  ordonnances  ,  édits  et  déclarations  ,  arrêts  du  conseil ,  arrêtés  ,  dé- 
crets et  reglemens  ci-dessus  mentionnés  (1). 

TITRE  XV.  —  Dispositions  transitoires. 

219.  Pendant  vingt  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
aucun  particulier  ne  pourra  arracher  ni  défricher  ses  bois  qu'après  en  avoir 
fait  préalablement  la  déclaration  à  la  sous-préfecture  au  moins  six  mois 
d'avance,  durant  lesquels  l'administration  pourra  faire  signifier  au  proprié- 
taire son  opposition  au  défrichement.  Dans  les  six  mois  à  dater  de  cette  si- 
gnification, il  sera  statué  sur  l'opposition  par  le  préfet ,  sauf  le  recours  au 
ministre  des  finances.  —  Si,  dans  les  six  mois  après  la  signification  de  l'op- 
position, la.  décision  du  ministre  n'a  pas  été  rendue  et  signifiée  au  proprié- 
taire des  bois,  le  défrichement  pourra  être  effectué  (2). 

220.  En  cas  de  contravention  à  l'article  précédent,  le  propriétaire  sera  con- 
damné à  une  amende  calculée  à  raison  de  cinq  cents  francs  au  moins  et  de 
quinze  cents  francs  au  plus  par  hectare  de  bois  défriché,  et,  en  outre,  à 
rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge- 
ment, et  qui  ne  pourra  excéder  trois  années  (3). 

221.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plantation  ou  le  semis  dans 
le  délai  prescrit  par  le  jugement,  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  par  l'adminis- 


(l)  Voyez  l'art.  179  de  l'ordonnance  du  Ier  août  1827. 

(i)  Aucun  défrichement  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation  ,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  223 
du  Code  forestier,  alors  même  que  le  défrichement  aurait  pour  objet  la  rep'antation  plus  ou  moins 
immédiate  des  parties  de  bois  sur  lesquelles  il  aurait  été  effectué.  Cass.,  20  octobre  i832,  Sir., 
XXXIII,  1,653;  Bull,  crim.,  XXXVII,  599. —  Le  propriétaire  qui  a  défriché  son  bois  sans 
déclaration  ne  peut  être  déchargé  de  l'action  formée  contre  lui ,  sous  prétexte  que  le  terrain  dé- 
friché était  aquatique ,  et  que  le  bois  ne  pouvait  v  prospérer.  Cass.,  29  mars  1811,  Bull,  crim., 
XVI,  74- —  La  faculté  de  défricher  ses  bois ,  droit  essentiel  du  propriétaire,  ne  peut  être  en- 
travée que  par  les  dispositions  expresses  de  la  loi  :  lors  donc  que  le  propriétaire  a  fait,  six  mois 
à  l'avance,  sa  déclaration  de  l'intention  de  défricher,  il  faut,  pour  que  le  défrichement  soit  pro- 
hibé ou  punissable,  qu'il  survienne  dans  ce  même  délai  une  opposition  de  l'administration,  et  que 
cette  opposition  de  l'administration  soit  signifiée  au  propriétaire;  toutes  les  autres  marques  d'im- 
probation  administrative  notifiées  au  propriétaire,  telles,  par  exemple,  qu'un  arrêté  du  préfet 
s'opposant  au  défrichement ,  seraient  insuffisantes.  Cass.,  i5  mai  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  328  ;  Bull, 
crim.,  XXXV,  3o8.  —  La  décision  ministérielle  prohibitive  du  défrichement  d'un  bois  doit  être 
définitive;  si  elle  est  seulement  provisoire,  elle  n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  le  défrichement. 
Metz  ,  4  avril  1822,  Sir.,  XXXIII,  2,  424.  —  Les  agens  forestiers  ont  qualité  pour  signifier  cette 
décision  :  mais  l'acte  de  signification  doit,  à  peine  de  nullité,  constater  la  qualité  de  celui  qui  l'a 
faite.  Cass.,  2  mars  i832,  Sir.,  XXXIII,  1,  654  ;  Bull,  crim.,  XXXVII,  128.  — L'acte  de  signi- 
fication doit ,  à  peine  de  nullité,  contenir  copie  de  la  décision;  il  ne  suffirait  pas  de  renonciation 
de  son  existence  et  de  sa  date.  Metz,  arrêt  précité  du  4  avril  i832. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  art.  192  et  suiv. 

(3)  Voyez,  sur  le  mode  de  constater  ces  contraventions,  l'art.  196  de  l'ordonnance  du  Ier 
août  1827. 
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tration  forestière,  sur  l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui  arrêtera  le  • 
mémoire  des  travaux  faits  et  le  rendra  exécutoire  contre  le  propriétaire. 

222.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
semis  et  plantations  exécutés  ,  par  suite  de  jugemens  ,  en  remplacement  de 
bois  défrichés. 

223.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  219, —  1°  Les  jeunes  bois, 
pendant  les  vingt  premières  années  après  leur  semis  ou  plantation  ,  sauf  le 
cas  prévu  en  l'article  précédent  ;  —  2°  Les  parcs  ou  jardins  clos  et  attenant 
aux  habitations  ;  —  3°  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au  dessous  de  quatre 
hectares,  lorsqu'ils  ne  feront  point  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait 
une  contenance  de  quatre  hectares  ,  ou  qu'ils  ne  seront  pas  situés  sur  le 
sommet  ou  la  pente  d'une  montagne  (1). 

224.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrichemens  commis  en  contraven- 
tion à  l'article  219  se  prescriront  par  deux  ans,  à  dater  de  l'époque  où  le 
défrichement  aura  été  consommé  (2). 

225.  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant 
des  montagnes  et  sur  les  dunes  seront  exempts  de  tout  impôt  pendant 
vingt  ans. 


(1)  Un  bois  ne  peut  être  réputé  parc  attenant  à  une  habitation,  el  comme  tel  défriché  ou 
arraché  sans  déclaration  préalabU- ,  qu'autant  qu'il  est  l'accessoire  de  cette  habitation.  Cass.,  n 
mars  i836,  Sir.,  XXXVI,  i,  4*23.  —  Jugé  encore  qu'une  forêt  appartenant  à  un  particulier  ne 
devient  pas  un  parc,  dans  le  sens  de  l'art.  223  du  Code  forestier,  par  cela  seul  .qu'on  l'entoure 
de  fossés,  si  rien  n'établit  que  la  foret  était  destinée  a  l'agrément  du  propriétaire,  combiné  avec 
ses  intérêts.  Nancy,  22  novembre  i83/|,  Sin.,  XXXV,  2,58. —  L'exception  ne  peut  être  invoquée 
que  dans  le  cas  où  l'habitation  existe  actuellement;  elle  ne  s'applique  pas  au  parc  d'un  ancien 
ch;it--au,  démoli  longtemps  avant  le  défrichement.  Cass.,  22  juin  iHa6,  Bull,  crim.,  XXXI,  353. 
—  Jugé  encore  que  pour  qu'un  bois  parliculier,  réputé  paie  ,  soit  considéré  comme  attenant  à  une 
habitation,  il  faut  que  le  bâtiment  ait  été  habité  ou  soit  actuellement  habité.  Xancy,  arrêt  précité 
du  22  novembre  iH'Sl. 

La  disposition  du  Code  J'orcslicr  qui  soumet  à  la  prohibition  du  défrichement  les  bois  non 
clos,  même  au  dessous  de  quatre  hectares  ,  dès  que  ,  par  leur  continuité  avec  d'uutres  bois  ,  ils 
complètent  celte  contenance  de  quatre  hectares,  doit  recevoir  son  application  aussi  bien  dans  le 
cas  où  tous  ces  bois  contigus  appartiennent  à  des  propriétaires  différens,  que  dans  celui  où  ils 
appartiennent  au  même  propriétaire.  Cass.,  8  janvier  i83Ci,  Sir.,  XXXYI,  1,  \il\  ;  Bull,  crim., 
XL,  10. 

(2)  La  prescription  n'empêche  pas  les  tribunaux  de  condamner  au  repeuplement.  Cass.,  8  janvier 
1808,  Sir.,  Vlll,  1,256;  Bull,  crim.,  XIII,  7. 
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Tarif  des  amendes  à  prononcer  par  arbre  ,  d'après  sa  grosseur  et  son  es- 
sence, aux  termes  de  l'article  192  de  la  présente  loi. 
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N°  231. =  23 — 30  mai  1827.=Ordg:n:vain'CE  du  roi  portant  que  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  a  Coutances ,  départe- 
ment de  la  Manche ,  fixé  a  cinquante  par  ordonnaiicc  du  23  février — 16 
mars  1820,  demeurera  fixé  à  trente-six.  (VIII,  Eull.  clxii,  n°  6117.) 


N°  232.  =  23 — 30  mai  1827.  =  Ordo>t>'a>tce  du  roi  portant  que  le  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Chaumont,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  fixé  à  vingt- huit  par  ordonnance  du 
1—\kaoût  1820,  demeurera  fixé  à  vingt-quatre.  (VIII,  Bull,  clxii, 
n°  6118.) 

N°  233.  =  23  mai—  1 er  juin  1827.  =  Ordo>'?>ta>tce  du  roi  portant  que  les  af- 
faires de  la  maison  de  sa  majesté  seront  administrées  par  un  intendant 
général.  (VIII,  Bull,  clxiii,  n°  0122.) 
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N°  234.=  23  mai— 5  juin  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Dole  {Jura)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull,  clxiv,  n°6192.) 


N°  235.  =  23  mai— 19  juin  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  à  Bernay,  département  de 
l'Eure.  (VIII,  Bull,  clxvii,  n°  6334.) 


N°  236.  =  23  mai— 14  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  auto- 
risation, sous  la  dénomination  «''Institution  royale  agronomique,  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris ,  dans  le  but  de  convertir  le  domaine  de 
Grignon  enferme-modèle.   (VIII,  Bull,  clxxxiii  bis.) 

Charles,. . . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; — Vu  les  articles  29  à  37,  40,45  du  Code  de  commerce; 
—  Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  dans  le  but  de  convertir  notre 
domaine  de  Grignon  en  ferme-modèle,  pour  l'enseignement  pratique  des 
théories  et  méthodes  de  l'agriculture  perfectionnée,  est  autorisée  sous  la  dé- 
nomination d' Institution  royale  agronomique.  Ses  statuts,  sous  les  réserves 
portées  aux  articles  suivans  ,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  par-devant  Péan  de  Saint-Gilles  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris  ,  les  13  et  17  mars  1827  ;  lequel  acte  ,  renfermant  en  outre  le  bail  dudit 
domaine  passé  à  la  société  par  le  ministre  de  notre  maison ,  spécialement 
autorisé  par  nous  ,  dans  l'intérêt  de  notre  domaine  privé  ,  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Le  second  alinéa  de  l'article  19  des  statuts,  étranger  aux  pactes  qu'il 
appartient  aux  sociétaires  de  former  entre  eux  ,  n'est  point  compris  dans 
notre  approbation  et  reste  comme  non  avenu. 

3.  Indépendamment  de  la  dissolution  qui  pourrait  être  délibérée  par  la 
société  dans  le  cas  et  à  la  forme  de  l'article  25  des  statuts,  la  dissolution  se- 
rait de  droit  si  le  capital  venait  à  être  réduit  par  des  pertes  au  dessous  du 
tiers  de  son  montant.  Nous  nous  réservons  aussi  que  les  modifications  et 
changemens  aux  statuts  prévus  par  le  même  article  25  ne  seront  valables 
qu'avec  notre  autorisation. 

4.  En  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts,  nous  nous  réser- 
vons de  révoquer  notre  présente  autorisation  ,  sauf  le  droit  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois  ,  cop  e  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine  ,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  Semblable  copie  sera 
adressée  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

L  {Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N°  237.  —  27  mai — 1er  juin  \$2"J  ,=Lof/jui  autorise  le  ministre  des  finances 
a  abandonner  a  la  ville  de  Paris  des  terrains  précédemment  acquis  par 
le   gouvernement  pour  les  abords   de   l'église  de    la  Madeleine.  (VIII, 
Bull,   clxïii,  n°  6120.) 
Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  abandonner,  au  nom  de  l'état,  à  la 

ville  de  Paris,  des  terrains  précédemment  acquis  par  le  gouvernement  pour 

les  abords  de  l'église  de  la  Madeleine  ,  lesquels  abords  cesseront  d'être  à  la 

charge  de  l'état. 
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N°  238.  =  29  mai — 5  juin  1827. =  Loi  qui  autorise  la  concession  d'un  canal 
de  Digoin  à  Roanne.  (VIII,  Bull,  clxiv,  n°  6183.) 

Art.  1er.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder,  par  la  voie  de  la  pu- 
blicité et  de  la  concurrence  ,  à  la  concession  d'un  canal  de  Digoin  à  Roanne. 

—  La  concession  sera  perpétuelle  ;  elle  comprendra  dans  la  traversée  de 
Roanne  le  lit  actuel  de  la  Loire  ,  dont  les  eaux  doivent  être  rejetées  sous  le 
nouveau  pont,  et  qui  servira  à  la  formation  d'une  gare  pour  le  stationne- 
ment des  bateaux. 

2.  Le  maximum  des  droits  à  percevoir  sur  le  canal  ne  pourra  excéder  le 
tarif  annexé  à  la  loi  du  14  août  1822 ,  relative  au  canal  de  Briare  à  Digoin. 

—  Le  maximum  des  droits  à  percevoir  dans  la  gare  ne  pourra  excéder  un 
centime  par  mètre  carré  de  surface  occupée,  et  par  vingt-quatre  heures  d'oc- 
cupation. Il  ne  sera  rien  perçu  pour  les  premières  vingt-quatre  heures  de 
stationnement. 

3.  Les  actes  de  vente  des  terrairs  qui  serviront  d'emplacement  au  canal 
et  aux  ouvrages  qui  en  dépendront,  ne  seront  passibles,  pour  frais  d'enre- 
gistrement, que  du  droit  fixe  d'un  franc. 


N°  239.  =  29  mai— 5  juin  1827.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de  la 
Marne  à  s'imposer  extraordinairement,  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
plusieurs  édifices  publics.  (VIII,  Bull,  clxiv,  n°  6184.) 


N°  240.=  29  mai — 5  juin  1827.=  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  à  faire 
un  emprunt,  pour  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue.  (VIII,  Bull,  clxiv, 
II0  G18J.) 

N°  241.  =  29  mai — 5  juin  1827.  =  Loi  qui  autorise  la  ville  d' Abbeville  à 
faire  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement,  pour  subvenir  à  la 
dépense  de  plusieurs  édifices  publics.  (VIII,  Bull,  clxiv,  n°  6186.) 


N°  242. =29  mai — 5  juin  1827.=Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Germain- 
cn-Laye  à  faire  un  emprunt,  pour  V achèvement  de  l'église  paroissiale. 
(VIII,  Bull,  clxiv,  n°  6187.) 


N°  243.  =  29  mai — 14  juin  1827.  =  Loi  relative  au  perfectionne  nient  et  à 
l'amélioration  des  canaux  de  Saint-  Quentin  et  de  Crozat.  (VIII, 
Bull,  clxvi,  n°  6302.) 

N°  244.  ==29  mai — 9  juillet  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  auto? isa- 
tion  de  la  société  anonyme  formée  à  Laval  {Mayenne)  pour  la  construc- 
tion d'une  salle  de  spectacle  dans  cette  ville.  (VIII ,  Bull,  clxxh  bis, 
n°  2.) 


N°  245.  =  6—10  juin  1827.  =  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1825  (l).  (VIII,  Bull,  clxv,  n°  6196.) 

N°  246.  =6—10  juin  1827.  =  Loi  relative  à  l'ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  dépenses  des  services  extraordinaires  de  l'exercice 
1S26.  (VIII,  Bull.  CLXV,  n°  0197.) 


(:)  Celte  loi  ne  contient  pas  de  dispositions  permanentes;  clic  ne  l'ait  que  reverser  sur  l'exer- 
cice 1827  l'excédant  non  employé  des  crédits  alloués  pour  l'exercice  i825. 


208  RESTAURATION. 


N°  247.  =  6—14  juin  1827.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Avey- 
ron  à  faire  un  emprunt  pour  l'ouverture  d'une  route  départementale. 
(VIII,  Bull.  CLXVi,n°  G303.) 

N°  248.  =  6  juin  —  1er  juillet  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Caussade  [Tarn- et- Garonne')  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII, 
Bull.  CLXXII,  n°  G572.) 


N°249.=--6  juin — 31  juillet  1827. =Loi  qui  proroge  jusqu'au  1er  janvier  1829 
l'exécution  des  dispositions  des  articles  106  et  107  du  Code  forestier  (1). 
(VIII,  Bull,  clxxvi,  n°  6732.) 

Les  perceptions  autorisées  pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais  d'ad- 
ministration des  bois  des  communes  ou  établissemens  publics  ,  sous  la  déno- 
mination de  droit  de  vacation  ,  de  décime,  d'arpentage ,  de  réarpentage, 
ainsi  que  le  remboursement  des  frais  d'instances  avancés  par  l'administra- 
tion des  forêts,  continueront  de  s'opérer  comme  par  le  passé  jusqu'au  1er 
janvier  1829.  —  En  conséquence  ,  les  dispositions  contenues  aux  articles 
106  et  107  du  Code  forestier  ne  seront  exécutoires  qu'à  partir  de  ladite  épo- 
que du  1er  janvier  1829. 

N°  250.  =  13  juin —  19  juillet  1827.  ^Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
société  anonyme  de  la  fabrique  d'acier  du  Bas-Rhin  à  porter  son  capital 
à  six  cent  mille  francs.  (VIII,  Bu!I.  clxxiv  bis,  n°  2.) 


N°  251.  =  13  juin  —  30  août  1827.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des 
dispositions  relatives  à  la  société  anonyme  des  bains  publics  de  Bordeaux, 
autorisée  par  ordonnance  du  24  novembre  1824- -20  janvier  1825.  (VIII, 
Bull,  clxxxi  bis,  n°  1.  ) 

N°  252. =20  juin — 1er  juillet  1827.  =Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  extraordinaire  exclusivement  destiné  à  l'acquisition,  pour  la 
chambre  des  députés,  d'une  partie  du  palais  Bourbon.  (VIII,  Bull,  clxxii, 
n°05G8.) 
Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 

millions  deux  cent  cinquante  mille  francs, exclusivement  destiné  à  acquérir, 

au  nom  de  l'état ,  pour  la  chambre  des  députés,  la  partie  du  palais  Bourbon 

indiquée  au  plan  ci-annexé. 

N°  253. =20  juin— 1er  juillet  1 827.=Loi  relative  aux  crédits  nécessaires  pour 

l'inscription  des  pensions   militaires   au    trésor  royal  (2).  (VIII,  Bull. 

CLXXII,  n°  6569.) 

Art.  1er.  L'inscription  ,  au  trésor  royal,  des  pensions  militaires  liquidées 
depuis  l'année  1824  jusqu'au  31  décembre  1826,  en  vertu  des  articles  Set  9  de 
la  loi  du  17  août  1822,  et  en  vertu  de  la  loi  du  13  mai  182a,  montant  ensem- 
ble à  quatre  cent  six   mille  quatre  cent  soixante  francs,    est  approuvée. 

2.  Le  créditannuel  affecté  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819  à 
l'inscription  des  pensions  militaires  est  augmenté,  pour  l'année  1827  seule- 


(i)  Vovez  le  Code  forestier  du  21  mai — 3i  juillet  1827,  et  les  notes  étendues  qui  l'accom- 
pagnent. 

(2)  Aujourd'hui  le  droit  des  militaires,  de  leurs  veuves  et  oc  leurs  enfans,  à  des  pensions  de 
retraite,  est  lixc  par  la  loi  du  11  — 14  avril  i83i. 
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ment,  d'une  somme  de  quatre  cent  vingt  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
douze  francs,  égale  au  montant  des  pensions  provenant  delà  conversion  des 
soldes  de  non-activité  en  soldes  de  retraite  ,  qui,  excédant  les  crédits  sup- 
plémentaires ouverts  par  l'article  1er  de  la  loi  du  19  juillet  1820,  et  par  les 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  1C  juin  1824 ,  ont  été  imputées  sur  les  crédits  an- 
nuels de  1819  a  1826. 

3.  Il  est  ouvert  un  crédit  de  un  million  huit  cent  mille  francs,  spéciale- 
ment et  exclusivement  affecté ,  —  1  °  A  l'inscription  au  trésor,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  liquidation,  des  pensions  résultant  de  la  conversion  des 
soldes  actuelles  de  non-activité  en  soldes  de  retraite,  jusqu'à  l'extinction  de 
cette  dépense  temporaire  du  budget  de  la  guerre;  —  2°  A  l'imputation  des 
pensions  de  cette  même  origine  qui,  précédemment  liquidées  et  inscrites  à 
la  charge  du  crédit  annuel  applicable  à  1827  ,  devront  être  reportées  au 
compte  du  présent  crédit.  —  Le  compte  des  inscriptions  qui  auront  eu  lieu 
sur  ce  crédit,  sera  rendu  chaque  année,  conformément  à  l'article  5  de  la 
loi  du  14  juillet  1819,  et  présentera  la  quotité  comparative  des  soldes  de  non- 
activité  éteintes  par  la  conversion. 

4.  Les  pensions  annuelles  qui  seront  liquidées  en  faveur  des  veuves  et  or- 
phelins des  militaires  décédés  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  ,  se- 
ront inscrites  au  trésor  royal  avec  jouissance  du  jour  de  cette  promulga- 
tion. —  Quant  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires  dont  le  décès  sera  pos- 
térieur à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  jouissance  de  leur  pension 
courra  du  jour  dudit  décès. 

5.  A  partir  du  1er  janvier  1827,  les  crédits  annuels  fixés  par  l'article  5  de 
la  loi  du  14  juillet  1819  sont  élevés  à  la  somme  de  sept  cent  mille  francs.  — 
Au  moyen  de  cette  augmentation,  toutes  les  soldes  de  retraite  de  militaires, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  l'objet  de  l'article  3,  ainsi  que  toutes  les 
pensions  des  veuves  et  orphelins  de  militaires,  seront  imputées  sur  ces 
crédits. 


N°  254.  =  20  juin  —  1er  juillet  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  modifie , 
pour  treize  départemens ,  la  répartition  du  contingent  de  soixante  mille 
hommes  dont  l'état  est  joint  à  l'ordonnance  du  28  avril—  5  mai  1827. 
(VIII,  Bull,  clxxii,  n°  6575.) 

N°  255.  =  20  juin—  23  juillet  1827.  =Ordojnnance  du  roi  portant  règle- 
ment sur  les  pensions  de  retraite  et  secours  annuels  à  accorder  aux  em- 
ployés de  V  administration  des  haras  et  des  écoles  vétérinaires ,  et  aux 
veuves  et  orphelins  de  ces  employés  (1).  (VIII,  Bull,  clxxv,  n°  6695.) 
Charles, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ;  —  Vu  le  décret  du  6  février  1810  et  les  ordonnances  royales  des  22 
février  181G,  16  janvier,  17  mars  et  1er  septembre  1825,  relatifs  aux  pen- 
sions de  retraite  et  secours  annuels  à  accorder  aux  employés  tant  de  l'ad- 
ministration des  haras  que  des  écoles  vétérinaires ,  leurs  veuves  et  orphe- 
lins; —  Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  — Fonds  des  retraites. 

Art.  1er.  Le  fonds  des  retraites  se  compose ,  —  1°  Des  valeurs  versées  dans 

(i)  Voyez,  sur  l'administration  des  haras  ,  la  loi  du  2  germinal  an  3  (22  mars  1795)  ,  et  les 
notes  qui  l'accompagnent;  et  surtout  l'ordonnance  du  io — 21  décembre  i833 ,  qui  a  réorganisé 
cette  administration. 

xvii,  14 


210  RESTAURATION. 

la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  du  décret  du  6  février  1810 
et  des  ordonnances  des  16  janvier  et  17  mars  1825,  ci-dessus  visés; — 2° D'une 
retenue  de  quatre  pour  cent  qui  continuera  de  s'opérer  sur  les  traitemens 
et  gages  des  employés  des  haras  et  des  écoles  vétérinaires,  et  sur  les  supplé- 
mens  de  traitement  alloués  par  les  articles  10  et  1 1  de  notre  ordonnance  du 
16  janvier  1825  ;  — 3°  Des  retenues  qui  pourront  être  faites  sur  le  traitement 
des  employés  absens  pour  toute  autre  cause  que  celle  du  service;  — 4°  Des 
arrérages  de  rentes  et  intérêts  produits  par  le  fonds  des  retraites. 

2.  Les  retenues  et  autres  sommes  composant  le  fonds  des  retraites  sont  ex- 
clusivement affectées  au  service  des  pensions  de  retraite  et.  secours  annuels 
actuellement  existans ,  et  à  ceux  qui  seront  ultérieurement  accordés  aux 
employés,  à  leurs  veuves  et  orphelins.  —  Il  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte ,  en  être  rien  détourné  pour  une  autre  destination. 

3.  Les  retenues  spécifiées  en  l'article  1er  seront,  au  fur  et  à  mesure  des  re- 
cettes ,  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  qui  demeure  chargée 
de  payer,  d'après  les  états  nominatifs  envoyés  parle  ministre  de  l'intérieur, 
les  pensions  et  secours  annuels  accordés  sur  le  fonds  des  retraites. 

4.  Les  sommes  non  employées  seront  converties  en  achats  de  rentes  sur 
l'état.  —  Ces  achats  seront  faits  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur 
les  demandes  du  ministre  de  l'intérieur. 

5.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  remettra,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, à  notre  ministre  de  l'intérieur,  l'état  des  sommes  qu'elle  aura  reçues 
pour  le  fonds  des  retraites,  et  de  celles  qu'elle  aura  payées  sur  ce  fonds  ou 
placées  à  son  profit.  Cet  état  sera  mis  sous  nos  yeux  chaque  année  par  le 
ministre. 

TITRE  II.  — Conditions  d'admission  à  la  retraite. 

6.  Les  employés  des  haras  et  des  écoles  vétérinaires  pourront  obtenir  une 
pension  de  retraite  ,  —  1°  Après  trente  ans  de  services  effectifs;  — «■  2°  Après 
l'âge  de  soixante  ans  accomplis,  si  dans  l'une  et  l'autre  position  ils  ne  sont 
plus  en  état  de  servir;  —  3°  En  cas  de  suppression  d'emploi.  —  Le  droit  à 
la  pensionne  sera  toutefois  acquis,  dans  aucun  de  ces  cas,  qu'autant  que 
l'employé  compterait  au  moins  dix  ans  d'activité  dans  les  haras  ou  dans  les 
écoles  vétérinaires. 

7.  Pourront  exceptionnellement  obtenir  une  pension,  quel  que  soit  le 
nombre  de  leurs  années  de  services  ,  les  employés  mis  hors  d'état  de  con- 
tinuer leurs  fonctions  par  suite  de  blessures  ou  d'accidens  graves  occasio- 
nés  par  le  service. 

TITRE  III.  — Services  admissibles. 

8.  Indépendamment  des  services  rendus  dans  les  haras  ou  dans  les  écoles 
vétérinaires  ,  on  comptera ,  comme  donnant  droit  à  la  pension,  les  services 
rendus  dans  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  dans  les  administrations  pu- 
bliques, civiles  et  militaires.  —  Toutefois,  ceux  des  services  rendus  dans 
d'autres  administrations  qui  ne  seraient  pas  admissibles  pour  la  retraite,  d'a- 
près les  réglemens  propres  à  ces  administrations,  seront  rejetés. 

9.  Les  services  militaires  de  terre  et  de  mer  ne  seront  comptés  que  pour 
le  temps  effectif  de  leur  durée,  sans  doublement  pour  les  années  de  campa- 
gne ,  et  sans  addition  pour  les  années  de  grâce. 

10.  Les  services  civils  admissibles  pour  la  retraite  ne  compteront  que  de 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis. — Toutefois,  les  services  que  les  palefreniers  au- 
ront rendus  dans  les  haras  ou  dans  les  écoles  vétérinaires,  pourront  comp- 
ter de  l'âge  de  dix-huit  ans.  —  Dans  aucun  cas,  le  temps  du  surnumérariat 
ne  pourra  être  compté. 
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11.  Toute  démission  avant  l'âge  ou  le  temps  de  service  exigé  pour  la  re- 
traite fait  perdre  le  droit  à  la  pension  ,  à  moins  de  réadmission  ultérieure 
dans  le  même  service. 

12.  Tout  employé  destitué  perd  ses  droits  à  la  retraite,  quels  que  soient 
son  âge,  la  durée  et  la  nature  de  ses  services;  néanmoins,  s'il  est  réadmis 
dans  la  même  administration,  ses  services  antérieurs  lui  seront,  comptés. 

TITRE  IV.  —  Liquidation  et  paiement  des  pensions. 

13.  Les  demandes  à  fin  de  pension  seront  adressées,  avec  les  pièces  jush^ 
ficatives,  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui,  après  en  avoir  fait  préparer  la 
liquidation  ,  les  renverra  à  l'examen  du  comité  de  l'intérieur  de  notre  con- 
seil d'état,  pour  être  ensuite  soumises,  s'il  y  a  lieu,  à  notre  approbation. 

14.  Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pension,  il  sera  fait  une  année 
moyenne  du  traitement  fixe  pendant  les  trois  dernières  années.  —  Les  sup- 
plémens  de  traitement  alloués  par  les  articles  10  et  11  de  notre  ordonnance 
du  16  janvier  1825  entreront  aussi  en  compte  pour  déterminer  l'année 
moyenne. 

15.  La  pension  accordée  à  trente  ans  de  services  révolus  sera  de  la  moitié 

du  traitement  moyen,  réglé    comme  il  a  été  dit  en   l'article    précédent. 

Elle  s'accroîtra  d'un  vingtième  de  la  moitié  restante  pour  chaque  année  de 
service  au  dessus  de  trente  ans,  sans  néanmoins  que  le  résultat  de  la  liquida- 
tion puisse  en  aucun  cas  excéder  les  deux  tiers  du  traitement  déterminé  par 
l'article  14. 

16.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  services,  pour  raison  d'âee  ou 
de  suppression  d'emploi,  et  pour  blessures  ou  accidens  graves,  sera  d'un 
sixième  du  traitement  moyen  pour  dix  années  de  services.  —  Elle  s'accroî- 
tra d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque  année  de  service  au 
dessus  de  dix  ans.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  7  ,  elle  ne  pourra  être 
moindre  du  sixième  du  traitement  moyen,  réglé  d'après  l'article  14,  ou  du 
traitement  moyen  de  l'employé  pendant  son  temps  d'activité,  s'il  comptait 
moins  de  trois  années. 

17.  Les  services,  soit  civils  ,  soit  militaires,  récompensés  par  une  pension 
sur  les  fonds  généraux  ,  concourront,  avec  les  services  postérieurs  non  ré- 
compensés, pour  établir  le  droit  à  la  pension  •  mais  ils  n'entreront  pas  dans 
la  fixation  du  montant  de  la  pension  liquidée  sur  le  fonds  des  retraites. 

18.  Les  services  militaires  non  récompensés  et  susceptibles  décompter 
pour  la  pension  seront  admis  dans  la  liquidation ,  conformément  à  l'ordon- 
nance royale  du  6  mai  1818,  et  rétribués  dans  les  proportions  déterminées 
pour  chaque  grade  par  les  réglemens  relatifs  aux  pensions  militaires,  et  sous 
la  restriction  spécifiée  en  l'article  9  de  la  présente  ordonnance. 

19.  Tout  employé  ayant  perdu  l'usage  d'un  de  ses  membres  par  une  bles- 
sure reçue  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  qui  le  mettrait  hors  d'état  de 
travailler,  pourra  obtenir  un  supplément  à  sa  pension  de  retraite,  dans  le 
cas  où  elle  serait  évidemment  trop  faible  si  elle  était  calculée  d'après  les  rè- 
gles établies  au  présent  titre. —  Cette  disposition  ne  s'appliquera  qu'aux  em- 
ployés qui  n'auraient  pas  trente  ans  de  services.  —  Dans  aucun  cas  ,  la  pen- 
sion ainsi  accrue  ne  pourra  excéder  la  moitié  du  traitement  moyen. 

20.  Les  liquidations  seront  faites  sur  la  durée  effective  des  services; 
néanmoins,  les  fractions  de  franc  seront  négligées  au  profit  du  fonds  des  re- 
traites. 

2 1 .  La  pension  courra  du  jour  de  la  cessation  du  traitement  d'activité.  Elle 
sera  payée  par  trimestre. 

22.  Dans  le  cas  où  l'emplové  aurait  déjà  une  pension  sur  les  fonds  géné- 

14. 
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raux ,  la  jouissance  de  cette  pension  continuera  d'avoir  son  cours  cumula- 
tivement  avec  celle  de  la  pension  assignée  sur  le  fonds  des  retraites,  con- 
formément à  la  loi  du  15  mai  1818  et  à  l'ordonnance  du  8  juillet  suivant. 

TITRE  V.  — Veuves  et  enfans. 

23.  La  veuve  d'un  pensionnaire  aura  droit  à  la  réversion  du  quart  de  la 
pension  dont  son  mari  jouissait  sur  le  fonds  de  retraites  des  employés  des  ha- 
ras et  des  écoles  vétérinaires. — La  veuve  d'un  employé  décédé  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ,  mais  ayant  des  droits  acquis  à  la  pension,  aura  égale- 
ment droit  à  une  pension  ,  qui  sera  du  quart  de  la  retraite  à  laquelle  son 
mari  aurait  pu  prétendre  à  l'époque  de  son  décès ,  d'après  le  titre  II. 

24.  Dans  le  cas  où  l'employé  décédé  aurait  perdu  la  vie  par  un  accident 
fortuit  arrivé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  ou  serait  mort  dans  les  six 
mois  qui  auraient  suivi  l'accident,  sans  avoir  dix  ans  de  services,  la  pension  de 
la  veuve  sera  portée  au  tiers  de  la  retraite  dont  son  mari  jouissait,  si  sa  pen- 
sion avait  été  liquidée  déjà,  ou  qui  aurait  pu  lui  être  accordée  d'après  les 
articles  7  et  16  de  la  présente  ordonnance. 

25.  La  veuve  pouvant  prétendre  aune  pension,  aux  termes  des  articles 
précédens,  ne  sera  toutefois  admise  à  la  réclamer  qu'autant  qu'elle  justifiera, 
— 1°  Qu'elle  était  mariée  cinq  ans  avant  la  mort  de  l'employé  décédé  en  acti- 
vité, ou  cinq  ans  avant  la  mise  en  retraite  de  l'employé  mort  pensionnaire,  ou, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  7  et  24  seulement,  avant  l'événement  qui 
aurait  amené  la  mort  ou  la  mise  en  retraite  de  l'employé; — 2°  Quil  n'exis- 
tait pas  de  séparation  de  corps  entre  eux;  —  3°  Qu'elle  n'a  pas  contracté  de 
nouveau  mariage. 

26.  Si  l'employé  décédé  laisse  une  veuve  et  des  enfans  issus  de  lui  en  lé- 
gitime mariage ,  la  pension  de  la  veuve  s'accroîtra  temporairement  d'un 
vingtième  delà  retraite  du  mari  pour  chaque  enfant  au  dessous  de  seize  ans, 
sans  toutefois  que  la  somme  de  ces  accroissemens  réunis  à  la  pension  de  la 
veuve  puisse  excéder  la  moitié  de  cette  retraite.  —  Chaque  part  d'enfant 
s'éteindra  quand  il  aura  accompli  sa  seizième  année,  ou  s'il  vient  à  décéder 
avant  de  l'avoir  atteinte. 

27.  Dans  le  cas  où  la  veuve  ne  serait  pas  habile  à  recueillir  la  pension, 
faute  de  pouvoir  remplir  les  conditions  exigées  par  l'article  25,  il  sera  ac- 
cordé, pour  les  enfans  au  dessous  de  seize  ans  provenant  de  l'employé  décédé, 
des  secours  annuels  qui  ne  pourront  pas  excéder,  pour  chaque  enfant,  le 
dixième  de  la  retraite  de  leur  père,  et  en  totalité  le  tiers  de  cette  retraite. 

Ces  secours  s'éteindront  aussi  proportionnellement  et  sans  réversion  de 

l'un  à  l'autre  enfant ,  à  mesure  que  chacun  d'eux  aurait  atteint  sa  seizième 
année  ,  ou  viendrait  à  décéder  avant  d'y  être  parvenu. 

28.  Si  la  veuve  pensionnée  décède  avant  que  les  enfans  de  l'employé  dé- 
funt aient  atteint  l'âge  de  seize  ans,  la  pension  dont  elle  jouissait  sera  parta- 
gée ,  à  titre  de  secours ,  par  portions  égales  entre  ces  enfans,  qui  en  jouiront 
jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  accomplis,  et  sans  réversion  des  uns  aux  autres. 
Il  en  serait  de  même  si  la  veuve  pensionnée  venait  à  contracter  ultérieu- 
rement un  nouveau  mariage. 

29.  Si  l'employé  ne  laisse  que  des  orphelins,  il  leur  sera  aussi  accordé  des 
secours  annuels  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  seize  ans.  Ces  secours 
ne  pourront  excéder,  pour  chaque  orphelin,  le  huitième  de  la  retraite  dont 
le  père  jouissait ,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  ;  ni  pour  les  enfans  ensem- 
ble ,  la  moitié  de  cette  retraite. 

30.  Le  secours  annuel  qui  pourrait  revenir,  d'après  les  précédentes  dispo- 
sitions, à  un  ou  plusieurs  enfans  de  l'employé  décédé,  leur  sera  conservé 
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au-delà  de  l'âge  de  seize  ans  s'ils  sont  atteints  d'infirmités  qui  les  mettent 
hors  d'état  de  travailler  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  et  pendant  tout  le 
temps  que  dureront  ces  infirmités. 

31.  Les  pensions  et  secours  au  profit  de  la  veuve  et  des  enfans  courront 
du  jour  du  décès  de  l'employé  ou  de  la  mère;  ils  seront  aussi,  comme  ceux 
des  employés  ,  payés  par  trimestre. 

TITRE  YI.  —  Dispositions  générales. 

32.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  pension  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
libres  provenant  des  ressources  spécifiées  au  titre  Ier.  —  En  cas  de  concur- 
rence entre  plusieurs  employés  réclamant  la  pension  ,  l'ancienneté  de  ser- 
vice d'abord,  et  ensuite  l'âge  et  les  infirmités,  décideront  de  la  préférence. 

33.  Nul  ne  peut  prétendre  à  aucun  remboursement  ni  à  aucune  indemnité 
quelconque ,  à  raison  des  retenues  légalement  faites  sur  son  traitement  pour 
le  fonds  des  retraites. 

34.  Dans  le  cas  où  un  employé  jouissant  d'une  pension  sur  le  fonds  des 
retraites  viendrait  à  être  remis  en  activité  dans  une  administration  publi- 
que avec  un  traitement  ou  une  rétribution  quelconque,  la  pension  sera  sus- 
pendue, et  le  paiement  n'en  pourra  être  repris  qu'à  dater  du  jour  de  la 
cessation  du  traitement  d'activité. 

35.  Les  pensionnaires  sur  le  fonds  des  retraites  seront  assujétis  aux  dis- 
positions des  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818,  relativement  aux  décla- 
rations et  justifications  à  faire. 

36.  Les  réglemens  actuellement  en  vigueur ,  relatifs  aux  pensions  des  em- 
ployés des  haras  et  des  écoles  vétérinaires  ,  sont  abrogés. 


N°  256. =20  juin— 9  août  1827. ^Ordonnance  du  roi  qui  approuve  l'adjudi- 
cation de  la  constructiond' un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  t  à  Andance. 
(VIII,  Bull,  clxxix,  n°  6807.) 


N°  257.  =  22  juin  —  1er  juillet  1827.  =  Proclamations  du  roi  qui  ordon- 
nent la  clôture  de  la  session  de  1827  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  des  députés.  (VIII,  Bull,  clxxii  ,  n°  6570.) 


N°258.=  24—24  juin  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  la  remise  en 
vigueur  des  lois  des  31—31  mars  1820  et  2fj -28 juillet  1821  (l).(VlII,Bull. 
clxx,  n°  0439.) 

Charles,. .  .—Vu l'article  4  delà  loi  du  17  mars  1822,— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —Les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821  sont 
remises  en  vigueur,  à  dater  de  ce  jour. 


N°  259.=!  24— 24  juin  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  formation  d'un 
bureau ,  au  ministère  de  l'intérieur,  chargé  de  l'examen  préalable  des 
journaux  et  écrits  périodiques  (2).  (VIII,  Bull,  cexx,  n°  6440.) 

(i)  Vovez  l'ordonnance  du  5-5  novembre  1827,  qui  a  fait  cesser  l'exécution  de  la  présente. 
Vovcz  aussi  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  I7Q5),  le  résumé  des  lois  relatives  aux  journaux  et  aux  écrits  périodiques. 
(2)  Ce  bureau  a  cessé  d'exister  depuis  que  l'ordonnance  qui  précède  a  été  révoquée. 
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N°  260.  =  24 — 24  juin  1827.=  Ordonnance  du  roi  portant  nomination  des 
membres  chargés  de  la  surveillance  de  la  censure.  (VIII,  Bull,  clxx, 
n°  6441.) 

N°  261.  =  24 — 24  juin  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomination  des 
membres  du  bureau  de  censure.  (VIII,   Bull,  clxx,  n°  6442.) 

N°262.  =  24 — 27  juin  1827.  =  Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  1828  (1).  (VIII,  Bull,  clxxi,  n°  6462.) 

TITRE  1er.  —  Crédits  votés  pour  l'exercice  1828. 
§  1er. —  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  1er.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement  sont 
fixées,  pour  l'exercice  1828  ,  à  la  somme  de  deux  cent  quarante  et  un  mil- 
lions trois  cent  cinquante-sept  mille  huit  cent  soixante-sept  francs 
(241,357,867  francs),  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

§  II. — Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six  cent  quatre-vingt- 
un  millions  trois  cent  cinquante-trois  mille  sept  cent  trente- cinq  francs 
(681,353,735  francs),  pour  les  dépenses  générales  duservice  de  l'exercice  1828, 
conformément  à  l'état  B  ,  applicables,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci 543,841,184  fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de  perception  et  non-va- 
leurs des  contributions  directes  et  indirectes  et  des  revenus 
de  l'état,  ci 126,412,551 

Aux  restitutions  à  faire  aux  contribuables  sur  les  produits 
desdites  contributions  et  aux  remboursemens  d'amendes 
attribuées ,  ci 11 ,100,000 

Total  égal 681,353,735 

TITRE  II.  — Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1828  (2). 

3.  Continuera  d'être  faite,  en  1828  ,  conformément  aux  lois  existantes,  la 
perception —  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques, de  passeports,  et  permis  de  port  d'armes; — Des  droits  dédouanes 
y  compris  celui  sur  les  sels;  —  Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie;  —  Des  taxes  des  brevets  d'in- 
vention ;  —  Des  droits  établis  sur  les  journaux  ;  —  Des  droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures,  conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  18  décembre  1825  ;— Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles; 

—  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  parla  loi  du  16  mars  1819;— D'un 
quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est 
admis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires; 

—  Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits 
établissemens  et  aux  établissemens  sanitaires;  —  Des  droits  établis  pour  les 
frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers;  —  Desrétribu- 

(1)  Voyez  la  loi  de  6nances  du  28  avril— 4  mai  1816,  qui  contient  des  dispositions  fonda- 
mentales sur  les  revenus  de  l'état. 

(2)  Voyez,  sur  ces  divers  impôts,  la  loi  de  finances  du  a3— a3  juillet  1820,  et  les  notes. 
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lions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8 
(23  avril  1800)  et  du  G  nivôse  an  1 1  (27  décembre  1802),  sur  les  élablissemens 
d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  gouver- 
nement de  l'inspection  de  ces  établissemens;  —  Des  redevances  sur  les  mi- 
nes; —  Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'université  sur  les 
établissemens  particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques;  —  Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitans,  et  des  taxes 
pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  10  septembre  1807; 
—  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis  ,  conformément  à  la  loi  du  4  mai 
1802  (14  floréal  an  10),  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation 
des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'état,  des  départemens 
et  des  communes  ;  —  Des  sommes  réparties  sur  les  israélites  de  chaque  cir- 
conscription,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière ,  les 
contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour 
1828,  en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  C  ci- 
annexé.  —  Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  ,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  som- 
mes portées  dans  les  états  D,  nos  1,  2  et  3 ,  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  III.  —  Evaluation  des  recettes  de  l'exercice  1828. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l'exercice  1828  ,  à  la  somme  de 
neuf  cent  vingt-quatre  millions  quatre  cent  dix  mille  trois  cent  soixante-un 
francs  (924,410,361  francs) ,  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie et  les  négociations  avec  la  banque  de  France ,  des  bons  royaux  por- 
tant intérêt,  et  payables  à  échéance  fixe. — Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  cent  vingt-cinq  millions.  —  Dans  le  cas  où  cette  somme 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances 
du  roi,  et  dont  il  sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine  session  des 
chambres. 

Dispositions  générales. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  perçoivent ,  sont  formellement  interdites ,  à  peine ,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep- 
tion, et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécu- 
tion des  articles  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821  et  22  de  la  loi  du  17  août  1822, 
relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de  département 
sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et  des  articles  3 1,39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes. 

{Suivent  les  états.) 
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N°  263.  =  27  juin — 9  juillet  1827.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'af- 
fiche,  dans  toutes  les  communes  du  royaume  ,  de  la  liste  générale  et  an- 
nuelle prescrite  par  l'article  2  de  la  loi  du  2 — 2  mai  1827,  relative  à  l'or- 
ganisation du  jury  (1).  (VIII ,  Bull,  clxxiii,  n°  0578.) 
Charles,. . . — Vu  la  loi  du  2  mai  dernier,  relative  à  l'organisation  du  jury  ; 
—  Vu  les  lois  du  5  février  1817,  du  29  juin  1820,  et  l'article  381  du  Code 
d'instruction  criminelle  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  liste  générale  et  annuelle  prescrite  par  l'article  2  de  la  loi  du 
2  mai  dernier  sera  affichée  dans  toutes  les  communes  le  15  août  avant  midi, 
et  déposée  en  même  temps,  conformément  à  l'article  3,  au  secrétariat  des 
mairies,  des  sous-préfectures  et  des  préfectures.  —  Elle  sera  close  le  30  sep- 
tembre à  minuit. 

2.  Nul  n'en  pourra  faire  partie  à  aucun  titre,  s'il  ne  jouit  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  et  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

3.  Le  30  septembre  comptera  pour  l'accomplissement  de  la  trentième  an- 
née. —  Il  comptera  aussi  pour  l'acquisition  des  autres  conditions  exigées  par 
l'article  3  de  la  loi  du  5  février  1817,  par  l'article  4  delà  loi  du  29  juin  1820, 
et  par  l'article  2  de  la  loi  du  2  mai  dernier. 

4.  Les  réclamations,  pour  toutes  les  parties  delà  liste,  seront  reçues  jus- 
qu'au moment  de  la  clôture.  Les  décisions  sur  chacune  d'elles  devront  être 
rendues  dans  les  délais  déterminés  par  l'ordonnance  du  4  septembre  1820, 
et  le  jour  même  de  leur  réception,  sur  celles  qui  seront  remises  dans  les 
derniers  cinq  jours.  —  Les  additions  et  les  retranchemens  qui  en  résulteront 
seront  publiés  dans  des  tableaux  de  rectification,  tels  qu'ils  sont  prescrits 
par  la  même  ordonnance. 

5.  Toutes  décisions  prises,  soit  avant  la  clôture,  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  loi  du  2  mai,  soit  ultérieurement,  en  vertu  de  l'article  5,  devront  être 
immédiatement  notifiées  aux  parties  intéressées  ,  lesquelles,  en  cas  de  re- 
cours ou  d'appel  de  leur  part,  seront  également  tenues  de  les  notifier  immé- 
diatement au  préfet. 

6.  Les  notilîcations  administratives  prévues  par  les  articles  précédens  se- 
ront faites  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  des  maires,  qui  en  retire- 
ront un  récépissé.  En  cas  de  refus  par  les  parties  de  le  fournir,  les  notifica- 
tions seront  faites  de  nouveau,  à  la  réquisition  des  maires,  par  les  agens 
commissionnés  en  matière  de  contributions. 

7.  Les  tableaux  de  rectification  tiendront  lieu  de  notitication  pour  les  dé- 
cisions portant  admission  des  réclamans ,  conformément  à  leur  demande. 


N°  2G4.=27  juin— 23  juillet  1827.— Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
des  Sables  {Vendée)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull,  clxxv, 
n°  G697.) 

N°265.  =  1er— 12  juillet  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  le  bref 
d'institution  de  M.  l'abbé  de  Wailly,  en  qualité  de  supérieur  général  de 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  16  —  29  septembre  1791, 
sur  la  procédure  criminelle  ,  le  résumé  de  la  législation  concernant  le  jury;  et  spécialement  la  loi 
du  2 — 10  juillet  1828  ,  concernant  la  révision  annuelle  des  listes  du  jury;  et  le  tit.  111  de  la  loi 
du  ig — 23  avril  i83i,  sur  les  élections. 

Vovez  aussi  la  loi  du  2 — 2  mai  1827,  et  les  notes. 
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la  congrégation  des  prêtres  de  la  mission  dits  Lazaristes ,   est  reçu   et 
sera  publié  dans  le  royaume.  (VIII,  Bull,  clxxiv,  n°  G645.) 

Charles, —  Vu  le  décret  du  27  mai  1804  (7  prairial  an  12),  rendu  en 

la  forme  de  règlement  d'administration  publique,  postérieurement  à  la  loi 
du  8  avril  1802  (18  germinal  an  10),  portant  autorisation  de  la  congrégation 
des  prêtres  de  la  mission  dits  Lazaristes,  et  lui  assurant  une  dotation  an- 
nuelle sur  le  trésor  public;  —  Vu  un  décret  portant  révocation  du  décret 
précédent,  rendu  de  propre  mouvement  le  26  septembre  1809,  lequel  décret 
n'a  été  ni  publié  ni  promulgué ,  et  porte  qu'il  ne  sera  point  imprimé;  —  Vu 
l'ordonnance  royale  du  2  mars  1815,  qui  rapporte  le  décret  du  26  septembre 
1809,  en  ce  qui  concerne  la  congrégation  des  missions  étrangères  de  la  rue 
du  Bac;  —  Vu  une  autre  ordonnance  royale  du  3  février  1810,  qui 
déclare  la  présente  ordonnance  applicable  aux  missions  de  Saint-Lazare, 
cette  dernière  ordonnance  insérée  au  Bulletin  des  lois,  et  l'une  et 
l'autre  rendues  antérieurement  à  la  loi  du  2  janvier  1817  ;  —  Vu  les  or- 
donnances royales  des  3  décembre  1817,  16  juillet  1823  et  8  octobre  1826, 
par  lesquelles  ladite  congrégation  a  été  dûment  autorisée,  en  exécution  de 
la  loi  précitée  du  2  janvier  1817,  à  posséder  et  acquérir  des  biens  immeubles 
dans  le  royaume;  —  Vu  le  bref  du  16  janvier  1827,  par  lequel  sa  sainteté,  sur 
notre  proposition,  et  pour  cette  fois  seulement,  nomme  le  supérieur  général 
de  la  congrégation  des  prêtres  de  îa  mission  de  Saint-Lazare,  et  lui  confère 
le  droit  dénommer  ses  assistans;  — Vu  les  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
1627  et  du  15  février  1630,  enregistrées  les  4  et  14  avril  1631 ,  portant  appro- 
bation de  la  congrégation  des  prêtres  de  la  mission;—  Vu  les  lettres-patentes 
du  16  mai  1642,  enregistrées  le  3  septembre  1642;  —  Vu  enfin  les  lettres- 
patentes  du  1er  avril  1743,  données  en  interprétation  de  celles  accordées  aux 
prêtres  de  la  congrégation  de  la  mission,  dans  les  années  1642  et  1714 ,  des- 
quelles lettres  il  résulte,  —  1°  Qu'en  conséquence  de  la  déclaration  faite  par 
lesdits  prêtres  delà  mission  de  leur  soumission  a  l'ordinaire  ,  d'autres  lettres- 
patentes  du  roi  Louis  XIII,  des  mois  de  mai  1627  et  février  1630,  portant 
autorisation  de  ladite  congrégation,  fondée  en  France  par  saint  Vincent  de 
Paule,  furent  dûment  enregistrées  par  le  parlement  de  Paris,  «  à  la  charge 
«  que  lesdits  prêtres  ne  pourraient  s'habituer  dans  aucun  diocèse  sans  la 
«  permission  de  l'évêque  diocésain,  ni  exercer  leurs  fonctions  que  du  con- 
«  sentement  tant  dudit  évêque  que  du  curé  des  paroisses  ou  ils  iraient))  ; —  l 
2°  Que,  la  même  congrégation  ayant  été  confirmée  par  une  bulle  du  mois 
de  janvier  1632,  cette  bulle  fut  revêtue  de  nouvelles  lettres -patentes  du 
16  mai  1642,  qui  furent  enregistrées  aux  mêmes  charges  et  conditions  que 
les  premières;  —  Considérant  que  ledit  bref  est  conforme  aux  usages  inva- 
riablement reçus  dans  le  royaume  ,  et  selon  lesquels  le  supérieur  général  des 
prêtres  de  la  mission  doit  être  Français  d'origine,  qu'il  y  est  reconnu  que  le 
chef-lieu  de  la  congrégation  esta  Paris,  et  que  le  supérieur  général  est  tenu 
d'y  résider;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique;  —  Notre  con- 
seil d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bref  donné  à  Rome  le  16  janvier  1827,  par  lequel  le  sieur 
Pierre  de  Wailly,  prêtre  ,  Français  d'origine ,  est  institué  supérieur  général 
de  la  congrégation  des  prêtres  de  la  mission  dits  Lazaristes ,  est  reçu  et  sera 
publié  dans  notre  royaume,  sans  qu'on  puisse  induire  dudit  bref  rien 
qui  nuise  ou  préjudicie  aux  droits  de  notre  couronne  et  à  la  juridiction  des 
ordinaires. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  et  exprès- 
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sions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maximes 
de  l'église  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

N°  26G.  =  4 — 12  juillet  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  le  mode 
de  procéder,  en  matière  criminelle,  dans  les  colonies  de  la  Martini- 
que et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances  (1).  (VIII,  Bull,  clxxiv, 
n°  6648.) 

Charles,. . .  —  Considérant  que  le  travail  qui  a  été  prescrit  pour  l'appli- 
cation aux  colonies  du  Code  d'instruction  criminelle  n'est  pas  encore  ter- 
miné, et  voulant  hâter  le  moment  où  nos  sujets  des  Antilles  jouiront  des 
principaux  avantages  qui  résultent  des  dispositions  de  ce  code  pour  l'ordre 
public  et  pour  les  accusés;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  individus  de  condition  libre  poursuivis  en  matière  de  grand 
ou  de  petit  criminel ,  dans  nos  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe et  dépendances,  auront  la  faculté  de  se  choisir  un  défenseur  parmi 
les  membres  du  barreau.  —  Dans  les  matières  de  grand  criminel,  le  juge 
chargé  de  l'instruction  devra,  immédiatement  après  le  dernier  acte  de  l'in- 
struction, interpeller  l'accusé  de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  fait  d'un  con- 
seil pour  l'aider  dans  sa  défense;  sinon  il  lui  en  désignera  un  d'office.  —  Il 
sera  toujours  nommé  un  défenseur  d'office  aux  esclaves.  —  Les  défenseurs 
nommés  d'office  seront  pris  parmi  les  avocats-avoués  inscrits  sur  le  tableau. 
— Ces  désignations  seront  faites  à  tour  de  rôle,  autant  que  faire  se  pourra. 

—  Le  ministère  des  défenseurs  d'office  sera  gratuit. 

2.  Les  défenseurs  auront  droit  de  communiquer  avec  les  inculpés,  et  de 
prendre  au  greffe  communication ,  sans  déplacement ,  des  pièces  de  la  procé- 
dure ;  mais  seulement ,  en  matière  de  grand  criminel ,  après  l'acte  d'inter- 
pellation mentionné  en  l'article  précédent;  et  en  matière  de  petit  criminel, 
deux  jours  avant  l'audience. 

3.  En  première  instance  et  en  matière  de  grand  criminel ,  tout  jugement  du 
fond  sera  rendu  par  trois  juges,  quelle  que  soit  la  classe  ou  la  condition  de 
l'inculpé.  —  A  cet  effet,  le  président  du  tribunal  s'adjoindra,  à  défaut  de 
juges,  des  avocats-avoués,  dans  l'ordre  du  tableau. 

4.  Il  ne  sera  exigé  aucun  serment  pendant  le  cours  de  l'instruction,  ni  à 
l'audience,  des  individus  poursuivis  au  grand  ou  au  petit  criminel. 

5.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  du  fond  ,  l'audience  sera  publique. — 
L'accusé  et  son  défenseur  seront  présens.  —  Le  juge  fera  son  rapport.  — 
Après  le  rapport ,  les  accusés  seront  interrogés. — Le  ministère  public  résu- 
mera les  charges  résultant  de  la  procédure  ,  et  prendra  ses  conclusions,  qui 
devront  être  motivées  et  signées. — La  partie  civile  sera  entendue  dans  ses 
moyens,  et  l'accusé  dans  sa  défense.  — La  réplique  sera  permise  à  la  partie 
civile,  et  au  ministère  public,  qui  pourra  prendre  de  nouvelles  conclusions. 

—  L'accusé  aura  toujours  la  parole  le  dernier. 

(i)  Voyez,  dans  les  §§  Ier  et  2  de  la  deuxième  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du 
12  nivôse  an  6  (ier  janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies ,  le  résumé  des  réglemens  sur 
la  procédure  criminelle  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 
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6.  Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  aura  déclaré,  sur  l'interpellation  qui 
lui  en  sera  faite  par  le  président ,  qu'il  n'a  plus  rien  à  ajouter  à  sa  défense , 
les  juges  se  retireront  à  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer,  et  le  jugement 
sera  rendu  sans  désemparer. 

7.  Si  la  publicité  était  jugée  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs,  l'au- 
dience pourrait  avoir  lieu  à  huis  clos.  —  Dans  ce  cas  ,  le  tribunal ,  composé 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  3,  ou  la  cour,  le  déclarera  par  un  juge- 
ment. —  Il  en  sera  rendu  compte  au  gouverneur  par  le  ministère  public. 

8.  Le  pourvoi  en  cassation,  tel  qu'il  est  établi  par  la  législation  actuelle, 
dans  nos  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  ne  pourra  s'exercer 
que  par  acte  au  greffe,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  francs,  à  partir  de 
celui  où  l'arrêt  aura  été  prononcé. 

9.  Il  n'y  a  lieu  pour  les  esclaves  qu'au  recours  à  la  clémence  du  roi,  d'a- 
près le  mode  déterminé  par  l'article  50  de  notre  ordonnance  du  9  février 
1827,  à  moins  qu'ayant  été  condamnés,  pour  complicité,  avec  des  individus 
de  condition  libre ,  le  pourvoi  n'ait  été  formé  par  ces  derniers. 

10.  L'inobservation  des  formes  prescrites  par  les  articles  1er,  3,  5  et  7  en- 
traînera la  nullité  du  jugement.  —  Le  greffier  devra  faire  mention  de  leur 
exécution  dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  sous  peine  de  mille  francs 
d'amende. 

11.  En  matière  de  grand  ou  de  petit  criminel ,  l'accusé  ou  la  partie  civile 
qui  succombera  sera  condamné  aux  frais  envers  l'état  et  envers  l'autre  par- 
tie. —  Les  frais  faits  contre  les  esclaves  seront  à  la  charge  de  la  caisse 
coloniale. 

12.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  criminelle  de  1G70  continueront  d'être 
exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 


N°  2G7.  =  4—23  juillet  1327.=  Ordonnance  du  roi  qui  comprend  le  bureau 
des  douanes  du  port  Launay  au  nombre  de  ceux  du  département  du 
Finistère  par  lesquels  V  exportation  et  l'importation  des  grains  et  farines 
ont  lieu  exclusivement,  lorsque  ces  opérations  sont  permises.  (VIII , 
Bull,  clxxv,  n°  G693.) 

N°  268.  =•  8 — 23  juillet  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  de 

l'époque  à  laquelle  les  papiers  frappés  de  nouveaux  timbres  seront  mis 

en  vente.  (VIII,  Bull,  clxxv,  n°  6694.) 

Art.  1er.  Les  contre-timbres  établis  par  l'article  1er  de  l'ordonnance  du 
1er  mai  1816  sont  supprimés. — A  partir  du  l£t  janvier  1828 ,  les  papiers 
sujets  au  droit  de  timbre  de  dimension  et  ceux  soumis  au  timbre  propor- 
tionnel ,  les  formules  de  passeports  et  permis  de  port  d'armes,  qui  seront 
débités  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  seront  mar- 
qués de  nouveaux  timbres,  présentant  dans  un  seul  type  ,  conformément 
aux  modèles  annexés  à  la  présente ,  le  montant  des  droits  de  timbre  ,  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  les  articles  62  et  64  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  3  novembre  1798  (13  brumaire 
an  7)  (1),  les  papiers  sujets  au  timbre  de  dimension  et  le  parchemin  présen- 
tés par  les  particuliers  à  la  formalité  du  timbre  extraordinaire  seront ,  à 
compter  du  1er  janvjer  1828,  frappés  de  nouveaux  timbres  semblables  à 
ceux  établis  par  l'article  précédent  pour  les  papiers  fournis  par  l'adminis- 
tration. —  Il  sera  également  fait  usage  pour  le  timbrage  à  l'extraordinaire  , 

(i)  Voyez  cette  loi ,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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qui  a  lieu  seulement  à  l'atelier  général  à  Paris,  pour  les  papiers  destinés  à 
des  effets  de  commerce  et  présentés  par  des  particuliers ,  de  timbres  sem- 
blables à  ceux  qui ,  d'après  l'article  1er  ci-dessus  ,  seront  employés  pour  les 
papiers  d'effets  de  commerce  de  la  débite  ordinaire ,  à  l'exception  que 
l'exergue  du  timbre  sec  portera  le  mot  extraordinaire. 

3.  De  nouveaux  timbres,  dont  les  modèles. sont  ci-joints,  seront  mis  en 
usage  au  1er  janvier  1828  pour  les  papiers  à  un  centime  ,  deux  centimes  et 
demi  et  dix  centimes  ,  destinés  aux  avis,  annonces  ,  affiches  et  papier-mu- 
sique ,  et  qui,  d'après  l'article  76  de  la  loi  du  15  mai  1818,  doivent  être 
fournis  par  les  particuliers. 

4.  Les  timbres  actuels  aux  droits  de  trois  ,  quatre,  cinq  et  huit  centimes, 
ainsi  que  la  griffe  à  timbrer  à  V extraordinaire  ,  qui  s'applique  dans  les  dé- 
partemens  autres  que  celui  de  la  Seine ,  sont  conservés. 

5.  Depuis  le  1er  janvier  1828,  époque  de  l'émission  des  papiers  aux  nou- 
veaux timbres  ,  jusqu'au  1er  avril  suivant,  les  officiers  publics  et  les  parti- 
culiers à  qui  il  restera  des  papiers  de  la  débite  ordinaire  frappés  des  timbres 
supprimés  par  la  présente,  seront  admis  à  les  échanger  contre  la  même 
quantité  de  papiers  aux  nouveaux  timbres  du  même  prix.  Ce  délai  passé, 
les  papiers  ne  pourront  plus  être  échangés. 

6.  A  partir  du  1er  avril  1828 ,  il  ne  pourra  plus  être  fait  usage  de  papiers 
aux  anciens  timbres  supprimés,  sous  les  peines  et  ainendesportées  par  les  lois. 

7.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  imprimés  de  patentes  restés  entre 
les  mains  des  percepteurs  des  contributions  directes,  les  expéditions  des 
douanes  et  autres  formules  imprimées  pour  le  service  des  administrations 
publiques  :  ces  impressions  pourront  servir  sans  être  assujéties  à  l'applica- 
tion de  nouveaux  timbres. 

8.  Conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  3  novembre  1798  (13  brumaire 
an  7),  les  registres  frappés  des  timbres  actuels  ne  seront  pas  soumis  aux  nou- 
veaux timbres  pour  les  feuilles  non  écrites. 

9.  Notre  chiffre  sera  substitué  dans  le  filigrane  du  papier  des  effets  de  com- 
merce, et  notre  effigie  dans  le  filigrane  du  papier  pour  passeports  et  permis 
de  port  d'armes  ,  aux  chiffre  et  effigie  existant  actuellement.  — Toutefois,  les 
papiers  non  timbrés,  aux  anciens  filigranes,  existante  l'atelier  général, 
pourront ,  jusqu'à  épuisement,  être  marqués  des  nouveaux  timbres. 

10.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fera  déposer  aux 
greffes  des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des  nouveaux  timbres  :  ces 
empreintes  seront  apposées  sur  papier  filigrane.  —  Il  sera  dressé,  sans  frais, 
procès-verbal  de  chaque  dépôt. 


N°  269.  =  10—23  juillet  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  le  règle- 
ment du  bureau  central  de  vérification  établi  près  la  direction  de  l'octroi 
de  Paris  (1).  (VIII,  Bull,  clxxv,  n°  6691.) 

Charles,. . . .  — Vu  notre  ordonnance  du  28  décembre  1825,  portant  ap- 
probation du  règlement  pour  le  bureau  central  de  vérification  près  la  di- 
rection de  l'octroi  de  Paris;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine  ,  faisant  fonctions  de  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris,  en  date  du  7  janvier  1827  ,  tendant  à  apporter  des  modifications 
au  règlement  actuel  pour  le  bureau  central  de  vérification  de  l'octroi  de 
Paris  ;  —  Vu  l'avis  de  notre  préfet  du  département  de  la  Seine  en  date  du 

(i)  Voyez  la  loi  du  27  vendémiaire  an  7  (18  octobre  1798),  portant  établissement  de  l'octroi 
de  Paris ,  et  les  notes  qui  indiquent  tous  les  réglemens  qui  se  rattachent  à  cet  octroi. 
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21  février  1827  ;  —  Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  fromages  secs,  les  viandes  fumées  ou  salées  ,  le  houblon,  la 
cire  et  le  spermaceti  de  toute  espèce  ,  pourront,  à  l'avenir  ,  être  admis  en 
entrepôt  au  bureau  central  de  vérification  établi  à  l'hôtel  de  la  direction  de 
l'octroi  de  Paris. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  ,  tous 
les  objets  sujets  ou  non  sujets  aux  droits  d'octroi,  arrivant  à  Paris,  et  que  les 
propriétaires ,  destinataires  ou  conducteurs  voudront  être  dispensés  de  dé- 
charger ou  d'ouvrir  aux  barrières  avant  l'introduction,  pourront  également 
être  conduits  sous  escorte  au  bureau  central  de  vérification  pour  y  être  sou- 
mis à  la  visite,  à  couvert,  en  présence  du  propriétaire,  ou  pour  y  être  con- 
servés en  dépôt  ou  transit  et  sans  visite ,  lorsqu'ils  devront  être  réexpédiés 
hors  Paris.  —  Les  marchandises  sous  plomb  des  douanes  qui  ne  devront  pas 
être  conduites  aux  bureaux  de  cette  administration  ,  le  seront  également  au 
bureau  central  de  vérification. 

3.  Ne  pourront  être  admis  à  la  faveur  accordée  par  l'article  précédent  ,— 
1°  Les  acides  nitriques  et  sulfuriques  ,  et  tous  autres  produits  chimiques  et 
substances  quelconques  pouvant  occasioner  des  risques  d'incendie;—  2°  Les 
bois  à  brûler  et  bois  de  construction  ,  les  charbons  ,  fourrages  et  matériaux; 
—  3°  Les  bestiaux  et  viandes  fraîches  de  boucherie;  —  4°  Les  objets  pour 
lesquels  il  existe  un  entrepôt  municipal  à  Paris,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent 
en  petite  quantité  dans  des  chargemens  dont  ils  ne  pourraient  pas  être  faci- 
lement distraits. 

4.  Lorsque  des  marchandises  à  réexpédier  du  bureau  central  à  l'extérieur 
ne  seront  pas  en  quantité  suffisante  pour  former  un  chargement  entier, 
les  propriétaires  ou  commissionnaires  auront  la  faculté  de  faire  conduire  au 
bureau,  dans  l'emplacement  qui  aura  été  désigné  à  cet  effet ,  les  autres  mar- 
chandises nécessaires  pour  compléter  le  chargement. 

5.  La  durée  du  séjour  des  objets  déposés  dans  le  bureau  central,  autres 
que  ceux  admis  en  entrepôt ,  quelle  que  soit  leur  destination ,  ne  pourra 
excéder  un  an. 

6.  Le  droit  fixe  de  cinquante  centimes  par  mois,  établi  par  notre  ordon- 
nance du  28  décembre  1825  ,  pour  magasinage  de  chaque  colis  au  bureau 
central  ,  sera  désormais  proportionnel ,  et  réglé  ainsi  qu'il  suit ,  pour  les 
colis  non  admis  en  entrepôt  :  —  Par  mois  et  pour  chaque  colis  du  poids  de 
cent  kilogrammes  et  au  dessous  ,  vingt-cinq  centimes  ;  —  De  cent  un  à  trois 
cents  kilogrammes,  cinquante  centimes;— De  trois  cent  un  kilogrammes 
et  au  dessus,  un  franc.  —  Les  mêmes  droits  seront  provisoirement  perçus 
pour  les  colis  admis  en  entrepôt. 

7.  Des abonnemens  pourront  être  consentis  par  la  régie  de  l'octroi,  sous 
l'approbation  de  notre  préfet  de  la  Seine  ,  pour  le  paiement  des  droits  de 
magasinage.  —  La  régie  pourra  de  la  même  manière  traiter  de  gré  à  gré 
avec  les  propriétaires,  destinataires  ou  conducteurs,  pour  les  frais  de 
plombage  et  la  rétribution  d'escorte  extraordinaire ,  sans  pouvoir  dépas- 
ser les  fixations  établies  par  l'article  15  de  notre  ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1825. 

8.  Notre  ordonnance  du  28  décembre  1825  continuera  d'être  exécutée  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 


N°270.=  11  juillet — 9  août  1827.  =  Ordonnance  du  roi  gui  autorise  la 
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ville  de  Saint-Amour  {Jura)  à  établir  un  nouvel  abattoir  public.  (VIII, 
Bull,  clxxix,  n°  6806.) 

N°  271.  =  25  juillet — 14  août  1827.  = Ordonnance  du  roi  qui  maintient  les 
abattoirs  publics  existant  a  Bayonne  et  à  Hasparren ,  déparlement  des 
Basses-Pyrénées.  (VIII,  Bull,  clxxx,  n°  6818.) 


N°  272.=  25  juillet — 14  août  1827.  = ORDONNANCE  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Vitry-le- Français  {Marne)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII , 
Bull,  clxxx,  n°  6819.) 

N°  273.=  25  juillet — 14  août  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  la 
ville  de  Belley  {Ain)  continuera  d'avoir  un  abattoir  public.  (VIII, 
Bull,  clxxx,  n°  6820.) 

N°  274.=  25  juillet — 30  août  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Melun  {Seine-et-Marne)  à  établir  un  abattoir  public.  {  VIII  , 
Bull,  clxxxi  ,  n°  6828.) 

N°  275.  =  27  juillet — 9  août  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication des  bulles  d'institution  canonique  de  MM.  Bernet,  Savy  et  Bor- 
deries  ,  pour  les  évêchés  de  La  Rochelle,  a" 'Aire  et  de  Versailles.  (VIII, 
Bull,  clxxix,  n°6802.) 


N°  276.=  29  juillet— 14  août  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation 
de  la  durée  des  vacances  de  la  cour  des  comptes  pour  1827,  et  nomina- 
tion de  la  chambre  des  vacations  pendant  ce  temps  (1).  (VIII,  Bull,  clxxx, 
n°  6812.) 

N°  277.  =  29  juillet — 14  août  1827.=  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
cour  des  comptes  à  recevoir  le  compte  qui  lui  sera  soumis  par  la  com- 
mission chargée  de  recueillir  et  d'appliquer  à  leur  destination  les  fonds 
provenant  de  la  souscription  ouverte  pour  l'acquisition  du  domaine  de 
Chambord.  (VIII,  Bull,  clxxx,  n°  6813.) 

Charles,. . .  —  Vu  la  demande  formée  par  la  commission  chargée  de  re- 
couvrer et  d'administrer  les  fonds  provenant  de  la  souscription  ouverte 
pour  l'acquisition  du  domaine  de  Chambord,  à  l'effet  d'obtenir  que  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  effectuées  par  elle  soit  examiné  par  notre 
cour  des  comptes,  et  consacré  par  les  mêmes  formes  que  celles  qui  sont  éta- 
blies pour  le  jugement  des  recettes  et  dépenses  publiques;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Notre  cour  des  comptes  est  autorisée  à  recevoir 
le  compte  qui  lui  sera  soumis  par  la  commission  chargée  de  recueillir  et  d'ap- 
pliquer à  leur  destination  les  fonds  provenant  de  la  souscription  ouverte 
pour  l'acquisition  du  domaine  de  Chambord.  —  Elle  constatera  par  un  arrêt 
qui  sera  rendu  public  le  produit  et  l'emploi  des  fonds  provenant  de  cette 
souscription. 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  l'ordonnance  du  3 — 12  juillet  i8r6.  La  présente  et  celles  qui 
chaque  aunée,  ont  accorde  des  vacances  à  la  cour  des  comptes,  portent  des  dispositions  sem- 
blables. 


1er  août  1827.  223 


N°  278.=  1er — 4  août,  1827.=Ori)Onnance  du  roi  pour  l'exécution  du  Code 
forestier  (1).  (VIII,  Bull,  clxxviïi,  n°  G759.) 
Charles , . . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances; —  Vu  le  Code  forestier  du  royaume,  sanctionné  par 
nous,  le  21  mai  dernier  et  promulgué  le  31  juillet  suivant; — Voulant  en  as- 
surer l'exécution  par  des  dispositions  réglementaires, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  —  De  l'administration  forestière  (2). 

Art.  1er.  Les  attributions  conférées  par  le  code  à  l'administration  fores- 
tière seront  exercées,  sous  l'autorité  de  notre  ministre  des  finances,  par  une 
direction  générale  dont  l'organisation  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

section  lre.  —  De  la  direction  générale  des  forêts. 

1.  La  direction  générale  des  forêts  se  compose  d'un  directeur  général  et 
de  trois  administrateurs  ,  nommés  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  des  finances. 

3.  En  cas  d'absence  du  directeur  général,  le  ministre  des  finances  dési- 
gnera celui  des  administrateurs  qui  en  remplira  les  fonctions. 

4.  Le  directeur  général  dirige  et  surveille  ,  sous  les  ordres  de  notre  minis- 
tre des  finances ,  toutes  les  opérations  relatives  au  service.  —  Il  correspond 
seul  avec  les  diverses  autorités.  —  Il  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la 
correspondance.  —  Il  donne  et  signe  tous  les  ordres  généraux  de  service. — 
Il  travaille  avec  le  ministre  des  finances  et  lui  rend  compte  de  tous  les  résul- 
tats de  son  administration. 

5.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  les  parties  de  service  dont  la 
suite  sera  attribuée  à  chaque  administrateur.  —  Les  administrateurs  pour- 
ront être  chargés  de  missions  temporaires  dans  les  départemens,  avec  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances. 

6.  Les  administrateurs  se  réunissent  en  conseil  d'administration,  sous  la 
présidence  du  directeur  général.  —  En  cas  d'empêchement,  le  directeur  gé- 
néral délègue  la  présidence  à  l'un  des  administrateurs. 

7.  Le  directeur  général  soumettra  à  notre  ministre  des  finances,  après 
délibération  préalable  du  conseil  d'administration,  les  objets  dont  la  nomen- 
clature suit  :  —  1°  Budget  général  de  l'administration  forestière;  — 2°  Créa- 
tion et  suppression  d'emplois  supérieurs;  — 3°  Destitution,  révocation  ou 
mise  en  jugement  desagens  forestiers  du  grade  de  sous-inspecteur  et  au  des- 
sus; —  4°  Liquidation  de  pensions;  —  5°  Changemens  dans  la  circonscrip- 
tion des  arrondissemens forestiers;  —  6°  Projet.*;  d'aménagemens,  départages 
et  d'échanges  de  bois ,  de  cantonnement  ou  de  rachat  de  droits  d'usage; — 
7°  Coupes  extraordinaires  ;  —  8Q  États  annuels  des  coupes  ordinaires;  — 
9°  Cahier  des  charges  pour  les  adjudications  des  coupes  ordinaires;  — 
10°  Remboursemens  pour  moins  de  mesure;  —  11°  Remises  ou  modérations 
d'amendes;  —  12°  Extraction  de  minerai  ou  de  matériaux  dans  les  forêts  ; 
—  13°  Constructions  à  proximité  des  forêts;  —  14°  Pourvois  au  conseil  d'é- 
tat;—  15°  Dispositions  de  service  qui  donneraient  lieu  à  une  dépense  au 
dessus  de  cinq  cents  francs;  —  16°  Oppositions  à  des  défrichemens  ;— 17°  In- 


(r)  Voyez  le  Code  forestier  du  21  mai — 3i  juillet  1827,  et  les  notes  étendues  qui  l'accom- 
pagnent. 1 

(2)  Voyez,  sur  l'administration  forestière,  le  décret  du  i5  septembre  (20  août,  2,  3,  4  et)— . 
29  septembre  1791,  et  les  notes. 
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structions  générales  et  questions  douteuses  sur  l'exécution  des  lois  et  ordon- 
nances. 

8.  Dans  toutes  les  affaires  autres  que  celles  qui  sont  mentionnées  en  l'ar- 
ticle précédent,  le  directeur  général  statuera  ,  saiif  le  recours  des  parties  de- 
vant notre  ministre  des  finances.  —  Le  directeur  général  devra  toutefois 
prendre  l'avis  du  conseil  d'administration  sur  les  destitutions,  révocations 
ou  mises  en  jugement  des  agens  au  dessous  du  grade  de  sous-inspecteur  et 
des  préposés  de  l'administration  forestière,  sur  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses,  ainsi  que  sur  toutes  les  dépenses  au  dessous  de  cinq  cents  francs. 

9.  Un  vérificateur  général  des  arpentages  sera  attaché  à  la  direction  gé- 
nérale des  forêts.  —  Il  sera  nommé  par  notre  ministre  des  finances. 

section  il.  — Du  service  forestier  dans  les  départemens. 

10.  La  division  territoriale  de  la  France  en  conservations  forestières  est 
arrêtée  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance  (1).  — 
Les  conservations  seront  subdivisées  en  inspections  et  sous-inspections ,  dont 
le  nombre  et  les  circonscriptions  seront  fixés  par  notre  ministre  des  finan- 
ces, —  La  direction  générale  déterminera  le  nombre  et  la  résidence  des  gar- 
des généraux,  des  arpenteurs,  des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied ,  ainsi 
que  les  arrondissemens  et  triages  dans  lesquels  ils  devront  exercer  leurs 
fonctions. 

11.  La  direction  générale  a  sous  ses  ordres, —  1°  Des  agens  sous  les 
dénominations  de  conservateurs,  d'inspecteurs,  de  sous  -  inspecteurs  et  de 
gardes  généraux  ; — 2°  Des  arpenteurs, — 3°  Des  gardes  à  cheval  et  des  gardes 
à  pied. 

12.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  des  finances.  —Le  ministre  des  finances  nommera  aux  places 
d'inspecteur  et  de  sous-inspecteur,  sur  la  proposition  du  directeur  général. 
— Le  directeur  général  nommera  à  tous'Ies  autres  emplois. — Les  nominations 
à  tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de  garde  général  seront  toujours  faites 
parmi  les  agens  du  grade  immédiatement  inférieur  qui  auront  au  moins 
deux  ans  d'exercice  dans  ce  grade. 

13.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de  garde  général,  si  préalablement  il  n'a 
fait  partie  de  l'école  forestière,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  s'il  n'a  exercé, 
pendant  deux  ans  au  moins,  les  fonctions  de  garde  à  cheval. 

§  IPr.  — Des  agens  forestiers  (2). 

14.  Chacun  des  agens  dénommés  en  l'article  11,  paragraphe  1er,  fera,  sui- 
vant l'ordre  hiérarchique ,  les  opérations ,  vérifications  et  tournées  qui  lui 
seront  prescrites  en  exécution  du  Code  forestier  et  de  la  présente  ordon- 
nance, surveillera  le  service  des  agens  et  gardes  qui  lui  seront  subordonnés, 
et  leur  transmettra  les  ordres  et  instructions  qu'il  recevra  de  ses  supérieurs. 
Il  pourra  faire  suppléer,  en  cas  d'empêchement,  les  agens  et  gardes  em- 
ployés sous  ses  ordres,  à  la  charge  d'en  rendre  compte,  sans  délai,  à  son 
supérieur  immédiat. 

15.  Les  conservateurs  correspondront  directement  avec  la  direction  gé- 
nérale et  avec  les  autorités  supérieures  des  départemens. — Les  autres  agens 
correspondront  avec  le  chef  de  service  sous  les  ordres  duquel  ils  seront 
placés  immédiatement,  et  lui  rendront  compte  de  leurs  opérations. 

16.  Les  a^ens  forestiers  seront  tenus  d'avoir  des  sommiers  et  registres,  dont 


(1)  Voyez  ce  tableau  à  la  suite  de  la  présente  ordonnance. 

(2)  Voyez  les  art.  3  et  suiv.,  i5o,  et  i83  du  Code  forestier. 
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la  direction  générale  déterminera  le  nombre  et  la  destination,  et  sur  lesquels 
ils  inscriront  régulièrement,  par  ordre  de  date,  les  ordonnances  et  ordres 
de  service  qui  leur  seront  transmis ,  leurs  diverses  opérations ,  leurs  procès- 
verbaux,  et  les  déclarations  qui  leur  seront  remises. — Us  feront  coter  et  pa- 
rapher ces  registres  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  du  lieu  de  leur  résidence, 
et  signeront  chaque  enregistrement,  en  faisant  mention,  en  marge  de  chaque 
pièce  ou  procès-verbal,  de  l'inscription  à  laquelle  elle  aura  donné  lieu  sur 
les  registres,  avec  indication  du  folio. — Les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et 
gardes  généraux  tiendront,  en  outre,  un  registre  spécial  sur  lequel  ils  an- 
noteront sommairement ,  par  ordre  de  réception ,  les  procès-verbaux  qui 
leur  seront  remis  par  les  gardes,  et  indiqueront  en  regard  le  résultat  des 
poursuites  et  la  date  des  jugemens  auxquels  ces  procès-verbaux  auront 
donné  lieu. 

17.  Les  agens  forestiers  seront  responsables  des  titres,  plans  et  autres 
actes  dont  ils  se  trouveront  dépositaires  en  vertu  de  leurs  fonctions.  —  A 
chaque  mutation  d'emploi, il  en  sera  dressé, ainsiquedesregistresetsommiers, 
un  inventaire  en  double,  qui  constituera  le  nouvel  agent  responsable,  en 
opérant  la  décharge  de  son  prédécesseur. 

18.  L'uniforme  des  agens  forestiers  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  — Pour  tous 
les  agens,  habit  et  pantalon  de  drap  vert,  l'habit  boutonné  sur  la  poitrine; 
le  collet  droit;  le  gilet  chamois;  les  boutons  de  métal  blanc,  ayant  un  pour- 
tour de  feuilles  de  chêne  et  portant  au  milieu  les  mots  :  Direction  générale 
des  forets ,  avec  une  fleur  de  lis;  le  chapeau  français  avec  une  ganse  en  ar- 
gent et  un  bouton  pareil  à  ceux  de  l'habit;  une  épée. — La  broderie  sera  en 
argent,  et  le  dessin  en  feuilles  de  chêne.  —  Les  conservateurs  porteront  la 
broderie  au  collet,  aux  paremens  et  au  bas  de  la  taille  de  l'habit,  avec  une 
baguette  unie  sur  les  bords  de  l'habit  et  du  gilet. — Les  inspecteurs  porteront 
la  broderie  au  colh-t  et  aux  paremens.  —  L'habit  des  sous-  inspecteurs  sera 
brodé  au  collet,  avec  une  baguette  unie  aux  paremens.  —  Les  gardes  géné- 
raux auront  deux  rameaux  de  chêne,  de  la  longueur  de  dix  centimètres, 
brodés  de  chaque  côté  du  collet  de  l'habit. 

§  II.  —  Des  arpenteurs. 

19.  Les  arpenteurs  nommés  et  commissionnés  par  le  directeur  général  des 
forêts  feront,  sous  les  ordres  des  agens  forestiers  chefs  de  service,  l'arpen- 
tage des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires,  et  toutes  les  opérations  de 
géométrie  nécessaires  pour  les  délimitations,  aménageraens  ,  partages, 
échanges  et  cantonnemens. 

20.  Leurs  rétributions  pour  l'arpentage  des  coupes  seront  fixées  par  notre 
ministre  des  finances.  —  Pour  les  autres  opérations  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent, et  généralement  pour  toutes  les  opérations  extraordinaires  dont  les 
arpenteurs  pourraient  être  chargés,  leur  salaire  sera  réglé  de  gré  à  gré  entre 
eux  et  la  direction  générale. 

21.  L'uniforme  des  arpenteurs  sera  de  même  forme  et  de  même  couleur 
que  celui  des  agens  forestiers;  mais  le  collet  et  les  paremens  seront  en  ve- 
lours noir,  avec  une  broderie  pareille  à  celle  des  gardes  généraux. 

22.  Les  arpenteurs  forestiers  constateront  les  délits  qu'ils  reconnaîtront 
dans  le  cours  de  leurs  opérations ,  les  déplacemens  de  bornes  et  toute  dégra- 
dation ou  altération  de  limites;  et  ils  remettront  aux  agens  forestiers  les 
procès-verbaux  qu'ils  en  auront  dressés  (1). 


(i)  Voyez  l'art.  160  du  Code  forestier. 
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23.  Les  arpenteurs  seront  tenus  de  représenter,  à  toute  réquisition,  aux 
agens  forestiers  chefs  de  service ,  les  minutes  et  expéditions  des  procès-ver- 
baux, plans  et  actes  quelconques  relatifs  à  leurs  travaux. — En  cas  de  cessa- 
tion de  fonctions 3  les  arpenteurs  ou  leurs  héritiers  remettront  ces  actes  à 
l'agent  forestier  chef  de  service,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

§  III.  —  Des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied. 

24.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  sont  spécialement  chargés  de 
faire  des  visites  journalières  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  de 
dresser  procès-verbal  de  tous  les  délits  ou  contraventions  qui  y  auront  été 
commis  (1). 

25.  Les  gardes  forestiers  résideront  dans  le  voisinage  des  forêts  ou  triages 
confiés  à  leur  surveillance.  Le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par  le  con- 
servateur. 

26.  Les*  gardes  forestiers  tiendront  un  registre  d'ordre  qu'ils  feront  coter 
et  parapher  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement.  —  Ils  y  transcriront  ré- 
gulièrement leurs  procès-verbaux  par  ordre  de  date.  Ils  signeront  cet  enre- 
gistrement ,  et  inscriront  en  marge  de  chaque  procès-verbal  le  folio  du  re- 
gistre où  il  se  trouvera  transcrit.  —  Ils  feront  mention ,  sur  le  même  regis- 
tre et  dans  le  même  ordre,  de  toutes  les  significations  et  citations  dont  ils 
auront  été  chargés.  —  Ils  y  feront  également  mention  des  chablis  et  des  bois 
de  délit  qu'ils  auront  reconnus,  et  en  donneront  avis,  sans  délai,  à  leur  su- 
périeur immédiat.  —  A  chaque  mutation  ,  les  gardes  seront  tenus  de  remet- 
tre ce  registre  a  celui  qui  leur  succédera. 

27.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  adresseront  leurs  rapports  à 
leur  chef  immédiat ,  et  lui  remettront  leurs  procès-verbaux  revêtus  de  tou- 
tes les  formalités  prescrites. 

28.  Indépendamment  des  fonctions  communes  aux  gardes  à  cheval  et  aux 
gardes  à  pied  ,  le  directeur  général  pourra  attribuer  aux  gardes  à  cheval  des 
fonctions  de  surveillance  immédiate  sur  les  gardes  à  pied. 

29.  L'uniforme  des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied  sera  l'habit ,  le 
pantalon  et  le  gilet  de  drap  vert.  —  L'habit  des  gardes  à  cheval  aura  sur  le 
collet  une  broderie  semblable  à  celle  qui  sera  déterminée  ci-après  pour  les 
élèves  de  l'école  royale  forestière.  —  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied 
porteront  une  bandoulière  chamois  avec  bandes  de  drap  vert,  etau  milieu  une 
plaque  de  métal  blanc  portant  ces  mots  :  Forets  royales,  avec  une  fleur  de  lis. 

30.  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter  un  fusil  simple  pour  leur  défense  , 
lorsqu'ils  font  leurs  tournées  et  visites  dans  les  forêts. 

§  IV.  —  Dispositions  communes  aux  agens  et  préposés. 

31.  Il  est  interdit  aux  agens  et  gardes,  sous  peine  de  révocation,  de  faire  le 
commerce  de  bois,  d'exercer  aucune  industrie  où  le  bois  sera  employé  comme 
matière  principale ,  de  tenir  auberge  ou  de  vendre  des  boissons  en  détail. 

32.  Nul  ne  pourra  exercer  un  emploi  forestier  dans  l'étendue  de  la  con- 
servation où  il  fera  ses  approvisionnemens  de  bois  comme  propriétaire  ou 
fermier  de  forges ,  fourneaux,  verreries  et  autres  usines  à  feu,  ou  de  scieries 
et  autres  établissemens  destinés  au  travail  des  bois. 

33.  Les  agens  forestiers  ne  pourront  avoir  sous  leurs  ordres  leurs 
parens  ou  alliés  en  ligne  directe,  ni  leurs  frères  ou  beaux-frères,  oncles  ou 
neveux. 


(i)  Voyez  l'art,  6  du  Code  forestier. 
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34.  Les  agens  et  les  gardes  forestiers ,  ainsi  que  les  arpenteurs,  seront 
toujours  revêtus  de  leur  uniforme  ou  des  marques  distinctives  de  leur  grade 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

35.  Les  agens  et  gardes  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  rien  exiger  ni 
recevoir  des  communes,  des  établissemens  publics  et  des  particuliers,  pour 
les  opérations  qu'ils  auront  faites  à  raison  de  leurs  fonctions. 

36.  Le  marteau  royal  uniforme  ,  destiné  aux  opérations  de  balivage  et  de 
martelage,  aura  pour  empreinte  une  fleur  de  lis  avec  le  numéro  de  la  con- 
servation. —  Il  sera  déposé  chez  l'agent  chef  de  service  de  chaque  inspection, 
et  renfermé  dans  un  étui  fermant  à  deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les 
mains  de  cet  agent,  et  l'autre  entre  les  mains  de  l'agent  immédiatement  in- 
férieur. —  L'agent  dépositaire  de  ce  marteau  est  chargé  d'en  entretenir  l'é- 
tui et  la  monture  en  bon  état ,  et  demeure  responsable  de  son  dépôt  dans 
l'étui  et  de  la  remise  de  la  seconde  clef  à  l'agent  à  qui  elle  doit  être  confiée. 

La  direction  générale  déterminera,  sous  l'approbation  de  notre  ministre 

des  finances ,  les  mesures  propres  à  prévenir  les  abus  clans  l'emploi  de  ce 
marteau. 

37.  Les  agens  forestiers ,  les  arpenteurs  et  les  gardes  seront  pourvus  cha- 
cun d'un  marteau  particulier  dont  la  direction  générale  déterminera  ,  sous 
l'approbation  de  notre  ministre  des  finances ,  la  forme,  l'empreinte  et  l'em- 
ploi, et  dont  chacun  d'eux  sera  chargé  de  déposer  l'empreinte  au  greffe  des 
cours  et  tribunaux,  conformément  à  l'article  7  du  Code  forestier  (1). 

38.  Les  agens  et  préposés  ne  pourront  être  destitués  que  par  l'autorité 
même  à  qui  appartient  le  droit  de  les  nommer. —  Toutefois,  le  directeur  gé- 
néral pourra  ,  dans  les  cas  d'urgence  ,  suspendre  de  leurs  fonctions  et  rem- 
placer provisoirement  les  agens  qui  ne  sont  pas  nommés  par  lui  ;  mais  il 
devra  en  rendre  compte  immédiatement  à  notre  ministre  des  finances.  — 
Les  conservateurs  pourront,  dans  le  même  cas,  suspendre  provisoirement 
de  leurs  fonctions  les  gardes  généraux  et  les  préposés  sous  leurs  ordres  , 
mais  à  charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  directeur  général. 

39.  Le  directeur  général,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'administra- 
tion ,  pourra  dénoncer  aux  tribunaux  les  gardes  généraux  et  les  préposés  fo- 
restiers, ou  autoriser  leur  mise  en  jugement,  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions.  —  Notre  ministre  des  finances  pourra  de  même  dénoncer  aux 
tribunaux  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  forêts ,  ou  autoriser  leur 
mise  en  jugement.  —  Les  conservateurs  ne  pourront  être  poursuivis  de- 
vant Jes  tribunaux  qu'en  vertu  d'autorisation  accordée  par  nous  en  conseil 
d'état  (2). 

section  in.  —  Des  écoles  forestières. 

40.  Il  y  aura  ,  sous  la  surveillance  de  notre  directeur  général  des  forêts, 
—  1°  Une  école  royale  destinée  à  former  des  sujets  pour  les  emplois  d'agent 
forestier;  —  2°  Des  écoles  secondaires  pour  l'instruction  d'élèves  gardes. 

§  1er. — École  royale  (3). 

41.  L'enseignement  dans  l'école  royale  aura  pour  objet  :  —L'histoire  na- 
turelle dans  ses  rapports  avec  les  forêts  ;  —  Les  mathématiques  appliquées 
à  la  mesure  des  solides  et  à  la  levée  des  plans;  —  La  législation  et  la  juris- 

(i)  Voyez  l'art.  7  du  Code  forestier. 

(2)  Voyez  les  art.  6,  18,  19,  21,  29  et  186  du  même  code. 

(3)  L'ordonnance  du  Ier — 13  décembre  1824  avait  établi  cette  école  à  Nancy,  et  statué  sur 
son  organisation.  Cette  ordonnance  nous  paraît  remplacée  par  les  dispositions  qui  suivent. 

Voyez  l'ordonnance  de  1824,  et  la  note. 

15. 
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prudence,  tant  administratives  que  judiciaires,  en  matière  forestière;  — 
L'économie  forestière,  en  ce  qui  concerne  spécialement  ia  culture, 
l'aménagement  et  l'exploitation  des  forêts ,  et  l'éducation  des  arbres 
propres  aux  constructions  civiles  et  navales  ;  —  Le  dessin;  — La  langue  al- 
lemande. 

42.  Notre  ministre  des  finances  nommera ,  pour  être  attachés  à  l'école 
royale  forestière,  trois  professeurs;  savoir  :  —  Un  professeur  d'histoire  na- 
turelle,— Un  professeur  de  mathématiques, —  Un  professeur  d'économie  fo- 
restière, de  législation  et  de  jurisprudence.  —  Les  cours  seront  de  deux 
années.  Ils  commenceront  le  1er  novembre  de  chaque  année,  et  se  termine- 
ront au  1er  septembre  suivant.  —  L'un  des  trois  professeurs  remplira  les 
fonctions  de  directeur  de  l'école. — Un  maître  de  dessin  et  un  maître  d'alle- 
mand seront  attachés  à  l'école  royale. 

43.  L'école  royale  forestière  sera  établie  à  Nancy. —  Il  sera  affecté  à  cette 
école,  —  1°  Une  maison  pour  servir  aux  cours  des  professeurs,  à  l'établisse- 
ment d'une  bibliothèque  et  d'un  cabinet  d'histoire  naturelle,  et  au  logement 
du  directeur;  —  2°  Un  terrain  pour  les  pépinières  et  cultures  forestières 
nécessaires  à  l'instruction  des  élèves. 

44.  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à  vingt-quatre.  —  Les  aspirans  seront 
examinés,  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens.  par  les  examinateurs  des 
écoles  royales  militaires,  dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes  lieux.  Pour 
être  admis  au  concours  à  une  place  d'élève,  chaque  aspirant  devra  adresser 
au  directeur  général  des  forêts,  —1°  Son  acte  de  naissance,  constatant  qu'à 
l'époque  du  1er  novembre  l'aspirant  aura  dix-neuf  ans  accomplis  et  n'aura 
pas  plus  de  vingt-deux  ans  ; — 2°  Un  certificat  signé  d'un  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  et  dûment  légalisé,  attestant  que  l'aspirant  est  d'une  bonne 
constitution,  et  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole;  —  3°  Un 
certificat  en  forme,  constatant  qu'il  a  terminé  son  cours  d'humanités;  — 
4°  La  preuve  qu'il  possède  un  revenu  annuel  de  douze  cents  francs,  ou,  à 
défaut,  une  obligation  par  laquelle  ses  parens  s'engagent  à  lui  fournir  une 
pension  de  pareille  somme  pendant  son  séjour  à  l'école  forestière,  et  une 
pension  de  quatre  cents  francs  depuis  le  moment  où  il  sortira  de  l'école 
jusqu'à  l'époque  où  il  sera  employé  comme  garde  général  en  activité. 

43.  Les  candidats  seront  examinés  sur  les  objets  ci-après;  savoir:  — 
1°  L'arithmétique  complète  et  l'exposition  du  nouveau  système  métrique; — 
2°  La  géométrie  élémentaire  et  le  dessin  ;  —  3°  La  langue  française.  — 
4°  Ils  traduiront,  sous  les  yeux  de  l'examinateur,  un  morceau  d'un  des  au- 
teurs latins,  poète  ou  prosateur,  qu'on  explique  en  rhétorique. —  Les  candi- 
dats ne  seront  examinés  que  sur  les  objets  indiqués  par  le  programme; 
mais  on  aura  égard  aux  connaissances  plus  étendues  qu'ils  pourront  pos- 
séder, surtout  en  algèbre,  en  trigonométrie,  en  physique  et  en  chimie. 

46.  Les  élèves  seront  nommés  par  notre  ministre  des  finances,  selon  le 
rang  d'instruction  et  de  capacité  qui  aura  été  assigné  aux  aspirans  d'après  le 
résultat  des  examens.  Ils  auront,  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'école, 
le  rang  de  garde  à  cheval. 

47.  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Habit  et  pantalon  de  drap 
vert;  boutons  de  métal  blanc,  portant  les  mots  :  Ecole  royale  forestière  ; 
l'habit  boutonné  sur  la  poitrine;  deux  légers  rameaux  de  chêne,  de 
la  longueur  de  cinq  centimètres,  et  un  gland,  brodés  en  argent,  de 
chaque  côté  du  collet  ;  le  gilet  blanc  ;  le  chapeau  français  avec  ganse 
en  argent. 

48.  Les  élèves  feront  ,  chaque  année,  dans  les  forêts ,  aux  époques 
qui  seront  indiquées  r»ar  le  directeur  général,  et  sous  la  conduite  du  pro- 
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esseur  qu'il  aura  désigné,  des  excursions  qui  auront  pour  but  la  dé- 
monstration et  l'application  sur  le  terrain  des  principes  qui  leur  auront 
été  enseignés. 

49.  A  la  fin  de  chaque  année ,  un  jury  composé  des  trois  professeurs,  et 
présidé  par  le  directeur  général  ou  par  l'administrateur  qu'il  aura  délégué, 
procéderai  l'examen  des  élèves  qui  auront  complété  leurs  deux  années 
d'étude. 

50.  Les  élèves  qui  auront  satisfait  à  l'examen  de  sortie,  auront  le  rang  de 
garde  général,  et  obtiendront,  dès  qu'ils  auront  l'âge  requis,  ou  qu'il  leur 
aura  été  accordé  par  nous  des  dispenses  d'âge,  les  premiers  emplois  vacans 
dans  ce  grade. — Toutefois,  la  moitié  de  ces  emplois  demeurera  expressément 
réservée  pour  l'avancement  des  gardes  à  cheval  en  activité. 

51.  Si  les  élèves,  après  avoir  terminé  leurs  cours  et  fait  preuve  des  con- 
naissances requises,  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ni  obtenu  de 
nous  des  dispenses  d'âge,  ou  s'il  n'existe  point  d'emplois  de  garde  général 
vacans,  ils  jouiront  du  traitement  de  garde  à  cheval ,  et  seront  provisoire- 
ment employés,  soit  près  de  la  direction  générale  à  Paris,  soit  près  des 
conservateurs  ou  des  inspecteurs  dans  les  arrondissemens  les  plus  impor- 
tans.  —  Dès  qu'ils  auront  satisfait  à  la  condition  d'âge  et  que  des  vacances 
auront  lieu,  les  premiers  emplois  de  garde  général  leur  seront  acquis 
par  préférence  aux  autres  élèves  qui  auraient  postérieurement  terminé 
leurs  cours.  * 

52.  Ceux  qui,  après  les  deux  années  d'études  révolues,  n'auront  point 
fait  preuve,  devant  le  jury  d'examen ,  de  l'instruction  nécessaire  pour 
exercer  des  fonctions  actives,  seront  admis  à  suivre  les  cours  pendant  une 
troisième  année;  mais,  si  après  cette  troisième  année  ils  sont  encore  recon- 
nus incapables  ,  ils  cesseront  de  (aire  partie  de  l'école  et  de  l'administra- 
tion forestière.  — Quant  à  ceux  qui,  d'après  les  comptes  périodiques  ren- 
dus au  directeur  général  des  forets  par  le  directeur  de  l'école,  ne  suivront 
pas  exactement  les  cours,  ou  dont  la  conduite  aura  donné  lieu  à  des  plain- 
tes graves,  il  en  sera  référé  à  notre  ministre  des  finances,  qui  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  leur  radiation  du  tableau  des  élèves. 

53.  Notre  ministre  des  finances  fixera  par  un  règlement  spécial  la  divi- 
sion des  cours,  le  classement  des  élèves,  l'ordre  et  les  heures  des  leçons,  la 
police  de  l'école  et  les  attributions  du  directeur. 

§  II.  —  Écoles  secondaires. 

54.  Il  sera  établi  des  écoles  secondaires  dans  les  régions  de  la  France  les 
plus  boisées. — Elles  seront  destinées  à  former  des  sujets  pour  les  emplois  de 
garde. — La  durée  des  cours  sera  de  deux  ans. 

55.  L'enseignement  dans  les  écoles  secondaires  aura  pour  objet:  —  1°  L'é- 
criture ,  la  grammaire  et  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique;  — 
2°  La  connaissance  des  arbres  forestiers  et  de  leurs  qualités  et  usages,  et  spé- 
cialement celle  des  arbres  propres  aux  constructions  civiles  et  navales;  — 
3°  Les  semis  et  plantations; — 4°  Les  principes  sur  les  aménagemens,les  esti- 
mations et  les  exploitations  ; — 5°  La  connaissance  des  dispositions  législatives 
et  réglementaires  qui  concernent  les  fonctions  des  gardes,  la  rédaction  des 
procès-verbaux  et  les  formalités  dont  ils  doivent  être  revêtus;  les  citations  ; 
la  tenue  d'un  livre-journal  et  l'exercice  des  droits  d'usage. 

56.  Nous  déterminerons  par  une  ordonnance  spéciale  les  lieux  où  les  écoles 
secondaires  seront  établies ,  le  nombre  des  élèves,  les  conditions  d'admissibi- 
hté,  et  les  moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'enseignement  des  élèves 
de  ces  écoles. 
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TITRE  II.  —  Des  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  l'état. 
section  ire. — De  la  délimitation  et  du  bornage  (i). 

57.  Toutes  demandes  en  délimitation  et  bornage  entre  les  forêts  de  l'état 
et  les  propriétés  riveraines  seront  adressées  au  préfet  du  département. 

58.  Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimitations  partielles,  il  sera  pro- 
cédé dans  les  formes  ordinaires.  — Dans  le  cas  où,  les  parties  étant  d'accord 
pour  opérer  la  délimitation  et  le  bornage,  il  y  aurait  lieu  à  nommer  des 
experts,  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  conservateur  des  forêts  et  du 
directeur  des  domaines,  nommera  un  agent  forestier  pour  opérer  comme 
expert  dans  l'intérêt  de  l'état. 

59.  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  10  du  code  il  s'agira  d'effectuer  la  dé- 
limitation générale  d'une  forêt,  le  préfet  nommera,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  précédent,  les  agens  forestiers  et  les  arpenteurs  qui  devront 
procéder  dans  l'intérêt  de  l'état ,  et  indiquera  le  jour  fixé  pour  le  commen- 
cement des  opérations  et  le  point  de  départ. 

60.  Les  maires  des  communes  où  devra  être  affiché  l'arrêté  destiné  à  an- 
noncer les  opérations  relatives  à  la  délimitation  générale ,  seront  tenus  d'a- 
dresser au  préfet  des  certificats  constatant  que  cet  arrêté  a  été  publié  et  af- 
fiché dans  ces  communes. 

61.  Le  procès-verbal  de  délimitation  sera  rédigé  par  les  experts  suivant 
l'ordre  dans  lequel  l'opération  aura  été  faite.  Il  sera  divisé  en  autant  d'arti- 
cles qu'il  y  aura  de  propriétaires  riverains ,  et  chacun  de  ces  articles  sera 
clos  séparément  et  signé  par  les  parties  intéressées. — Si  les  propriétaires  ri- 
verains ne  peuvent  pas  signer  ou  refusent  de  le  faire,  si  même  ils  ne  se^pré- 
sentent  ni  en  personne  ni  par  un  fondé  de  pouvoirs ,  il  en  sera  fait  mention. 
— En  cas  de  difficultés  sur  la  fixation  des  limites,  les  réquisitions,  dires  et 
observations  contradictoires  seront  consignés  au  procès-verbal.  —  Toutes  les 
fois  que ,  par  un  motif  quelconque,  les  lignes  de  pourtour  d'une  forêt,  telles 
qu'elles  existent  actuellement,  devront  être  rectifiées  de  manière  à  déter- 
miner l'abandon  d'une  portion  du  sol  forestier,  le  procès-verbal  devra 
énoncer  les  motifs  de  cette  rectification,  quand  même  il  n'y  aurait  à  ce  sujet 
aucune  contestation  entre  les  experts. 

62.  Dans  le  délai  fixé  par  l'article  11  du  Code  forestier,  notre  ministre  des 
finances  nous  rendra  compte  des  motifs  qui  pourront  déterminer  l'approba- 
tion ou  le  refus  d'homologation  du  procès-verbal  de  délimitation,  et  il  y  sera 
statué  par  nous  sur  son  rapport  (2). — A  cet  effet,,  aussitôt  que  ce  procès-verbal 
aura  été  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  le  préfet  en  fera  faire  une 
copie  entière ,  qu'il  adressera  sans  délai  à  notre  ministre  des  finances. 

63.  Les  intéressés  pourront  requérir  des  extraits  dûment  certifiés  du 
procès-verbal  de  délimitation,  en  ce  qui  concernera  leurs  propriétés. — Les 
frais  d'expédition  de  ces  extraits  seront  à  la  charge  des  requérans,  et  réglés 
à  raison  de  soixante -quinze  centimes  par  rôle  d'écriture,  conformément  à 
l'article  37  de  la  loi  du  25  juin  1794  (7  messidor  an  2)  (3). 

64.  Les  réclamations  que  les  propriétaires  pourront  former,  soit  pendant 
les  opérations,  soit  dans  le  délai  d'un  an,  devront  être  adressées  au  préfet  du 
département ,  qui  les  communiquera  au  conservateur  des  forêts  et  au  direc- 
teur des  domaines  pour  avoir  leurs  observations. 

65.  Les  maires  justifieront,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  60,  de  la 
publication  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour  faire  connaître  notre  résolu- 

(i)  Voyez  les  art.  8  et  9  du  Code  forestier. 
£_  (2  et  3)  Voyez  l'art.  1 1  du  même  code. 
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tion  relativement  au  procès-verbal  de  délimitation.  Il  en  sera  de  même  pour 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  appellera  les  riverains  au  bornage ,  conformé- 
ment à  l'article  12  du  Code  forestier. 

66.  Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  seront  établis  par  articles  séparés 
pour  chaque  propriétaire  riverain,  et  supportés  en  commun  entre  l'admi- 
nistration et  lui. — L'état  en  sera  dressé  par  le  conservateur  des  forêts  et  visé 
par  le  préfet.  Il  sera  remis  au  receveur  des  domaines,  qui  poursuivra  par 
voie  de  contrainte  le  paiement  des  sommes  à  la  charge  des  riverains ,  sauf 
l'opposition  sur  laquelle  il  sera  statué  par  les  tribunaux  conformément  aux 
lois. 

section  il.  —  Des  aménagemens  (i). 

67.  Il  sera  procédé  à  l'aménagement  des  forêts  dont  les  coupes  ne  sont 
pas  fixées  régulièrement  ou  conformément  à  la  nature  du  sol  et  des  essences. 
— Notre  ministre  des  finances  nous  présentera,  au  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  l'état  des  aménagemens  effectués  durant  l'année  révolue. 

68.  Les  aménagemens  seront  réglés  principalement  dans  l'intérêt  des  pro- 
duits en  matière  et  de  l'éducation  des  futaies. — En  conséquence  ,  l'adminis- 
tration recherchera  les  forêts  et  parties  de  forêt  qui  pourront  être  réservées 
pour  croître  en  futaie,  et  elle  en  proposera  l'aménagement,  en  indiquant 
celle  où  le  mode  d'exploitation  par  éclaircie  pourrait  être  le  plus  avanta- 
geusement employé. 

69.  Dans  toutes  les  forêts  qui  seront  aménagées  à  l'avenir,  l'âge  de  la 
coupe  des  taillis  sera  fixé  à  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  il  n'y  aura  d'excep- 
tion à  cette  règle  que  pour  les  forêts  dont  les  essences  dominantes  seront  le 
châtaignier  et  les  bois  blancs ,  ou  qui  seront  situés  sur  des  terrains  de  la 
dernière  qualité. 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  taillis,  il  sera  réservé  cinquante  baliveaux 
de  l'âge  de  la  coupe  par  hectare.  En  cas  d'impossibilité  ,  les  causes  en  se- 
ront énoncées  aux  procès-verbaux  de  balivage  et  de  martelage.  —  Les  bali- 
veaux modernes  et  anciens  ne  pourront  être  abattus  qu'autant  qu'ils 
seront  dépérissans  ou  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  nouvelle  révo- 
lution. 

71.  Seront  considérées  comme  coupes  extraordinaires,  etne  pourront  en 
conséquence  être  effectuées  qu'en  vertu  de  nos  ordonnances  spéciales, 
celles  qui  intervertiraient  l'ordre  établi  par  l'aménagement  ou  par  l'usage 
observé  dans  les  forêts  dont  l'aménagement  n'aurait  pu  encore  être  réglé, 
toutes  les  coupes  par  anticipation,  et  celles  des  bois  ou  portions  de  bois  mis 
en  réserve  pour  croître  en  futaie  et  dont  le  terme  d'exploitation  n'aurait 
pas  été  fixé  par  l'ordonnance  d'aménagement  (2). 

72.  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux  où  les  coupes  se  feront  en  jardinant, 
l'ordonnance  d'aménagement  déterminera  l'âge  ou  la  grosseur  que  les  ar- 
bres devront  atteindre  avant  que  la  coupe  puisse  en  être  ordonnée. 

section   m.  —  Des   assiettes,  arpentages,   balivages,   martelages  et  adjudications  des 

coupes  (3). 

73.  Chaque  année,  les  conservateurs  adresseront  au  directeur  général  les 
états  des  coupes  ordinaires  à  asseoir,  conformément  aux  aménagemens,  ou 
selon  les  usages  actuellement  observés  dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  encore 
aménagées. — Ces  états  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  des 

(i)  Voyez  l'art.  i5  du  Code  forestier. 

(a)  Voyez  l'art.  16  du  même  code. 

(3)  Voyez  les  art,  17  etsuiv.  du  même  code. 
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finances.  —  Les  conservateurs  adresseront  pareillement  au  directeur  gé- 
néral, pour  chaque  coupe  extraordinaire  à  autoriser  par  nos  ordonnances, 
un  procès-verbal  qui  énoncera  les  motifs  de  la  coupe  proposée,  l'état,  l'âge, 
la  consistance  et  la  nature  des  bois  qui  la  composeront,  le  nombre  d'arbres 
de  réserve  qu'elle  comportera ,  et  les  travaux  à  exécuter  dans  l'intérêt  du 
sol  forestier. 

74.  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  auront  été  autorisées, 
les  conservateurs  désigneront  ou  feront  désigner  par  les  agens  forestiers  les 
arbres  d'assiette,  et  feront  procéder  aux  arpentages. 

75.  Les  arpenteurs  ne  pourront ,  sous  peine  de  révocation  et  sans  préju- 
dice de  toutes  poursuites  en  dommages-intérêts ,  donner  aux  laies  et  tran- 
chées qu'ils  ouvriront  pour  le  mesurage  des  coupes  plus  d'un  mètre  de  lar- 
geur. —  Les  bois  qui  en  proviendront  feront  partie  de  l'adjudication  de  cha- 
que coupe ,  ou  seront  vendus  suivant  la  forme  des  menus  marchés. 

76.  Les  coupes  seront  délimitées  par  des  pieds  corniers  et  parois  ;  lors- 
qu'il ne  se  trouvera  pas  d'arbres  sur  les  angles  pour  servir  de  pieds  cor- 
niers, les  arpenteurs  y  suppléeront  par  des  piquets,  et  emprunteront  au 
dehors  ou  au  dedans  de  la  coupe  les  arbres  les  plus  apparens  et  les  plus 
propres  à  servir  de  témoins.  —  L'arpenteur  sera  tenu  de  faire  usage  au 
moins  de  l'un  des  pieds  corniers  de  la  précédente  vente.  —  Tous  les  arbres 
de  limites  seront  marqués  au  pied ,  et  le  plus  près  de  terre  qu'il  sera  pos- 
sible, du  marteau  de  l'arpenteur,  savoir  :  les  pieds  corniers  sur  deux  faces, 
l'une  dans  la  direction  de  la  ligne  qui  sera  à  droite ,  et  l'autre  dans  celle 
de  la  ligne  qui  sera  à  gauche;  et  les  parois  sur  une  seule  face,  du  côté  et  en 
regard  de  la  coupe.  — L'arpenteur  fera,  au  dessus  de  chaque  empreinte  de 
son  marteau ,  dans  la  même  direction,  et  à  la  hauteur  d'un  mètre ,  une  en- 
taille destinée  à  recevoir  l'empreinte  du  marteau  royal. 

77.  Les  arpenteurs  dresseront  des  plans  et  procès-verbaux  d'arpentage  des 
coupes  qu'ils  auront  mesurées,  et  ils  y  indiqueront  toutes  les  circonstances 
nécessaires  pour  servir  à  la  reconnaissance  des  limites  de  ces  coupes  lors  du 
récolement.  —  Ils  en  enverront  immédiatement  deux  expéditions  à  l'in- 
specteur ou  à  l'agent  qui  en  remplira  les  fonctions  dans  l'arrondissement. 

78.  Il  sera  procédé  à  chaque  opération  de  balivage  et  de  martelage  par 
deux  agens  au  moins;  le  garde  du  triage  devra  y  assister ,  et  il  sera  fait  au 
procès-verbal  mention  de  sa  présence. 

79.  Les  pieds  corniers,  les  parois  et  les  arbres  à  réserver  dans  les  coupes , 
seront  marqués  du  marteau  royal,  savoir  :  les  arbres  de  limites  ,  à  la  hau- 
teur d'un  mètre,  et  les  arbres  anciens,  les  modernes  et  les  baliveaux  de 
l'âge  du  taillis  ,  à  la  hauteur  et  de  la  manière  qui  seront  déterminées  par  les 
instructions  de  l'administration. — Les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis  pourront 
être  désignés  par  un  simple  griffage  ou  toute  autre  marque  autorisée  par  l'ad- 
ministration, lorsque  ces  arbres  seront  trop  faibles  pour  recevoir  l'empreinte 
du  marteau  royal. — 11  sera  fait  mention,  dans  les  affiches  et  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  du  mode  de  martelage  ou  de  désignation  des  arbres  de 
réserve.  ,. 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent  en  jardinant  ou  par  pieds  d'arbre , 
le  marteau  royal  sera  appliqué  aux  arbres  à  abattre,  et  la  marque  sera  faite 
au  corps  et  à  la  racine. 

81.  Les  procès-verbaux  de  balivage  et  de  martelage  indiqueront  le  nom- 
bre et  les  espèces  d'arbres  qui  auront  été  marqués  en  réserve,  avec  dis- 
tinction en  baliveaux  de  l'âge,  modernes  et  anciens,  pieds  corniers  et  pa- 
rois. —  Ces  procès-verbaux  ,  revêtus  de  la  signature  de  tous  les  agens  qui 
auront  concouru  à  l'opération,  seront  adressés,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
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au  conservateur.  —L'estimation  des  coupes  sera  faite  par  un  procès-verbal 
séparé,  qui  sera  adressé  au  conservateur  dans  le  même  délai. 

82.  Les  conditions  générales  des  adjudications  seront  établies  par  un  ca- 
hier des  charges  délibéré  chaque  année  par  la  direction  générale  des  forêts, 
et  approuvé  par  notre  ministre  des  finances.  —  Les  clauses  particulières  se- 
ront arrêtées  par  les  conservateurs. — Les  clauses  et  conditions,  tant  généra- 
les que  particulières,  seront  toutes  de  rigueur,  et  ne  pourront  jamais  être 
réputées  comminatoires. 

83.  Quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'adjudication  ,  l'agent  fores- 
tier chef  de  service  fera  déposer  au  secrétariat  de  l'autorité  administrative 
qui  devra  présider  à  la  vente,  —  1*  Les  procès-verbaux  d'arpentage,  de  ba- 
livage et  de  martelage  des  coupes  ;  —  2°  Une  expédition  du  cahier  des  charges 
générales  et  des  clauses  particulières  et  locales.  —  Le  fonctionnaire  qui  de- 
vra présider  à  la  vente  apposera  son  visa  au  bas  de  ces  pièces  pour  en  consta- 
ter le  dépôt. 

84.  Les  affiches  indiqueront  le  lieu  ,  le  jour  et  l'heure  où  il  sera  procédé 
aux  ventes;  les  fonctionnaires  qui  devront  les  présider;  la  situation,  la  na- 
ture et  la  contenance  des  coupes,  et  le  nombre,  la  classe  et  l'essence  des 
arbres  marqués  en  réserve.  —  Elles  seront  rédigées  par  l'agent  supérieur  de 
l'arrondissement  forestier,  approuvées  par  le  conservateur,  et  apposées, 
sous  l'autorisation  du  préfet,  à  la  diligence  de  l'agent  forestier,  lequel  sera 
tenu  de  rapporter  les  certiticats  d'apposition  que  les  maires  délivreront  aux 
gardes  ou  autres  qui  les  auront  placardées.  —  Les  préfets  et  sous-préfets 
emploieront  au  surplus  les  autres  moyens  de  publication  qui  seront  à  leur 
disposition.  —  Il  sera  fait  mention,  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication  , 
des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  donner  aux  ventes  toute  la  publicité 
possible. 

85.  Il  sera  fait ,  dans  les  affiches  et  dans  les  actes  de  vente  des  coupes 
extraordinaires  ,  mention  des  ordonnances  spéciales  qui  les  auront  au- 
torisées. 

86.  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  auront 
lieu  par-devant  les  préfets  et  sous-pré  Pets,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. — Toutefois,  les  préfets,  sur  la  proposition  des  conservateurs,  pour- 
ront permettre  que  les  coupes  dont  l'évaluation  n'excédera  pas  cinq  cents 
francs  soient  adjugées  au  chef-lieu  d'une  des  communes  voisines  des  bois  et 
sous  la  présidence  du  maire.— Les  adjudications  se  feront,  dans  tous  les  cas, 
en  présence  des  agens  forestiers  et  des  receveurs  chargés  du  recouvrement 
des  produits  (1). 

87.  Les  adjudications  se  feront  aux  enchères  et  à  l'extinction  des  feux. — 
Avant  l'ouverture  des  enchères,  le  conservateur  ou  l'agent  forestier  qui  le 
remplacera  pour  l'adjudication,  fera  connaître  au  fonctionnaire  qui  prési- 
dera la  vente  le  montant  de  l'estimation  des  coupes  ,  et  les  feux  ne  seront 
allumés  que  lorsque  les  offres  seront  égales  à  l'estimation.  — Si  cependant 
les  offres  se  rapprochaient  de  l'estimation,  les  feux  pourraient  être  allumés 
sur  la  proposition  de  l'agent  forestier. 

88.  Quant  aux  bois  à  couper  par  éclaircie ,  le  directeur  général  pourra 
ordonner  qu'ils  soient  exploités  et  façonnés  pour  le  compte  de  l'état,  et  l'en- 

d)  Voyez  l'ordonnance  du  20  mai — 22  juin  1837,  modificative  du  présent  article. 

Les  commissaires-priseurs,  non  plus  que  les  notaires,  n'ont  qualité  pour  procédera  la  vente  aux 
enchères  des  bois  façonnés  provenant  d'abattages  et  d'élagages  dans  les  forets  du  domaine  de  la 
couronne  :  de  telles  ventes  ne  peuvent  avoir  lieu  que  devant  les  préfets,  les  sous-préfets  ou  maires, 
en  présence  des  agens  forestiers.  Paris,  28  juin  i833,  Sir.,  XXXIII,  2,  38^. 
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treprisc  en  sera  adjugée  au  rabais.—  Les  bois  façonnés  seront  vendus  par 
lots  dans  la  forme  ordinaire  des  adjudications  aux  enchères  ,  et  à  la  charge 
par  ceux  qui  s'en  rendront  adjudicataires  de  payer  le  prix  de  l'abattage  et 
de  la  façon  desdits  bois. 

89.  Lorsque,  faute  d'offres  suffisantes,  les  adjudications  n'auront  pu  avoir 
lieu,  elles  seront  remises  ,  séance  tenante  ,  au  jour  qui  sera  indiqué  par  le 
président ,  sur  la  proposition  de  l'agent  forestier.  —  Le  directeur  général 
pourra  ,  au  surplus,  autoriser  le  renvoi  de  l'adjudication  à  l'année  suivante, 
et  même  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  et  avec  l'approbation  de  notre  ministre  des 
finances,  que  l'exploitation  des  coupes  pour  le  compte  de  l'état  et  la  vente 
des  bois  soient  effectuées  delà  manière  qui  est  autorisée  par  l'article  précé- 
dent pour  les  exploitations  par  éclaircie. 

90.  Les  frais  à  payer  comptant  par  les  adjudicataires  seront  réglés  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  conservateur,  et  l'état  en  sera  affiché  dans  le 
lieu  des  séances,  avant  l'ouverture  et  pendant  toute  la  durée  de  la  séance 
d'adjudication. 

9i.  Les  procès-verbaux  des  adjudications  seront  signés"  sur-le-champ  par 
tous  les  fonctionnaires  présens  et  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs; et  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers,  ou  s'ils  ne  veulent  ou  ne 
peuvent  signer ,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

section  iv. — Des  exploitations  (i). 

92.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré  par  l'agent  forestier  local  chef  de 
service,  aussitôt  que  l'adjudicataire  lui  aura  présenté  les  pièces  justificatives 
exigées  à  cet  effet  par  le  cahier  des  charges. 

93.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  pour  tout  délai ,  et  avant  que 
le  permis  d'exploiter  soit  délivré,  l'adjudicataire  pourra  exiger  qu'il  soit 
procédé,  contradictoirement  avec  lui  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  au  souche- 
tage  (2)  et  à  la  reconnaissance  des  délits  qui  auraient  été  commis  dans  la 
venle  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée.  —  Cette  opération  sera  exécutée  dans  l'in- 
térêt de  l'état  et  sans  frais  par  un  agent  forestier  accompagné  du  garde  du 
triage.  —  Le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  constatera  le  nombre  des 
souches  qui  auront  été  trouvées,  leur  essence  et  leur  grosseur.  Il  sera  signé 
par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  ainsi  que  par  l'agent  et  le 
garde  forestier  présent.  —  Les  souches  seront  marquées  du  marteau  de  l'a- 
gent forestier. 

94.  Le  facteur  ou  garde-vente  de  l'adjudicataire  tiendra  un  registre  sur 
papier  timbré,  coté  et  paraphé  par  l'agent  forestier;  il  y  inscrira  ,  jour  par 
jour  et  sans  lacune,  la  mesure  et  la  quantité  des  bois  qu'il  aura  débités  et 
vendus,  ainsi  que  les  noms  des  personnes  auxquelles  il  les  aura  livrés. 

95.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dans  lesquelles  il  y  aura  des  arbres  à 
abattre,  sera  tenu  d'avoir  un  marteau  dont  la  forme  sera  déterminée  par 
l'administration,  et  d'en  marquer  les  arbres  et  bois  de  charpente  qui  sorti- 
ront de  la  vente.  —  Le  dépôt  de  l'empreinte  de  ce  marteau  au  greffe  du 
tribunal  et  chez  l'agent  forestier  local  devra  être  effectué  dans  le  délai  de  dix 
jours  ,  a  dater  de  la  délivrance  du  permis  d'exploiter ,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  32  du  Code  forestier.  Il  sera  donné  acte  de  ce  dépôt  à  l'ad- 
judicataire par  l'agent  forestier. 

96.  Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de  vidange  ne  pourront  être, 
accordées  que  par  la  direction  générale  des  forêts.  —  Il  n'en  sera  accordé 


(i)  Voyez  le  Code  forestier,  art.  3o  et  suiv. 

(2)  Le  souchetage  est  la  recherche  et  reconnaissance  des  souches  de  bois  coupés. 
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qu'autant  que  les  adjudicataires  se  soumettront  d'avance  à  payer  une  in- 
demnité calculée  d'après  le  prix  de  la  feuille  et  le  dommage  qui  résultera  du 
retard  de  la  coupe  ou  de  la  vidange  (1). 

section  v.  —  Des  réarpentages  et  rècolemens  (t.). 

97.  Le  réarpentage  des  coupes  sera  exécuté  par  un  arpenteur  autre  que 
celui  qui  aura  fait  le  premier  mesurage,  mais  en  présence  de  celui-ci ,  ou  lui 
dûment  appelé. 

98.  L'opération  du  récolement  sera  faite  par  deux  agens  au  moins,  et  le 
garde  du  triage  y  sera  appelé.  —  Les  agens  forestiers  en  dresseront  un  pro- 
cès-verbal qui  sera  signé  tant  par  eux  que  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé 
de  pouvoirs  (3). 

99.  Les  préfets  ne  délivreront  aux  adjudicataires  les  décharges  d'exploita- 
tion qu'après  avoir  pris  l'avis  des  conservateurs. 

section  vi. —  Des  adjudications  de  glandé e ,  panage  et  paisson ,  et  des  'ventes  de  chablis  t 
de  bois  de  délit y   et  autres  menus  marchés  (4). 

100.  Le  conservateur  fera  reconnaître,  chaque  année,  par  les  agens  fo- 
restiers locaux ,  les  cantons  des  bois  et  forêts  où  des  adjudications  de 
glandée,  panage  et  paisson,  pourront  avoir  lieu  sans  nuire  au  repeuplement 
et  à  la  conservation  des  forêts.  Il  autorisera  en  conséquence  ces  adjudi- 
cations. 

101.  Les  gardes  constateront  le  nombre,  l'essence  et  la  grosseur  des  ar- 
bres abattus  ou  rompus  par  les  vents,  les  orages  ou  tous  autres  accidens. 
Ils  en  dresseront  des  procès-verbaux  qu'ils  remettront  à  leur  chef  immé- 
diat dans  les  dix  jours  de  la  rédaction.  —  La  reconnaissance  de  ces  chablis 
sera  faite  sans  délai  par  un  agent  forestier,  qui  les  marquera  de  son 
marteau. 

102.  Les  conservateurs  autoriseront  et  feront  effectuer  les  adjudications 
des  chablis,  ainsi  que  celles  des  bois  provenant  de  délits,  de  recépages,  d'éla- 
gages  ou  d'essartcmens,  et  qui  n'auront  pas  été  vendus  sur  pied,  et  généra- 
lement tous  autres  menus  marchés. 

103.  Les  arbres  sur  pied,  quoique  endommagés,  ébranchés,  morts  ou 
dépérissans,  ne  pourront  être  abattus  et  vendus,  même  comme  menus  mar- 
chés, sans  l'autorisation  spéciale  de  notre  ministre  des  finances. 

104.  Les  adjudications  mentionnées  dans  les  articles  100,  102  et  103  ci- 
dessus  seront  effectuées  avec  les  mêmes  formalités  que  les  adjudications  des 
coupes  ordinaires  de  bois. 

section  vu.  —  Des  concessions  a  charge  de  repeuplement. 

105.  Lorsqu'au  lieu  d'opérer  par  adjudication  à  prix  d'argent  ou  par  éco- 
nomie des  semis  ou  plantations  dans  les  forêts,  l'administration  jugera  con- 
venable d'en  concéder  temporairement  les  vides  et  clairières  a  charge  de 
repeuplement,  les  agens  forestiers  procéderont  d'abord  à  la  reconnaissance 
des  lieux,  et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseront  constatera  le  nombre, 
l'essence  et  les  dimensions  des  arbres  existant  sur  les  terrains  à  concéder. 
—  Le  conservateur  transmettra  à  la  direction  générale  ce  procès-verbal , 
avec  ses  observations,  et  un  projet  de  cahier  des  charges  spécial  pour  chaque 

(i)  Voyez  l'art.  40  du  Code  forestier,  et  les  notes. 

(a)  Voyez  les  art.  47  et  suiv.  du  même  code ,  et  les  notes. 

(3)  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  deux  agens  forestiers  concourent  au  procès^ 
verbal  de  récolement.  Arr.  du  cons.,  17  mai  i833,  Sir.,XXX1V,  2, 5o3. 

(4)  Voyez  les  art.  53  et  suiv.  du  Code  forestier,  et  les  notes. 
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concession,  par  lequel  les  concessionnaires  devront  particulièrement  être 
assujétis  aux  dispositions  des  articles  34,  41  ,  42,  44  et  46  du  Code  forestier. 
100.  Le  directeur  général  des  forêts  soumettra  à  notre  ministre  des  fi- 
nances les  projets  de  concession  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

107.  Les  concessions  de  cette  nature  ne  pourront  être  effectuées  que  par 
voie  d'adjudication  publique,  avec  les  mêmes  formalités  que  les  adjudica- 
tions des  coupes  de  bois. 

108.  La  réception  des  travaux,  la  reconnaissance  des  lieux  et  le  rccole- 
ment  seront  effectués  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  98  et  99  de  la 
présente  ordonnance  pour  le  récolement  des  coupes  de  bois. 

section  vin. —  Des  affectations  a  titre  particulier  dans  les  forêts  de  l'état  (i). 

109.  Lorsque  des  délivrances  en  vertu  d'affectations  à  titre  particulier  de- 
vront être  faites  par  coupes  ou  par  pieds  d'arbre,  les  ayans-droit  ne  pour- 
ront en  effectuer  l'exploitation  qu'après  que  la  désignation  et  la  délivrance 
leur  en  auront  été  faites  régulièrement  et  par  écrit  par  l'agent  forestier  chef 
de  service.  —  Les  opérations  d'arpentage,  de  balivage  et  de  martelage,  ainsi 
que  le  réarpentage  et  le  récolement,  seront  effectués  par  les  agens  de  l'ad- 
ministration forestière,  de  la  même  manière  que  pour  les  coupes  des  bois  de 
l'état  et  avec  les  mêmes  réserves.  —  Les  possesseurs  d'affectations  se  confor- 
meront,  pour  l'exploitation  des  bois  qui  leur  seront  ainsi  délivrés,  à  tout 
ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  des  bois  de  l'état  pour  l'usance  et  la 
vidange  des  ventes. 

110.  Lorsque  les  délivrances  devront  être  faites  par  stères ,  elles  seront 
imposées  comme  charges  aux  adjudicataires  des  coupes,  et  les  possesseurs 
d'affectations  ne  pourront  enlever  les  bois  auxquels  ils  auront  droit  qu'après 
que  le  comptage  en  aura  été  fait  contradictoirement  entre  eux  et  l'adjudi- 
cataire, en  présence  de  l'agent  forestier  local. 

111.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'estimer  la  valeur  des  bois  à  délivrer  aux  af- 
fouagistes,  il  sera  procédé  à  l'estimation  par  un  agent  forestier  nommé  par 
le  préfet  et  un  expert  nommé  par  l'affouagiste;  en  cas  de  partage,  un  troi- 
sième expert  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal. 

section  ix. —  Des  droits  d'usage  dans  fes  bois  de  l'état  (ji). 

112.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'affranchir  les  forêts  de  l'état  de  droits  d'usage 
en  bois  au  moyen  d'un  cantonnement,  le  conservateur  en  adressera  la  pro- 
position au  directeur  général  qui  la  soumettra  à  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre des  finances. 

113.  Le  ministre  des  finances  prescrira  au  préfet,  s'il  y  a  lieu,  de  procé- 
der aux  opérations  préparatoires  du  cantonnement.  —  A  cet  effet,  un  agent 
forestier  désigné  par  le  conservateur,  un  expert  choisi  par  le  directeur  des 
domaines,  et  un  troisième  expert  nommé  par  le  préfet,  estimeront,  — 
1°  D'après  les  titres  des  usagers,  les  droits  d'usage  en  bois,  en  indiquant  par 
une  somme  fixe  en  argent  la  valeur  représentative  de  ces  divers  droits,  tant 
en  bois  de  chauffage  qu'en  bois  de  construction;  —  2°  Les  parties  de  bois  à 
abandonner  pour  le  cantonnement,  dont  ils  feront  connaître  l'assiette,  l'a- 
bornement,  la  contenance,  l'essence  dominante  et  l'évaluation  en  fonds  et 
en  superficie,  en  distinguant  le  taillis  de  la  futaie,  et  mentionnant  les  clai- 
res-voies, s'il  y  en  a.  —  3°  Les  procès-verbaux  indiqueront  en  outre  les 
routes,  rivières  ou  canaux  qui  servent  aux  débouchés,  et  les  villes  ou  usi- 

(i)  Voyez  les  art.  58  à  6o  du  Code  forestier,  et  les  notes. 
(2)  Voyez  les  art.  6i  et  suiv.  du  même  code,  et  les  notes. 
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nés  à  la  consommation  desquelles  les  bois  sont  employés.  —  La  proposition 
de  cantonnement ,  ainsi  fixée  provisoirement,  sera  signifiée  par  le  préfet  à 
l'usager. 

114.  Si  l'usager  donne  son  consentement  à  cette  proposition,  il  sera  passé 
entre  le  préfet  et  lui,  et  sous  la  forme  administrative,  acte  de  l'engagement 
pris  par  l'usager  d'accepter  sans  nulle  contestation  le  cantonnement  tel  qu'il 
lui  a  été  proposé,  sauf  notre  homologation. — Cet  acte,  avec  toutes  les  pièces 
à  l'appui,  sera  transmis  par  le  préfet  à  notre  ministre  des  finances,  qui, 
après  avoir  pris  l'avis  des  directions  générales  des  domaines  et  des  forêts, 
soumettra  le  projet  de  cantonnement  à  notre  homologation. 

115.  Si  l'usager  refuse  de  consentir  au  cantonnement  qui  lui  est  proposé, 
et  élève  des  réclamations,  soit  sur  l'évaluation  de  ses  droits  d'usage,  soit 
sur  l'assiette  et  la  valeur  du  cantonnement,  le  préfet  en  référera  à  notre  mi- 
nistre des  finances,  lequel  lui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'intenter  action 
contre  l'usager  devant  les  tribunaux,  conformément  à  l'article  63  du  Code 
forestier. 

1 16. Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un  droit  d'usage  quelconque, 
autre  que  l'usage  en  bois,  suivant  la  faculté  accordée  au  gouvernement  par 
l'article  64  du  Code  forestier,  il  sera  procédé  de  la  manière  prescrite  pour 
le  cantonnement  des  usages  en  bois  par  les  articles  112,  113,  114  et  115  ci- 
dessus. — Toutefois,  si  le  droit  d'usage  appartient  à  une  commune,  notre 
ministre  des  finances,  avant  de  prononcer  sur  la  proposition  de  l'administra- 
tion forestière,  la  communiquera  au  préfet,  lequel  donnera  des  renseigne- 
mens  précis  et  son  avis  motivé  sur  l'absolue  nécessité  de  l'usage  pour  les 
habitans.— Lorsque  le  ministre  aura  prononcé,  le  préfet,  avant  de  faire  pro- 
céder à  l'estimation  préparatoire,  notifiera  la  proposition  de  rachat  au  maire 
de  la  commune  usagère,  en  lui  prescrivant  de  faire  délibérer  le  conseil  mu- 
nicipal ,  pour  qu'il  exerce ,  s'il  le  juge  à  propos ,  le  pourvoi  qui  lui  est  réservé 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  64  du  Code  forestier. — Le  procès -verbal  des 
experts  ne  contiendra  que  l'évaluation  en  argent  des  droits  des  usagers, 
d'après  leurs  titres. 

117.  En  cas  de  contestation  sur  l'état  et  la  possibilité  des  forêts  et  sur  le 
refus  d'admettre  les  animaux  au  pâturage  et  au  panage  dans  certains  can- 
tons déclarés  non  défensables,  le  pourvoi  contre  les  décisions  rendues  par 
les  conseils  de  préfecture ,  en  exécution  des  articles  65  et  67  du  Code  fo- 
restier, aura  effet  suspensif  jusqu'à  la  décision  rendue  par  nous  en  conseil 
d'état  (l). 

118.  Les  maires  des  communes  et  les  particuliers  jouissant  du  droit  de 
pâturage  ou  de  panage  dans  les  forêts  de  l'état  remettront  annuellement  a 
l'agent  forestier  local,  avant  le  31  décembre  pour  Je  pâturage  et  avant  le 
31  juin  pour  le  panage,  l'état  des  bestiaux  que  chaque  usager  possède,  avec 
la  distinction  de  ceux  qui  servent  à  son  propre  usage  et  de  ceux  dont  il  fait 
commerce. 

119.  Chaque  année,  les  agens  forestiers  locaux  constateront  par  des  pro- 
cès-verbaux, d'après  la  nature,  l'âge  et  la  situation  des  bois,  l'état  des  can- 
tons qui  pourront  être  délivrés  pour  le  pâturage,  la  glandée  et  le  panage 
dans  les  forêts  soumises  à  ces  droits;  ils  indiqueront  le  nombre  des  animaux 
qui  pourront  y  être  admis  ,  et  les  époques  où  l'exercice  de  ces  droits  d'u- 
sage pourra  commencer  et  devra  finir.  —  Les  propositions  des  agens  fores- 

(i)  Cet  article ,  dans  la  disposition  qui  déclare  suspensif  le  pourvoi  au  conseil  d'élat ,  con- 
trairement au  droit  commun,  ne  contient  pas  d'excès  de  pouvoir  de  la  part  du  pouvoir  exéculjf, 
et  dès  lors  est  obligatoire.  Cass.,  5  juillet  i834,  Sir.,  XXXV,  i,  i38. 
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tiers  seront  soumises  à  l'approbation  du  conservateur  avant  le  1er  février 
pour  le  pâturage,  et  avant  le  1er  août  pour  le  panage  et  la  glandée. 

120.  Les  pâtres  des  communes  usagères  seront  choisis  par  le  maire,  et 
agréés  par  le  conseil  municipal. 

121.  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la  marque  des  animaux,  et  de  l'empreinte 
de  ce  fer,  devra  être  effectué  par  l'usager,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  74  du 
Code  forestier,  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  du  pâturage  ou  du  pa- 
nage, sous  les  peines  portées  par  cet  article. — L'agent  forestier  local  donnera 
acte  de  ce  dépôt  à  l'usager. 

122.  Les  bois  de  chauffage  qui  se  délivrent  par  stères  seront  mis  en  charge 
sur  les  coupes  adjugées,  et  fournis  aux  usagers  par  les  adjudicataires,  aux 
époques  fixées  par  le  cahier  des  charges. — Pour  les  communes  usagères ,  la 
délivrance  des  bois  de  chauffage  sera  faite  au  maire,  qui  en  fera  effectuer  le 
partage  entre  les  habitans.  —  Lorsque  les  bois  de  chauffage  se  délivreront 
par  coupes,  l'entrepreneur  de  l'exploitation  sera  agréé  par  l'agent  forestier 
local. 

123.  Aucune  délivrance  de  bois  pour  constructions  ou  réparations  ne  sera 
faite  aux  usagers  que  sur  la  présentation  de  devis  dressés  par  des  gens  de 
l'art  et  constatant  les  besoins.— Ces  devis  seront  remis,  avant  le  1er  février  de 
chaque  année,  à  l'agent  forestier  local,  qui  en  donnera  reçu;  et  le  conser- 
vateur, après  avoir  fait  effectuer  les  vérifications  qu'il  jugera  nécessaires, 
adressera  l'état  de  toutes  ies  demandes  de  cette  nature  au  directeur  général, 
en  même  temps  que  l'état  général  des  coupes  ordinaires ,  pour  être  revêtus 
de  son  approbation.— La  délivrance  de  ces  bois  sera  mise  en  charge  sur  les 
coupes  en  adjudication ,  et  sera  faite  à  l'usager  par  l'adjudicataire  à  l'époque 
fixée  par  le  cahier  des  charges. — Dans  le  cas  d'urgence  constatée  par  le  maire 
de  la  commune,  la  délivrance  pourra  être  faite  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet  rendu  sur  l'avis  du  conservateur.  L'abattage  et  le  façonnage  des  ar- 
bres auront  lieu  aux  frais  de  l'usager,  et  les  branchages  et  remanens  seront 
vendus  comme  menus  marchés. 

TITRE  111.  —  Des  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  (i). 

124.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  concernant  les  fo- 
rêts de  l'état  seront  applicables  aux  bois  et  forêts  de  la  couronne,  sauf  les 
exceptions  qui  résultent  du  titre  IV  du  Code  forestier. 

TITRE  IV. —  Des  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage,  et  par  des 
particuliers  à  titre  de  majorais  réversibles  à  l'état  (2). 

125.  Toutes  les  dispositions  des  Ire  et  IIe  sections  du  titre  II  de  la  pré- 
sente ordonnance  relativement  à  la  délimitation,  au  bornage  et  à  l'aména- 
gement des  forêts  de  l'état,  à  l'exception  de  l'article  68,  sont  applicables  aux 
bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage,  ou  par 
des  particuliers  à  titre  de  majorats  réversibles  à  l'état. 

126.  Les  possesseurs  auront  droit  d'intervenir  comme  parties  intéressées 
dans  tous  débats  et  actions  relativement  à  la  propriété. 

127.  Les  visites  que  l'article  89  du  Code  forestier  prescrit  à  l'administra- 
tion de  faire  faire  dans  ces  bois  et  forêts,  auront  pour  objet  de  vérifier  s'ils 
sont  régis  et  administrés  conformément  aux  dispositions,  de  ce  code,  aux 
titres  constitutifs  des  apanages  ou  majorats,  et  aux  états  ou  procès-verbaux 
qui  ont  été  ou  seront  dressés  en  exécution  de  ces  titres.— Ces  visites  ne  seront 


(1)  Voyez  les  art.  86,  87  et  88  du  Code  forestier,  et  Jes  notes. 

(2)  Voyez  les  art.  89  et  suiv,  du  même  code,  et  les  notes. 
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faites  que  par  des  agens  forestiers  qui  seront  désignés  par  le  conservateur 
local  ou  par  le  directeur  général  des  forêts.  Elles  auront  lieu  au  moins 
une  fois  par  an.  —  Les  agens  dresseront  des  procès-verbaux  du  résul- 
tat de  leurs  visites,  et  remettront  ces  procès-verbaux  au  conservateur, 
qui  les  transmettra  sans  délai,  avec  ses  observations,  au  directeur  général 
des  forêts. 

TITRE  V.  —  Des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics  (i). 

128.  L'administration  forestière  dressera  incessamment  un  état  général 
des  bois  appartenant  à  des  communes  ou  établissemens  publics,  et  qui  doi- 
vent être  soumis  au  régime  forestier,  aux  termes  des  articles  1er  et  90  du 
code,  comme  étant  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploitation  ré- 
gulière.—S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet  de  la  part  des  communes  ou  éta- 
blissemens propriétaires,  la  vérification  de  l'état  des  bois  sera  faite  par  les 
agens  forestiers,  contradictoirement  avec  les  maires  ou  administrateurs. 
—  Le  procès-verbal  de  cette  vérification  sera  envoyé  par  le  conserva- 
teur au  préfet,  qui  fera  délibérer  les  conseils  municipaux  des  communes 
ouïes  administrateurs  des  établissemens  propriétaires,  et  transmettra  le  tout, 
avec  son  avis,  à  notre  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  duquel  il  sera 
statué  par  nous. 

129.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  des  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics  ,  il  sera  procédé  de  la  manière  prescrite 
par  la  Ire  section  du  titre  II  de  la  présente  ordonnance  pour  la  délimita- 
tion et  le  bornage  des  forêts  de  l'état,  sauf  les  modifications  des  articles  sui- 
vans  (2). 

130.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  58  et  59,  le  préfet,  avant  de  nom- 
mer les  agens  forestiers  chargés  d'opérer  comme  experts  dans  l'intérêt  des 
communes  ou  établissemens  propriétaires,  prendra  l'avis  des  conservateurs 
des  forêts  et  celui  des  maires  et  administrateurs. 

131.  Le  maire  de  la  commune ,  ou  l'un  des  administrateurs  de  l'éta- 
blissement propriétaire,  aura  droit  d'assister  à  toutes  les  opérations, 
conjointement  avec  l'agent  forestier  nommé  par  le  préfet.  Ses  dires, 
observations  et  oppositions  seront  exactement  consignés  au  procès-ver- 
bal. —  Le  conseil  municipal  ou  les  administrateurs  seront  appelés  à  dé- 
libérer sur  les  résultats  du  procès-verbal  avant  qu'il  soit  soumis  à  notre 
homologation. 

132.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  ou  des  oppositions,  les  commu- 
nes ou  établissemens  propriétaires  seront  autorisés  à  intenter  action  ou  à 
défendre,  s'il  y  a  lieu,  et  les  actions  seront  suivies  par  les  maires  ou  admi- 
nistrateurs ,  dans  la  forme  ordinaire. 

133.  L'état  des  frais  de  délimitation  et  de  bornage,  dressé  par  le  conserva- 
teur et  visé  par  le  préfet,  sera  remis  au  receveur  de  la  commune  ou  de  l'éta- 
blissement propriétaire,  qui  percevra  le  montant  des  sommes  mises  à  la 
charge  des  riverains,  et,  en  cas  de  refus,  en  poursuivra  le  paiement  par 
toutes  les  voies  de  droit  au  profit  et  pour  le  compte  de  ceux  à  qui  ces  frais 
seront  dus. 

134.  Toutes  les  dispositions  des  IIe,  IIIe,  IVe,  Ve  et  VIe  sections  du  titre  II 
de  la  présente  ordonnance  sont  applicables  aux  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics,  à  l'exception  des  articles  68  et  88,  et  sauf  les  modifi- 

(i)  Voyez  les  art.  go  et  suiv.  du  Code  forestier,  et  les  notes. 
(2)  Voyez  les  art.  8  à  j4  du  même  code ,  et  les  notes. 
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cations  qui  résultent  du  titre  VI  du  Gode  forestier  et  des  dispositions  du 
présent  titre. 

135.  Nos  ordonnances  d'aménagement  ne  seront  rendues  qu'après  que  les 
conseils  municipaux  ou  les  administrateurs  des  établissemens  propriétaires 
auront  été  consultés  sur  les  propositions  d'aménagement,  et  que  les  préfets 
auront  donné  leur  avis. 

136.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  s'agira  de  faire  ef- 
fectuer des  travaux  extraordinaires,  tels  que  recépages,  repeuplemens,  clô- 
tures, routes,  constructions  de  loges  pour  les  gardes,  et  autres  travaux 
d'amélioration.  —  Si  les  communes  ou  établissemens  propriétaires  n'élè- 
vent aucune  objection  contre  les  travaux  projetés  ,  ces  travaux  pourront 
être  autorisés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  conservateur.  Dans  le 
cas  contraire ,  il  sera  statué  par  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances. 

137.  Dans  les  coupes  des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics, 
la  réserve  prescrite  par  l'article  70  de  la  présente  ordonnance  sera  de  qua- 
rante baliveaux  au  moins  et  de  cinquante  au  plus  par  hectare. —  Lors  de  la 
coupe  des  quarts  en  réserve,  le  nombre  des  arbres  à  conserver  sera  de 
soixante  au  moins  et  de  cent  au  plus  par  hectare. 

138.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics  devront  payer,  en  exécution  de  l'article  96  de  la  pré- 
sente ordonnance,  lorsqu'il  leur  sera  accordé  des  délais  de  coupe  et  de  vi- 
dange, seront  versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des  communes  ou  éta- 
blissemens propriélaires  (I). 

139.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des  communes  et  des  établis- 
semens publics,  aucune  adjudication  de  gïandée,  panage  ou  paisson,  qu'en 
vertu  d'autorisation  spéciale  du  préfet,  qui  devra  consulter  à  ce  sujet  les 
communes  ou  établissemens  propriétaires  et  prendre  l'avis  de  l'agent  fores- 
tier local. 

140.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  en  réserve,  l'autorisation 
de  les  couper  ne  sera  accordée  que  pour  cause  de  nécessité  bien  constatée, 
et  à  défaut  d'autres  moyens  d'y  pourvoir.  —  Les  demandes  de  cette  nature, 
appuyées  de  l'avis  des  préfets,  ne  nous  seront  soumises  par  notre  ministre 
des  finances  qu'après  avoir  été  par  lui  communiquées  à  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

141.  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  d'employer  la  totalité 
des  bois  de  leurs  coupes  à  leur  propre  consommation,  feront  connaître  a 
l'agent  forestier  local  la  quantité  de  bois  qui  leur  sera  nécessaire,  tant  pour 
chauffage  que  pour  constructions  et  réparations,  et  il  en  sera  fait  déli- 
vrance, soit  par  l'adjudicataire  de  la  coupe,  soit  au  moyen  d'une  réserve 
sur  cette  coupe;  le  tout  conformément  à  leur  demande  et  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication. 

142.  Les  administrateurs  des  établissemens  publics  donneront  chaque  an- 
née un  état  des  quantités  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de  construction, 
dont  ces  établissemens  auront  besoin.  Cet  état  sera  visé  par  le  sous-préfet,  et 
transmis  par  lui  à  l'agent  forestier  local. — Les  quantités  de  bois  ainsi  déter- 
minées seront  mises  en  charge  lors  de  la  vente  des  coupes,  et  délivrées  à 
l'établissement  par  l'adjudicataire,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  ca- 
hier des  charges. 

143.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'expertise  prévue  par  l'article  105  du  Code 

(i)  Voyez  les  art.  40  et  90,  §  3,  du  Code  forestier. 
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forestier,  cette  expertise  sera  faite,  dans  le  procès-verbal  même  de  la  déli- 
vrance, par  le  maire  de  la  commune  ou  son  délégué,  par  l'agent  forestier,  et 
par  un  expert  au  choix  de  la  partie  prenante. — Le  procès-verbal  sera  remis 
au  receveur  municipal  par  l'agent  forestier. 

144.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'article  109  du  code,  le  préfet, 
sur  les  propositions  de  l'agent  forestier  local  et  du  maire  de  la  commune, 
déterminera  la  portion  de  coupe  affouagère  qui  devra  être  vendue  aux  en- 
chères pour  acquitter  les  frais  de  garde,  la  contribution  foncière  et  l'indem- 
nité attribuée  au  trésor  par  l'article  106  du  code. — Le  produit  de  cette  vente 
sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  pour  être  employé  à  l'ac- 
quittement de  ces  charges. 

145.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'user  de  la  faculté  accordée  parle  Code  fo- 
restier aux  communes  et  aux  établissemens  publics,  d'affranchir  leurs  bois 
de  droits  d'usage,  le  conseil  municipal  ou  les  administrateurs  de  la  com- 
mune ou  de  l'établissement  propriétaire  seront  d'abord  consultés  sur  la  con- 
venance et  l'utilité  soit  du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le  préfet  sou- 
mettra leur  délibération,  avec  les  observations  de  l'agent  forestier  et  son 
propre  avis  en  forme  d'arrêté,  à  notre  ministre  des  finances,  qui  nous  sou- 
mettra un  projet  d'ordonnance,  après  s'être  concerté  avec  notre  ministre 
de  l'intérieur. — Il  sera  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite  par  les  arti- 
cles 113,  114  et  116  de  la  présente  ordonnance  :  mais  le  second  expert,  au 
lieu  d'être  nommé  par  le  directeur  des  domaines  ,  sera  choisi  par  le  maire, 
sauf  l'approbation  du  conseil  municipal,  ou  par  les  administrateurs  de  l'éta- 
blissement.—  S'il  s'élève  des  contestations,  il  sera  procédé  conformément  à 
l'article  1 15  de  la  présente  ordonnance.  Toutefois,  les  actions  seront  suivies 
devant  les  tribunaux  par  le  maire  ou  les  administrateurs,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  (1). 

146.  Toutes  les  dispositions  de  la  section  IX  du  titre  II  de  la  présente  or- 
donnance, sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'état,  sont  appli- 
cables à  la  jouissance  des  communes  et  des  établissemens  publics  dans  leurs 
propres  bois,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre,  et  à  l'ex- 
ception des  articles  121  et  123. 

TITRE  YI.  —  Des  bois  indivis  qui  sont  soumis  au  régime  forestier  (2). 

147.  En  exécution  des  articles  1er  et  113  du  Code  forestier',  toutes  les  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance  relatives  aux  forêts  de  l'état  sont  appli- 
cables aux  bois  dans  lesquels  l'état  a  des  droits  de  propriété  indivis  soit 
avec  des  communes  ou  des  établissemens  publics,  soit  avec  des  particuliers. 
— Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  bois  indivis  entre  le  do- 
maine de  la  couronne  et  les  particuliers,  sauf  les  modifications  qui  résultent 

du  titre  IV  du  Code  forestier  et  du  titre  III  de  la  présente  ordonnance. 

Quant  aux  bois  indivis  entre  des  communes  ou  des  établissemens  publics  et 
les  particuliers,  ils  seront  régis  conformément  aux  dispositions  du  titre  VI 
du  Code  forestier  et  du  titre  V  de  la  présente  ordonnance. 

148.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  des  travaux  extraordinaires  pour 
l'amélioration  des  bois  indivis,  le  conservateur  communiquera  aux  co-pro- 
priétaires  les  propositions  et  projets  de  travaux. 

149.  L'administration  des  forêts  soumettra  incessamment  à  notre  ministre 
des  finances  le  relevé  de  tous  les  bois  indivis  entre  l'état  et  d'autres  proprié- 

(1)  Voyez  les  art.  63,  64,  ni  et  112  du  Code  forestier,  et  les  notes, 
(a)  Voyez  les  art.  n3  et  suiv.  du  même  code,  et  les  notes. 
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taires,  en  indiquant  quels  sont  ceux  dont  le  partage  peut  être  effectué 
sans  inconvénient.  —  Notre  ministre  des  finances  décidera  s'il  y  a  lieu  de 
provoquer  le  partage,  et  l'action  sera,  en  conséquence,  intentée  et  suivie 
conformément  au  droit  commun  et  dans  les  formes  ordinaires. — Lorsque 
les  parties  auront  à  nommer  des  experts',  ces  experts  seront  nommés: — 
Dans  l'intérêt  de  l'état,  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  des 
domaines,  qui  devra  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  conservateur  pour  dési- 
gner un  agent  forestier;  — Dans  l'intérêt  des  communes ,  par  le  maire  ,  sauf 
l'approbation  du  conseil  municipal  ; — Dans  l'intérêt  des  établissemens  pu- 
blics, par  les  administrateurs  de  ces  établissemens. 

TITRE  Vil.  —  Des  bois  des  particuliers  (i). 

150.  Les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne  seront  admis  à  prêter  serment 
qu'après  que  leurs  commissions  auront  été  visées  par  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement.— Si  le  sous-préfet  croit  devoir  refuser  son  visa,  il  en  rendra 
compte  au  préfet,  en  lui  indiquant  les  motifs  de  son  refus. — Ces  commissions 
seront  inscrites  dans  les  sous-préfectures,  sur  un  registre  où  seront  relatés 
les  noms  et  demeures  des  propriétaires  et  des  gardes,  ainsi  que  la  désigna- 
tion et  la  situation  des  bois. 

151.  Lorsque  les  propriétaires  ou  les  usagers  seront  dans  le  cas  de  requérir 
l'intervention  d'un  agent  forestier  pour  visiter  les  bois  des  particuliers ,  à 
l'effet  d'en  constater  l'état  et  la  possibilité  ou  de  déclarer  s'ils  sont  défensa- 
bles ,  ils  en  adresseront  la  demande  au  conservateur,  qui  désignera  un  agent 
forestier  pour  procéder  à  cette  visite. — L'agent  forestier  ainsi  désigné  dres- 
sera procès-verbal  de  ses  opérations ,  en  énonçant  toutes  les  circonstances 
sur  lesquelles  sa  déclaration  sera  fondée. — Il  déposera  ce  procès- verbal  à  la 
sous-préfecture,  où  les  parties  pourront  en  réclamer  des  expéditions. 

TITRE  VIII.  —  Des  affectations  spéciales  de  bois  à  des  services  publics  (2). 
section  ire. —  Des  bois  destinés  au  service  de  la  marine. 

152.  Dans  les  bois  dont  la  régie  est  confiée  à  l'administration  forestière , 
aussitôt  après  la  désignation  et  l'assiette  des  coupes  ordinaires  ou  extraordi- 
naires, le  conservateur  en  adressera  l'état  au  directeur  ou  au  sous-directeur 
de  la  marine.  —  Dès  que  le  balivage  et  le  martelage  des  coupes  auront  été 
effectués,  les  agens  forestiers  chefs  de  service  dans  chaque  inspection  en  don- 
neront avis  aux  ingénieurs,  maîtres  ou  contre-maîtres  de  la  marine,  qui 
procéderont  immédiatement  à  la  recherche  et  au  martelage  des  bois  propres 
au  service  de  la  marine  royale. — Outre  l'expédition  des  procès -verbaux 
de  martelage  que  les  agens  de  la  marine  doivent,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 126  du  Code  forestier,  faire  viser  par  le  maire  et  déposera  la  mairie  de 
la  commune  où  le  martelage  aura  eu  lieu,  ils  en  remettront  immédiatement 
une  seconde  expédition  aux  agens  forestiers  chefs  de  service.  —  Le  résultat 
des  opérations  des  agens  de  la  marine  sera  toujours  porté  sur  les  affiches  des 
ventes  ,  et  tout  martelage  effectué  ou  signifié  aux  agens  forestiers  après  l'ap- 
position des  affiches  sera  considéré  comme  nul. 

153.  Quant  aux  arbres  épars  qui  devront  être  abattus  sur  les  propriétés 
des  communes  ou  des  établissemens  publics  non  soumises  au  régime  fores- 
tier, les  maires  et  administrateurs  en  feront  la  déclaration  telle  qu'elle  est 
prescrite  par  les  articles  124  et  125  du  Code  forestier. 

(1)  Voyez  les  art.  117  et  suiv.  du  Code  forestier,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  même  code,  art.  122  et  suiv.,  et  les  notes. 
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154.  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  125  du  code  indiqueront  l'ar- 
rondissement ,  le  canton  et  la  commune  de  la  situation  des  bois  ,  les  noms 
et  demeures  des  propriétaires  ,  le  nom  du  bois  et  sa  contenance  ,  la  situation 
et  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  se  trouveront  les  arbres,  le  nombre  et  les 
espèces  d'arbres  qu'on  se  proposera  d'abattre,  et  leur  grosseur  approxima- 
tive.—Elles  seront  faites  et  déposées  à  la  sous-préfecture,  en  double  minute, 
dont  l'une,  visée  par  le  sous-préfet,  sera  remise  au  déclarant.  —  Les  sous- 
préfets  qui  auront  reçu  les  déclarations  les  feront  enregistrer,  les  transmet- 
tront immédiatement  au  directeur  du  service  forestier  de  la  marine,  et  en 
donneront  avis  à  l'agent  forestier  local. 

155.  Dès  que  les  déclarations  leur  [seront  parvenues,  les  agens  de  la  ma- 
rine procéderont  à  la  reconnaissance  et  au  martelage  des  arbres  propres  aux 
constructions  navales ,  et  se  conformeront  exactement  aux  dispositions  de 
l'article  126  du  Code  forestier  pour  les  procès-verbaux  qu'ils  doivent  dresser 
de  cette  opération. 

156.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la  marine  de- 
vront être  abattus  du  1er  octobre  au  1er  avril. — La  notification  de  l'abattage  de 
ces  arbres  sera  faite  à  la  sous-préfecture  et  transmise  aux  agens  de  la  marine 
de  la  manière  qui  est  prescrite  par  l'article  154  ci-dessus  pour  les  déclara- 
tions de  volonté  d'abattre. 

157.  Dès  que  la  notification  de  l'abattage  leur  sera  parvenue,  les  agens  de 
la  marine  feront  la  visite  des  arbres  abattus,  et  en  dresseront  un  procès- 
verbal  dont  ils  déposeront  une  copie  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  bois 
sont  situés. 

158.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la  marine  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier ,  comme  sur  toute  propriété  privée ,  se- 
ront livrés  en  grume  et  en  forêt;  mais  les  adjudicataires  ou  les  propriétaires 
pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  agens  de  la  marine  relativement  au 
mode  de  livraison  des  bois,  à  leur  équarrissage,  et  à  leur  transport  sur  les 
ports  flottables  ou  autres  lieux  de  dépôt. 

159.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  131  du  Code  forestier ,  le  maire,  sur 
la  réquisition  du  propriétaire  des  arbres  sujets  à  déclaration  pour  le  service 
de  la  marine,  constatera  par  un  procès-verbal  le  nombre  d'arbres  dont  ce 
propriétaire  aura  réellement  besoin  pour  constructions  ou  réparations,  l'âge 
et  les  dimensions  de  ces  arbres. — Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  la  sous-pré- 
fecture et  transmis  aux  agens  de  la  marine,  de  la  manière  qui  est  prescrite 
par  l'article  154  de  la  présente  ordonnance  pour  les  déclarations  de  volonté 
d'abattre. 

160.  Les  procès-verbaux  que  les  agens  de  la  marine  sont  autorisés  par  l'ar- 
ticle 134  du  code  à  dresser  pour  constater  les  délits  et  les  contraventions 
concernant  le  service  de  la  marine ,  seront  remis  par  eux,  dans  le  délai  pres- 
crit par  les  articles  15  et  18  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  agens 
forestiers  chargés  de  la  poursuite  devant  les  tribunaux. 

161.  Notre  ministre  de  la  marine  présentera  incessamment  à  notre  appro- 
bation l'état  des  départemens ,  arrondissemens  et  cantons  qui  ne  seront  point 
soumis  à  l'exercice  du  droit  de  martelage  pour  les  constructions  navales  : 
cet  état,  approuvé  par  nous,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  (1). — Les  mêmes 
formalités  seront  observées  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'assujétir  de  nouveau  à 
l'exercice  du  droit  de  martelage  l'un  des  départemens,  arrondissemens  ou 
cantons  qui  en  auront  été  ainsi  affranchis.  Nos  ordonnances  à  ce  sujet  seront 
toujours  publiées  avant  le  1er  mars  pour  l'ordinaire  suivant. 

(i)  Voyez  cet  état,  à  la  date  du  26  août — 8  septembre  1827. 

16. 
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section  II. Des  bois  destinés  au  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  le  fascinage  du 


Rhin  ( 


162.  Chaque  année,  avant  le  1er  août,  le  conservateur  fournira  aux  pré- 
fets des  départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  un  tableau  des  coupes  des  bois 
de  l'état ,  des  communes  et  des  établissemens  publics  qui  devront  avoir  lieu 
dans  ces  départemens,  sur  les  rives  et  à  la  distance  de  cinq  kilomètres  du 

fleuve. Ce  tableau,  divisé  en  deux  parties,   dont  l'une  comprendra  les 

bois  de  l'état,  et  l'autre,  ceux  des  communes  et  des  établissemens  publics, 
indiquera  la  situation  de  chaque  coupe  et  les  ressources  qu'elle  pourra  pro- 
duire pour  les  travaux  d'endigage  et  de  fascinage. 

163.  Les  déclarations  prescrites  aux  propriétaires  par  l'article  137  du  Code 
forestier  seront  faites  dans  les  formes  et  de  la  manière  qui  sont  déterminées 
par  l'article  154  de  la  présente  ordonnance  pour  le  service  de  la  marine. — 
Elles  seront  transmises  immédiatement  au  préfet  par  les  sous-préfets. 

164.  Le  préfet  ,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  con- 
statant l'urgence  ,  prendra  un  arrêté  pour  désigner,  à  proximité  du  lieu  où 
le  danger  se  manifestera  ,  les  propriétés  où  seront  coupés  les  bois  nécessaires 
pour  les  travaux. — Il  adressera  cet  arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de 

l'arrondissement  et  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

165.  Lorsque  la  réquisition  portera  sur  des  bois  régis  par  l'administration 
forestière,  les  agens  forestiers  locaux  procéderont  sur-le-champ,  et  dans  les 
formes  ordinaires,  a  la  désignation  du  canton  où  la  coupe  devra  être  faite 
et  aux  opérations  de  balivage  et  de  martelage.  —  Lorsque  les  bois  sur  les- 
quels frappera  la  réquisition  appartiendront  à  des  particuliers ,  l'agent  fores- 
tier en  fera  faire  par  un  garde  la  signification  au  propriétaire. 

166.  La  déclaration  à  laquelle  est  tenu  ,  en  vertu  de  l'article  140  du  Code 
forestier,  le  propriétaire  qui  préférera  exploiter  lui-même  les  bois  requis, 
sera  faite  à  la  sous-préfecture,  et  dans  les  formes  qui  sont  prescrites  pour  les 
déclarations  de  volonté  d'abattre  par  l'article  145  de  la  présente  ordonnance. 
— Le  sous-préfet  en  donnera  avis  immédiatement  au  préfet  et  à  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  chargé  de  l'exécution  des  travaux. 

167.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'article  138  du  Code  forestier,  le 
propriétaire  qui ,  pour  des  besoins  personnels,  serait  obligé  de  faire  couper 
sans  délai  des  bois  soumis  à  la  déclaration,  devra  faire  constater  l'urgence 
de  la  manière  qui  est  prescrite  par  l'article  159  de  la  présente  ordonnance. 
— Le  procès-verbal  sera  transmis  au  préfet  par  le  sous-préfet. 

168.  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  141  du  Code  forestier, 
l'abattage  des  bois  requis  sera  constaté ,  dans  les  bois  régis  par  l'administra- 
tion forestière,  par  un  procès-verbal  d'un  agent  forestier,  et  dans  les  autres 
bois  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  maire  de  la  commune.  —  Lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  nommer  des  experts  pour  la  fixation  des  indemnités,  l'expert 
dans  l'intérêt  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  sera  nommé  par  le 
préfet. — Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  délivreront  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  le  certificat  à  fin  de  paiement  pour  solde,  qu'autant  qu'ils 
justifieront  avoir  entièrement  payé  les  sommes  mises  à  leur  charge  pour  le 
prix  des  bois  requis  et  livrés. 

TITRE  IX. — Police  et  conservation  des  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  l'administration 

forestière  (2). 

169.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  l'administration  forestière, 

(1)  Voyez  les  art.  i36  et  suiv.  du  Code  forestier. 

(2)  Voyez  les  art.  144  et  su'v-  du  même  code. 
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l'extraction  de  productions  quelconques  du  sol  forestier  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  formelle  délivrée  par  le  directeur  général 
des  forêts  ,  s'il  s'agit  des  bois  de  l'état,  et,  s'il  s'agit  de  ceux  des  communes 
et  des  établissemens  publics,  parles  maires  ou  administrateurs  des  communes 
ou  établissemens  propriétaires,  sauf  l'approbation  du  directeur  général  des 
forêts,  qui,  dans  tous  les  cas,  réglera  les  conditions  et  le  mode  d'extraction. 
— Quant  au  prix,  il  sera  lixé,  pour  les  bois  de  l'état,  par  le  directeur  gé- 
néral des  forêts;  et  pour  les  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics, 
par  le  préfet ,  sur  les  propositions  des  maires  ou  administrateurs. 

170.  Lorsque  les  extractions  de  matériaux  auront  pour  objet  des  travaux 
publics,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  avant  de  dresser  le  cahier  des 
charges  des  travaux,  désigneront  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondis- 
sement les  lieux  où  ces  extractions  devront  être  faites. — Les  agens  forestiers, 
de  concert  avec  les  ingénieurs  ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  pro- 
céderont à  la  reconnaissance  des  lieux,  détermineront  les  limites  du  terrain 
où  l'extraction  pourra  être  effectuée,  le  nombre,  l'espèce  et  les  dimensions 
des  arbres  dont  elle  pourra  nécessiter  l'abattage,  et  désigneront  les  chemins 
à  suivre  pour  le  transport  des  matériaux.  En  cas  de  contestation  sur  ces  di- 
vers objets,  il  sera  statué  par  le  préfet. 

171.  Les  diverses  clauses  et  conditions  qui  devront,  en  conséquence  des  dis- 
positions de  l'article  précédent,  être  imposées  aux  entrepreneurs,  tant  pour 
le  mode  d'extraction  que  pour  le  rétablissement  des  lieux  en  bon  état,  se- 
ront rédigées  par  les  agens  forestiers,  et  remises  par  eux  au  préfet,  qui  les 
fera  insérer  au  cahier  des  charges  des  travaux. 

172.  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  raison  de  l'occupation  ou  de  la 
fouille  des  terrains ,  et  des  dégâts  causés  par  l'extraction ,  sera  faite  conformé- 
ment aux  articles  55  et  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  —  L'agent  fores- 
tier supérieur  de  l'arrondissement  remplira  les  fonctions  d'expert  dans 
l'intérêt  de  l'état  ;  et  les  experts  dans  l'intérêt  des  communes  ou  des  établis' 
semens  publics  seront   nommés  par  les  maires  ou  les  administrateurs. 

173.  Les  agens  forestiers  et  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  sont  expressément  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  entrepreneurs 
n'emploient  pas  les  matériaux  provenant  des  extractions  à  d'autres  travaux 
que  ceux  pour  lesquels  elles  auront  été  autorisées  (1). — Les  agens  forestiers 
exerceront  contre  les  contrevenans  toutes  poursuites  de  droit. 

174.  Les  arbres  et  portions  de  bois  qu'il  serait  indispensable  d'abattre  pour 
effectuer  les  extractions,  seront  vendus  comme  menus  marchés,  sur  l'autori- 
sation du  conservateur. 

175.  Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  relativement  à  l'exécution 
des  travaux  d'extraction  et  à  l'évaluation  des  indemnités,  seront  soumises 
aux  conseils  de  préfecture,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  17  fé- 
vrier 1800  (28  pluviôse  an  8). 

176.  Quand  les  arbres  de  lisière  qui  ont  actuellement  plus  de  trente  ans 
auront  été  abattus  ,  les  arbres  qui  les  remplaceront  devront  être  élagués, 
conformément  à  l'article  672  du  Gode  civil,  lorsque  l'élagage  en  sera  requis 
par  les  riverains.  —  Les  plantations  ou  réserves  destinées  a  remplacer  les 
arbres  actuels  de  lisière  seront  effectuées  en  arrière  de  la  ligne  de  délimita- 

(i)  Cn  arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755  porte,  art.  i'r  :  «Vent  sa  majesté  que  les  cnlre- 
«  preneurs  ne  puissent  faire  aucun  autre  usage  des  matériaux  qu'ils  auront  extraits  des  terres  ap- 
«  prenant  aux  particuliers,  que  de  les  employer  dans  les  ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires, 
«  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires,  et  même  de  punition  excm- 
«  plaire,  » 
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tion  des  forêts,  à  la  distance  prescrite  par  l'article  671  du  Code  civil  (1). 

177.  Les  établissemens  et  constructions  mentionnés  dans  les  articles  151, 
152,  153,  154  et  155  du  Gode  forestier  ne  pourront  être  autorisés  que  par 
nos  ordonnances  spéciales  (2). —Lorsqu'il  s'agira  des  fours  à  chaux  ou  à  plâ- 
tre, des  briqueteries  et  des  tuileries  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  151 
de  ce  code,  il  sera  d'abord  statué  par  nous  sur  la  demande  d'autorisation , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers  et  des  oppositions  qui  pourraient  s'éle- 
ver. Il  sera  ensuite  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par;  le  décret  du  15 
octobre  1810,  et  par  nos  ordonnances  des  14  janvier  1815  et  29  juillet  1818. 

178.  Les  demandes  à  lin  d'autorisation  pour  construction  de  maisons  ou 
fermes,  en  exécution  des  paragraphes  1er  et  2  de  l'article  153  du  code,  seront 
remises  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement,  en  double  mi- 
nute, dont  l'une,  revêtue  du  visa  de  cet  agent,  sera  rendue  au  déclarant  (3). 

179.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, les  propriétaires  des  usines  et  constructions  mentionnées  dans  les 
articles  151 ,  152  et  155  du  Code  forestier,  et  non  comprises  dans  les  dispo- 
sitions exceptionnelles  de  l'article  156  du  même  code,  seront  tenus  de  re- 
mettre aux  conservateurs  les  titres  en  vertu  desquels  ces  usines  ou  con- 
structions ont  été  établies.  —  Les  conservateurs  adresseront  ces  titres  avec 
leurs  observations  à  la  direction  générale  des  forêts,  qui  les  soumettra  à 
notre  ministre  des  finances.  —  Si  les  propriétaires  ne  font  pas  le  dépôt  de 
leurs  titres  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  ,  ou  si  les  titres  ne  justifient  pas  suf- 
fisamment de  leurs  droits,  l'administration  forestière  poursuivra  la  démoli- 
tion de  leurs  usines  et  constructions  en  vertu  des  lois  et  réglemens  antérieurs 
à  la  publication  du  Code  forestier ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  paragraphe 
2  de  l'article  218  de  ce  code  (4). 

180.  Les  possesseurs  des  scieries  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  155 
du  Code  forestier,  seront  tenus,  chaque  fois  qu'ils  voudront  faire  trans- 
porter dans  ces  scieries,  ou  dans  les  bâtimens  et  enclos  qui  en  dépendent, 
des  arbres,  billes  ou  tronces,  drSri  remettre  à  l'agent  forestier  local  une  dé- 
claration détaillée,  en  indiquant  de  quelles  propriétés  ces  bois  proviennent. 
—  Ces  déclarations  énonceront  le  nombre  et  le  lieu  de  dépôt  des  bois  ;  elles 
seront  faites  en  double  minute,  dont  une  sera  visée  et  remise  au  déclarant 
par  l'agent  forestier,  qui  en  tiendra  un  registre  spécial.  —  Les  arbres,  bil- 
les ou  tronces  seront  marqués,  sans  frais,  par  le  garde  forestier  du  canton 
ou  par  un  des  agens  forestiers  locaux,  dans  le  délai  de  cinq  jours  après  la 
déclaration  (5). 

TITRE  X. — Des  poursuites  exercées  au  nom  de  l'administration  forestière  (6). 

181.  Les  agens  et  les  gardes  dresseront,  jour  par  jour,  des  procès-verbaux 
des  délits  et  contraventions  qu'ils  auront  reconnus.  —  Ils  se  conformeront, 
pour  la  rédaction  et  la  remise  de  ces  procès-verbaux  ,  aux  articles  16  et  18 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

182.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  police  judiciaire  désignés  dans  l'arti- 
cle 161  du  Code  forestier  refuseraient,  après  avoir  été  légalement  requis, 

(i)   Voyez  l'art.  i5o  du  Code  forestier. 

(2)  Voyez  ces  articles ,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  les  art.  i53  et  i56  du  Code  forestier. 

(4)  On  ne  doit  pas  conclure  de  cet  article  qu'à  partir  de  l'expiration  des  six  mois,  sans  pro- 
duction de  titres,  il  y  ait  droit  acquis,  pour  l'administration,  à  la  démolition  des  usines:  l'ordon- 
nance du  iei' août  trace  les  devoirs  imposés  aux  administrateurs,  mais  ne  peut  avoir  le  pouvoir  de 
créer  un  droit  contre  les  administrés.  Cass.,  i3  mars  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  25r. 

(5)  Voyez  l'art.  i55  du  Code  forestier. 

(6)  Voyez  le  même  code,  art.  1.^9  et  suiv.,  et  les  notes. 
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d'accompagner  les  gardes  dans  leurs  visites  et  perquisitions,  les  gardes  rédi- 
geront procès-verbal  du  refus ,  et  adresseront  sur-le-charap  ce  procès-verbal 
à  l'agent  forestier,  qui  en  rendra  compte  à  notre  procureur  près  le  tribu- 
nal de  première  instance.  —  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des 
fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  165  du  même  code  aurait  négligé 
ou  refusé  de  recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi  (1). 

183.  Lorsque  les  procès-verbaux  porteront  saisie  ,  l'expédition  qui,  aux 
termes  de  l'article  167  du  Code  forestier,  doit  en  être  déposée  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'affirmation  ,  sera 
signée  et  remise  par  l'agent  ou  le  garde  qui  aura  dressé  le  procès-ver- 
bal (2). 

184.  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  accordé  la  main-levée  provisoire  des 
objets  saisis,  il  en  donnera  avis  à  l'agent  forestier  local. 

185.  Aux  audiences  tenues  dans  nos  cours  et  tribunaux  pour  le  jugement 
des  délits  et  contraventions  poursuivis  à  la  requête  de  la  direction  générale 
des  forêts,  l'agent  chargé  de  la  poursuite  aura  une  place  particulière  à  la 
suite  du  parquet  de  nos  procureurs  et  de  leurs  substituts.  Il  y  assistera  en 
uniforme,  et  se  tiendra  découvert  pendant  l'audience. 

186.  Les  agens  forestiers  dresseront ,  pour  le  ressort  de  chaque  tribunal  de 
police  correctionnelle  et  au  commencement  de  chaque  trimestre,  un  mé- 
moire, en  triple  expédition,  des  citations  et  significations  faites  par  les 
gardes  pendant  le  trimestre  précédent;  cet  état  sera  rendu  exécutoire,  visé 
et  ordonnancé  conformément  au  règlement  du  18  juin  1811. 

187.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  conservateurs  adresseront  au  direc- 
teur général  des  forêts  un  état  des  jugemens  et  arrêts  rendus  à  la  requête  de 
l'administration  forestière  ,  avec  une  indication  sommaire  de  la  situation  des 
poursuites  intentées  et  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  encore  été  statué. 

TITRE  XI.  —  De  l'exécution  des  jugemens  rendus  à  la  requête  de  l'administration  forestière 

ou  du  ministère  public  (3). 

188.  Les  extraits  des  jugemens  par  défaut  seront  remis  par  les  greffiers  de 
nos  cours  et  tribunaux  aux  agens  forestiers  ,  dans  les  trois  jours  après  celui 
où  les  jugemens  auront  été  prononcés.  —  L'agent  forestier  supérieur  de 
l'arrondissement  les  fera  signifier  immédiatement  aux  condamnés,  et  re- 
mettra en  même  temps  au  receveur  des  domaines  un  état  indiquant  les 
noms  des  condamnés ,  la  date  de  la  signification  des  jugemens,  et  le  mon- 
tant des  condamnations  en  amendes,  dommages-intérêts  et  frais.  — Quinze 
jours  après  la  signification  du  jugement,  l'agent  forestier  remettra  les  origi- 
naux des  exploits  de  signification  au  receveur  des  domaines,  qui  procédera 
alors  contre  les  condamnés,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  211 
du  Code  forestier.  —  Si,  durant  ce  délai,  le  condamné  interjette  appel  ou 
forme  opposition,  l'agent  forestier  en  donnera  avis  au  receveur. 

189.  Quant  aux  jugemens  contradictoires,  lorsqu'il  n'aura  été  fait  par  les 
condamnés  aucune  déclaration  d'appel ,  les  greffiers  en  remettront  l'extrait 
directement  aux  receveurs  des  domaines,  dix  jours  après  celui  où  le  juge- 
ment aura  été  prononcé,  et  les  receveurs  procéderont  contre  les  condam- 
nés conformément  aux  dispositions  de  l'article  211  du  Code  forestier. — 
L'extrait  des  arrêts  ou  jugemens  rendus  sur  appel  sera  remis  directement 

(i)  Voyez  les  art.  161  et  i65  du  Code  forestier. 

(2)  Voyez  l'art.  166  du  même  code. 

(3)  Yoyez  tes  art.  209  et  suiv.  du  môme  code. 
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aux  receveurs  des  domaines  par  les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  d'ap- 
pel, quatre  jours  après  celui  où  le  jugement  aura  été  prononcé,  si  le  condamné 
ne  s'est  point  pourvu  en  cassation. 

190.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  directeurs  desdomaines  remettront 
au  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  un  état  indiquant 
les  recouvremens  effectués  en  exécution  de  jugemens  correctionnels  en  ma- 
tière forestière,  et  les  condamnations  pécuniaires  tombées  en  non-valeur 
par  suite  de  l'insolvabilité  des  condamnés. 

191.  Les  condamnés  qui,  en  raison  de  leur  insolvabilité,  invoqueront  l'ap- 
plication de  l'article  213  du  Code  forestier,  présenteront  leur  requête,  ac- 
compagnée des  pièces  justificatives  prescrites  par  l'article  420  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  à  nos  procureurs,  qui  ordonneront,  s'il  y  a  lieu,  que 
les  condamnés  soient  mis  en  liberté  à  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 213  du  Code  forestier,  et  en  donneront  avis  aux  receveurs  des  do- 
maines. 

TITRE  XÎI. —  Dispositions  transitoires  sur  le  défrichement  des  bois. 

192.  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  219  du  Code  forestier  indi- 
queront le  nom ,  la  situation  et  l'étendue  des  bois  que  les  particuliers  se 
proposeront  de  défricher.  Elles  seront  faites  en  double  minute ,  et  remises 
à  la  sous-préfecture ,  où  il  en  sera  tenu  registre.  —  L'une  des  minutes,  vi- 
sée par  le  sous-préfet,  sera  rendue  au  déclarant,  et  l'autre  sera  transmise 
par  le  sous-préfet  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement. 

193.  L'agent  forestier  procédera  à  la  reconnaissance  de  l'état  de  la 
situation  des  bois,  et  en  dressera  un  procès-verbal,  auquel  il  joindraun  rap- 
port détaillé  indiquant  les  motifs  d'intérêt  public  qui  seraient  de  nature  à 
influer  sur  la  détermination  à  prendre  à  cet  égard.  Il  remettra  le  tout  sans 
délai  au  conservateur ,  avec  la  déclaration  du  propriétaire. 

194.  Si  le  conservateur  estime  que  le  bois  ne  doit  pas  être  défriché,  il  fera 
signifier  au  propriétaire  une  opposition  au  défrichement,  et  en  référera  au 
préfet,  en  lui  transmettant  les  pièces  avec  ses  observations. — Dans  le  cas 
contraire,  le  conservateur  en  référera  ,  sans  délai ,  au  directeur  général  des 
forêts,  qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre  des  finances. 

195.  Le  préfet  statuera  sur  l'opposition,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  un 
arrêté  énonçant  les  motifs  de  sa  décision.  —  Dans  le  délai  de  huit  jours,  le 
préfet  fera  signifier  cet  arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondisse- 
ment,  ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois,  et  le  soumettra,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  à  notre  ministre  des  finances,  qui  rendra  et  fera  signifier  au  pro- 
priétaire sa  décision  définitive  dans  les  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'opposition. 

196.  Lorsque  des  maires  et  adjoints  auront  dressé  des  procès -verbaux 
pour  constater  des  défrichemens  effectués  en  contravention  au  titre  XV  du 
Code  forestier,  ils  seront  tenus,  indépendamment  de  la  remise  qu'ils  en 
doivent  faire  à  nos  procureurs,  d'en  adresser  une  copie  certifiée  à  l'agent 
forestier  local. 
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Tableau  de  la  division  territoriale  du  royaume  en  vingt  conservations  fo- 
restières ,  indiquant  les  chefs -lieux  et  les  de  parte  mens  qui  forment  cha- 
que conservation  (article  10  de  l'ordonnance). 


NUMÉROS 

NUMÉROS 

ET   CHEFS-LIEUX 

DÉPARTEV1ENS. 

ET    CHEFS-LIEUX 

des 

DÉPARTEMENT. 

des 

conservations. 

conservations. 

■ 

f  Eure-et-Loir. 
Loiret. 

( 

r  Ariége. 
Aude. 

i» 

Oise. 

12e 

Garonne  ('Haute-). 

Paris. 

Seine. 

Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. 
' Aube. 

Toulouse. 

Pyrénées-Orientales . 
Tarn. 

t  Tarn-et-Garonne. 
Ain. 

2«                    \ 

Troyes. 

Marne  (Haute-). 
,  Yonne. 

l3e                     1 

Alpes  (Hautes-). 
Drôme. 

j 

Calvados. 

Grenoble.          i 

Isère. 

3e                       \ 

Eure. 

Loire. 

Rouen.            j 

Manche. 

l 

Rhône. 

Seine-Inférieure. 

/ 

Côtes-du-Nord. 

*■       1 

Douai.              j 

Aisne. 
Nord. 

Pas-dc-Calais. 
Somme. 

14e 
Rennes.           i 

Finistère. 
Ille-et-Vilaine. 
Loire-Inférieure. 
Morbihan. 

5-             ! 

Châlons.            | 

Ardenncs. 

I 

Cantal. 

Marne. 

Corrèze . 

.  Meuse. 

i5e               ] 

Creuse. 

1 

Nancy.             ; 

Mcurthe. 
Moselle. 

Clcrmont. 

f 

Loire  (Haute-). 
Puy-de-Dôme. 

Vosges. 

Vienne  (Haute-). 

( 

'  Doubs. 

f 

Dordogne. 

7e 
Colmar.            j 

Rhin  ^Bas-). 

i6«              J 

Gironde. 

Rhin  (Haut-). 

Bordeaux.           ] 

Lot. 

( 

Côte-d'Or. 

( 

Lot-et-Garonne. 

8«               \ 

Jura. 

Gers. 

Dijon.              ] 

Saône  (Haute-) . 

17e 

Landes. 

( 

Saône-ct-Loirc. 

Pau.              ] 

Pyrénées  (Basses-) . 

/ 

Allier. 

Pyrénées  (Hautes-). 

9e              ) 

Cher. 

Ardèche . 

Bourges.           \ 

Indre. 

i8«              ) 

Aveyron. 

f 

Nièvre. 

Nîmes.             S 

Gard. 

/ 

"Charente. 

Hérault. 

i 

Charente-Inférieure . 

Lozère. 

TO«                      j 

Niort.              S 

Sèvres  (Deux-)  . 

( 

Alpes  (Basses-). 

Vendée . 

*9°             ) 

Bouches-d  u-Rli  ône. 

( 

Vienne. 

Aix.              i 

Var 

Indre-et-Loire. 

V 

Vaucluse. 

t 

Loir-et-Cher . 

20e           1 

Corse  (lie   de). 

ne                ] 

Maine-et-Loire. 

Babtia.    ■          j 

Le  Mans. 

Mayenne. 
Orne. 

1                                    ( 

Sarthc. 

1 

N°  279.  =  1er — 14  août  1827.  =  Ordonnais  ce  du  roi  portant  répartition  du 
nouveau  crédit  de  deux  cent  mille  francs  ouvert  pour  l'exercice  1 828,  par 
la  loi  de  finances  du  24— -27  juin  1827,  en  augmentation  du  fonds  précé- 
demment affecté  au  paiement  des  secours  annuels  et  viagers  des  armées 
royales  de  l'Ouest.  (VIII,  Bull,  clxxx,  n°  6817.) 
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N°  280.  ==^1"  août— 25  octobre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve 
l'adjudication  des  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  Grenade 
{Landes).     (VIII,  Bull,  cxci,  n°  7300.) 

N°  281.  =  8  août— l«r  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que 
la  ville  de  Montmorot  {Jura)  continuera  d avoir  un  abattoir  public.  (VIII, 
Bull,  clxxxii,  n°  6874.) 


N°  282.  =  8  août— 1er  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
la  ville  de  Lorient  {Morbihan)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII, 
Bull,  clxxxii,  n°  6875.) 

N°  283.  =  8  août— 1er  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Faïence  {Drôme)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull,  clxxxii, 
n°  6876.) 


N°  284. =8  août— 1er  septembre  1827.=  Ordonnance  du  roi  portant  que  le 
nombre  des  huissiers  des  tribunaux  de  première  instance  ci-après  de- 
meurera définitivement  fixé ,  savoir:  —De  Laon,  département  de  l' 'Aisne , 
à  trente-sept;  —  De  Péronne,  département  de  la  Somme ,  à  vingt  ;  —  De 
Senlis,  département  de  l'Oise ,  à  vingt.  (VIII,  Bull,  clxxxii,  n°  6887.) 


N°  285.  =  8  août — 1er  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  dé- 
finitivement à  vingt  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  in- 
stance ,  séant  à  Clamecy,  département  de  la  Nièvre.  (VIII,  Bull,  clxxxii, 

n°  6888.) 

N°  286.=»  15 — 30  août  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l'ad- 
jonction du  département  du  Bas- Rhin  à  ceux  dénommés  dans  l'ordon- 
nance du  30  mai — 10  juillet  1821,  relative  à  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  établie  à  Nancy.  (VIII,  Bull,  clxxxi  bis,  n°  2.) 


N°287.  =  21  août — 8  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  applique 
à  la  comptabilité  des  fonds  spéciaux  de  l'université  les  dispositions 
des  diverses  ordonnances  royales  relatives  à  la  reddition  et  au  contrôle 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  publiques  de  l'état.  (VIII, 
Bull,  clxxxiii  ,  n°  6892.) 

Charles,. . . — Vu  la  délibération  du  18  de  ce  mois,  par  laquelle  notre  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique  propose  d'appliquer  à  la  comptabilité 
des  fonds  spéciaux  de  l'université  les  dispositions  de  nos  diverses  ordon- 
nances sur  la  reddition  et  le  contrôle  des  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques  de  l'état; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique ,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  de  l'année  1828,  les  agens  comptables  chargés  du  manie- 
ment des  deniers  de  l'université  seront  individuellement  justiciables  de  la 
cour  des  comptes ,  et  ils  lui  présenteront  le  compte  de  leur  gestion  annuelle, 
sous  leur  responsabilité  personnelle.  — Ces  comptes,  appuyés  de  leurs 
pièces  justificatives  en  recette  et  en  dépense,  seront  produits  à  la  cour  des 
comptes  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante.  —  Ils  compren- 
dront les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pendant  l'année  ;  et 
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les  résultats  en  seront  renfermés  entre  les  valeurs  de  caisse  et  de  porte- 
feuille existant  chez  le  comptable  au  commencement  et  à  la  fin  de  sa 
gestion. 

2.  Les  agens  comptables  de  l'université,  devenus  justiciables  directs  de 
notre  cour  des  comptes ,  ne  seront  comptables  envers  elle  que  de  leur  ges- 
tion personnelle.  En  cas  de  mutation  de  ces  agens  ,  le  compte  de  l'année 
sera  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différens  titulaires,  et  chacun 
d'eux  rendra  compte  des  opérations  qui  le  concerneront. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  fera  également  mettre  dans  le  même  dé- 
lai sous  les  yeux  de  la  cour  des  comptes,  et.  appuyé  des  justifications  né- 
cessaires ,  le  compte  annuel  des  recettes ,  des  dépenses  et  des  opérations 
d'ordre  résultant  de  viremens  d'écritures  constatés  administrativement  et 
sans  la  participation  des  comptables  dépositaires  des  deniers  de  l'université. 

4.  Le  1er  juillet  de  chaque  année,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  fera  dépo- 
ser au  greffe  de  la  cour  des  comptes  le  résumé  général  des  comptes  indivi- 
duels rendus  par  les  agens  comptables  de  l'université  pour  l'année  précé- 
dente.— Ce  résumé  général ,  dans  lequel  entreront  également  les  opérations 
constatées  par  viremens  d'écritures,  présentera  l'exposé  complet  des  recettes 
et  des  dépenses  de  toute  nature  faites  pendant  la  gestion  expirée  sur  les  dif- 
férens services  de  l'université,  avec  la  distinction  des  exercices  auxquels 
ces  opérations  se  rattachent.  —  Les  résultats  de  ce  résumé  général  seront 
certifiés  et  arrêtés  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

5.  Après  avoir  reconnu  la  régularité  du  résumé  général  mentionné  à  l'ar- 
ticle précédent,  notre  cour  des  comptes  délivrera  et  fera  parvenir  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique,  pour  être  annexée  aux  comptes  de  l'université  ,  une 
déclaration  de  conformité,  constatant  la  concordance  de  ce  document  admi- 
nistratif avec  les  arrêts  rendus  par  elle  sur  les  comptes  individuels  qui  lui 
auront  été  produits  pour  la  même  année  par  les  comptables  de  l'université. 

6.  A  la  fin  de  chaque  année ,  une  commission  nommée  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique  sera  chargée,  —  1°  D'arrêter  le  journal  et  le  grand-livre  de  la 
comptabilité  centrale  de  l'université  ;  —  2°  De  constater  la  concordance  des 
comptes  publiés  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  avec  les 
résultats  de  cette  comptabilité  et  avec  les  déclarations  de  conformité  de  la 
cour  des  comptes.  — Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations  pour  en 
être  donné  communication  aux  chambres. 

7.  Toutes  les  opérations  de  comptabilité  de  l'université  antérieures  au 
1er  janvier  1 828  restent  soumises  aux  dispositions  des  décrets  et  ordonnances 
qui  ont  été  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour. — En  conséquence,  la  cour  des  comptes 
prendra  pourpoint  de  départ  des  comptes  individuels  soumis  à  ses  jugemens 
le  solde  des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  dont  les  comptables  de  l'uni- 
versité auront  été  constitués  reliquataires  au  1er  janvier  1828  par  les  procès- 
verbaux  qui  en  seront  dressés  à  cette  époque. 


N°  288.  =  21  août — 14  septembre  1827.=  Ordonnance  du  roi  portant  éta- 
blissement d'un  droit  de  péage  sur  le  pont  existant  sur  V  Arros,  dans  la 
ville  de  Plaisance ,  département  du  Gers.  (VIII,  Bull,  clxxxiv  , 
n°  7012. ) 
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N°  289. =26  août — 8  septembre  1827.=État,  approuvé  par  le  roi  y  des  dé- 
partemens  ,  arrondissemens  et  cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  à 
l'exercice  du  droit  de  martelage  pour  le  service  de  la  marine  (  articles 
135  de  la  loi  du  21  mai — 31  juillet  1827  ,  et  1G1  de  l'ordonnance  du 
1er — 4  août  de  la  même  année).  (VIII,  Bull,  clxxxiii  .  n°  6890.; 


DÉPARTEMENS, 


LOCALITÉS    OU    LES   PROPRIÉTAIRES 

seront  exempts 

DK      FAIRE     LES      DECLARATIONS      TRESCRITES 

par  l'article  ia5 
de    la  loi    du   21    mai  1827. 


Ardennes 

Alpes  (Hautes-) 

Aude 

Aveyron 

Cantal 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or.  . . . 


Côtcs-du-Nord. 


Dordognc.  . 
Eure-et-Loir. 


Les  cantons  de  Cliarlevillc,  Flizc ,  Mézières,  Monther- 
mé ,  Renwez ,  de  l'arrondissement  de  Mézières;  les 
cantons  de  Fumav,  Givet,  Rocrov,  de  l'arrondisse- 
ment de  Rocroy;  les  cantons  de  Carignan  ,  Mou- 
zon ,  Sedan  (deux  justices  de  paix),  de  l'arrondisse' 

ment  de  Sed  an 

Tout   le  département 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Les  cantons  de  Chàtillon-sur- Seine,  Laignes,  Montignv- 
sur-Aube  ,  de  l'arrondissement  de  Chàtillon- sur-Sei- 
ne ;    les    cantons    de    Montbard ,     Precy-SGlis-Tb.il, 

Saulieu,  Semur,  de  l'arrondissement  de  Semur 

Les  arrondissemens  de  Guineamp,  Lannion  ,  Loudéac; 
les  cantons  de  Cbàtelaudren ,  E'ablcs,  Paimpol , 
Ploeoc,  Plouha ,    Quintin,    de     l'arrondissement    de 

Saint-Brieuc 

1  L'arrondissement  de  Sériât 

i  L'arrondissement,  de  Chàteaudun ,  et  les  cantons  d'Au- 
\       neau ,  Chartres  (deux  justices  de   paix),  Illiers  Ban- 
ville, Voves,  de  l'arrondissement  de  Chartres 

Les  arrondissemens  de  Blaye  et  de  Lesparre 

Tout  le  département 

Idem 

Idem 

L'arrondissement    d'Agen    et   les     cantons    de  Cancon , 

Castilloonès  ,  Funicï,  Monflanquin,    Penne,  Tournon, 

\      Villeneuvc-d'Agen  ,  Yilleréal ,  de  l'arrondissement  de 

y     Villeneuve-  d'Agen 

|  Tout  le  département 

(Les    cantons    d'Andelot,    Arc-en-Barrois,     Chaumont , 

\      Saint-Blin  ,  de  l'arrondissement  de  Chaumont 

|  Tout  le  département 

Les  arrondissemens  de  Commercy  et  de  Montmedy,  et 
les  cantons  de  Charnv,  Etain,  Fresnes-en-Wocvre  et 

Verdun  ,  de  l'arrondissement  de  Verdun 

Moselle Tout  le  département 

.Nièvre L'arrondissement  de  Clamecv 

Orne Les  arrondissemens  d'Argentan  et  de  Domfront 

Pas-de-Calais....      Les  arrondissemens  d'Arras,   Béthune  et  Saint-Pol.  .  . . 

Puv-de-Dôme. .  .  .     Tout  le  département 

'Pyrénées-Oriental.     Idem 

I  Rhin  (Bas-)  .....     Idem «  •  • 


DIRECTIONS 

FORESTIÈRES 

de     la     marine 

auxquelles 

appartiennent 

les  localités 

exceptées. 


Gironde. 

Hérault 

Loire  pliante-}, 
Lot.  ..  . 


Lot-et-Garonne.  . 

Lozère 

Marne  (Haute-) . . 
Mcurthe 


Meuse. 


i,e  direction. 


4e  idem. 
4e  idem. 
3e  et  4e  idem. 
3e  idem. 
3  e  idem. 


ire  idem. 


ie  idem. 

3e  idem. 

lTe   idem. 

3e  idem. 
4e  idem. 
2  e  idem, 
3e  idem. 

3e  idem. 

1  3  e  idem. 
j  ire  idem. 

|  ire  et  4e  idem 

(  lTe  idem. 

4e  idem. 
lre  idem. 
lre  idem. 
lre  idem. 
2e  et  3e    idem. 
4  e  idem. 
4e  idem. 
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DEPARTEMENS. 


LOCALITÉS    OU    LES   PROPRIETAIRES 

seront  exempts 

DE     FAIRE     LES     DECLARATIONS      TRESCRITES 

par  l'article  125 
de    la     loi   du    21    mai    1827. 


DIRECTIONS 

FORESTIKM  S 

de     la     marine 

auxquelles 

appartiennent 

les  localités 

exceptées. 


Rhône Tout  le  département 4e  direction. 

/Les    cantons    d' A  rgcnton-le-  Château  ,    Rressuirc,    Châ-  \ 
Sèvres  (Deux-)    .]       tillon-sur-Sèvrc ,  Saint-Varcnt,  Thouars,  de  l'arron- >  2e  et  3e  idem. 

(      dissement  de  Rressuirc / 

r,  (Les   arrondissemens  d'Amiens,    Doullcns,  Montdidicr  et  )    re   ■> 

Somme \       „,  \  Ve  idem. 

{       Peronnc ) 

Tara I  L'arrondissement  de  Castres I  3e  et  4  e  idem. 

Tarn-et-Garonne.  I  Tout  le  département |  3e  idem. 

ÎLcs  arrondissemens  de  Châtellerault  et  Loudun;  les  can-  \ 
tons  de  Mirebeau  et  Neuville,  de  l'arrondissement! 
de  Poitiers  ;  le  canton  de  Saint-Savin,  de  l'arron-  1 
dissement  de  Moutmorillon ; 

v  (  Les  cantons  de  Coussey  et  de  JNcufchâteau,  de  l'arron-  )    re    •  » 

'  '  '  \      dissement  de   Neufchàleau j 

(  Les  cantons    de  Bléneau     et    Saint-Fargeau,  de  l'arron-  } 
(      dissement  de  Joigny ) 


Yonne 


idei 


idem. 


N°  290.  =  28  aoiit —  8  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  relative  au 
licenciement  des  deux  régimens  d' infanterie  de  marine  organisés  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  13  novembre — 3  décembre  1822,  et  à  leur 
incorporation  dans  le  troisième  bataillon  des  onzième  ,  treizième  et 
quinzième  régimens  d'infanterie  légère.  (VIII ,  Bull,  clxxxiii,  n°  6891 .) 


N°  291.  =  28  août— 14  septembre  1827.=  Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
l'établissement  d'un  droit  de  péage  au  profit  de  la  commune  de  Mauguio, 
département  de  l'Hérault.  (VIII,  Bull,  clxxxiv,  n°  7017.) 


N°  292.=  28  août — 14  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à 
l'établissement  d'un  pont  sur  la  Marne  à  Gournay,  département  de 
Seine-et-Oise.  (VIII ,  Bull,  clxxxiv,  n°  7018.) 


N°  293. =^28  août— 14  septembre  1827.=  Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
la  ville  de  Beaumont  {Tarn-et-Garonne)  à  établir  un  abattoir  public. 
(VIII,  Bull,  clxxxiv,  n°  7019.) 

N°  294.  =  28  août — 14  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que 
la  ville  de  Troyes  {Aube)  continuera  d'avoir  un  abattoir  public.  (VIII, 
Bull,  clxxxiv,  n°  7020.) 


N°  295.=  28  août — 10  octobre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve, 
aux  conditions  y  exprimées ,  l'adjudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu    sur  le   Rhône  à  Faïence  (Drame).  (VIII ,   Bull,   clxxxix, 

n°7247.) 


N°  296.  =  28  août—  10  octobre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve. 
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aux  conditions  y  exprimées,  l'adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à  Sainte-For  {Gironde).  (  YIII  , 
Bull,  clxxxix,  n°  7248.) 

N°  297.  =  28  août — 10  octobre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve, 
aux  conditions  y  exprimées ,  l'adjudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu   sur    l'Oise   à  Auvers  '  Seine- et-Oise).   (VIII,  Bull,  clxxxix, 

n°  7  249.) 

N°  298.  =  28  août — 10  octobre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve, 
aux  conditions  y  exprimées  ,  l 'adjudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  l'Ain  à  Chazey.  (VIII,  Bull,  clxxxix,  n°  7250.) 


N°  299.  =  28  août — 10  octobre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve, 
aux  conditions  y  exprimées ,  l'adjudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Dordogne  à  Argentat  (Corrèze).  (VIII ,  Bull,  clxxxix, 

n°  7251.) 

N°  300.  =  28  août — 13  octobre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine 
le  nombre  et  la  répartition  des  bourses  accordées  à  chaque  collège  royal, 
et  les  conditions  à  remplir  par  les  élèves  pour  les  obtenir  et  les  conser- 
ver (1).  (VIII,  Bull,  cxc  ,  n°  7259.) 

Charles,  . . .  — Vu  les  décrets  des  19  juin  et  1er  juillet  1809  ,  et  les  ordon- 
nances royales  des  27  février,  12  octobre  et  16  novembre  1821,  8  avril  1824 
et  9  mars  1826  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  octobre  1827,  les  pensions  aux  frais  du  gou- 
vernement, assignées  a  chaque  collège  à  pensionnat ,  sont  fixées  à  trente- 
quatre  ,  indépendamment  de  celles  qui  sont  réservées  aux  écoles  prépara- 
toires instituées  par  l'ordonnance  du  9  mars  1826.  Ces  trente-quatre  pensions 
sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Pensions  entières 12 12  élèves. 

Trois  quarts  de  pension 9 12  idem. 

Demi-pensions. 13 26  idem. 

34  50 

La  réduction  daDs  le  nombre  des  bourses  entières  et  de  celles  à  trois 
quarts  de  pension  résultant  de  la  répartition  ci-dessus  s'effectuera,  dans  les 
collèges  où  il  y  aurait  excédant ,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

2.  Les  bourses  royales  continueront  à  être  données,  comme  il  est  pres- 
crit par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  8  avril  1824,  à  des  enfans  dont  les 
parens  seront  domiciliés  dans  l'arrondissement  de  l'académie  à  laquelle  ap- 
partient le  collège  où  ces  enfans  devront  être  placés.  Les  exceptions  qui 
pourraient  être  faites  a  cette  disposition ,  notamment  en  faveur  de  fils  de 
militaires  qui  n'ont  point  de  résidence  fixe  ,  ne  pourront  jamais  excéder  le 
quart  du  nombre  total  des  pensions  affectées  à  chaque  collège. 

3.  Les  places  d'élève  boursier  ne  seront  accordées,  à  l'avenir,  qu'à  des 
enfans  âgés  de  neuf  ans  accomplis  et  qui  n'en  auront  pas  plus  de  douze,  sauf 
l'exception  portée  par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  16  novembre  1821. — 
Les  candidats  devront  savoir  lire  et  écrire ,  et  connaître  les  élémens  de  la 

(i)  Vovez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  io  mai  1808,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  régle- 
mens  de  la  matière. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  8 — 27  avril  1824. 
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grammaire  française  et  latine.  Ils  ne  pourront  obtenir  en  premier  lieu  que 
des  demi-bourses:  les  trois  quarts  de  bourse  et  les  bourses  entières  ne  se- 
ront accordés  qu'à  titre  de  promotion  successive  à  ceux  des  élevés. qui  se 
seront  le  plus  distingués  par  leur  bonne  conduite  et  par  leurs  progrès. 

4.  Lorsqu'un  élève  se  rendra  coupable  de  fautes  graves  contre  l'ordre  ou 
contre  les  mœurs,  le  proviseur  demandera  qu'il  soit  exclu  du  collège,  et 
pourra  même,  s'il  y  a  urgence,  le  remettre  provisoirement  à  ses  parens,  à 
charge  d'en  rendre  compte  au  recteur  de  l'académie  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Celui-ci  transmettra  les  rapports  avec  son  avis  au  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  qui  prononcera  sur  l'ex- 
clusion, ou  renverra  l'affaire,  si  elle  lui  en  paraît  susceptible ,  à  l'examen 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

5.  Le  conseil  royal ,  d'après  le  renvoi  qui  lui  sera  fait  par  le  ministre , 
examinera  les  faits,  confirmera,  s'il  y  a  lieu,  l'exclusion,  et  décidera  en 
outre  si ,  d'après  leur  gravité,  l'élève  ne  doit  pas  être  exclu  à  temps  ou  pour 
toujours  des  divers  collèges  royaux  et  communaux,  ou  seulement  de  quel- 
ques uns.  Les  dispositions  ci-dessus  et  celles  des  articles  3  et  4  sont  égale- 
ment applicables  aux  boursiers  des  villes.  Quant  aux  pensionnaires  libres 
ou  externes  qui  auraient  mérité  d'être  exclus  d'un  collège,  il  en  sera  rendu 
compte  au  recteur  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  ils  ne  pourront  être  ad- 
mis dans  un  autre  collège  ou  établissement  de  l'université  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  délivrée  par  le  recteur,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu  en 
référer  au  ministre. 

6.  Tout  élève  boursier  exclu  d'un  collège  royal  et  dont  l'exclusion  aura 
été  confirmée  par  le  conseil  royal ,  ne  pourra  plus  être  replacé  comme 
boursier  dans  un  autre  collège. 

7.  Les  élèves  qui  manqueraient  entièrement  d'aptitude  ou  d'application 
et  qui  ne  pourraient  chaque  année  monter  d'une  classe  dans  une  autre    se- 
ront aussi  remis  à  leurs  parens,  à  moins  que,  sur  l'avis   des  recteurs     le 
conseil  royal  ne  leur  accorde  un  délai  d'épreuve  qui  ne  pourra  excéder  une 
année. 

8.  Le  ministre  peut  accorder  des  changemens  de  destination  et  des  trans- 
fèremens  aux  boursiers  royaux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  prévu 
par  les  articles  5  et  6  ci-dessus,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2.  L'élève  transféré  dans  un  autre  collège  ne  pourra  y  obtenir  qu'une 
demi-bourse ,  sauf  à  concourir  pour  les  promotions  avec  les  autres  élèves 
boursiers  du  même  collège. 

9.  Les  élèves  ne  pourront  être  admis  à  occuper  leurs  bourses  qu'après 
avoir  acquitté  d'avance  le  premier  trimestre  de  la  pension  laissée  à  leur 
charge,  ainsi  que  les  frais  de  trousseau  ,  et  en  représentant  l'engagement  de 
payer  aussi  d'avance  les  trimestres  suivans,  souscrit  par  leurs  parens,  ou  par 
toute  autre  personne  avec  caution  suffisante  ,  qui  élira  son  domicile  dans  la 
ville  où  le  collège  royal  est  établi ,  conformément  à  l'article  6  de  l'ordon- 
nance du  12  octobre  1821  ;  la  caution  s'obligera  en  outre  à  recevoir  l'élève 
s'il  lui  est  renvoyé ,  et  à  le  faire  remettre  à  ses  parens. 

10.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  continuera  à  accorder,  sur  le 
fonds  à  ce  destiné  ,  des  dégrèvemens  entiers  ou  partiels  de  trousseau  et  por- 
tion de  bourse  aux  familles  pauvres  qui  présenteront  le  plus  de  titres  à  cette 
faveur,  laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  continuée  qu'à  l'égard  des  élèves 
dont  la  conduite  et  les  progrès  ne  donneront  lieu  à  aucune  plainte. 

il.  Lorsque  la  portion  de  pension  à  la  charge  des  parens  n'aura  pas  été 
payée ,  l'élève  pourra  leur  être  remis  ,  et  la  bourse  sera  considérée  comme 
vacante  ,  sans  préjudice  aux  poursuites  judiciaires  autorisées  par  les  régie- 
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mens.  Il  en  sera  de  même  si  l'élève  n'est  point  rendu  au  collège  à  l'époque 
iixée,  ou  s'il  le  quitte  sans  avoir  obtenu  un  congé. 

12.  Les  élèves  conserveront  la  jouissance  de  leurs  bourses  jusqu'à  la  fin 
du  trimestre  pendant  lequel  ils  atteindront  dix-huit  ans.  Le  ministre  est  ce- 
pendant autorisé  à  accorder  une  prolongation  d'une  année  au  plus  aux 
élèves  qui  ,  à  dix-huit  ans,  n'auraient  pas  terminé  leurs  cours  d'études  ,  et 
qui  se  seraient  constamment  distingués  par  leur  bonne  conduite  et  leur  ap- 
plication. 

13.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions  des  décrets  et 
ordonnances  contraires  à  la  présente  ordonnance.  Notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
est  chargé  de  son  exécution. 

N°  301.  =  1er— 14  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit 
d'établir,  dans  le  budget  général  de  l'état,  des  sections  spéciales  limi- 
tant les  dépenses  de  chaque  service  (l).  (VIII,  Bull,  clxxxiv,  n°  7011.) 

Charles , . . .  —  Vu  les  lois  de  finances  des  25  mars  1 8 1 7  et  15  mai  1818  ;  — 
Vu  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  14  septembre  1822  et  10  dé- 
cembre 1823,  sur  la  forme  des  comptes  à  rendre  par  nos  ministres  et  sur  la 
clôture  de  chaque  exercice;  — Voulant  fixer  d'une  manière  uniforme  l'exé- 
cution de  ces  lois  et  réglemens  pour  tous  les  résultats  de  finances  publiés 
chaque  année  ;  —  Voulant  aussi  déterminer  avec  précision  les  crédits  spé- 
ciaux dans  lesquels  nos  ministres  devront  désormais  renfermer  leurs  ordon- 
nances, et,  à  cet  effet,  établir  dans  le  budget  des  sections  spéciales  qui 
limiteront  les  dépenses  de  chaque  service,  et  qui  serviront  de  base  à  nos 
répartitions  annuelles  par  chapitre  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances  ;  —  Notre  conseil  entendu  ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  de  l'exercice  1829 ,  le  projet  de  budget  général  de  l'état 
présentera  distinctement  l'évaluation  des  dépenses  par  branches  principales 
de  service,  conformément  au  tableau  ci-joint,  dont  la  rédaction  sera  arrêtée 
pour  chaque  année  ,  et  soumise  à  notre  approbation  par  nos  ministres. 

2.  Les  divisions  établies  au  budget  des  dépenses  prendront  le  titre  de  sec- 
tions spéciales;  les  développemens  portés  dans  les  états  à  l'appui  continue- 
ront d'être  considérés  comme  des  subdivisions  variables. 

3.  Les  services  extraordinaires  et  urgens  dont  la  dépense  n'aurait  pas  été 
comprise  dans  le  montant  des  crédits  spéciaux  ouverts  à  chaque  ministère , 
ne  pourront  être  entrepris  qu'après  avoir  été  préalablement  autorisés  par 
nos  ordonnances,  pour  être  ensuite  régularisés  à  la  plus  prochaine  session 
par  des  crédits  extraordinaires,  conformément  à  l'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

.  4.  Les  dépenses  relatives  à  des  services  ordinaires  votés  par  le  budget,  et 
qui,  par  suite  de  circonstances  imprévues ,  excéderaient  le  montant  des 
sections  spéciales,  devront  être  justifiées  dans  les  comptesdéfinitifs  de  chaque 
exercice,  pour  être  confirmées  par  la  loi  de  règlement  du  budget,  à  titre 
de  crédits  complémentaires. 

•  5.  Notre  ordonnance  annuelle  de  répartition  des  crédits  ouverts  par  le 
budget  à  chaque  branche  principale  de  service  continuera  d'être  rendue 
avant  l'ouverture  de  l'exercice,  et  sera  immédiatement  insérée  au  Bulletin 

(i)  Vovez ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807,  portant  éta- 
blissement de  la  cour  des  comptes,  le  résumé  de  la  législation  sur  la  comptabilité. 
Voyez  aussi  l'ordonnance  du  10 — 26  décembre  182$ ,  et  la  note. 
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des  lois,  pour  servir  de  terme  invariable  à  la  comparaison  prescrite  par  la 
loi  du  25  mars  1817  et  par  les  articles  5  de  nos  ordonnances  des  14  septem- 
bre 1822  et  10  décembre  1823. 

0.  Les  dépenses  des  exercices  clos  à  imputer  sur  l'exercice  courant,  en 
vertu  de  l'article  21  de  notre  ordonnance  du  14  septembre  1822,  seront  jus- 
tifiées par  un  tableau  détaillé  de  ces  dépenses,  établi  par  ministère  et  ap- 
prouvé par  nous  pour  chaque  trimestre.  Ces  tableaux  trimestriels  rempla- 
ceront nos  ordonnances  partielles  d'autorisation.  {Article  21  de  l'ordon- 
Jiance  du  14  septembre  1822,  et  article  5  de  l'ordonnance  du  10  décembre 
1823.) 

7.  Les  comptes  des  dépenses  à  rendre  par  nos  ministres,  en  exécution  de 
notre  ordonnance  du  10  décembre  1823,  et  les  états  généraux  à  l'appui , 
seront  uniformément  rédigés,  à  dater  de  l'exercice  1829,  suivant  les  nou- 
velles divisions  des  dépenses  établies  par  l'article  2  ci-dessus. 

\Suit  le  tableau.) 

N°  302.  =  1er— 14  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  transfère  à 
Saint-Germain-du-Teil  le  chef -lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Chirac ,  arrondissement  de  Marvejols ,  département  de  la  Lozère.  (VIII, 
Bull,  clxxxiv,  n°  7021.) 


N°  303.  =  1er — 25  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  la 
peine  de  la  contravention  à  la  disposition  de  l'article  11  de  la  loi  du 
21 — 23  octobre  1814,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  librairie ,  est 
celle  de  l'amende  de  cinq  cents  francs  portée  par  le  règlement  du  28  fé- 
vrier 1723  (1).  (VIII,  Bull,  clxxxv,  n°  7073.) 

Charles,. . .  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice,  relatif  au  référé  prononcé  par  ar- 
rêt de  notre  cour  de  cassation  du  19  mai  1827;  ledit  référé  motivé  sur  ce 
qu'il  y  a  lieu  a  l'interprétation  de  la  loi,  attendu  qu'après  l'annulation  de 
deux  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  dans  l'instance  dirigée  à  la  requête 
du  ministère  public  contre  le  sieur  Teste  ,  prévenu  d'avoir  exercé  le  com- 
merce de  la  librairie  sans  être  breveté  par  nous  ni  assermenté,  notre  pro- 
cureur général  près  notre  cour  royale  d'Orléans  a  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  qui  avaient  été  employés  contre  le  jugement  en  dernier  ressort  du 


(i)  Antérieurement  à  cette  ordonnance  ,  une  longue  et  vive  controverse  avait  existé  sur  l'ap- 
plication du  règlement  de  1723.  La  loi  du  21  octobre  1814  prohibant,  par  son  art.  11,  l'exercice 
de  la  profession  de  libraire  sans  brevet,  mais  ne  prononçant  aucune  peine,  quelle  était  la  peine 
applicable  à  l'infraction  de  la  prohibition?  fallait-il  aller  la  chercher  d:ins  l'art.  4  du  règlement 
du  28  février  1723?  La  cour  de  cassation  se  prononçait  pour  l'affirmative  (arrêts  des  4  octobre 
1822,  Sir.,  XXIII,  1,  i54;  Bull,  crim.,  XXVII,  401;  21  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  1,  237; 
Bull,  crim.,  XXIX,  3o  ;  24  juin  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  124;  Bull,  crim.,  XXXI,  365;  et  28 
avril  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  87;  Bull,  crim.,  XXXII,  2o5  ).  —  Les  cours  royales,  au  con- 
traire, jugeaient  que  le  règlement  de  1723  était  abrogé,  et  qu'il  était  impossible  de  l'appliquer; 
qu'ainsi  l'exercice  de  la  profession  de  libraire  sans  brevet  n'était  passible  d'aucune  peine  (Amiens, 
8  mars  1823,  Sir.,  XXIII,  2,  169;  Orléans,  11  décembre  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  67  ;  Rennes, 
3  février  1827,  Sir.,XXV1I,  2,  67;  et  plusieurs  autres  arrêts). 

La  présente  ordonnance  semblait  devoir  mettre  fin  à  la  controverse,  en  statuant  que  le  rè- 
glement de  1723  devait  être  appliqué;  mais  elle  a  recommencé,  plus  vive  que  jamais,  compliquée 
de  la  question  de  savoir  si  cette  ordonnance  était  constitutionnelle,  et  si  elle  avait  pu  faire  re- 
vivre un  règlement  abrogé. 

La  cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  jurisprudence,  a  décidé  que  l'ordonnance  n'était  pas 
constitutionnelle,  et  que  le  règlement  de  1723  devait  être  définitivement  considéré  comme 
abrogé  (arrêt  du  i3  février  i836,Sir.,XXXYI,  x,  339). 

xvii.  17 
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tribunal  correctionnel  deDraguignan  et  l'arrêt  de  notre  cour  royale  de  Nîmes, 
rendus  dans  la  même  affaire  et  entre  les  mêmes  parties,  l'arrêt  rendu    le 
11  décembre  1826,  par  notredite  cour  royale  d'Orléans,  en  exécution  de 
l'arrêt  de  notredite  cour  de  cassation  qui  avait  renvoyé  devant  elle  Iesdites 
parties  et  les  pièces  de  la  procédure;  —  Vu  l'article  440  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'après  une  première  cassation  le  se- 
«  cond  arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens, 
«  il  sera  procédé  selon  les  formes  prescrites   par  la  loi   du  16  septembre 
«1807»; — Vu  la  loi  du   16    septembre    1807; —  Vu   l'avis    du   conseil 
d'état  du  27    novembre  1823,  approuvé  par   le  roi   le   17  décembre    sui- 
vant;—  Vu  le  jugement  rendu  en  dernier -ressort ,    le    6  décembre  1823, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de   Draguignan,   jugeant   en   police 
correctionnelle;   ledit  jugement  confirmatif  de  celui  rendu  le  10  septembre 
1823,  par  le  tribunal  de  première  instance   de  Toulon,    jugeant  aussi   en 
police   correctionnelle,    par    lequel    ledit  sieur  Teste   a   été  renvoyé  des 
poursuites  du  ministère  public,  avec  de   simples  inhibitions  et   défenses 
de  continuer   le   commerce  de  la  librairie,  mais   sans  aucune  amende  ,  à 
raison  de  son    exercice  de  ce  commerce  sans  brevet,  par  le  motif  que  la 
peine  portée  par  le  règlement  du  28  février  1723  avait  été  abrogée  par  la  loi 
du  17  mars  1791 ,  et  n'avait  pas  été  rétablie  par  la  loi  du  21  octobre  1814;  — 
Vu  l'arrêt  de   notre  cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  en  date  du 
22  janvier  1824 ,  qui  a  cassé  et  annulé  le  jugement  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Draguignan,  et  a  renvoyé  les  parties  et  les 
pièces  de  la  procédure  devant  notre  cour  royale  de  Nîmes,  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle ,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'appel  in- 
terjeté par  le  ministère  public  du  jugement  susénoncé  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Toulon,  en  ce  qui  concernait  ledit  sieur  Teste;  — Vu. 
l'arrêt  de  notre  cour  royale  de  Nîmes,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, en  date  du  25  mars  1824,  rendu  en  exécution  de  l'arrêt  ci-dessus 
et  confirmatif  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Toulon  ;  — 
Vu  l'arrêt  de  notre  cour  de  cassation  du  24  juin  1826,  rendu  les  chambres 
réunies  sous  la  présidence  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  qui  a  cassé  et  annulé  ledit  arrêt  de  notre 
cour  royale  de  Nîmes,et  renvoyé  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant 
notre  cour  royale  d'Orléans  ;  —  Vu  l'arrêt  de  notre  cour  royale  d'Orléans, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  en  date  du  11  décembre  1826, 
rendu  en  exécution  de  l'arrêt  ci-dessus  et  confirmatif  du  même  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Toulon;  —  Vu  l'arrêt  susénoncé  de  notre 
cour  de  cassation  du  19  mai  1827,  qui  prononce  le  référé  dont  est  question; 

Vu  l'édit  du  mois  d'août  1686,  contenant  règlement  sur  les  imprimeurs  et 

libraires  de  Paris,  enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  21  du  même  mois, 
portant,  article  6  :  «  Défendons  pareillement  à  toutes  personnes,  autres 
«  qu'aux  imprimeurs  et  libraires,  de  vendre  et  débiter  aucuns  livres,  et  de 
«  les  faire  aflicher  pour  les  vendre  en  leurs  noms,  soit  qu'ils  s'en  disent  les 
«  auteurs  ou  autrement ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les 
«  contrevenans  et  de  confiscation  desdits  livres;  » — Vu  le  règlement  pour  la 
librairie  et  imprimerie  de  Paris,  arrêté  au  conseil  d'état,  le  roi  y  étant,  le 
28  février  1723,  portant,  article  4  du  titre  II  :  «  Défenses  sont  faites  à  toutes 
cr  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  autres  que  les 
«  libraires  et  imprimeurs,  de  faire  le  commerce  des  livres,  en  vendre  et  dé- 
«  biter  aucuns,  les  faire  aflicher  pour  les  vendre  en  leurs  noms,  soit  qu'ils 
«  s'en  disent  les  auteurs  ou  autrement  ;  tenir  boutique  ou  magasin  de  livres, 
«  acheter  pour  revendre  en  gros  et  en  détail ,  en   chambre  et  autres  lieux , 
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«  même  sous  prétexte  de  les  vendre  à  l'encan ,  aucuns  livres  en  blanc  ou  re- 
«  liés,  gros  ou  petits,  neufs  ou  fripés ,  même  de  vieux  papiers  qu'on  appelle 
a  à  la  rame,  et  vieux  parchemins,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  de 
«  confiscation  et  de  punition  exemplaire;  »  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état, 
rendu  le  roi  y  étant,  le  24  mars  1744,  qui  ordonne  que  le  règlement  du 
28  février  1723  sera  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur,  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  où  il  se  fait  un  commerce  de  livres ,  et  dans  celles  où  il  y  a  des  im- 
primeries établies;  — Vu  la  loi  du  17  mars  1791,  qui  supprime  tous  brevets 
et  accorde  à  toute  personne  le  droit  d'exercer  telle  profession  qu'elle  trou- 
vera bon,  à  la  seule  charge  de  se  pourvoir  d'une  patente  ;  —  Vu  le  décret 
du  5  février  1810,  qui  porte,  article  29  :  «  A  dater  du  1er  janvier  1811,  les 
«  libraires  seront  brevetés  et  assermentés  ;  »  —  Article  49  :  «  Il  sera  statué 
«  par  des  réglemens  particuliers  comme  il  est  dit  à  l'article  3,  sur  ce  qui 
«  concerne  1°  les  imprimeurs  et  libraires,  leur  réception  et  leur  poli- 
«  ce,  etc.;  »  —  Vu  l'article  484  du  Code  pénal,  faisant  partie  du  titre  IV, 
promulgué  le  2  mars  1810,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «Dans  toutes  les  matières 
«  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  code  et  qui  sont  régies  par  les  lois 
«  et  réglemens  particuliers ,  les  cours  et  tribunaux  continueront  de  les 
«  observer»  ; —  Vu  le  décret  du  13  mars  1810,  qui  déclare  que  le  Code  pé- 
nal sera  exécuté  à  partir  du  1er  janvier  1811  ;  —  Vu  la  loi  du  21  octobre 
1814,  portant  au  titre  II,  de  la  police  de  la  presse ,  article  11:  «  Nul  ne 
«  sera  imprimeur  ni  libraire  s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et  assermenté  ;  » 
—  Article  12.  «  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire 
«  qui  aura  été  convaincu ,  par  un  jugement ,  de  contravention  aux  lois  et 
«  réglemens;  »  —  Article  21.  «  Le  ministère  public  poursuivra  d'office  les 
«  contrevenant  par-devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la 
«  dénonciation  du  directeur  général  de  la  librairie  et  la  remise  d'une 
«  copie  des  procès-verbaux  ;  »  —  Considérant  que  le  règlement  du 
28  février  1723,  sur  la  police  de  la  librairie,  publié  et  enregistré  dans  les 
formes  propres  aux  réglemens  de  cette  nature,  a  eu  force  de  loi  et  a  été 
exécuté  dans  toute  l'étendue  du  royaume  aussi  long-temps  que  l'exercice  de 
la  profession  de  libraire  a  été  assujéti  à  l'obtention  du  brevet  et  à  la  presta- 
tion du  serment;  —  Qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  prononcé  l'abroga- 
tion de  ce  règlement;  —  Qu'à  la  vérité,  par  la  loi  du  17  mars  1791,  le  com- 
merce de  la  librairie  a  été  assujéti  seulement  à  la  patente,  et  soumis,  pour 
les  contraventions  à  cette  formalité,  à  un  autre  genre  de  dispositions  pénales; 
mais  que,  le  décret  du  5  février  1810  ayant  rétabli,  à  partir  du  1er  janvier 
1811 ,  la  double  condition  du  brevet  et  du  serment,  ainsi  qu'elle  avait  été 
prescrite  par  le  règlement  de  1723,  les  contrevenans  à  ce  décret  se  sont 
trouvés,  jusqu'aux  nouveaux  réglemens  qu'il  annonçait,  replacés  sous  l'em- 
pire des  dispositions  répressives  du  règlement  de  1723;  —  Que  l'article  484 
du  Code  pénal,  promulgué  postérieurement  au  décret  du  5  février  1810  et 
tendu  pareillement  exécutoire  à  partir  du  1er  janvier  1811,  a  ordonné  aux 
tribunaux  de  continuer  d'observer  les  réglemens  qui  régissaient  les  matières 
non  réglées  par  ce  code  ;  —  Que  le  Code  pénal  n'a  pas  statué  sur  les  contra- 
ventions aux  réglemens  de  police  de  la  librairie  ; — Que,  depuis  l'abrogation 
des  anciennes  ordonnances  en  matière  criminelle,  le  droit  public  delà 
France  n'a  plus  admis  de  peines  arbitraires  ;  —  Qu'ainsi  l'article  484  du 
Code  pénal  a  maintenu  l'article  4  du  titre  II  du  règlement  du  28  février  1723, 
dans  les  seules  dispositions  qui  punissent  de  cinq  cents  francs  d'amende  et 
de  la  confiscation  des  livres  saisis  les  personnes  qui  font  le  commerce  de  la 
librairie  sans  être  brevetées  et  assermentées  ;  —  Considérant  que  les  régle- 
mens annoncés  par  le  décret  du  5  février  18 10  n'ont  pas  été  faits,  et  que  la 

17. 
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loi  du  21  octobre  1814 , en  donnant  une  force  nouvelle  à  ce  décret,  relative- 
ment au  brevet  et  au  serment  des  libraires  ,  ne  contient  aucune  disposition 
qui  remplace  la  disposition  pénale  du  règlement  du  28  février  1723;  —  Que 
néanmoins  l'article  21  de  cette  loi,  au  titre  II,  de  la  police  de  la  presse, 
enjoint  au  ministère  public  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  toutes  les  contraventions,  et  que  celle  dont  il  s'agit  est  spé- 
cifiée dans  ce  titre  ;  —  Qu'en  n'attachant  point  une  pénalité  nouvelle  à  cette 
contravention,  la  loi  du  21  octobre  1814  a  implicitement  maintenu  la  pé- 
nalité existante;  —  Que  toutefois  l'article  11  de  cette  loi,  en  déclarant  que 
les  exemplaires  saisis  pour  contravention  à  ladite  loi  seront  restitués  après  le 
paiement  des  amendes  ,  a  supprimé  la  peine  de  la  confiscation  des  livres  sai- 
sis;—  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  —  La  peine  de  la  contravention  à  la  disposition  de  l'article  11 
de  la  loi  du  21  octobre  1814  ,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  librairie, 
est  celle  de  l'amende  de  cinq  cents  francs  portée  en  l'article  4  du  titre  II  du 
règlement  du  28  février  1723. 


N°  304.  =  21 — 29  septembre  1827.=  Ordonnance  du  roi  qui  répartit  en 
quatre  sections  spéciales  la  somme  de  dix-neuf  millions  six  cent  qua- 
rante-un mille  neuf  cent  trente-  quatre francs ,  accordée  par  la  loi  du  24 — 
27  juin  1827  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'année 
1828.  (VIII,  Bull,  clxxxvi,  n°  7123.) 


N°  305.  =  21  septembre — 13  octobre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
que  la  ville  de  Négrepelisse  {Tarn- et- Garonne)  continuera  d'avoir  un 
abattoir  public.  (VIII,  Bull,  cxc,  n°  7261.) 


N°306.  =  23 — 29  septembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la 
publication  de  la  convention  et  de  l'article  additionnel  concernant  l'éta- 
blissement réciproque  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France , 
conclus  entre  sa  majesté  très  chrétienne  et  les  cantons  et  états  du  corps 
helvétique  y  dénommés  (1).  (VIII,  Bull,  clxxxvi,  n°  7122.) 
Charles,...  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  et 
l'article  additionnel  suivans  concernant  l'établissement  réciproque  des  Fran- 
çais en  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  conclus  et  signés  à  Berne ,  le  30  mai 
de  la  présente  année,  entre  nous  et  les  cantons  et  états  du  corps  helvétique 
dont  les  noms  suivent,  savoir  :  Zurich  ,  Berne,  Lucerne,  Fribourg,  Soleure, 
Bâle,  Schafthouse,  Saint-Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud  , 
Valais ,  Neuchâtel  et  Genève;  laquelle  convention  et  l'article  additionnel  qui 
y  est  joint ,  ont  été  ratifiés  par  nous  le  18  juillet  dernier,  et  par  la  diète  fé- 
dérale suisse,  au  nom  et  pour  les  cantons  susnommés,  le  14  août  suivant, 
et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne  le  22  du  même  mois  ,  se- 
ront insérés  au  Bulletin  des  lois ,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur.  —  Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  la  confédération  hel- 
vétique ayant  jugé  nécessaire  d'arrêter  d'un  commun  accord,  relativement 
à  l'établissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France  ,  des  règles 
fixes,  stables  et  propres  à  faciliter  les  rapports  des  deux  pays  ,  les  plénipo- 
tentiaires soussignés,  savoir  :  —  Au  nom  de  sa  majesté   très  chrétienne,  le 
sieur  Francois-Joseph-Maximilien  Gérard  de  Rayneval ,  grand-officier  de 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3i  décembre  1828 — 3o  janvier  1829,  qui  prescrit  la  publication 
d'un  traité  concernant  les  rapports  de  voisinage,  de  justice  et  de  police,  entre  la  France  et  la 
Suisse. 


23  SEPTEMBRE    1827.  261 

l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  Charles  III  , 
conseiller  d'état ,  son  ambassadeur  près  la  confédération  helvétique; —  Et 
au  nom  des  cantons  suisses,  les  sieurs  Emmanuel-Frédéric  Fischer,  avoyer 
de  la  ville  et  république  de  Berne  ;  Jean  Herzog  d' Effinguen ,  bourgmestre 
du  canton  d'Argovie;  et  Auguste-Charles- François  de  Perrot ,  conseiller 
d'état  deNeuchàtel,  nommés  à  cet  effet  par  le  directoire  fédéral,  —  Après 
s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

Art.  1er.  Les  Français  seront  reçus  et  traités  dans  chaque  canton  de  la  con- 
fédération s  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même 
pied  et  de  la  même  manière  que  le  sont ,  ou  pourront  l'être  à  l'avenir,  les 
ressortissans  des  autres  cantons.  Ils  pourront  en  conséquence  aller,  venir  et 
séjourner  temporairement  en  Suisse ,  munis  de  passeports  réguliers  ,  en  se 
conformant  aux  lois  et  réglemens  de  police.  Tout  genre  d'industrie  et  de 
commerce  permis  aux  ressortissans  des  divers  cantons  le  sera  également  aux 
Français  ,  et  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  aucune  condition  pécuniaire  ou 
autre  plus  onéreuse.  Lorsqu'ils  prendront  domicile  ou  formeront  un  établis- 
sement dans  les  cantons  qui  admettent  celui  des  ressortissans  de  leurs  co-états, 
ils  ne  seront  également  astreints  à  aucune  autre  condition  que  ces  derniers. 

2.  Pour  prendre  domicile  ou  former  un  établissement  en  Suisse,  ils  de- 
vront être  munis  d'un  acte  d'immatriculation  constatant  leur  qualité  de 
Français,  qui  leur  sera  délivré  par  l'ambassade  de  France,  après  qu'ils  auront 
produit  des  certificats  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs  ,  ainsi  que  les 
autres  attestations  requises. 

3.  Les  Suisses  jouiront  en  France  des  mêmes  droits  et  avantages  que  l'ar- 
ticle 1er  ci-dessus  assure  aux  Français  en  Suisse  ,  de  telle  sorte  qu'à  l'égard 
des  cantons  qui,  sous  les  rapports  spécifiés  audit  article  1er,  traiteront  les 
Français  comme  leurs  propres  ressortissans,  ceux-ci  seront,  sous  les  mêmes 
rapports,  traités  en  France  comme  les  nationaux.  Sa  majesté  très  chrétienne 
garantit  aux  autres  cantons  les  mêmes  droits  et  avantages  dont  ils  feront 
jouir  ses  sujets. 

4.  Les  sujets  ou  ressortissans  de  l'un  des  deux  états  établis  dans  l'autre  ne 
seront  pas  atteints  par  les  lois  militaires  du  pays  qu'ils  habiteront ,  mais 
resteront  soumis  à  celles  de  leur  patrie. 

5.  Les  sujets  ou  ressortissans  de  l'un  des  deux  états  établis  dans  l'autre  ,  et 
qui  seraient  dans  le  cas  d'en  être  renvoyés  par  sentence  légale,  ou  d'après 
les  lois  et  réglemens  sur  la  police  des  mœurs  et  la  mendicité,  seront  reçus 
en  tout  temps ,  eux  et  leur  famille,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires  et 
où  ils  auront  conservé  leurs  droits,  conformément  aux  lois. 

6.  Les  Français  établis  en  Suisse,  de  même  que  les  Suisses  établis  en  France, 
en  vertu  du  traité  de  1803  ,  continueront  a  jouir  des  droits  qui  leur  étaient 
acquis.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  leur  sont  d'ailleurs 
applicables. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  —  En  foi  de 
quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. — Fait  à  Berne,  le  30  mai  1827.— Signé  Rayiveval,  Fischer, 
Herzog  d'Effingt  en  ,  Perrot. 

Article  additionnel. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  cantons  qui  n'adhéreraient  point  pré- 
sentement à  la  convention  de  ce  jour,  relativement  aux  établissemens  res- 
pectifs des  Français  et  des  Suisses,  en  conserveront  en  tout  temps  la  faculté, 
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nonobstant  le  terme  tixé  pour  la  ratification.— Le  présent  article  additionnel 
aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  ladite 
convention  ,  et  sera  ratifié  en  même  temps.  — Fait  à  Berne,  le  30  mai  1827. 
—  Signé  Rayneval,  Fischer,    Herzog    d'Effinguen,  Perrot. 


N°  307.  =  27  septembre— 25  octobre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
règlement  sur  la  police  et  le  roulage  des  voitures  publiques  (1).  (VIII, 
Bull,  cxci,  n°  7293.) 

N°  308.=  30  septembre— 6  décembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant les  règles  à  suivre  dans  les  colonies  pour  l'acceptation  des  dons 
et  legs  en  faveur  des  églises,  des  pauvres  et  des  établis  s  emens  publics. 
(VIII,  Bull,  ce,  n°  7587.) 

Charles,... — Attendu  la  nécessité  de  coordonner  les  règles  suivies  dans  les 
diverses  colonies  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  en  faveur  des  églises, 
des  pauvres  et  de  tous  établissemens  publics,  et  démettre,  autant  que  le 
permettent  les  localités  ,  ces  règles  en  harmonie  avec  celles  qui  sont  en  vi- 
gueur en  France  sur  la  même  matière;  —Vu  les  articles  910  et  937  du  Code 
civil; —  Vu  également  nos  ordonnances  des  21  août  1825,  17  octobre  1826 
et  9  février  1827,  relatives  au  gouvernement  des  colonies  de  Bourbon,  de 
la  Guiane  française  ,  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Conformément  au  principe  consacré  par  le  Code  civil,  les  dispo- 
sitions entre-vifs  ou  par  testament  des  biens  meubles  ou  immeubles  ,  qui 
seront  faites  dans  les  colonies  françaises  au  profit  des  églises  ,  des  cures,  des 
fabriques,  des  pauvres,  des  hospices,  des  paroisses  ,  et  en  général  de  tout 
établissement  d'utilité  publique  et  de  toute  association  religieuse  reconnue 
par  la  loi,  ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par  nous, 
le  conseil  d'état  entendu,  et  sur  l'avis  préalable  donné  en  conseil  par  les 
gouverneurs  ou  administrateurs  en  chef,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 
— Toutefois,  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  titre  gratuit,  et  n'excédant 
pas  un  capital  de  mille  francs  en  argent  et  en  objets  mobiliers  sera  autorisée 
par  les  gouverneurs  ou  administrateurs  en  chef,  après  délibération  en  con- 
seil ,  et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies. 

2.  Lorsque  notre  autorisation  sera  nécessaire,  le  gouverneur  ou  admi- 
nistrateur en  chef  transmettra  a  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies,  —  1°  S'il  s'agit  d'un  legs ,  l'extrait  en  forme  du  testament  qui 
le  renferme,  et,  en  cas  de  réclamation  de  la  part  des  héritiers, copie  de  leur 
requête,  à  laquelle  seront  joints  tous  les  renseignemens  propres  à  éclairer 
notre  décision;  —  2°  S'il  s'agit  d'une  donation  déjà  effectuée,  expédition  de 
l'acte  qui  l'a  consacrée;  si  la  donation  n'est  que  projetée,  copie  de  la  requête 
du  donateur.  — Dans  ces  divers  cas,  le  gouverneur  ou  administrateur  en 
chef  prendra  l'avis  du  conseil  sur  la  convenance  de  l'acceptation,  sur  la  na- 
ture et  les  effets  des  dons  et  legs  institués ,  sur  les  besoins  des  établissemens 
auxquels  ils  sont  destinés  ,  ainsi  que  sur  la  position  et  la  fortune  des  parens 

(i)  Cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  l'art.  !\0  de  celle  du  16 — 26  juillet  1828,  qui  con- 
tient un  règlement  nouveau  et  complet  sur  la  matière. 

Voyez,  sur  la  police  du  roulage,  la  loi  du  29  floréal  an  10  (  19  mai  1802),  et  les  notes 
qui  résument  tous  les  réglemens  sur  cet  objet. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  28  juin — 4  juillet  1829,  concernant  la  répression  des  contra- 
ventions relatives  aux  voitures  publiques. 
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et  héritiers  du  testateur  ou  donateur.  — La  délibération  du  conseil  fera  tou- 
jours partie  des  pièces  qui  seront  adressées  au  département  de  la  marine. 

3.  Le  préfet  apostolique  devra  nécessairement,  s'il  y  a  charge  de  services 
religieux,  être  consulté  avant  la  discussion  en  conseil  ,  et  son  avis  fera  par- 
tie des  pièces  adressées  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies. 

4.  Tout  notaire,  greffier  ou  autre  officier  public,  qui  aura  reçu  ou  chez  le- 
quel aura  été  déposé  un  testament  ou  acte  quelconque  contenant  des  dispo- 
sitions au  profit  d'un  établissement  public,  sera  tenu  d'en  donner  avis  aux 
administrateurs  de  cet  établissement ,  lors  de  l'ouverture  ou  de  l'application 
du  testament,  ou  lors  de  la  réception  ou  du  dépôt  des  autres  actes;  —  Les- 
dits  officiers  publics  adresseront  en  outre  au  procureur  général  de  la  colonie, 
ou  au  magistrat  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  public  ,  des  extraits 
en  bonne  forme  des  actes  renfermant  lesdites  dispositions  :— Le  tout  à  peine 
de  trois  cents  francs  d'amende  contre  le  notaire  ou  dépositaire  public  qui 
n'aurait  pas  satisfait  au  vœu  du  présent  article.  —  Le  ministère  public  s'oc- 
cupera, de  son  côté,  de  la  recherche  de  tous  les  actes  de  dernière  volonté 
ou  entre-vifs  qui  porteraient  des  donations  ou  legs  pieux,  et  veillera  à  la 
stricte  exécution  tant  desdits  actes  que  des  ordonnances  et  arrêtés  y  relatifs. 

5.  En  attendant  l'acceptation  des  dons  et  legs,  l'administration  fera  tous 
les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés  nécessaires. 

6.  L'acceptation  des  dons  ec  legs ,  après  avoir  été  dûment  autorisée,  soit 
par  nous ,  soit  en  conseil  par  le  gouverneur  ou  administrateur  en  chef,  sui- 
vant les  cas ,  sera  faite ,  savoir  :  —  Par  le  curé  ou  desservant ,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  libéralités  envers  la  cure,  ou  pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques 
employés  à  la  desservir;  —  Par  les  marguilliers  en  charge  ou  par  les  tréso- 
riers des  fabriques,  lorsque  les  donateurs  ou  testateurs  auront  disposé  en 
faveur  des  fabriques  ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le  service  divin  :  cha- 
que fondation  de  ce  genre  devra  toutefois  être  acceptée  par  assemblée  et  dé- 
libération de  paroisse,  et  homologuée  par  le  gouverneur  ou  administrateur 
en  chef  de  la  colonie;  — Par  le  supérieur  des  associations  religieuses,  lors- 
qu'il s'agira  de  libéralités  au  profit  de  ces  associations;  —  Par  les  adminis- 
trateurs des  hospices  ou  des  bureaux  de  charité,  lorsqu'il  s'agira  de  libéra- 
lités en  faveur  des  hôpitaux  ou  des  établissemens  de  bienfaisance  et  des 
pauvres;  —  Par  les  administrateurs  ou  directeurs  des  collèges,  quand  les 
dons  et  legs  seront  faits  à  ces  établissemens; — Par  les  maires,  commissaires, 
commandans  des  paroisses,  ou  autres  fonctionnaires  revêtus  de  l'autorité 
municipale,  lorsque  les  dispositions  seront  au  profit  de  la  généralité  des 
habitans;  — Enfin  par  les  administrateurs  de  tous  les  autres  établissemens 
d'utilité  publique  légalement  constitués,  pour  tout  ce  qui  sera  donné  ou  légué 
à  ces  établissemens. 

7.  Si  le  testateur  ou  donateur  n'a  pas  déterminé  l'emploi  des  sommes  don- 
nées ou  léguées,  ainsi  que  la  conservation  ou  la  vente  des  effets  mobiliers, 
il  y  sera  statué  par  le  gouverneur  ou  administrateur  en  chef,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'article  1er,  lorsque  les  dons  et  legs  n'excéderont 
pas  mille  francs  en  capital,  et  par  nous,  sur  les  propositions  qu'il  nous  sou- 
mettra par  l'intermédiaire  de  notre  ministre  de  la  marine,  et  après  délibé- 
ration en  conseil,  lorsque  les  dons  et  legs  excéderont  cette  somme. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  sommes  données  ou  léguées 
seront  converties  en  rentes  sur  l'état,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'autre  emploi 
reconnu  nécessaire  ou  plus  utile.  —  Les  rentes  ainsi  acquises  seront  immo- 
bilisées ,  et  ne  pourront  être  aliénées  sans  notre  autorisation,  ou  celle  des 
gouverneurs  ou  administrateurs  en  chef  donnée  en  conseil ,  selon  que  les- 
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dites  rentes  représenteront  un  capital  de  plus  de  mille  francs  ou  de  raille 
francs  et  au  dessous. 

9.  Lorsque,  sur  les  représentations  des  établissemens  donataires  ou  légatai- 
res, la  somme  donnée  ou  léguée  aura  été  reconnue  insuffisante  pour  l'em- 
ploi déterminé  par  le  donateur  ou  testateur,  le  gouverneur  ou  administrateur 
en  chef,  après  s'être  assuré  que  les  héritiers  se  refusent  à  fournir  le  supplé- 
ment nécessaire,  examinera  en  conseil  s'il  y  a  moyen  de  changer  ou  de  modi- 
fier l'emploi  indiqué.  Si  cet  emploi  devait  être  en  œuvres  pies  ou  services  reli- 
gieux, il  aurait  a  prendre  préalablement  l'avis  du  préfet  apostolique.il  rendra 
compte  du  tout  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

10.  Dans  le  cas  où  les  dons  et  legs  seraient  faits  à  des  personnes  tierces, 
sous  la  condition  d'en  appliquer  le  montant  aux  pauvres,  à  des  établisse- 
mens de  charité  ,  ou  a  tout  autre  établissement  public,  notre  autorisation  ou 
celle  du  gouverneur  ou  administrateur  en  chef  (suivant  l'importance  de  la 
somme  )  et  l'intervention  de  l'administration  intéressée  seront  également 
nécessaires  pour  que  lesdits  dons  et  legs  puissent  avoir  leur  effet.  —  Tou- 
tefois, lorsque  la  personne  désignée  sera  chargée  d'employer  le  montant 
de  la  libéralité  sans  être  tenue  d'en  rendre  compte,  l'administration  se 
bornera  à  la  simple  surveillance ,  et  ne  pourra  exiger  le  compte  des  fonds 
employés. 

11.  L'autorisation  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  ne  fera  aucun  ob- 
stacle à  ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient  par  les  voies  de  droit  contre 
les  dispositions  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée. 

12.  Ne  sont  point  soumises  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  les 
fondations  de  charité  faites  dans  nos  établissemens  de  l'Inde  par  les  gen- 
tils et  Indiens  catholiques,  et  connues  sous  le  nom  de  chaudries  ;  ces  dispo- 
sitions continueront ,  dans  tous  les  cas,  à  être  autorisées,  suivant  les  règles 
du  pays,  par  l'administrateur  en  chef  à  Pondichéry. 


N°  309.  =30  septembre  1827—6  février  1828.  =  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  de  V administration  de  la 
justice  à  Vile  de  Bourbon  (1).  (VIII,  Bull,  ccxn,  n°  7908.) 

TITRE  Ier.  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  1er.  La  justice  sera  administrée,  à  l'île  de  Bourbon,  par  des  tribunaux 
de  paix,  un  tribunal  de  première  instance,  une  cour  royale  et  des  cours 
d'assises. —  Les  jugemens  en  dernier  ressort  et  les  arrêts  pourront  être  atta- 
qués par  voie  d'annulation  ou  de  cassation,  dans  les  cas  spécifiés  en  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Le  conseil  privé,  la  commission  des  prises  et  les  conseils  de  guerre  con- 
tinueront de  connaître  des  matières  qui  leur  sont  spécialement  attribuées  par 
notre  ordonnance  du  2t  août  1825  ,  et  par  les  lois,  ordonnances  et  régle- 
mens  en  vigueur  dans  la  colonie. 

3.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  —  Il  ne  sera  en  con- 
séquence créé  aucune  commission  extraordinaire.  —  Toutefois  ,  une  cour 
prévôtale  pourra  être  établie  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  audiences  seront  publiques  au  civil  et  au  criminel ,  excepté  dans  les 

(i)  Voyez ,  dans  le  §  4  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivosc 
an  6  (ier  janvier  179H),  sur  l'organisation  des  colonies  françaises,  le  résumé  de  la  législation 
particulière  à  l'île  de  Bourbon. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  ro  juillet — 20  août  i83t,  qui  modifie  la  présente. 
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affaires  où  la  publicité  sera  jugée  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs.  — 
Les  jugemens  et  arrêts  seront  motivés. 

5.  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par  les  lois, 
prendre  directement  ou  indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  ni  s'immiscer  dans  les  affaires  administratives.  — Ils  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  et  sous  les  mêmes  peines,  refuser  ni  retarder  l'enregis- 
trement des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  ,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le  ministère  public. 

6.  Il  leur  est  également  interdit  de  poursuivre  ,  hors  les  cas  de  flagrant 
délit,  les  agens  du  gouvernement  pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  donnée  de  la  manière  pres- 
crite par  l'article  58  de  notre  ordonnance  du  21  août  1825. 

7.  La  colonie  sera  régie  par  le  Code  civil ,  le  Code  de  procédure  civile ,  le 
Code  de  commerce,  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal,  modi- 
liés  et  mis  en  rapport  avec  ses  besoins. 

8.  L'organisation  judiciaire  des  établissemens  qui  dépendent  du  gouver- 
nement de  l'île  de  Bourbon  sera  réglée  par  une  ordonnance  particulière. 

TITRE  II.  —  Des  tribunaux  et  des  cours. 
chapitre  Ier.  —  Des  tribunaux  de  paix. 

9.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  six  cantons  de  la  colonie  un  tribunal  de 
paix  dont  le  siège  sera  au  chef-lieu  de  canton. 

10.  Chaque  tribunal  de  paix  sera  composé  d'un  juge  de  paix,  d'un  sup- 
pléant et  d'un  grefûer.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies 
par  le  commissaire  civil  du  canton  ou  par  son  adjoint,  lorsque  le  tribunal 
aura  à  statuer  sur  les  matières  énoncées  en  l'article  16. 

11.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  la  loi,  des  actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mobilières,  et  des  ac- 
tions commerciales,  savoir  :  —  En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  la 
valeur  principale  de  la  demande  n'excédera  pas  deux  cent  cinquante  francs  ; 

—  En  premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  principale  de  la  de- 
mande sera  au  dessus  de  deux  cent  cinquante  francs  et  n'excédera  pas 
cinq  cents  francs. 

12.  Ils  connaîtront,  en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
deux  cent  cinquante  francs  en  principal,  et  en  premier  ressort  seulement, 
a  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter  :  —  1°  Des  actions  pour 
dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits  et  récoltes;  —  2°  Des  déplacemens  de  bornes;  des  usurpations  de 
terre,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures  ,  commises  dans  l'année;  des 
entreprises  sur  les  cours  d'eau,  pareillement  commises  dans  l'année,  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires  ;  —  3°  Des  réparations  locatives  des  mai- 
sons et  habitations  affermées  ;  —  4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne 
sera  pas  contesté,  ainsi  que  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire; 

—  5°  De  l'exécution  des  engagemens  entre  le  propriétaire  et  ses  gérans  ou 
économes ,  ou  tous  gens  à  gages;  entre  les  marchands  et  leurs  commis; 
entre  les  fabricans,  entrepreneurs  et  maîtres  ouvriers,  et  leurs  compagnons 
ou  apprentis;  entre  les  maîtres  et  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail;  — 
6°  Des  contestations  relatives  aux  locations  d'esclaves; — 7°  Des  fournitures 
faites  par  les  bouchers  et  les  boulangers;  —  8°  Des  contestations  entre  les 
aubergistes  et  les  voyageurs  pour  frais  d'hôtellerie;  —  9°  Des  actions  en 
dommages  et  intérêts  pour  injures  verbales  et  autres  contraventions  de 
police  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  point  pourvues  par  la  voie  ex- 
traordinaire. 
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13.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  consentiront,  les  juges  de  paix  con- 
naîtront des  actions  énoncées  aux  deux  articles  précédens ,  soit  en  premier 
et  dernier  ressort,  soit  en  premier  ressort  seulement,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter  ,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  les  juges  natu- 
rels des  parties. 

14.  En  matières  civiles  et  commerciales,  les  jugemens  des  tribunaux  de 
paix ,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  francs,  seront  exécutoires  par  pro- 
vision, et  nonobstant  appel,  sous  les  modifications  portées  au  Code  de  pro- 
cédure civile. 

15.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéderont  leur  compétence,  les  juges 
de  paix  rempliront  les  fonctions  de  conciliateur  ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le 
Code  de  procédure  civile. 

16.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  des  contraventions  de  police, 
telles  qu'elles  sont  définies  parle  Code  pénal  et  par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  —  Leurs  jugemens  seront  rendus,  savoir  :  —  En  premier  et 
dernier  ressort,  lorsque  l'amende,  les  restitutions  et  autres  réparations  ci- 
viles n'excéderont  pas  cent francs ,  outre  les  dépens;  —  Et  en  premier  res- 
sort seulement,  lorsqu'ils  prononceront  l'emprisonnement,  ou  lorsque  le 
montant  de  l'amende  et  des  condamnations  civiles  excédera  la  somme  de 
cent  francs  sans  les  dépens. 

17.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  parles  tribunaux  de  paix, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de  police,  pourront  être  attaqués  par 
voie  d'annulation  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  43  et  44  de  la  présente 
ordonnance. 

18.  Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront  —  En  justice  de  paix  pour 
prononcer  sur  les  matières  civiles  et  commerciales  énoncées  aux  articles  11, 
12  et  13  ;  —  En  tribunal  de  police  ,  pour  prononcer  sur  les  contraventions 
énoncées  en  l'article  16  ;  —  Et  en  bureau  de  conciliation ,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  15. 

19.  Indépendamment  des  fonctions  qui  sont  attribuées  aux  juges  de  paix 
par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure,  de  commerce  et  d'instruc- 
tion criminelle,  ils  recevront  l'affirmation  des  procès-verbaux  dressés  en 
matière  de  police,  de  grande  voirie  ,  de  chasse,  de  pêche,  de  délits  ruraux 
et  forestiers  ,  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  et  en  toutes  autres 
matières  lorsque  les  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  leur  en  auront  spé- 
cialement attribué  le  droit.  —  Ils  délivreront  des  saufs-conduits  aux  in- 
dividus cités  devant  eux  qui  se  trouveraient  exposés  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps. 

20.  Les  suppléans  remplaceront  les  juges  de  paix  au  besoin. — Ils  pourront 
toujours  assister  aux  audiences,  et  ils  y  auront  voix  consultative. 

21.  En  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de  sonsuppléant,  les  parties 
pourront  être  renvoyées  devant  l'un  des  juges  de  paix  des  cantons  limitro- 
phes, ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  Code  de  procédure  civile. 

chapitre  il.  —  Du  tribunal  de  première  instance. 

22.  Il  sera  établi,  pour  l'île  de  Bourbon,  un  tribunal  de  première  instance 
qui  siégera  à  Saint-Denis. 

23.  Le  tribunal  de  première  instance  sera  composé  d'un  juge  royal,  d'un 
lieutenant  de  juge  et  de  deux  juges-auditeurs.  —  Il  y  aura  près  ce  tribunal 
un  procureur  du  roi,  un  substitut  du  procureur  du  roi ,  un  greffier  et  un 
commis  assermenté. 

24.  Le  tribunal  de  première  instance  connaîtra,  sauf  les  exceptions  déter- 
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minées  par  la  loi ,  savoir  :  —  En  dernier  ressort ,  des  matières  civiles  et 
commerciales  sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  justices  de  paix; — En 
premier  et  dernier  ressort, — 1  °  Des  actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mobi- 
lières, et  des  actions  commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  prin- 
cipal  sera  au   dessus  de  cinq  cents  francs  et  n'excédera  pas  mille  francs  ; 

—  2°  Des  actions  civiles,  soit  réelles,  soit  mixtes,  lorsque  la  valeur  de  la 
demande  en  principal  n'excédera  pas  mille  francs ,  à  l'exception  de  celles 
réservées  aux  justices  de  paix  par  l'article  12; — Et  en  premier  ressort  seu- 
lement,  des  affaires  civiles  ou  commerciales,  lorsque  la  valeur  delà  de- 
mande en  principal  excédera  mille  francs ,  à  l'exception  de  celles  réser- 
vées aux  justices  de  paix  par  l'article  12. 

25.  Le  tribunal  de  première  instance  connaîtra  de  l'appel  des  jugemens 
des  tribunaux  de  police. 

26.  II  connaîtra  des  contraventions  aux  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  ré- 
glemens  sur  le  commerce  étranger ,  sur  les  douanes  et  sur  la  ferme  des 
guildives,  sauf  l'appel  au  conseil  privé,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article 
162  de  notre  ordonnance  du  21  août  1825,  et  sans  avoir  égard  à  la  distinc- 
tion qui  s'y  trouve  établie  pour  les  cas  de  fraude. 

27.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort ,  dans  les  cas  spécifiés  en  l'article  24. 

28.  Le  recours  en  annulation  sera  ouvert  contre  les  jugemens  en  dernier 
ressort  rendus  dans  les  cas  prévus  par  l'article  25. — Ce  recours  sera  exercé 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  44  ci-après. 

29.  Le  tribunal  de  première  instance  se  constituera  —  En  tribunal  civil , 
pour  prononcer  sur  les  affaires  civiles  et  commerciales  indiquées  en  l'arti- 
cle 24; — En  tribunal  correctionnel,  pour  prononcer  sur  l'appel  des  jugemens 
de  police  mentionnés  en  l'article  25  ,  ainsi  que  sur  les  contraventions  énon- 
cées en  l'article  26. 

30.  Il  pourra  être  formé  dans  le  tribunal  de  première  instance  une  sec- 
tion temporaire  pour  le  jugement  des  affaires  civiles  arriérées.  —  Cette 
section  sera  tenue  par  le  lieutenant  de  juge  ou  par  un  conseiller-auditeur. 

—  Elle  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  gouver- 
neur en  conseil. 

31.  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice  dans  les  matières  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance.  —  Il  remplira  les  fonctions 
attribuées  aux  présidens  des  tribunaux  de  première  instance  par  le  Code 
civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile,  de  commerce  et  d'instruction  cri- 
minelle.— Il  sera  chargé,  au  lieu  de  sa  résidence,  de  la  visite  des  navires, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  ordonnances  etréglemens  en  vigueur  dans 
la  colonie.  —  Il  visera,  cotera  et  paraphera  les  répertoires  des  notaires, 
ceux  des  huissiers,  ainsi  que  les  registresdu  curateur  aux  successions  vacantes. 

32.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les  fonctions  attribuées  au  juge  d'in- 
struction parle  Code  d'instruction  criminelle. —  En  cas  d'empêchement  du 
juge  royal ,  il  le  remplacera  dans  ses  fonctions. 

33.  Les  juges-auditeurs  assisteront  aux  audiences. — Ils  pourront  être  char- 
gés, par  le  juge  royal,  des  enquêtes,  des  interrogatoires,  des  ordres,  des 
contributions  et  de  tous  les  actes  d'instruction  civile  ,  ainsi  que  des  fonc- 
tions de  juge-commissaire,  de  juge-rapporteur ,  et  de  celles  indiquées  aux 
deux  derniers  alinéas  de  l'article  31.  — Dans  tous  les  cas,  ils  n'auront  que 
voix  consultative.— Ils  pourront,  en  outre,  être  chargés  par  le  procureur  du 
roi  des  fonctions  du  ministère  public. 

34.  En  cas  d'empêchement  du  lieutenant  de  juge,  le  juge  royal  pourra 
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remplir  lui-même  les  fonctions  de  juge  d'instruction ,  ou  les  déléguer  à  l'un 
des  juges-auditeurs. 

chatitre  in.  —  De  la  cour  royale. 

35.  Il  sera  établi  pour  l'île  de  Bourbon  une  cour  royale  dont  le  siège  sera 
à  Saint-Paul. 

36.  La  cour  sera^composée  de  cinq  conseillers  et  de  trois  conseillers-audi- 
teurs.— Il  y  aura  près  de  la  cour  un  procureur  général,  ou  un  avocat  général 
chargé  d'en  remplir  les  fonctions,  un  substitut  du  procureur  général,  un 
greffier  et  un  commis  assermenté.  ' 

37.  La  cour  sera  présidée  par  celui  des  conseillers  que  nous  aurons  dési- 
gné. —  La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois  années.  —  Le  président  ne 
pourra  être  nommé  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  trois  années. 

38.  La  justice  sera  rendue  souverainement  par  la  cour  royale. 

39.  La  cour  royale  connaîtra  en  dernier  ressort  des  matières  civiles  et 
commerciales,  sur  l'appel  des  jugemens  du  tribunal  de  première  instance. 

40.  Elle  statuera  directement  sur  les  instructions  en  matière  criminelle  , 
correctionnelle  et  de  police,  et  prononcera  le  renvoi  devant  les  juges  cora- 
pétens,  ou  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre.  —  Dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
elle  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

41.  Elle  connaîtra,  en  premier  et  dernier  ressort,  des  matières  correction- 
nelles autres  que  celles  spécifiées  dans  l'article  26. 

42.  Les  arrêts  rendus  sur  les  matières  énoncées  en  l'article  39  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  cassation.  —  Ceux  rendus  en  exécution  des  dis- 
positions des  articles  40  et  41  ne  seront  sujets  au  recours  en  cassation  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  440  et  442  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

43.  En  matière  civile  ou  commerciale  ,  la  cour  royale  connaîtra  des  de- 
mandes formées  par  les  parties  en  annulation  des  jugemens  en  dernier  res- 
sort des  justices  de  paix ,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  — En  ma- 
tière de  police,  elle  connaîtra  des  demandes  formées  par  le  ministère  public 
ou  par  les  parties  en  annulation  des  jugemens  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  police,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  contravention  à  la 
loi.  —  En  cas  d'annulation,  elle  prononcera  le  renvoi  devant  l'un  des  juges 
de  paix  des  cantons  limitrophes  ,  lequel  statuera  définitivement.  —  Lorsque 
l'annulation  sera  prononcée  pour  caisse  d'incompétence,  la  cour  royale,  s'il 
y  a  lieu,  renverra  l'affaire  devant  les  juges  qui  devront  en  connaître. 

44.  En  matière  civile  ou  commerciale,  la  cour  royale  connaîtra  des  de- 
mandes formées  clans  l'intérêt  de  la  loi  par  le  procureur  général  en  annula- 
tion, pour  incompétence  ,  excès  de  pouvoir  ou  contravention  à  la  loi,  des 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  justices  de  paix,  lorsqu'ils  au- 
ront acquis  force  de  chose  jugée. — En  matière  de  police,  elle  connaîtra  des 
demandes  formées,  également  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  les  mêmes 
causes,  par  le  procureur  général ,  on  annulation  soit  des  jugemens  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  police,  lorsqu'ils  seront  passés  en  force  de 
chose  jugée,  soit  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  correctionnel  sur  l'ap- 
pel de  ceux  des  tribunaux  de  police.  —  L'annulation  ne  donnera  lieu  à  au- 
cun renvoi. 

45.  La  cour  royale  connaîtra  des  faits  de  discipline,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
au  titre  lit,  chapitre  V,  et  au  titre  V,  section  III  des  chapitres  I  et  IL 

46.  Elle  pourra  proposer  au  gouverneur  des  réglemens  soit  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires,  soit,  pour  la  fixation  du  nombre  et  de  la 
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durée  de  ses  audiences,  de  celles  du  tribunal  de  première  instance  et  des 
tribunaux  de  paix.  —  Ces  réglemens  ne  seront  exécutés  qu'après  avoir  été 
arrêtés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  ne  deviendront  définitifs  que 
lorsqu'ils  seront  revêtus  de  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

47.  La  cour  se  constituera  —  En  chambre  civile  ,  pour  prononcer  sur  les 
affaires  mentionnées  en  l'article  39,  et  sur  les  demandes  en  annulation  spé- 
cifiées au  paragraphe  1er  des  articles  43  et  44;  —  En  chambre  d'accu- 
sation ,  pour  prononcer  sur  les  affaires  mentionnées  en  l'article  40  ;  —  En 
chambre  correctionnelle ,  pour  prononcer  sur  les  affaires  mentionnées  en 
l'article  41 ,  et  sur  les  demandes  en  annulation  spécifiées  au  second  paragra- 
phe des  articles  43  et  44. 

48.  La  chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle  seront  composées 
de  cinq  conseillers ,  et  ne  pourront  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  cinq 
juges. 

49.  La  chambre  d'accusation  sera  composée  de  trois  membres  de  la  cour , 
dont  deux  pourront  être  pris  parmi  les  conseillers  auditeurs. — Elle  ne  pourra 
rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  trois  juges. 

50.  Le  service  de  la  chambre  d'accusation  ne  dispensera  point  de  celui  des 
chambres  civile  et  correctionnelle. 

51.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  deux  des  membres  de  la  cham- 
bre d'accusation  en  sortiront  sur  la  désignation  du  président,  qui  nommera 
ceux  qui  devront  les  remplacer.  —  Chacun  des  membres  de  la  cour  sera 
successivement  appelé  à  cette  chambre ,  autant  que  les  besoins  du  service  le 
permettront. 

52.  Le  président  de  la  cour  remplira  les  fonctions  qui  l*i  sont  attri- 
buées par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile  et  d'instruction 
criminelle. 

53.  En  cas  d'empêchement,  seront  remplacés ,  savoir:  — Le  président, 
par  le  plus  ancien  des  conseillers  présens  ;  — Les  conseillers,  par  les  conseil- 
lers-auditeurs ,  suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

54.  Indépendamment  des  fonctions  attribuées  aux  conseillers-auditeurs  par 
les  articles  49  et  53,  ils  pourront, — Sur  la  désignation  du  président,  être 
chargés  des  enquêtes  et  des  interrogatoires;  —  Sur  la  désignation  du  pro- 
cureur général,  remplir  les  fonctions  du  ministère  public; — Et,  sur  un  ar- 
rêté du  gouverneur,  remplacer,  en  cas  d'empêchement,  soit  le  juge  royal , 
soit  le  lieutenant  déjuge,  soit  le  procureur  du  roi,  dans  leurs  diverses  attri- 
butions, ou  former  la  section  temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
qui  pourrait  être  établie  en  vertu  de  l'article  30. 

55.  Les  conseillers-auditeurs  auront  voix  délibérative  lorsqu'ils  siégeront 
à  la  chambre  d'accusation,  ou  lorsqu'ils  seront  appelés  à  remplacer  soit  les 
conseillers,  soit  le  juge  royal. —Dans  tous  les  autres  cas,  ils  n'auront  que 
voix  consultative. 

56.  Si  le  nombre  des  magistrats  nécessaire  pour  rendre  arrêt  est  incom- 
plet ,  le  président  y  pourvoira ,  en  appelant  des  magistrats  honoraires  ayant 
droit  de  siéger  et  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté,  ou  des  avocats-avoués 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

chapitre  iv.  —  Des  cours  d'assises. 

57.  Il  y  aura  deux  cours  d'assises  à  l'île  de  Bourbon,  l'une  pour  l'arron- 
dissement du  Vent,  et  l'autre  pour  l'arrondissement  sous  le  Vent.  —  Elles 
siégeront,  la  première  à  Saint-Denis,  et  la  seconde  à  Saint-Paul. 

58.  Les  cours  d'assises  se  composerontde  trois  conseillers  de  la  cour  royale, 
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et  de  quatre  membres  du  collège  des  assesseurs,  dont  il  sera  parlé  au  ti- 
tre IV.  —  Le  procureur  général,  ou  son  substitut,  y  portera  la  parole.  — 
Le  greffier  de  la  cour  royale,  ou  son  commis  assermenté,  y  tiendra  la 
plume. 

59.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  devoir  se  prolonger  pendant  plusieurs 
audiences,  un  conseiller-auditeur  et  un  assesseur  seront  en  outre  appelés 
par  le  président  pour  assister  aux  débats  et  remplacer  le  conseiller  ou  l'as- 
sesseur qui  ne  pourrait  continuer  de  siéger. 

60.  Les  cours  d'assises  connaîtront  de  toutes  les  affaires  où  le  fait  qui 
est  l'objet  de  la  poursuite  est  de  nature  à  emporter  peine  afflictive  ou  in- 
famante. 

61.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  ne  pourront  être  attaqués  par  voie  de 
cassation,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  440  et  442  du  Code 
d'instruction  criminelle.  — Toutefois,  ils  ne  seront  exécutés  que  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  47  de  notre  ordonnance  du  21  août  1825, 
relatif  au  recours  en  grâce. 

62.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  d'une  cour  d'assises  à  une 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  ainsi  qu'il  est  prévu  au  Gode  d'in- 
struction criminelle ,  le  renvoi  sera  prononcé  par  le  conseil  privé ,  com- 
posé de  la  manière  prescrite  par  l'article  163  de  notre  ordonnance  du  21 
août  1825. 

63.  Chaque  cour  d'assises  tiendra  par  année  quatre  sessions  qui  s'ou- 
vriront, savoir  :  —  A  Saint- Denis,  le  5  des  mois  de  janvier,  d'avril,  de 
juillet  et  d'octobre;  —  A  Saint-Paul,  le  20  des  mois  de  mars,  juin,  sep- 
tembre et  décembre. — Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  le  commandent, 
le  gouverneur  en  conseil  pourra  changer  l'époque  de  l'ouverture  des  assises, 
sans  pouvoir  en  diminuer  le  nombre. 

64.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  lorsque  les  circonstances  l'exige- 
ront, convoquer  des  assises  extraordinaires  qui  se  tiendront  dans  telle  com- 
mune de  la  colonie  et  à  tel  jour  qu'il  jugera  convenable  d'indiquer. 

65.  Le  président  de  la  cour  royale  désignera  à  chaque  renouvellement  de 
semestre  les  magistrats  de  la  cour  qui  devront  composer  chacune  des  cours 
d'assises  du  semestre,  et  celui  des  conseillers  qui  les  présidera  dans  le  cas 
où  il  ne  jugerait  pas  à  propos  de  les  présider  lui-même. 

66.  Pourront,  en  cas  d'empêchement,  être  remplacés  aux  assises  tenues 
dans  l'arrondissement  du  Vent,  savoir  :  —  L'un  des  conseillers  ou  conseil- 
lers-auditeurs, par  le  juge  royal  ou  le  lieutenant  de  juge,  lorsqu'il  n'aura 
pas  connu  de  l'affaire  ;  —  Le  procureur  général,  ou  son  substitut,  par  le  procu- 
reur du  roi;  —Le  greffier  de  la  cour,  ou  son  commis  assermenté,  par  le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance. 

67.  Le  président  de  chaque  cour  d'assises  remplira  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

68.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  les  assesseurs  prononceront  en  com- 
mun —  Sur  la  position  des  questions  ,  —  Sur  toutes  les  questions  posées, — 
Et  sur  l'application  de  la  peine. 

69.  Les  membres  de  la  cour  royale  connaîtront  exclusivement  des  incidens 
de  droit  ou  de  procédure  qui  s'élèveraient  avant  l'ouverture  ou  pendant  le 
cours  des  débats. 

chapitre  v.  —  Du  ministère  public. 

70.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  spécialement  et  personnelle- 
ment confiées  à  notre  procureur  général.  —  Il  portera  la  parole  aux  au- 
diences quand  il  le  jugera  convenable. 
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71.  Il  sera  tenu  de  veiller,  clans  la  limite  de  ses  attributions  ,  à  l'exécu- 
tion des  lois ,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie. 
Il  fera  en  conséquence  les  actes  et  réquisitions  nécessaires. 

72.  Dans  les  affaires  civiles  ,  il  n'exercera  son  ministère  par  voie  d'action 
que  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  ordonnances,  ou  lorsqu'il  s'agira 
de  la  rectification  d'actes  de  l'état  civil  qui,  par  de  fausses  énonciations,  at- 
tribueraient à  un  homme  de  couleur  libre,  ou  à  un  esclave,  une  qualité 
autre  que  celle  qui  lui  appartient. 

73.  Il  poursuivra  d'office  l'exécution  des  jugemens  et  arrêts  dans  les  dis- 
positions qui  intéressent  l'ordre  public. 

74.  Il  signalera  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les  arrêts  et 
jugemens  en  dernier  ressort  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  lui  paraî- 
tront susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  cassation,  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

75.  Il  aura  la  surveillance  des  officiers  ministériels  ,  et  pourra ,  sur  la  de- 
mande des  parties ,  leur  enjoindre  de  prêter  leur  ministère. 

76.  Il  pourra  requérir  la  force  publique  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  les  lois  et  ordonnances. 

77.  Le  procureur  général  exercera  l'action  de  la  justice  criminelle  dans 
toute  l'étendue  du  ressort  de  la  cour.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire  , 
même  le  juge  d'instruction,  sont  soumis  à  sa  surveillance. 

78.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement,  le  procureur  gé- 
néral sera  tenu,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  gouverneur,  de  faire,  con- 
formément aux  instructions  qu'il  en  recevra,  les  actes  nécessaires  pour  sai- 
sir les  tribunaux.  —  Il  sera  également  tenu  de  requérir  l'enregistrement 
des  lois ,  ordonnances ,  arrêtés  et  réglemens  qui  lui  seront  adressés  à  cet 
effet  par  le  gouverneur. 

79.  Il  aura  la  surveillance  des  prisons  et  des  maisons  d'arrêt,  et  veillera 
à  ce  que  personne  n'y  soit  détenu  illégalement. 

80.  Il  aura  l'inspection  des  registres  constatant  l'état  civil  des  blancs,  ce- 
lui des  hommes  de  couleur  libres  et  les  affranchissemens. — Il  aura  également 
l'inspection  des  registres  qui  contiennent  les  déclarations  de  naissances,  de 
mariages  et  de  décès  des  esclaves. 

81.  Il  sera  chargé  de  l'inspection  des  greffes  et  de  tous  dépôts  d'actes  pu- 
blics autres  que  les  dépôts  des  actes  de  l'administration. 

82.  Le  substitut  ne  participera  à  l'exercice  des  fonctions  du  procureur  gé- 
néral que  sous  sa  direction. — Toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  pro- 
cureur général ,  il  sera  tenu  de  lui  communiquer  les  conclusions  qu'il  se 
proposera  de  donner.  En  cas  de  dissentiment,  le  procureur  général  portera 
la  parole. 

83.  Le  procureur  du  roi  remplira  les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  première  instance,  et  participera,  sous  la  direction  du  procu- 
reur général,  à  l'exercice  des  autres  fonctions  énoncées  au  présent  chapitre. 
Il  sera  placé  sous  les  ordres  du  procureur  général. 

chapitre  vi.  —  Des  greffiers  de  la  cour  et  des  tribunaux. 

84.  Les  greffiers  tiendront  la  plume  aux  audiences. 

85.  Ils  seront  chargés  de  recueillir  et  de  conserver  les  actes  des  délibéra- 
tions de  la  cour  et  des  tribunaux. 

86.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon  ordre  les  rôles  et  les  différens  regis- 
tres prescrits  par  les  codes ,  les  ordonnances  et  les  réglemens  ,  et  de  conser- 
ver avec  soin  les  collections  et  la  bibliothèque  à  l'usage  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal auquel  ils  seront  attachés. 
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87.  Ils  auront  la  garde  du  sceau  de  la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel  ils 
exerceront  leurs  fonctions. 

88.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution,  de  recevoir  sur  leurs 
registres  aucune  protestation,  soit  de  la  cour  ou  du  tribunal,  soit  d'aucun 
magistrat  en  particulier. 

89.  Les  grefliers  seront  tenus  d'établir  de  doubles  minutes  des  actes  des- 
tinés au  dépôt  des  chartes  coloniales,  ainsi  qu'il  leur  est  prescrit  par  l'edit 
du  mois  de  juin  1776,  et  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  du  même 
édit  qui  les  concernent.  —  Ils  seront  tenus  également  d'établir  de  doubles 
minutes  des  jugemens  et  arrêts  rendus  en  matières  civile,  criminelle  et  cor- 
rectionnelle. —  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  ils  dépo- 
seront ces  pièces  au  parquet  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  seront  at- 
tachés ,  ainsi  que  les  états  prescrits  par  les  articles  247  et  248  de  la  présente 
ordonnance. 

90.  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées  générales  et  y  tiendra 
la  plume. 

91.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  sera  chargé,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  la  garde  et  de  la  conservation  des  anciennes  minutes  de  no- 
taires, et  de  toutes  les  pièces  et  actes  dont  les  lois,  ordonnances  et  réglemens 
prescrivent  le  dépôt  au  greffe. 

TITRE  111.  — Des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 
CHAriTRE  Ier.  —  Des  conditions  d'âge  et  de  capacité. 

92.  Devront  être  âgés,  savoir  :  —  Les  juges-auditeurs  et  le  substitut  du 
procureur  du  roi ,  de  vingt-deux  ans  ;  —  Le  substitut  du  procureur  général 
et  les  suppléans  des  juges  de  paix,  de  vingt- cinq  ans;  —  Les  conseillers-au- 
diteurs ,  le  lieutenant  de  juge  ,  le  procureur  du  roi  et  les  juges  de  paix,  de 
vingt-sept  ans;  — Les  conseillers,  le  procureur  général,  ou  l'avocat  général 
chargé  d'en  remplir  les  fonctions,  et  le  juge  royal,  de  trente  ans.  —  La 
condition  d'âge  ne  sera  réputée  accomplie  qu'après  la  dernière  année  ré- 
volue. 

93.  Nul  ne  pourra  être  juge-auditeur  ou  substitut  du  procureur  du  roi, 
s'il  n'a  été  reçu  avocat.  —  Les  juges-auditeurs  devront  en  outre  justifier  d'un 
revenu  annuel  de  deux  mille  francs. 

94.  Nul  ne  pourra  être  conseiller-auditeur  ou  substitut  du  procureur 
général ,  s'il  n'a  rempli  les  fonctions  de  juge  ou  d'officier  du  ministère  pu- 
blic pendant  un  an  au  moins,  ou  celles  de  juge-auditeur  pendant  deux 
années. 

95.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  juge  ou  procureur  du  roi,  s'il  n'a 
été  conseiller-auditeur  pendant  deux  ans,  ou  s:il  n'a  rempli  durant  le 
même  temps  les  fonctions  de  juge  ou  celles  d'officier  du  ministère  public. 

96.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal ,  s'il  n'a  rempli  pendant  deux  ans,  soit 
les  fonctions  de  conseiller-auditeur,  substitut  du  procureur  général ,  lieu- 
tenant de  juge  ou  procureur  du  roi  dans  les  colonies,  soit  celles  de  juge  ou 
de  procureur  du  roi  en  France. 

97.  Nul  ne  pourra  être  conseiller ,  s'il  n'a  été  juge  royal  ou  s'il  ne  remplit 
l'une  des  conditions  énoncées  en  l'article  précédent. 

98.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat  général ,  s'il  n'a  été 
pendant  deux  ans  conseiller,  juge  royal,  président  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  officier  du  ministère  public  près  d'une  cour  royale,  ou  pro- 
cureur du  roi. 

99.  A  défaut  de  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  les  cinq 
articles  précédens,  les  candidats  seront  tenus  de  justifier  de  l'exercice  de  la 
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profession  soit  d'avocat  près  une  cour  de  France,  soit  d'avocat-avoué  dans 
la  colonie.  — La  durée  de  cet  exercice  est  fixée,  savoir  :  —  A  quatre  ans  , 
pour  être  conseiller-auditeur  ou  substitut  du  procureur  général-  —  A  six 
ans,  pour  être  lieutenant  de  juge  ou  procureur  du  roi  ;  —  A  huit  ans,  pour 
être  juge  royal  ou  conseiller;  —  Et  à  dix  ans,  pour  être  procureur  général. 
—  Dans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice,  seront  comptés  les  trois  ans  de 
stage  exigés  pour  l'inscription  au  tableau  des  avocats  près  l'une  des  cours  de 
France. 

100.  Les  greffiers  de  la  cour  royale  et  des  tribunaux  devront  être  âgés  de 
vingt  cinq  ans;  —  Les  commis-greffiers,  de  vingt-un  ans.  —  Les  greffiers 
de  la  cour  et  du  tribunal  de  première  instance  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  licenciés  endroit,  à  moins  qu'ils  n'aient  précédemment  exercé 
les  fonctions  d'avoué  ou  de  greffier  pendant  trois  ans  au  moins,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel. 

chatitre  il.  —  Des  incompatibilités. 

101.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement 
ne  pourront  être  simultanément  membres  de  la  cour,  soit  comme  conseil- 
lers ou  conseillers-auditeurs,  soit  comme  officiers  du  ministère  public,  soit 
comme  greffiers.  — Les  mêmes  causes  d'incompatibilité  s'appliqueront  aux 
membres  d'un  même  tribunal.  Il  y  aura  incompatibilité  au  même  degré 
de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  membres  de  la  cour  royale  ,  le  juge  royal 
et  le  lieutenant  de  juge. 

102.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui  l'aura 
contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonctions,  et  il  sera  pourvu  à  son 
remplacement. 

103.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat  général,  s'il  est  né 
dans  la  colonie,  s'il  y  a  contracté  mariage  avec  une  créole  de  l'île ,  ou  s'il  y 
possède  des  propriétés  foncières,  soit  de  son  chef,  soit  de  celui  de  sa  femme. 
—  Si  le  mariage  était  contracté  ou  la  propriété  acquise  postérieurement  à  sa 
nomination,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

104.  Les  conditions  prescrites  à  l'égard  du  procureur  général  par  l'article 
précédent  seront  applicables  à  trois  des  conseillers  de  la  cour  désignés  par 
nous,  ainsi  qu'au  juge  royal. 

105.  Les  fonctions  de  conseiller,  de  conseiller-auditeur,  de  juge  royal, 
de  lieutenant  déjuge,  déjuge-auditeur,  déjuge  de  paix,  d'oflicier  du  mi- 
nistère public  ou  de  greffier,  seront  incompatibles  avec  celles  de  conseiller 
colonial ,  d'avocat-avoué,  d'avoué,  de  notaire,  et  avec  toutes  fonctions  sala- 
riées. —  Pourront  néanmoins  les  notaires  être  suppléans  de  juge  de  paix. 

106.  Il  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  être  accordé  de  dispenses  pour 
L'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  le  présent  chapitre  et  par  le 
précédent. 

chapitre  ni.  —  De  la  nomination,  et  de  la  prestation  de  serment. 

107.  Seront  nommés  par  nous  les  magistrats  et  les  greffiers  de  la  cour 
royale  et  du  tribunal  de  première  instance,  et  les  juges  de  paix.  —  Ils  exer- 
ceront leurs  fonctions  dans  la  colonie  tant  que  nous  le  jugerons  convenable 
au  bien  de  notre  service. 

108.  Les  juges  suppléans  et  les  grefliers  des  tribunaux  de  paix  seront  nom- 
més par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Les  commis-greffiers 
seront,  sur  la  présentation  des  greffiers,  agréés  par  la  cour  ou  Je  tribunal 
près  lequel  ils  exerceront. 

109.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  nommés  par  nous  ou  par  notre 
xvn*  18 
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ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ne  pourront  être  révoques  par  le  gou- 
verneur, si  ce  n'est  en  cas  de  forfaiture.  — Toutefois,  il  n'est  point  dérogé 
aux  dispositions  de  l'article  7G  de  notre  ordonnance  du  21  août  1325. 

1 10.  Un  an  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  présidence 
de  la  cour  royale,  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  présentera 
des  candidats  à  notiv  nomination. 

1 1 1 .  Dans  le  cas  où,  à  l'expiration  de  ce  terme  ,  notre  choix  ne  serait  pas 
connu,  la  présidence  appartiendra  provisoirement  au  plus  ancien  conseiller 
dans  l'ordre  de  réception,  le  président  sortant  excepté. 

112.  Aussitôt  que  des  places  de  l'ordre  judiciaire  viendront  à  vaquer,  le 
procureur  général  présentera  au  gouverneur  la  liste  des  candidats  réunis- 
sant les  conditions  mentionnées  aux  articles  92  à  105  inclusivement,  et  lui 
fera  connaître  son  opinion  sur  chacun  d'eux. 

113.  Dans  le  mois  de  la  présentation,  le  gouverneur  pourvoira  au  rem- 
placement provisoire,  dans  les  formes  prescrites  par  notre  ordonnance  du 
21  août  1825.  —  Il  en  rendra  compte  immédiatement  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  ,  en  lui  adressant  les  listes  de  candidats  avec  ses  obser- 
vations, afin  qu'il  soit  par  nous  pourvu  au  remplacement  définitif. 

114.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  procureur  général ,  le  gouverneur 
désignera  provisoirement,  pour  en  exercer  les  fonctions,  un  des  magistrats 
soumis  aux  conditions  prescrites  par  l'article  103. 

1 15.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  prêteront,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, le  serment  dont  la  formule  suit  :  —  «  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et 
«  fidèlement  servir  le  roi  et  l'état,  de  garder  et  observer  les  lois,  ordonnan- 
te ces  et  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie,  et  de  m'acquitter  de  mes 
«  fonctions  en  mon  aine  et  conscience.  » 

1 1 G-  Le  président  de  la  cour  royale  et  le  procureur  général  prêteront 
serment  devant  le  gouverneur  en  conseil  ;  le  procès-verbal  en  sera  rapporté 
à  la  cour  qui  en  fera  mention  sur  ses  registres. 

117.  Les  autres  membresde  la  cour,  le  substitut  du  procureur  général ,  le 
greffier  de  la  cour  et  le  commis-greffier,  les  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  ceux  du  parquet  de  ce  tribunal  prêteront  serment  à  l'au- 
dience de  la  cour. 

1 18.  Le  tribunal  de  première  instance  recevra  le  serment  de  son  greffier 
et  du  commis-greffier,  ainsi  que  celui  des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléans. 
—  Les  juges  de  paix  recevront  le  serment  de  leurs  greffiers.  — lis  pourront, 
en  outre,  être  délégués  par  le  tribunal  de  première  instance  pour  recevoir 
le  serment  de  leurs  suppléans. 

chapitre  iv.  —  De  l'obligation  de  résider,   et  des  congés. 

119.  Les  membres  de  la  cour  et  du  tribunal ,  ainsi  que  les  juges  de  paix  , 
seront  tenus  de  résider,  les  premiers  dans  la  ville  même  où  siège  la  cour  ou 
le  tribunal  dont  ils  font  partie;  les  derniers,  dans  le  chef-lieu  du  canton  du 
tribunal  de  paix  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  Ils  ne  pourront  s'absen- 
ter sans  congé  ,  si  ce  n'est  pour  cause  de  service. 

120.  Si  le  congé  ne  doit  pas  excéder"  cinq  jours  ,  il  sera  délivré  ,  savoir  : — 
Aux  membres  de  la  cour  royale,  parle  président;  — Aux  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  par  le  juge  royal  ;  —  Aux  officiers  du  ministère 
public  ,  par  le  procureur  général. 

121.  Si  le  congé  doit  excéder  cinq  jours,  ou  s'il  est  demandé  par  le  prési- 
dent, le  procureur  général  ou  le  juge  royal,  il  sera  délivré  par  le  gouver- 
neur, après  qu'il  se  sera  assuré  que  le  service  n'en  souffrira  point. 
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122.  Les  congés  à  l'effet  de  s'absenter  de  la  colonie  seront  délivrés  par 
notre  ministre  de  la  marine,  snr  l'avis  du  gouverneur  en  conseil.  —  En 
cas  d'urgence  ou  de  nécessité  absolue  dûment  constatée,  le  congé  pourra 
être  délivré  parle  gouverneur  en  conseil,  qui  en  fixera  provisoirement  la 
durée. 

1 23.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté  sans  congé,  mais  sans  sortir  de  la 
colonie  ,  sera  privé  ,  pendant  le  double  du  temps  qu'aura  duré  son  absence, 
de  la  totalité  de  son  traitement  et  de  l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait  avoir 
droit  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  VI  du  présent  titre.  —  Si  cette 
absence  excède  dix  jours,  il  lui  sera  notifié  par  notre  procureur  général  de 
se  rendre  à  son  poste.  Faute  par  lui  d'obtempérer  à  cette  notification  dans 
le  même  délai ,  il  en  sera  rendu  compte  par  le  procureur  général  au  gou- 
verneur, qui,  suivant  les  circonstances  et  de  l'avis  du  conseil  privé, 
pourra  déclarer  ce  magistrat  démissionnaire ,  après  toutefoi  l'avoir  entendu 
ou  dûment  appelé.  — Cette  décision  donnera  lieu  au  remplacement  provi- 
soire, mais  elle  n'aura  d'effet  définitif  qu'après  qu'il  y  aura  été  statué  par 
nous.  —  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  tout  magistrat  qui  n'au- 
rait pas  repris  ses  fonctions  à  l'expiration  de  son  congé,  ou  qui  ne  réside- 
rait pas  dans  le  lieu  qui  lui  est  assigné  par  ses  fonctions.  -  L'absence  sans 
congé  hors  de  la  colonie  emportera  démission.  Dans  ce  cîs,  le  magistrat 
sera  déclaré  démissionnaire  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  il  sera  par 
nous  statué  définitivement. 

124.  Tout  congé  qui  excédera  quinze  jours  entraînera  la  privation  du 
traitement  et  de  l'indemnité  pendant  sa  durée. 

125.  Les  congés  accordés  aux  membres  de  la  cour  seront  visés  par  le 
procureur  général  et  inscrits  au  greffe  de  la  cour  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné. —  Ceux  accordés  aux  membres  du  tribunal  de  première  instance  seront 
visés  par  le  procureur  du  roi,  et  inscrits  de  la  même  manière  au  greffe  de  ce 
tribunal. 

126.  Lorsque  les  juges  de  paix  voudront  s'absenter  de  leurs  cantons  res- 
pectifs, ils  devront  en  obtenir  l'autorisation  du  procureur  général. — Si 
leur  absence  devait  excéder  quinze  jours,  cette  autorisation  ne  pourra  leur 
être  accordée  que  par  le  gouverneur.  —  Dans  tous  les  cas ,  l'autorité  qui 
délivrera  le  congé  s'assurera  que  le  juge  de  paix  sera  remplacé  par  son  sup- 
pléant. 

chapitre  v.  —  Des  peines  de  discipline,  et  de  la  manière  de  les  infliger. 

127.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du 
procureur  général ,  tout  magistrat  qui  manquerais  aux  convenances  de  son 
état. 

128.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  ou  si  le  fait  reproché  au  magistrat 
est  de  nature  à  compromettre  la  dignité  de  son  caractère,  le  président,  ou 
le  procureur  général,  provoquera  contre  ce  magistrat,  par  forme  de  disci- 
pline, l'application  de  l'une  des  peines  suivantes  :  —  La  censure  simple,  — 
La  censure  avec  réprimande, — La  suspension  provisoire. 

129.  La  censure  avec  réprimande  emportera  de  droit  la  privation,  pendant 
un  mois,  de  la  totalité  du  traitement  et  de  l'indemnité.— La  suspension  pro- 
visoire emportera  aussi,  pendant  le  temps  de  sa  durée,  la  privation  du  trai- 
tement et  de  l'indemnité,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette  pri- 
vation puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

130.  L'application  des  peines  déterminées  par  l'article  128  sera  faite  par  la 
cour  en  chambre  du  conseil ,  sur  les  conclusions  écrites  du  procureur  gé- 

18. 
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néral,  après  toutefois  que  le  magistrat!  nculpéaura  été  entendu  ou  dûment 
appelé. 

131.  Lorsque  la  censure  avec  réprimande,  ou  la  suspension  provisoire, 
auront  été  prononcées,  ces  mesures  ne  seront  exécutées  qu'autant  qu'elles 
auront  été  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil.  —  Néanmoins,  en  cas 
de  suspension,  le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que 
Je  gouverneur  ait  prononcé. — Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  ministre 
de  ia  marine  et  des  colonies  des  décisions  prises  à  cet  égard. 

132.  Les  décisions  de  la  cour  en  matière  de  discipline  ne  pourront  être 
attaquées  par  voie  de  cassation. 

133.  Le  juge  royal,  d'office  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi, 
exercera,  à  l'égard  des  magistrats  qui  composent  le  tribunal  de  première 
instance  etàl'égard  des  juges  de  paix,  le  droit  accordéau  président  de  la  cour 
royale  par  l'article  127. — S'il  avait  négligé  de  le  faire,  le  président  de  la  cour 
lui  en  intimerait  l'ordre. 

134.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  le  juge  royal  et  le  procu- 
reur du  roi  seront  tenus  de  déférer  le  magistrat  inculpé,  le  premier  au  pré- 
sident de  la  cour,  et  le  second  au  procureur  général;  la  cour  exercera  à 
son  égard  le  droit  de  discipline  qui  lui  est  accordé  sur  ses  propres  membres. 

135.  Les  officiers  du  ministère  public  qui  manqueraient  aux  convenances 
de  leur  état ,  ou  qui  compromettraient  la  dignité  de  leur  caractère,  seront 
rappelés  à  leur  devoir-  par  le  procureur  général.  Il  en  sera  rendu  compte  au 
gouverneur,  qui,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  leur  fera  faire  par  le 
procureur  général  les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou  pourra  leur 
appliquer  en  conseil  l'une  des  peines  de  discipline  indiquées  en  l'article  128, 
après  toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 
—  Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  ministre  de  la  marine  et.  des  co- 
lonies des  décisions  qui  auront  été  prises  à  cet  égard. 

130.  La  cour  royale  et  la  cour  d'assises  seront  tenues  d'informer  le  gouver- 
neur toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère  public  exerçant  leurs  fonc- 
tions près  d'elles  s'écarteront  du  devoir  de  leur  état,  ou  qu'ils  en  compro- 
mettront l'honneur  et  la  dignité. 

137.  Le  juge  royal  informera  le  procureur  général  des  reproches  qu'il  se 
croirait  en  devoir  de  faire  aux  ofliciers  du  ministère  public  exerçant  soit 
près  du  tribunal  de  première  instance,  soit  près  des  tribunaux  de  police. 

138.  Tout  magistrat  qui  te  trouvera  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de 
dépôt,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions,— En  cas  de  condamnation  correctionnelle  emportant  emprisonnement, 
la  suspension  aura  lieu  à  dater  du  jour  de  la  condamnation  jusqu'à  celui  où 
il  aura  subi  sa  peine,  sans  préjudice  des  mesures  de  discipline  qui  pourraient 
être  prises  contre  lui,  et  même  de  la  révocation,  s'il  y  a  lieu. 

139.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  magistrat  à  une 
peine  même  de  simple  police  sera  transmis  au  gouverneur,  qui  pourra,  s'il  y 
a  lieu  ,  prononcer  en  conseil  contre  ce  magistrat  l'une  des  peines  portées 
en  l'article  128.  —  Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  163  de  notre  ordonnance  du  21  août.  1825. 

140.  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  souscrire  des  billets  négociables,  de 
S3  charger  de  procurations,  ou  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce, 
à  peine  d'être  poursuivis  par  voie  de  discipline. 

141.  Le  gouverneur  pourra  toujours,  quand  il  le  jugera  convenable, 
mander  devant  lui  les  membres  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'effet  de  s'expliquer 
sur  les  faits  qui  leur  seraient  imputés,  et  les  déférer  à  la  cour. 

142.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés,  savoir,  celui  de  la  cour 
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royale  par  le  président,  celui  du  tribunal  «le  première  instance  par  le  juge 
royal,  et  ceux  des  tribunaux  de  paix  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans 
lequel  ils  exercent  leurs  fonctions  —Le  procureur  général  et  ses  substituts 
auront  à  l'égar-J  des  greffiers  les  mêmes  droits  d'avertissement  et  de  répri- 
mande.—Le  procureur  général  les  dénoncera,  s'il  y  a  lieu,  au  gouverneur. 
1  i3.  Les  commis-greffiers  pourront  être  révoqués  par  le  greffier,  avec  l'a- 
grément de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés.— Dans  le  cas  de 
faute  grave,  la  cour,  ou  le  tribunal,  pourra,  d'office  ou  sur  la  réquisition 
du  ministère  public  ,  ordonner  que  le  commis-greffier,  entendu  ou  dûment 
appelé  ,  cessera  sur-le-champ  ses  fonctions.  Le  greffier  sera  tenu  de  pourvoir 
au  remplacement  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour  ou  le  tribunal. 

144.  En  matière  de  discipline  ,  les  citations  seront  délivrées  aux  magistrats 
de  la  cour  et  des  tribunaux  par  les  greffiers. 

chapitre  vi. —  Des  traitemens. 

145.  Les  membres  de  Tordre  judiciaire  recevront  des  traitemens  annuels. 

—  La  moitié  du  traitement  de  chacun  des  membres  de  la  cour  et  du  tribunal 
de  première  instance  sera  répartie  en  droits  d'assistance,  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  le  nombre  d'audiences  auxquelles  il  sera  tenu  de  se 
trouver. 

146.  Le  traitement  des  membres  de  la  cour  royale  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

—  Pour  chaque  conseiller,  huit  mille  francs;  —  Pour  chaque  conseiller-audi- 
teur, quatre  mille  francs; — Pour  le  substitut  du  procureur  général,  cinqmille 
francs  ; — Pour  le  greffier,  indépendamment  des  droits  de  greffe,  quatre  mille 
francs; — Pour  le  commis  assermenté  ,  deux  mille  cinq  cents  francs. — Il  n'est 
point  dérogé  à  notre  ordonnance  du  12  février  1826,  qui  fixe  à  vingt  mille 
francs  la  somme  allouée  annuellement  à  notre  procureur  général.  Il  la  re- 
cevra, savoir  :  deux  tiers  à  titre  de  traitement,  et  un  tiers  à  titre  d'indem- 
nité. Lor.-que  les  fonctions  du  procureur  général  seront  remplies  par  un 
avocat  général,  le  traitement  de  ce  dernier  sera  de  seize  mille  francs. 

147.  Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  le  juge  royal ,  huit  mille  francs  ; — Pour  le  lieutenant 
de  juge,  six  nulle  francs;  —  Pour  chaque  auditeur,  quinze  cents  francs; — 
Pour  le  procureur  du  roi,  huit  mille  francs  ; —  Pour  le  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  trois  mille  francs;  —  Pour  le  greffier,  indépendamment  des 
droits  de  greffe,  trois  mille  francs  ; — Pour  le  commis  assermenté,  deux  mille 
francs. 

14S.  Le  traitement  des  juges  de  paix  est  i\xé  ainsi  qu'il  suit:  —  Pour  le 
juge  de  paix  de  Saint-Denis,  quatre  mille  francs; — Pour  celui  de  Saint-Paul , 
trois  mille  cinq  cents  francs;  —  Pour  chacun  de  ceux  de  S  tint-Pierre  et  de 
Saint-Benoit,  trois  mille  francs;  —  Pour  chacun  de  ceux  de  Sainte-Suzanne 
et  de  Saint-Leu  ,  deux  mille  cinq  cents  francs. — Au  moyen  de  ce  traitement, 
il  ne  leur  sera  alloué  ni  vat  ations  ni  honoraires.  Ils  ne  pourront  réclamer  que 
les  frais  de  transport  réglés  par  le  tarif. — Il  sera  alloué  à  chacun  des  greffiers 
des  tribunaux  de  paix,  indépendamment  des  droits  de  greffe,  un  traitement 
de  quinze  cents  francs. 

149.  Les  magistrats  soumis  par  notre  ordonnance  de  nomination  aux  con- 
ditions énoncées  en  l'article  103  auront  droit  à  une  indemnité  annuelle  égale 
à  la  moitié  de  leur  traitement. 

1  il).  Le  président  de  la  cour  royale  recevra,  pendant  la  durée  de  sa  prési- 
dence ,  pour  frais  de  représentation ,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  son 
traitement. — Cette  indemnité  sera  cumulée  avec  celle  à  laquelle  il  pourrait 
a>oir  droit  en  vertu  de  l'article  précédent. 


278  RESTAURATION. 

151.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  recevront,  à  titre  de  frais  de 
déplacement,  outre  les  frais  de  passage,  auxquels  il  sera  pourvu  par  notre 
ministre  de  la  marine,  une  somme  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. — Ceux 
qui  auront  droit  à  l'indemnité  annuelle  fixée  par  l'article  149  recevront  en 
outre  la  moitié  de  cette  indemnité.— Au  moyen  de  ces  diverses  allocations, 
il  ne  leur  sera  accordé  aucune  autre  somme  pour  frais  de  route,  ni  pour 
frais  de  séjour  dans  le  port  d'embarquement  ou  dans  les  lieux  de  relâche , 
ni  pour  traitement  jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  fonctions.  — La  moitié  de  la 
somme  allouée  leur  sera  payée  en  France,  et  l'autre  moitié  à  leur  arrivée 
dans  la  colonie.  —  Lorsque  ces  magistrats  reviendront  en  France,  le  passage 
leur  sera  accordé  aux  frais  du  gouvernement.  Ils  n'auront  droit  à  aucune 
autre  allocation. 

152.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et  des  tribunaux  seront  réglées  an- 
nuellement dans  les  budgets  de  la  colonie. 

chapitre  vu.  —  Des  pensions  de  retraite. 

153.  Le  traitement  des  membres  de  l'ordre  judiciaire,  ainsi  que  leur  in- 
demnité annuelle,  seront  soumis  à  une  retenue  de  trois  pour  cent,  qui  sera 
versée  dans  la  caisse  des  pensions  et  retraites. 

154.  Les  magistrats  auront  droit,  après  un  certain  temps  de  service  dans 
les  tribunaux  de  la  colonie,  à  une  pension  de  retraite  qui  sera  calculée  sur 
le  terme  moyen  du  traitement  pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  ser- 
vice, et  acquittée  par  la  caisse  des  pensions  et  retraites. 

155.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  la  pension  de 
retraite  des  magistrats  mentionnés  aux  articles  103  et  104  sera  réglée  de  la 
manière  suivante  :  —  Le  minimum  de  cette  pension  sera  d'un  sixième  du 
traitement,  et  le  maximum  de  la  moitié. — Le  minimum  ne  pourra  être  acquis 
qu'après  dix  ans  de  service  dans  l'une  des  fonctions  mentionnées  aux  sus- 
dits articles,  et  le  maximum  qu'après  vingt  ans.— Après  dix  années  de  ser- 
vice, la  pension  sera  augmentée  par  chaque  année  d'un  trentième  du  traite- 
ment, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  le  maximum. — Les  veuves  des  magistrats 
auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  cet  article  recevront  une  pension 
égale  au  quart  de  la  retraite  qui  aurait  été  accordée  à  leurs  maris,  ou  à  la- 
quelle ils  auraient  eu  droit  à  l'époque  de  leur  décès. 

156.  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  assujétis  aux  conditions  prescrites 
par  l'article  10  J  cumuleront  leurs  services  dans  la  métropole  avec  ceux  qu'ils 
auront  rendus  dans  la  colonie,  et  leur  pension  sera  liquidée  d'après  les  rè- 
gles prescrites  par  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  de  la  métropole. — Les 
magistrats  soumis  aux  conditions  prescrites  par  l'article  103  pourront  opter, 
pour  la  liquidation  de  leur  pension,  entre  le  mode  fixé  par  l'article  précé- 
dent et  celui  fixé  par  le  présent  article.  —  Cette  disposition  s'appliquera  à 
leurs  veuves. 

157.  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront  atteints  d'infirmités  graves  et 
permanentes  qui  les  mettront  dans  l'impossibilité  de  faire  habituellement 
leur  service,  ils  pourront  être  remplacés  et  mis  à  la  retraite,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  réquisition  du  procureur  général. — Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une 
commission  qui  constatera  les  faits,  entendra  les  magistrats,  recevra  à  cet 
égard  les  déclarations  des  témoins  et  des  gens  de  l'art,  et  en  fera  son  rap- 
port dans  le  mois. — Si  la  cour  juge  que  les  infirmités  ou  les  empêchemens 
sont  de  nature  à  motiver  le  remplacement,  il  sera  statué  à  cet  égard  par  le 
gouverneur  en  conseil ,  et  sa  décision  sera  exécutée  provisoirement ,  sauf 
notre  approbation. 
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chapitre  vm. — Des  magistrats  honoraiics. 

158.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite  pourront  recevoir  le  titre  de  con- 
seiller honoraire  ou  déjuge  honoraire ,  comme  une  marque  de  notre  satis- 
faction. 

159.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d'assister  aux  audiences  de  rentrée  et  aux 
cérémonies  publiques  avec  la  cour  ou  le  tribunal  dont  ils  auront  fait  partie. 

160.  Les  magistrats  honoraires  ne  pourront  être  appelés  à  siéger,  confor- 
mément à  l'article  56,  que  lorsque  leur  brevet  en  contiendra  l'autorisation 
spéciale. 

TITRE  IV.  —  Des  assesseurs. 

161.  Il  sera  établi  pour  l'île  de  Bourbon  un  collège  d'assesseurs  dont  les 
membres  seront  appelés  à  faire  partie  des  cours  d'assises. 

162.  Ce  collège  sera  composé  de  soixante  membres,  et  sera  divisé  en  deux 
sections  égales  qui  feront  le  service  des  assises,  l'une  dans  l'arrondissement 
du  Vent ,  l'autre  dans  l'arrondissement  sous  le  Vent. 

163.  Nul  ne  pourra  être  appelé  à  faire  le  service  des  assises  dans  un  arron- 
dissement autre  que  celui  dans  lequel  il  est  domicilié. — Néanmoins,  les  fonc- 
tionnaires publics  désignés  dans  l'article  160  ci-après,  nos  3  et  4,  seront  atta- 
chés ,  sans  égard  à  leur  domicile,  à  l'une  ou  à  l'autre  section ,  et  répartis , 
autant  que  possible,  en  nombre  égal  enlre  chacune  d'elles. 

164.  Les  assesseurs  seront  tirés  au  sort  pour  le  service  de  chaque  assise. 
—  Les  accusés  et  le  procureur  général  pourront  exercer  des  récusations 
péremptoires.  —  Le  mode  du  tirage,  le  nombre  des  récusations  péremptoi- 
res  et  les  cas  de  récusations  ordinaires  seront  réglés  par  le  Gode  d'instruction 
criminelle. 

165.  Les  assesseurs  devront  être  âgés  au  moins  de  trente  ans  révolus. 

166.  Seront  aptes  à  faire  partie  du  collège  des  assesseurs  :  —  1°  Les  habi- 
tans  et  les  négocians  éligibles  au  conseil  général  ;  —  2°  Les  membres  de  nos 
ordres  royaux  ;— 3°  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  du  gouvernement 
jouissant  d'un  traitement  de  quatre  mille  francs  au  moins,  en  y  comprenant 
les  allocations  de  diverses  natures;  —  4°  Les  fonctionnaires  publics  et  em- 
ployés qui,  ayant  joui  d'un  traitement  de  pareille  somme,  ont  été  admis  à 
la  retraite;  —  5°  Les  juges  de  paix  en  retraite,  les  licenciés  en  droit  non 
pourvus  d'une  commission  d'avoué,  les  professeurs  de  sciences  et  belles- 
lettres,  les  médecins,  les  notaires  et  avoués  retirés. 

167.  Les  fonctions  d'assesseurs  sont  incompatibles  avec  celles  de  membre 
du  conseil  privé,  démembre  de  l'ordre  judiciaire,  de  ministre  du  culte,  et 
de  militaire  en  activité  de  service  dans  les  .armées  de  terre  ou  de  mer. 

168.  Les  empêchemens  résultant  pour  les  juges  de  leur  parenté  ou  de  leur 
alliance  entre  eux  seront  applicables  aux  assesseurs,  soit  entre  eux,  soit 
entre  eux   et   les  juges,  soit  entre  eux  et  les  accusés  ou  la  partie  civile. 

169.  Le  collège  des  assesseurs  sera  renouvelé  tous  les  trois  ans.  Les  mem- 
bres qui  le  composent  pourront  être  nommés  de  nouveau. 

170.  Un  an  avant  l'époque  du  renouvellement  de  ce  collège,  le  gouver- 
neur arrêtera  en  conseil  la  liste  générale  de  ceux  qui  réuniront  les  condi- 
tions exigées  par  la  présente  ordonnance  pour  remplir  les  fonctions  d'asses- 
seur, avec  indication  de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  qualités,  profession  et 
demeure. — Il  adressera  cette  liste  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, avec  ses  observations  et  celles  du  conseil  privé. 

171.  La  nomination  des  assesseurs  et  leur  répartition  entre  les  deux  sec- 
tions du  collège  seront  faites  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
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secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Toutefois,  lors  delà  pre- 
mière formation  du  collège ,  la  nomination  des  membres  qui  devront  le  com- 
poser et  leur  répartition  dans  les  deux  sections  seront  faites  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  sur  la  liste  qui  aura  été  dressée  conformément  a  l'article 
précédent.  —  Ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
par  nous  à  la  composition  délinitive  du  collège. 

172.  Le  gouverneur  statuera  en  conseil  sur  les  demandes  à  fin  d'exemption 
définitive  du  service  d'assesseur,  soit  pour  cause  d'infirmité  grave,  soit 
pour  toute  autre  cause.  —  Les  sexagénaires  seront  exemptés  de  droit,  lors- 
qu'ils le  requerront.  —  Afin  que  le  collège  soit  toujours  tenu  au  complet,  le 
gouverneur  pourvoira  ,  également  en  conseil,  au  remplacement  provisoire 
des  assesseurs,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  vacance. 

173.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  chaque  assesseur  appelé  au  service  de  la 
session  prêtera ,  en  présence  du  président  de  la  cour  d'assises  et  des  deux 
autres  magistrats  qui  en  feront  partie,  le  serment  dont  la  formule  suit  :  — 
«  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
«  leuse  les  affaires  qui  me  seront  soumises  pendant  le  cours  de  la  présente 
«  session  ;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  des  accusés,  ni  ceux  de  la  société  ;  de 
«  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection,  et 
«  de  ne  me  décider  que  d'après  les  charges,  les  moyens  de  défense  et  les 
u  dispositions  des  lois,  suivant  ma  conscience  et  mon  intime  conviction.  » 

174.  Les  fonctions  d'assesseur  seront  gratuites.  Il  sera  remis  à  chacun 
d'eux  ,  par  chaque  session  où  il  siégera,  une  médaille  d'argent  à  l'effigie  du 
roi ,  avec  cette  légende  :  Cour  d'assises  de  l'île  de  Bourbon. 

TITRE  V.  —  Des  officiers  ministériels. 

CHAriTRK  Ier. —  Des  avoués. 

section  ire. — Des  fonctions  des  avoués. 

175.  Les  avoués  seront  exclusivement  chargés  de  représenter  les  parties 
devant  la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première  instance  ;  de  faire  les  actes 
de  forme  nécessaires  pour  l'instruction  des  causes,  l'obtention  et  l'exécution 
des  jugemens  et  arrêts.  —  Ils  plaideront  pour  leurs  parties  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  et  ils  rédigeront,  s'il  y  a  lieu,  toutes  consultations, 
mémoires  et  écritures. 

176.  Le  nombre  des  avoués  est  fixé  à  douze.  —  Le  gouverneur  en  conseil 
en  fera  la  répartition  entre  la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première  in- 
stance ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  cour. 

177.  Les  avoués  postuleront  et  plaideront  exclusivement  près  de  la  cour 
ou  du  tribunal  auquel  ils  seront  immatriculés.  — Toutefois,  si  le  nombre 
des  avoués  était  insuffisant  pour  représenter  les  parties  ayant  des  intérêts 
distincts  dans  une  même  cause  ,  la  cour  pourra  autoriser  les  avoués  du  tri- 
bunal de  première  instance  à  occuper  près  d'elle,  ou  les  avoués  d'appel  a 
occuper  en  première  instance. 

178.  Les  avoués  de  la  cour  et  du  tribunal  seront  admis  à  plaider  concur- 
remment devant  les  cours  d'assises. 

179.  Les  avoués  plaideront  debout  et  découverts;  les  avocats-avoués  se- 
ront autorisés  à  se  couvrir  en  plaidant,  excepté  lorsqu'ils  liront  les  con- 
clusions. 

ISO.  11  sera  établi  à  Saint-Denis,  près  du  tribunal  de  première  instance  , 
et  à  Saint-Paul ,  près  de  la  cour  royale,  un  bureau  de  consultation  pour  les 
pauvres. 

181.  Le  procureur  général   nommera  annuellement  et  à  tour  de  rôle  un 
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avoué  dans  chacune  des  résidences  pour  tenir  ce  bureau.  —  Cet  avoué  sera 
chargé  de  défendre  au  civil  les  militaires  et  les  marins  absens,et  de  défen- 
dre, soit  au  civil,  soit  au  criminel,  les  pauvres  qui  seraient  porteurs  de 
certificats  d'indigence  délivrés  par  le  commissaire  civil  de  leur  canton  ou 
par  son  adjoint. 

182.  En  matière  criminelle,  les  avoués  des  pauvres  ne  seront  tenus  de 
plaider  que  devant  la  cour  d'assises  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  ré- 
sident. —  Cette  disposition  est  applicable  à  tout  autre  avoué  qui  serait 
nommé  d'office. 

183.  L'exercice  de  la  profession  d'avoué  est  incompatible  avec  les  places 
de  l'ordre  judiciaire,  avec  des  fonctions  administratives  salariées ,  avec  celles 
de  notaire,  de  greffier  ou  d'huissier,  avec  toute  espèce  de  commerce. 

sectiok  il.  —  De  la  nomination  des  avoues. 

184.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoué,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  ré- 
volus ,  s'il  n'est  licencié  en  droit ,  et  s'il  ne  justifie  de  deux  années  de  clé- 
ricature. 

1 85.  Pourront  être  néanmoins  dispensés  de  la  représentation  du  diplôme 
de  licencié  ceux  qui  justifieront  de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué, 
soit  en  France  ,  soit  dans  la  colonie  ,  dont  trois  en  qualité  de  premier  clerc; 
mais  alors  ils  seront  soumis  à  un  examen  public  devant  l'un  des  membres 
de  la  cour  désigné  par  le  président  et  en  présence  d'un  officier  du  ministère 
public  :  cet  examen  devra  porter  sur  les  cinq  codes. 

180.  L'avoué  postulant  présentera  requête  au  gouverneur,  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  se  pourvoir  devant  la  cour.  Sur  cette  autorisation,  il  fera  viser 
ses  pièces  par  le  procureur  général ,  et  les  déposera  au  greffe.  —  Le  prési- 
dent désignera  un  rapporteur  chargé  de  recueillir  des  renseignemens  sur  la 
conduite  du  requérant;  extrait  de  la  requête  sera  affiché  dans  l'auditoire 
pendant  un  mois  avec  le  nom  du  rapporteur ,  et  sera  inséré,  à  trois  reprises 
différentes  et  à  huit  jours  d'intervalle,  dans  une  des  gazettes  de  la  colonie. 

187.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ces  délais,  le  juge  dé- 
signé fera  son  rapport  en  chambre  du  conseil;  et  la  cour,  le  procureur  gé- 
néral entendu,  émettra  son  avis.  —  Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur 
général  au  gouverneur,  qui  statuera  en  conseil  sur  la  demande,  et  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  une  commission  provisoire  qui  ne  deviendra  définitive  que 
lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

188.  Toutefois,  la  nomination  des  avoués  pourra  être  faite  directement  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  lorsque  le  postulant  remplira 
les  conditions  prescrites  par  l'article  184. 

189.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  avoués  prêteront  devant  la  cour  le 
serment  suivant  :  — «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi ,  de  ne  rien  dire  ou  publier 
«  de  contraire  aux  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens,  aux  bonnes 
«  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'état  et  à  la  paix  publique;  de  ne  jamais  m'écar- 
te ter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques,  et  de  ne 
«  plaider  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et  con- 
«  science.  » 

190.  Les  avoués  seront  assujélis  à  un  cautionnement  de  douze  mille  francs 
en  immeubles,  qui  sera  spécialement  et  par  privilège  affecté  à  la  garantie 
des  créances  résultant  d'abus  et  de  prévarications  qui  pourraient  être  com- 
mis par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. — Ce  cautionnement  devra 
être  reçu  et  discuté  par  le  procureur  du  roi  concurremment  avec  le  contrô- 
leur colonial  ,  et  l'inscription  sera  prise  à  la  diligence  de  ce  dernier. 
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191.  Les  avoués  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir  rap- 
porté le  certificat  de  l'inscription  prise  en  conformité  de  l'article  précédent. 

192.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés  en  droit,  ils  prendront  le  titre 
d'avocat-avoué. 

193.  Le  gouverneur  en  conseil,  et  d'après  l'avis  de  la  cour,  pourra  aulo- 
riser  deux  licenciés  en  droit,  postulant  des  places  d'avoué,  à  plaider  devant 
la  cour  et  devant  le  tribunal.  Cette  autorisation  devra  être  renouvelée  an- 
nuellement et  pourra  toujours  être  révoquée. 

section  in.  —  De  la  discipline  des  avoués. 

194.  Les  avoués  exerceront  librement  leur  ministère  pour  la  défense  de 
la  justice  et  de  la  vérité;  mais  ils  devront  s'abstenir  de  toute  supposition 
dans  les  faits,  de  toute  surprise  dans  les  citations  et  autres  mauvaises  voies, 
même  de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 

195.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des  injures  et  à  des  personnalités  of- 
fensantes envers  les  parties  ou  leurs  défenseurs;  d'avancer  aucun  fait  contre 
l'honneur  et  la  réputation  des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause 
ne  l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  de  leurs  cliens. 

196.  Il  leur  est  enjoint  pareillement  de  ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs 
discours ,  soit  dans  leurs  écrits ,  du  respect  dû  à  la  religion  et  à  la  justice  ;  de 
ne  point  attaquer  les  principes  de  la  monarchie,  le  système  constitutif  du 
gouvernement  colonial,  les  lois,  ordonnances,  arrêtés  ou  réglemens  de  la 
colonie;  comme  aussi  de  ne  point  manquer  au  respect  dû  aux  magistrats  de- 
vant lesquels  ils  exercent. 

197.  Il  est  expressément  défendu  aux  avoués  de  recevoir  aucune  somme 
des  parties  sans  en  donner  des  reçus  détaillés  ,  et  de  signer  des  effets  négo- 
ciables ou  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce. 

198.  Il  est  interdit  aux  avoués,  sous  peine  de  destitution,  de  faire  des 
traités  pour  leurs  honoraires,  ou  de  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs 
soins  avant  les  plaidoiries,  de  faire  entre  eux  aucune  association,  d'acheter 
aucune  affaire  litigieuse,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  codes,  et  d'occuper 
sous  le  nom  d'un  autre  pour  les  parties  qui  auraient  des  intérêts  différens  ou 
communs. 

199.  Les  avoués  seront  placés  sous  la  surveillance  directe  du  ministère 
public,  qui  pourra  procéder  à  leur  égard  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  117  de  notre  ordonnance  du  21  août  1825. 

200.  Si  les  avoués  s'écartaient,  à  l'audience  ou  dans  les  mémoires  produits 
au  procès,  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits  ,  les  tribunaux  pourront,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  d'office  ou  à  la  réquisition  du  ministère  public,  leur 
appliquer  sur-le-champ  l'une  des  peines  de  discipline  suivantes  :  —  L'aver- 
tissement ,  —  La  réprimande,  —  L'interdiction.  —  Les  tribunaux  pourront 
en  outre  proposer  au  gouverneur  la  destitution  des  avoués  contre  lesquels 
ils  auront  prononcé  l'interdiction.  —  L'interdiction  temporaire  ne  pourra 
excéder  le  terme  de  deux  années.  —  Ces  peines  seront  prononcées  sans 
préjudice  de  poursuites  extraordinaires  ,  s'il  y  a  lieu. 

201.  Dans  le  cas  où  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  pro- 
noncerait l'interdiction  pour  plus  d'un  mois,  l'appel  pourra  en  être  porté  à 
la  cour. 

202.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  sur  les  avoués  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  200  n'est  point  exclusif  des  pouvoirs  que  le  gouverneur  pour- 
rait exercer  dans  les  mêmes  cas  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  117  de  notre  ordonnance  du  21  août  1825. 
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203.  L'avoué  qui  se  refuserait  au  service  prescrit  par  l'article  180  sera  pas- 
sible de  l'une  des  peines  de  discipline  portées  en  l'article  200. 

chapitre  II.  —  Des  huissiers. 
section  ire.  —  Des  fonctions  des  huissiers. 

204.  Le  nombre  des  huissiers  pour  le  service  de  la  cour  et  des  tribunaux 
de  la  colonie  est  fixé  à  douze  :  trois  seront  attachés  à  la  cour  royale  ,  trois  au 
tribunal  de  première  instance,  et  un  à  chaque  tribunal  de  paix.— Les  huis- 
siers seront  tenus  de  résider  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  au- 
quel ils  sont  attachés. 

205.  Toutes  citations  autres  que  celles  en  conciliation ,  toutes  notifications, 
assignations,  significations,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour 
l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  jugemens  et  arrêts,  seront  faits  par 
le  ministère  d'huissiers,  sauf  les  exceptions  portées  par  les  lois,  ordonnan- 
ces, arrêtés  et  réglemens. 

206.  Us  auront  tous  le  même  caractère,  les  mêmes  attributions,  et  le  droit 
d'exploiter  concurremment  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie. — Néanmoins, 
ils  ne  pourront  faire  le  service  de  l'audience  et  les  significations  d'avoué  à 
avoué  que  près  de  la  cour  ou  du  tribunal  où  ils  seront  immatriculés.  En  cas 
d'empêchement,  ils  pourront  être  remplacés  par  un  autre  huissier. 

207.  Le  service  des  audiences  de  la  cour  d'assises  sera  fait  par  ceux  des 
huissiers  de  l'arrondissement  dans  lequel  elle  siégera  que  le  président  aura 
désignés. 

208.  Les  huissiers  seront  en  outre  chargés  de  faire  en  matière  criminelle 
tous  les  actes  dont  ils  seront  requis  par  le  procureur  général,  le  procureur 
du  roi ,  le  juge  d'instruction  ou  les  parties. 

209.  Les  huissiers  seront  tenus  d'exercer  leur  ministère  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis.  Néanmoins,  il  leur  est  défendu  d'instrumenter  à  la 
requête  des  esclaves,  à  peine  de  destitution. 

210.  Les  fonctions  d'huissier  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction 
publique  salariée  et  avec  toute  espèce  de  commerce. 

section  il.  —  De  la  nomination  des  huissiers. 

211.  Les  conditions  requises  pour  être  huissier  seront,  —  1°  D'être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis;  —  2°  D'avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux 
ans,  .soit  au  greffe  d'une  cour  royale  ou  d'un  tribunal  de  première  instance, 
soit  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  ou  chez  un  huissier;— 3°  D'a- 
voir obtenu  du  juge  royal  et  du  procureur  du  roi  un  certificat  de  bonne  vie 
et  mœurs  et  de  capacité. 

212.  Les  commissions  d'huissier  seront  délivrées  et  les  changemens  de  ré- 
sidence ordonnés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  la  propo- 
sition du  procureur  général. 

213.  Avant  d'entrer  en  fonctions, les  huissiers  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  des  tribunaux  de  paix  prêteront  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance le  serment  suivant  :  —  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi,  de  me  confor- 
me mer  aux  lois ,  ordonnances  et  réglemens  concernant  mon  ministère,  et  de 
«  remplir  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  »  —  Les  huissiers  de  la 
cour  prêteront  le  même  serment  devant  elle. 

214.  Les  huissiers  seront  assujétis  à  un  cautionnement  de  quatre  mille 
francs  en  immeubles,  qui  sera  reçu  de  la  même  manière  que  celui  des  avoués, 
et  affecté  au  même  genre  de  garantie.  —  Us  ne  seront  admis  à  prêter  ser- 
ment qu'après  avoir  justifié  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'article  190. 
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section  iu.  —  De  la  discipline  des  huissiers. 

215.  Les  huissiers  seront  placés,  conformément  à  l'article  117  de  notre 
ordonnance  du  21  août  1825,  sous  la  surveillance  du  procureur  général,  sans 
préjudice  de  celle  des  tribunaux  ,  qui  pourront  aussi  leur  appliquer,  s'il  y  a 
lieu,  les  peines  énoncées  en  l'article  200. 

TITRE  VI.  —  De  l'ordre  du  service. 
ciiAriTRE  1er.  —  Du  rang  de  service  aux  audiences. 

216.  Le  rang  de  service  à  l'audience  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

COUR    ROYALE. 

Le  président,  les  conseillers,  les  conseillers-auditeurs. 

cour  d'assises. 
Le  président,  les  conseillers  ,  les  conseillers-auditeurs,  les  assesseurs. 

TRIBUNAL    DE    PREMIERE    INSTANCE. 

Le  juge  royal,  le  lieutenant  de  juge,  les  juges-auditeurs. 

TRIBUNAUX   DE    PAIX. 

Le  juge  de  paix,  le  suppléant. 

217.  Les  conseillers ,  les  conseillers-auditeurs  et  les  juges-auditeurs  pren- 
dront rang  entre  eux  d'après  la  date  et  l'ordre  de  leur  réception.  —  Les  as- 
sesseurs prendront  rang  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

chapitre  il.  —  De  la  police  des  audiences. 
section  ire. —  De  la  police  des  audiences  de  la  cour  royale. 

218.  La  police  de  l'audience  de  la  cour  royale  appartiendra  au  préaident. 
Le  temps  destiné  aux  audiences  ne  pourra  être  employé  ni  aux  assemblées 
générales  ni  à  aucun  autre  service. 

219.  Le  président  ouvrira  l'audience  à  l'heure  indiquée  par  le  règlement. 
Si  l'audience  vient  à  manquer  par  défaut  de  juge,  le  président,  ou  en  son 
absence  le  conseiller  le  plus  ancien,  en  dressera  un  procès-verbal  qui  sera 
envoyé  au  gouverneur  par  le  procureur  général. 

220.  Il  sera  tenu  par  le  greffier,  et  pour  chaque  chambre,  un  registre  de 
pointe  sur  lequel  les  conseillers  et  les  conseillers-auditeurs  seront  tenus  de 
s'inscrire.  —  Le  président  arrêtera  ce  registre  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience,  et  pointera  les  absens. 

221.  Seront  également  soumis  à  la  pointe  ceux  de  ces  magistrats  qui  ne  se 
rendraient  pas  a  une  assemblée  générale. 

222.  Les  droits  d'assistance  ,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  l'article  145  ,  n'ap- 
partiendront qu'aux  membres  présens  à  l'ouverture  de  l'audience.  — Néan- 
moins, les  absens  n'en  seront  point  privés,  lorsque  leur  absence  aura  pour 
cause  une  maladie  dûment  constatée. 

223.  Les  absens,  même  par  congé,  seront  soumis  à  la  retenue  des  droits 
d'assistance,  à  moins  qu'ils  ne  soient  absens  pour  service  public. 

224.  Avant  d'entrer  à  l'audience,  le  président  fera  prévenir  par  un  huis- 
sier le  procureur  général  en  son  parquet  que  la  chambre  est  complète  et 
qu'il  est  attendu. 

225.  Les  membres  du  ministère  public  seront  soumis  à  la  pointe  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  cas  que  les  autres  magistrats,  lorsque  la  cour  aura 
été  obliïée  de  les  remplacer  par  \in  de  ses  membres. 

226.  Il  sera  dressé  par  le  greffier ,  au  commencement  de  chaque  mois  ,  un 
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procès-verbal  constatant  les  retenues  à  exercer,  conformément  an  registre 
de  pointe,  sur  la  portion  du  traitement  répanie.en  droits  d'assistance.  —  Ce 
procès-verbal,  signé  et  certifié  par  le  président,  sera  visé  par  le  procureur 
général. 

227.  En  vertu  de  ce  procès-verbal ,  les  retenues  seront  faites,  à  la  fin  du 
mois,  sur  le  traitement  de  chaque  magistrat,  et  l'emploi  du  montant  de  ces 
retenues  sera  déterminé  par  un  règlement  de  la  cour. 

section  il. — De  la  police  des  audiences  de  la  cour  d'assises. 

228.  Les  dispositions  de  la  «.ection  précédente  relatives  à  la  police  des  au- 
diences seront  communes  aux  cours  d'assises,  en  ce  qui  concerne  le  prési- 
dent et  les  magistrats  qui  en  feront  partie. 

229.  A  l'égard  des  assesseurs  qui  manqueraient  à  leur  service,  les  trois 
magistrats  appelés  à  siéger  à  la  cour  d'assises  pourront  prononcer  contre  eux 
les  peines  ci-après,  savoir  :  —  L'amende,  —  L'afliche  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, —  L'exclusion  du  collège  des  assesseurs.  —  Les  cas  où  ces  diverses 
peines  pourront  être  appliquées  seront  déterminés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

section  ni.  —  De  la  police  des  nudiences  du  tribunal  de  première  instance  et  des  tribunaux 

de  paix. 

230.  La  police  de  l'audience  du  tribunal  de  première  instance  appartien- 
dra au  juge  royal. 

231.  Dans  le  cas  où  l'audience  viendrait  à  manquer  par  défaut  de  juge  ,  le 
procès-verbal  constatant  le  fait  sera  dressé  par  le  procureur  du  roi,  et  en- 
voyé au  procureur  général,  qui  en  rendra  compte  au  gouverneur. 

232.  Les  dispositions  des  articles  220,  222,  223,  225,  226  et  227,  seront 
applicables  aux  membres  du  tribunal  de  première  instance. 

233.  Le  juge  de  paix  aura  la  police  de  son  audience. 

chapitre  m. —  Des  nssetnhlées  générales, 

234.  Les  assemblées  générales  auront  pour  objet  de  délibérer  sur  les  ma- 
tières qui  concernent  l'ordre  et  le  service  intérieur  ainsi  que  la  discipliné  , 
et  qui  sont  dans  le  cercle  des  attributions  de  la  cour.  — Elles  se  tiendront 
en  chambre  du  conseil  et  à  huis  clos,  et  n'auront  lieu  que  sur  la  convoca- 
tion du  président,  faite  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande 
de  deux  conseillers,  ou  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  ou  sur 
l'ordre  du  gouverneur.  — Le  procureur  général  devra  toujours  être  prévenu 
à  l'avance,  par  le  président,  et  de  la  convocation  et  de  son  objet.  Il  sera 
tenu  d'en  informer  le  gouverneur.  — Lorsque  l'assemblée  sera  formée,  le 
procureur  général  y  sera  appelé  et  y  assistera.  Néanmoins,  il  devra  se  retirer 
avant  la  délibération,  lorsqu'il  s'agira  de  l'application  d'une  peine  de  dis- 
cipline. 

235.  L'assemblée  générale  se  composera  de  tous  les  membres  de  la  cour. 
—  Les  conseillers-auditeurs  n'y  auront  que  voix  consultative,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  appelés  à  remplacer  les  conseillers.  —  La  cour  ne  pourra  prendre 
de  décision  qu'au  nombre  de  cinq  conseillers.  Ses  décisions  seront  prises  à  la 
simple  majorité.  —  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées  générales 
et  y  tiendra  la  plume. 

23G.  Le  président  ne  permettra  point  qu'il  soit  mis  en  délibération  d'au- 
tre objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation  aura  été  faite.  — Le  procu- 
reur général  rendra  compte  au  gouverneur  du  résultat  de  la  délibération. 

237.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  générale  le  premier  mercredi  qui 
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suivra  la  rentrée,  pour  entendre  le  rapport  que  fera  le  procureur  général 
sur  la  manière  dont  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle  auront  été  ren- 
dues pendant  l'année  précédente  dans  l'étendue  du  ressort.  —  Le  procureur 
général  signalera  dans  ce  rapport  les  abus  qu'il  aurait  remarqués,  et  fera  , 
d'après  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  réglemens,  toutes  réquisi- 
tions qu'il  jugera  convenables,  et  sur  lesquelles  la  cour  sera  tenue  de  déli- 
bérer. —  Il  adressera  au  gouverneur  copie  de  son  rapport,  ainsi  que  de  ses 
réquisitions,  et  des  arrêts  qui  seront  intervenus. 

chapitre  iv.  —  Des  vacations. 

238.  Chaque  année,  la  cour  et  le  tribunal  de  première  instance  prendront 
deux  mois  de  vacances,  dont  l'époque  sera  fixée  par  un  règlement  pris  dans 
la  forme  établie  par  l'article  46. 

239.  Pendant  les  vacances,  la  chambre  civile  de  la  cour  tiendra  au  moins 
une  audience  par  mois  pour  l'expédition  des  affaires  sommaires.  —  Le  tribu- 
nal de  première  instance  tiendra  au  moins  une  audience  par  semaine. 

240.  Le  service  des  cours  d'assises,  celui  de  la  chambre  d'accusation, 
ainsi  que  l'instruction  criminelle ,  ne  seront  point  interrompus. — Le  service 
du  parquet,  soit  près  la  cour,  soit  près  le  tribunal  de  première  instance, 
sera  réglé  de  manière  qu'un  de  ses  membres  soit  toujours  présent. 

241.  Les  juges  de  paix  ne  prendront  point  de  vacances. 

CHAriTRE  v.  —  De  la  rentrée  de  la  cour  royale  et  du  tribunal. 

242.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la  cour,  le  gouverneur  et  les  diver- 
ses autorités  seront  invités  par  le  président  à  assister  à  l'audience. 

243.  Le  procureur  général  ou  son  substitut  fera  tous  les  ans,  le  jour  de 
la  rentrée ,  un  discours  sur  le  maintien  des  lois  et  les  devoirs  des  magistrats  ; 
il  tracera  aux  avoués  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  et  il  exprimera  ses  regrets  sur  les  pertes  que  la  magistrature  et 
le  barreau  auraient  faites,  dans  le  courant  de  l'année,  de  membres  distingués 
par  leur  savoir,  leurs talens  et  leur  probité.  —  Il  lui  est  interdit  de  traiter 
de  toutes  autres  matières.  —  Copie  du  discours  de  rentrée  sera  remise  par 
le  procureur  général  au  gouverneur,  pour  être  adressée  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

244.  Le  président,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  recevra  .  des 
avoués  présens  à  l'audience,  le  serment  prescrit  par  l'article  189. 

245.  Le  tribunal  de  première  instance  reprendra  ses  audiences  ordinaires 
le  jour  de  la  rentrée  de  la  cour. 

chapitre  vi.  —  De  l'envoi  des  états  indicatifs  des  travaux  des  cours  et  des  tribunaux. 

246.  Le  procureur  général  sera  tenu,  dans  les  vingt  premiers  jours  des 
mois  de  janvier  et  de  juillet ,  de  remettre  au  gouverneur,  pour  être  adressés 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  deux  états  numériques  relatifs 
au  service  du  semestre  précédent,  l'un  pour  la  justice  civile,  et  l'autre  pour 
la  justice  criminelle. 

247.  L'état  relatif  à  la  justice  civiie  comprendra,  savoir  :  —  Pour  \es  jus- 
tice s  de  paix  ,  —  1°  Les  demandes  civiles  et  commerciales  dont  elles  auront 
été  saisies  dans  les  limites  de  leur  compétence,  —  2°  Les  jugemens  rendus 
en  premier  ressort,  —  3°  Les  jugemens  définitifs;  —  Pour  les  bureaux  de 
conciliation, —  4°  Les  demandes  portées  en  conciliation,  en  indiquant  celles 
sur  lesquelles  les  parties  auraient  transigé  ;  —  Pour  le  tribunal  civil,  — 
5°  Les  causes  inscrites  au  rôle,  —  6°  Les  jugemens  par  défaut,  —  7°  Les  ju- 
gemens préparatoires  ou  interlocutoires, —  8°  Les  jugemens  définitifs,   en 
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distinguant  ceux  rendus  en  matière  commerciale  ,  —  9°  Les  commencemens 
de  poursuites  en  saisies  immobilières  qui  auraient  été  inscrites  au  greffe, — 
10°  Les  jifgemens  d'adjudication  sur  lesdites  saisies,  —  11°  Les  instances 
d'ordre  ou  de  contributions  ouvertes,  —  12°  Les  procès-verbaux  délinitifs 
faits  sur  lesdites  instances,  —  13°  Les  affaires  terminées  par  désistement  de 
la  demande  ou  par  transaction,  —  14°  Les  affaires  restant  à  juger, — 15°  Les 
affaires  arriérées,  en  désignant  par  ordre  de  numéros  chaque  affaire  en  re- 
tard ainsi  que  l'année  et  le  semestre  auxquels  elles  appartiennent.  — Il  sera 
fait  mention,  dans  la  colonne  d'observations,  des  motifs  du  retard  apporté 
au  jugement  de  ces  affaires.  —  Seront  réputées  causes  arriérées  celles  d'au- 
dience qui  seraient  depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  rôle  général,  ainsi  que 
les  procès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés  dans  les  quatre  mois  du  pre- 
mier appel  de  la  cause.  —  Il  en  sera  de  même  des  ordres  et  contributions 
qui  ne  seraient  point  terminés  dans  les  six  mois  de  la  date  du  procès-verbal 
d'ouverture.  —  Pour  la  cour  royale ,  —  I63  Les  appels,  en  distinguant  les 
arrêts  intirmatifs  des  arrêts  confirmatifs ,  les  arrêts  par  défaut  des  arrêts  dé- 
linitifs, —  17°  Les  procès  terminés  par  désistement  ou  transaction, — 18°  Les 
affaires  restant  à  juger,  —  19°  Les  affaires  arriérées  et  les  causes  du  refard  , 
dans  la  forme  établie  au  n°  1 5  ,  —  20°  Les  arrêts  qui  auraient  été  cassés ,  — 
21°  Les  arrêts  rendus  en  annulation  de  jugemens  en  dernier  ressort  des  jus- 
tices de  paix. 

248.  L'état  relatif  à  la  justice  criminelle  comprendra ,  savoir  :  —  Pour  les 
tribunaux  de  police ,  —  1°  Les  jugemens  définitifs  ,  en  distinguant  ceux  qui 
auront  prononcé  l'emprisonnement;  —  Pour  le  tribunal  correctionnel ,  — 
2°  Les  jugemens  de  police  rendus  sur  appel,  en  énonçant  s'il  y  a  eu  confir- 
mation ou  infirmation  ;  —  Pour  la  cour  royale ,v  —  3°  Les  arrêts  de  la  cham- 
bre d'accusation  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  portant  renvoi  aux  as- 
sises, avec  mention,  pour  chaque  prévenu,  de  l'intervalle  écoulé  entre  la  dé- 
livrance du  mandat  d'arrêt  et  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  —  4°  Les 
arrêts  rendus  par  la  chambre  correctionnelle  avec  mentions  semblables  à 
celles  du  numéro  précédent;  —  5°  Les  arrêts  d'annulation  des  jugemens  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  police  ,  et  du  tribunal  correctionnel  sta- 
tuant sur  appel  en  matière  de  simple  police;  —  Pour  les  cours  d'assises , — 
6°  Les  arrêts  d'acquittement  ou  de  condamnation  ,  avec  mention  pour  cha- 
que affaire  du  nom  des  accusés,  de  la  nature  du  crime,  et  de  la  peine  pro- 
noncée en  cas  de  condamnation.  —  Il  sera  également  fait  mention  de  la  du- 
rée de  chaque  session.  —  7°  Les  noms ,  âge  et  sexe  des  détenus  attendant 
jugement,  et  des  détenus  par  suite  de  condamnation ,  en  distinguant  les 
blancs,  les  gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves;  —  8°  Les  recours  en  grâce 
sur  lesquels  il  aura  été  accordé  un  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt. 

249.  Ces  états,  dressés  au  greffe  de  la  cour  sur  les  états  particuliers,  se- 
ront certifiés  par  le  greffier  et  visés  par  le  procureur  général. 

250.  Le  contrôleur  colonial  transmettra  à  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  dans  les  délais  énoncés  en  l'article  246  ,  un  état  contenant , — 
1°  Les  jugemens  rendus  correctionnellement  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance sur  chacune  des  matières  énoncées  en  l'article  26  de  la  présente  or- 
donnance; —  2°  Les  arrêts  rendus  par  la  commission  d'appel  prononçant 
la  confirmation  ou  l'infirmation  de  ces  jugemens.  — Cet  état  indiquera  la 
nature  du  délit ,  les  noms,  professions  et  demeures  des  inculpés ,  et,  s'il  y  a 
eu  condamnation,  la  peine  prononcée.  —  Cet  état  sera  dressé,  pour  les  ju- 
gemens rendus  en  première  instance,  par  le  greffier  du  tribunal,  et,  pour 
ceux  rendus  en  appel,  par  le  secrétaire  archiviste. 

251.  Les  juges  de  paix  seront  tenus,  dans  les  cinq  premiers  jours  des  mois 
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indiqués  par  l'article  24G  ,  d'adresser  au  procureur  du  roi,  qui  le  transmet- 
tra de  suite  au  procureur  général ,  un  état  en  cinq  colonnes,  contenant  les 
énonciations  prescrites  par  les  nos  1er,  2 ,  3  et  4  de  l'article  24  7  et  par  le 
n°  1er  de  l'article  248.  —Cet  état  devra  être  certifié  par  le  greffier  et  visé 
par  le  juge  de  paix. 

252.  Le  procureur  du  roi,  dans  les  dix  premiers  jours  des  mêmes  mois, 
adressera  au  procureur  général  un  état  en  treize  colonnes,  contenant  les 
énonciations  prescrites  par  les  n0i  5  à  1 5  inclusivement  de  l'article  217  et  par 
le  n"  2  de  l'article  248.  —  Cet  état  sera  certifié  par  le  greffier,  et  visé  par 
le  procureur  du  roi. 

TITRE  VII. —Du  costume. 

253.  Aux  audiences  ordinaires,  les  conseillers  de  la  cour  royale,  les  con- 
seillers-auditeurs et  les  membres  du  parquet  porteront  la  toge  et  la  simarre 
en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur  l'épaule  gauche,  la  cein- 
ture moirée  en  soie  noire,  large  de  quatre  pouces,  avec  franges  et  une  ro- 
sette sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée  ,  les  che- 
veux courts,  les  bas  noirs,  la  toque  en  velours  noir.  —  Le  président  et  le 
procureur  général  auront  autour  de  leur  toque  deux  galons  d'or  en  haut , 
et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  conseillers,  l'avocat  général  et  le  substitut 
du  procureur  général  en  auront  deux  en  bas.  Les  conseillers-auditeurs 
n'en  auront  qu'un  en  bas.  —  Ces  galons  seront  chacun  de  six  lignes  de 
large,  et  placés,  soit  en  haut,  soit  en  bas,  à  deux  lignes  de-distance  l'un  de 
l'autre. 

254.  Aux  audiences  solennelles,  savoir  :  celles  de  rentrée;  celles  où  le 
Gouverneur  a  le  droit  d'assister,  aux  termes  de  notre  ordonnance  du  21  août 
1825  ;  celles  où  il  s'agit  de  questions  d'état  ou  de  prise  à  partie  ;  celies  où  la 
cour  exerce  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  articles  43  et  44 
de  la  présente  ordonnance,  ainsi  qu'aux  assises  et  aux  cérémonies  publiques, 
les  membres  de  la  cour  porteront  la  loge  et  la  chausse  en  étoffe  de  soie 
rou^e.  — La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  général  seront  bordées, 
sur  le  devant,  d'une  fourrure  d'hermine  large  de  quatre  pouces. 

255.  Le  greffier  de  la  cour  portera  ,  soit  aux  audiences  ordinaires  ,  soit  aux 
audiences  solennelles  et  aux  assises  ,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le 
même  costume  que  celui  des  conseillers,  à  l'exception  des  galons  d'or  a  la 
toque  qui  seront  remplacés  par  deux  galons  de  soie  noire. 

256.  Le  commis-greffier  portera  la  robe  fermée  à  grandes  manches,  en 
étamine  noire,  et  la  toque  en  étoffe  de  laine  a\cc  un  galon  de  laine  de  la 
même  couleur. 

257.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises  seront  vêtus  en  noir. 

258.  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance  auront  aux  audiences 
ordinaires  le  costume  iixé  par  l'article  253  ,  à  l'exception  de  la  toge,  qui  sera 
en  étamine  noire,  et  des  galons  de  la  toque,  qui  seront  en  argent. —  Le 
nombre  de  ces*  galons  sera  le  même  pour  le  juge  royal  et  le  procureur  du  roi 
que  pour  le  président  et  le  procureur  général ,  pour  le  lieutenant  de  juge  et 
le  substitut  du  procureur  du  roi  que  pour  les  conseillers  et  l'avocat  général, 
pour  les  juges-auditeurs  que  pour  les  conseillers-auditeurs.  —  Dans  les  cé- 
rémonies publiques,  les  membres  du  tribunal  de  première  instance  porte- 
ront la  toge  en  soie  noire. 

259.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  aura,  soit  aux'audienccs 
ordinaires,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,   le  même  costume  que  le 

lieutenant  déjuge,  à  l'exception  des  galons  d'argent  qui  seront  remplacés 
par  des  galons  de  soie  noire. 
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260.  Le  commis-greffier  aura  le  même  costume  que  celui  réglé  pour  le 
commis-greffier  de  la  cour. 

261.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  porteront  aux  audiences  et  dans 
les  cérémonies  publiques  le  costume  fixé  par  le  premier  alinéa  de  l'article 
258,  à  l'exception  de  la  toque  où  il  n'y  aura  au  bas  qu'un  galon  d'argent. — 
Dans  l'exercice  de  leurs  autres  fonctions,  ils  seront  vêtus  en  noir,  et  porte- 
ront une  écharpe  en  soie  bleu-de-ciel  avec  des  franges  en  soie  de  la  même 
couleur. 

262.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  seront  vêtus  en  noir  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

263.  Les  avoués  porteront  à  l'audience  la  robe  d'étamine  noire  fermée,  et 
la  toque  en  laine  bordée  d'un  ruban  de  velours.  —  Lorsqu'ils  seront  licen- 
ciés, ils  auront  le  droit  de  porter  la  chausse. 

264.  Les  avoués  ne  pourront  se  présenter  qu'en  robe  à  l'audience,  à  la 
chambre  du  conseil,  au  parquet  et  aux  comparutions  devant  les  juges  com- 
missaires. 

265.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  seront  vêtus  en  noir,  et  por- 
teront, soit  à  l'audience,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  une  baguette 
noire  de  quinze  pouces  surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 

TITRE  Vllf.  —  Des  honneurs. 
chapitre    1er.  —  Des  préséances. 

266.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres  qui  les  composent  prendront 
rang  entre  eux  dans  l'ordre  ci-après  : 

COUR    ROYALE. 

Le  président,  —  Les  conseillers,  — Les  magistrats  honoraires,  —Les 
conseillers  auditeurs. 

Parquet. 

Le  procureur  général ,  —  Le  substitut  du  procureur  générai. 

,  Greffe. 

Le  greffier  ,  —  Le  commis  assermenté. 

COUR    ^'ASSISES. 

Le  président ,  —  Les  conseillers ,  —  Les  assesseurs. 

Parquet. 

Les  officiers  du  ministère  public. 

Greffe. 
Le  greffier.  % 

TRIBUNAL    DE   PREMIERE    INSTANCE. 

Le  juge  royal,  —  Le  lieutenant  de  juge,  —  Les  juges  honoraires,  —  Les 
juges-auditeurs. 

Parquet. 

Le  procureur  du  roi ,  —  Le  substitut  du  procureur  du  roi. 

G  reffe. 
Le  greffier,  —  Le  commis  assermenté. 

TRIBUNAUX    DE    PAIX. 

Les  juges  de  paix  ,  —  Les  suppléans ,  —  Les  greffiers. 

xvu.  19 
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267.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne  marcheront  point  en  corps,  le 
rang  individuel  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  sera  réglé  ainsi  qu'il  Suit  : 
—  Le  procureur  général,  —Le  président,  —Les  conseillers,  —  Le  juge 
royal ,  —  Le  procureur  du  roi,  —  Le  substitut  du  procureur  général ,  —Les 
conseillers  auditeurs,  —Le  lieutenant  déjuge,  —  Legrefûer  de  la  cour,  — 
Le  substitut  du  procureur  du  roi,  —  Les  juges  auditeurs,  — Les  juges  de 
paix,  —  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  ,  —  Les  greffiers  des 
tribunaux  de  paix. 

268.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre  prendront  rang  entre  eux  d'après 
la  date  et  l'ordre  de  leur  prestation  de  serment.  > 

chapitre  h.  —  Du  cérémonial  a  observer  lorsque  le  gouverneur  se  rend  a  la  cour  royale. 

269.  Le  fauteuil  du  roi  sera  placé  dans  la  salle  d'audience,  au  centre  de 
l'estrade  où  siège  la  cour.  —  Le  gouverneur  aura  seul  le  droit  de  l'occuper, 
dans  les  ca*  prévus  par  l'article  45  de  notre  ordonnance  du  2f  août  1825. 

270.  Dans  toutes  les  occasions  où  le  gouverneur  se  rendra  au  palais  de  jus- 
tice pour  prendre  séance  à  la  cour,  il  en  informera  à  l'avance  le  procureur 
général,  qui  en  donnera  aussitôt  connaissance  au  président. 

27 1.  Le  gouverneur  sera  attendu  en  avant  de  la  porte  extérieure  du  palais 
par  une  députation  composée  d'un  conseiller,  d'un  conseiller-auditeur  et 
du  substitut  du  procureur  général,  et  sera  conduit  à  l'estrade  où  siège  la 
cour  pour  y  prendre  place. 

272.  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  membres  delà  cour  se  lèveront  et  se 
tiendront  découverts  :  ils  s'assiéront  et  pourront  se  couvrir  lorsque  le  gou- 
verneur aura  pris  place. 

273.  La  présidence  d'honneur  appartiendra  au  gouverneur.  — Il  parlera 
assis  et  couvert. 

274.  Le  gouverneur  aura  à  sa  droite  le  président,  à  sa  gauche  le  plus  an- 
cien des  conseillers. 

275.  Lorsque  le  gouverneur  se  retirera,  il  sera  reconduit  jusqu'à  la  porte 
du  palais  par  la  députation  qui  l'aura  reçu. 

276.  Les  fonctionnaires  publics  qui  accompagneront  le  gouverneur  seront 
placés,  dans  l'ordre  des  préséances  entre  eux,  sur  des  sièges,  en  dedans  de 
la  barre  et  au  bas  de  l'estrade  où  siège  la  cour. 

277.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance  à  la  cour  royale,  et  dans 
toutes  les  occasions  où  il  a  le  droit  d'y  siéger  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  45  de  notre  ordonnance  du  21  août  1825,  il  ne  pourra  être  pro- 
noncé de  discours  qu'avec  son  autorisation  et  après  qu'ils  lui  auront  été  com- 
muniqués. 

chapitre  m.  —  Des  honneurs  a  rendre  aux  cours  et  tribunaux. 

278.  Dans  les  cérémonies  qui  auront  lieu  hors  de  l'enceinte  du  palais  de 
justice,  les  corps  judiciaires  ne  pourront  être  convoqués  que  par  le  gouver- 
neur ;  la  lettre  de  convocation  sera  transmise  par  le  procureur  général. 

279.  Lorsque  le  gouverneur  se  trouvera  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  la 
cour,  el'e  se  rendra  en  corps  à  son  hôtel  à  l'heure  indiquée.  —  Dans  tout 
autre  cas,  les  autorités  se  réuniront  au  palais  de  justice,  d'où  partira  le 
cortège. 

280.  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribunaux  occuperont  les  bancs  delà  nef 
les  plus  rapprochés  du  chœur,  du  côté  de  l'épitre.  Ils  se  placeront  dans  l'or- 
dre des  préséances  déterminé  par  l'article  266. — Le  pain  bénit  leur  sera  pré- 
senté après  l'avoir  été  aux  chefs  d'administration. 

281.  Le  commandant  des  troupes,  sur  la  réquisition  du  procureur  gêné- 
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ra) ,  fournira  à  la  cour  et  au  tribunal ,  lorsqu'ils  marcheront  en  corps ,  une 
gardç  d'honneur,  composée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  la  cour  royale ,  trente 
hommes  commandés  par  un  capitaine;  —  Pour  la  cour  d'assises,  vingt 
hommes  commandés  par  un  lieutenant  ;  —  Pour  le  tribunal  de  première 
instance ,  dix  hommes  commandés  par  un  sergent.  —  A  défaut  de  troupes 
de  ligne,  la  garde  d'honneur  sera  fournie  par  le  commandant  des  milices. 

282.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront  les  corps  ci-dessus  dénommés 
prendront  les  armes  et  les  porteront  pour  la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'as- 
sises; elles  se  reposeront  dessus  pour  le  tribunal  de  première  instance. 

283.  Les  tambours  rappelleront  pour  la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'as- 
sises, et  seront  prêts  à  battre  pour  le  tribunal  de  première  instance. 

chapitre  iv. — Des  honneurs  funèbres  à  rendre  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

284.  Le  convoi  des  magistrats  qui  décéderont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  celui  des  magistrats  honoraires,  sera  accompagné,  savoir  : 

—  Celui  du  procureur  général  et  du  président  de  la  cour,  par  les  membres 
de  la  cour  et  du  parquet  ;  —  Celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  de  la 
cour  et  par  un  membre  du  parquet;  —  Celui  d'un  conseiller-auditeur,  par 
les  conseillers-auditeurs  et  le  substitut  du  procureur  général;  —  Celui  du 
substitut  du  procureur  général ,  par  un  conseiller  et  deux  conseillers-audi- 
teurs; —  Celui  du  juge  royal  et  du  procureur  du  roi,  par  tous  les  membres 
du  tribunal  de  première  instance;  —  Celui  du  lieutenant  de  juge  et  du  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  par  les  membres  du  tribunal  autres  que  le  juge 
royal;  — Celui  d'un  juge-auditeur,  par  un  juge-auditeur  et  par  le  substitut 
du  procureur  du  roi. 

285.  Les  avoués  assisteront  au  convoi  des  membres  des  tribunaux  près 
lesquels  ils  exercent. 

TITRE  IX.  —  De  la  cour  prévôtale. 

286.  Lorsque  la  colonie  aura  été  déclarée  en  état  de  siège,  ou  lorsque 
sa  sûreté  intérieure  sera  menacée ,  il  pourra  être  établi  une  cour  pré- 
vôtale. 

287.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  être  créée  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  164  de  notre  ordonnance  du  21  août  1825.  — L'arrêté  énoncera  les 
circonstances  qui  rendent  nécessaire  l'établissement  de  cette  cour,  détermi- 
nera sa  durée,  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  et  fixera  le  lieu  où  elle  de- 
vra siéger  habituellement. 

288.  La  cour  prévôtale  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  :  — Un  président, — 
Un  prévôt ,  —  Un  adjoint  du  prévôt ,  —  Trois  juges  ,  dont  un  militaire,  — 
Deux  juges  suppléans ,  dont  un  militaire ,  —  Un  officier  du  parquet,  —  Un 
greffier. 

289.  Les  membres  de  la  cour  prévôtale  seront  nommés  par  le  gouverneur 
en  conseil. 

290.  L'un  des  conseillers  de  la  cour  royale,  ou  le  juge  royal  remplira  les 
fonctions  de  président. 

291.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de 
mer  ayant  le  grade  de  capitaine  au  moins  et  âgés  de  trente   ans  accomplis. 

—  L'adjoint  du  prévôt  sera  pris  parmi  les  juges-auditeurs  ou  les  licenciés 
en  droit. 

292.  Seront  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  juge  ou  de  juge  suppléant: 

—  Les  conseillers-auditeurs,  —  Le  lieutenant  de  juge  ,  —  Les  juges-audi- 
teurs, s'ils  ont  vingt-cinq  ans, —  Et  les  magistrats  honoraires.  —  Le  juge 

19. 
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militaire  et  son  suppléant  devront  être  pris  parmi  les  officiers  de  l'armée 
de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de  lieutenant  au  moins ,  et  âgés  de  vingt- 
sept  ans  accomplis. 

293.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées  près  la  cour  pré- 
vôtale  par  le  procureur  général  ou  par  celui  de  ses  substituts  qu'il  aura 
délégué. 

294.  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  le  greffier  de  la  cour 
ou  du  tribunal  de  première  instance,  et,  à  leur  défaut,  par  leurs  commis  as- 
sermentés. 

295.  Pourront  être  déclarés  justiciables  de  la  cour  prévôtale,  sans  distinc- 
tion de  classes  ni  de  profession  civile  ou  militaire,  ceux  qui  seront  prévenus 
d'avoir  commis  l'un  des  crimes  qualifiés  au  Code  pénal  par  les  articles  75  à 
85  inclusivement,  91  à  108  inclusivement,  210,  211,  §  1er,  213  à  217  inclu- 
sivement, 219,  265  à  268  inclusivement ,  301,  434  à  436  inclusivement ,  et 
452.  —  Toutefois,  la  compétence  de  la  cour  prévôtale  sera  restreinte  à  ceux 
des  crimes  ci-dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui  aura  été  spécialement 
attribuée  par  l'arrêté  qui  l'aura  établie. 

296.  Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera  soumise,  et  avant  de  décider  s'il  y  a 
lieu  ou  non  d'ordonner  la  mise  en  accusation  des  prévenus,  la  cour  prévô- 
tale statuera  sur  sa  compétence. 

297.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d'incompétence  rendus  par  la  cour  pré- 
vôtale ne  pourront  être  attaqués  par  voie  de  cassation.  Ils  seront  transmis 
dans  le  plus  bref  délai  au  conseil  privé  ,  qui  statuera  définitivement  sur  la 
confirmation  ou  l'annulation  de  ces  arrêts.  —  Dans  ce  cas,  le  conseil  sera 
composé  et  procédera  de  la  manière  prescrite  par  l'article  163  de  notre  or- 
donnance du  21  août  1825. 

298.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  six  juges. 
—  L'officier  du  ministère  public  se  retirera  lors  de  la  délibération. 

299.  Avant  d'entrer  en  fonctions  ,  les  membres  de  la  cour  prévôtale  prê- 
teront devant  le  gouverneur ,  ou  sur  sa  délégation  ,  devant  la  cour  royale, 
le  serment  dont  la  formule  suit  :  —  «  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'exa- 
ct miner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  affaires  qui  me  seront  sou- 
ci mises,  et  de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  les  fonctions  qui  me  sont 
a  confiées.  » 

300.  La  cour  prévôtale  pourra  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  déclarer  qu'il  y  a  lieu  par  elle  à  se  transporter  dans  telle  commune 
qu'elle  aura  indiquée.  —  La  délibération  ne  sera  exécutée  que  sur  l'appro- 
bation du  gouverneur  en  conseil. 

301.  La  faculté  accordée  par  l'article  178  de  la  présente  ordonnance  aux 
avoués  de  la  cour  royale  et  du  tribunal  de  première  instance,  de  plaider 
concurremment  devant  les  cours  d'assises,  s'étend  à  la  cour  prévôtale. 

302.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  la  cour  prévôtale  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrites  les  affaires  qui  seront  portées  devant  elle. — Elles  seront  jugées  dans 
l'ordre  indiqué  par  le  président. 

303.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'instruction  et  au  jugement  des  af- 
faires soumises  à  la  cour  prévôtale  sera  réglé  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. —  Il  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction  des  arrêts. 

304.  Il  sera  tenu,  au  secrétariat  du  conseil  privé,  un  registre  où  seront 
inscrites  les  décisions  du  conseil  sur  les  arrêts  de  compétence  ou  d'incom- 
pétence rendus  par  la  cour  prévôtale.  —  Les  décisions  du  conseil  sur  ces  ar- 
rêts seront  transmises  au  procureur  général,  à  la  diligence  du  contrôleur 

colonial. 

305.  Le  greffier  de  la  cour  prévôtale  transmettra  mensuellement  au  pro- 
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cureur  général  l'état  des  arrêts  rendus  par  cette  cour  dans  le  mois  précé- 
dent, en  distinguant  les  arrêts  de  compétence  ou  d'incompétence,  les  arrêts 
qui  déclareront  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  ceux  qui  ordonneront  la  mise  en  ac- 
cusation, et  les  arrêts  définitifs.  — Cet  état  indiquera,  en  outre,  la  nature 
de  l'accusation ,  les  noms  et  prénoms  des  accusés,  avec  distinction  de  sexe, 
d'âge  ,  de  classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des  condamnations  et  des  ac- 
quittemens. 

306.  Au  commencement  de  chaque  mois,  le  procureur  général  transmet- 
tra à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  l'état  prescrit  par  l'article 
précédent,  ainsi  que  celui  des  décisions  du  conseil  privé  sur  les  arrêts  de 
compétence  de  la  cour  prévôtale.  —  Il  y  joindra  ses  observations. 

307.  A  l'expiration  des  fonctions  delà  cour  prévôtale,  les  minutes  de  ses 
arrêts,  ses  registres,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  procédures,  seront  dépo- 
sés au  greffe  de  la  cour  royale. 

308.  Les  dispositions  relatives  aux  honneurs  et  préséances  dont  jouiront 
les  cours  d'assises,  seront  applicables  à  la  cour  prévôtale.  —  Dans  le  cas  où 
la  cour  prévôtale  siégerait  dans  le  même  lieu  qu'une  cour  d'assises,  elle 
prendra  rang  après  celle-ci. 

TITRE  X.  —  Dispositions  générales. 

309.  Toutes  dispositions  concernant  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  à  l'île  de  Bourbon  sont  et  demeurent  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 


N°  310.:=  3  octobre  1827  —  3  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  auto- 
rise quelques  changemens  dans  les  statuts  de  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle  contre  la  grêle ,  établie  à  Dijon  (1).  (VIII,  Bull,  cciv  bis,  n°  1.) 


N°  311. =  18  octobre  1827.=Circulaire  du  ministre  de  la  marine  qui  auto- 
rise l'emploi  exceptionnel  de  maîtres  au  petit  cabotage,  pour  les  voyages 
de  la  Méditerranée  et  de  la  Baltique.  (Moniteur  du  4  novembre  1827.) 

N°  312.  =  25  octobre  1827.=  Circulaire  du  ministre  de  la  marine  portant 
que  les  voyages  entrepris  des  ports  français  de  l'Océan  pour  les  ports 
de  la  Baltique y  comme  pour  ceux  de  la  Méditerranée  ,  ne  sont  que  des 
voyages  de  grand  cabotage.  (Moniteur  du  7  décembre  1827.) 

N°  313.  =  26  octobre — 14  novembre  1827.=  Ordonnance  du  roi  qui  pres- 
crit la  publication  des  bulles  d'institution  canonique  de  MM.  de  la  Motte- 
Vauvert  et  Dancel,  pour  les  évêchés  de  Vannes  et  de  Bayeux.  (VIII , 
Bull.  cxcv,n°  7423.)  

N°  314.  =  31  octobre — 14  novembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe 
définitivement  à  huit  le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Bergerac ,  département  de  la  Dordogne.  (VIII,  Bull,  excv, 
n°  7456.)  

N°  315.  =  31  octobre — 14  novembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe 
définitivement  à  vingt-sept  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Avranches ,  département  de  la  Manche.  (VIII, 
Bull,  excv,  n°  7457.) 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3 — 25  juillet  1822 ,  qui  a  autorisé  cette  société. 
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N°  316.  =3t  octobre— 1er  décembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  à  Thionville 
{Moselle).    (VIII,  Bull,  cxcix,  n°  7580.) 


N°  317.  =  31  octobre— 1er  décembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
création  de  deux  places  de  courtier  de  marchandises  à  Fécamp  (Seine- 
Inférieure).  (VIII,  Bull,  cxcix,  n°  7581.) 

N°  318.  =  31  octobre — 1 1  décembre  1 827.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le  ser- 
vice des  officiers ,  des  élèves  et  des  maîtres ,  à  bord  des  bâtimens  de  la 
marine  royale  (1).  (VIII ,  Bull,  cci,  n°  7621.) 

TITRE  1er.  —  Des  fonctions  attribuées  aux  officiers  de  la  marine,  suivant  le  grade  ou  le  titre 

temporaire  dont  ils  sont  revêtus. 

Art.  l*r.  Le  vice-amiral,  pourvu  d'une  commission  d'amiral,  pourra  com- 
mander une  armée  navale  de  quinze  vaisseaux  et  au  dessus. — Le  vice-ami- 
ral, non  pourvu  d'une  commission  d'amiral,  pourra  également  commander 
une  armée  navale  de  quinze  vaisseaux  et  au  dessus.  —  Il  pourra  aussi  com- 
mander en  chef  ou  en  sous-ordre  une  escadre  ou  une  division  navale. 

2.  Le  contre-amiral  pourra  commander  en  chef  ou  en  sous-ordre  une 
escadre  ou  une  division  navale. 

3.  Le  vice-amiral  ou  le  contre-amiral  pourvu  d'une  commission  de  major 
général  d'armée  ou  d'escadre  remplira  les  fonctions  de  chef  d'état-major 
dans  une  armée  navale  ou  dans  une  escadre  de  quinze  à  vingt-six  vaisseaux. 

4.  Le  capitaine  de  vaisseau  nommé  chef  de  division  par  lettre  close 
pourra  commander  en  chef  ou  en  sous-ordre  une  division  navale.  —  Lors- 
qu'il sera  pourvu  d'une  commission  de  major  ,  il  remplira  les  fonctions  de 
chef  d'état-major  dans  une  escadre  de  neuf  à  quatorze  vaisseaux;  ou,  en 
sous-ordre,  celles  de  major  dans  une  armée  navale  ou  dans  une  escadre  de 
quinze  à  vingt-six  vaisseaux.  —  Lorsqu'il  ne  sera  pourvu  d'aucune  de  ces 
commissions,  il  pourra  commander  un  vaisseau  ou  tout  autre  bâtiment 
du  roi. 

5.  En  temps  de  guerre,  le  capitaine  de  frégate  pourra  commander  une 
frégate  de  second  rang  ou  tout  autre  bâtiment  d'un  rang  inférieur.  —  En 
temps  de  paix,  il  pourra  commander  une  corvette  ou  tout  autre  bâtiment 
d'un  rang  inférieur.  — En  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix,  il  pourra 
aussi  être  employé  en  second  sur  les  vaisseaux  et  sur  les  frégates  comman- 
dés par  des  capitaines  de  vaisseau. — Le  capitaine  de  frégate  ,  qui  aura  reçu 
une  commission  d'aide-major,  pourra  remplir  les  fonctions  de  chef  d'état- 
major  dans  une  escadre  de  neuf  à  quatorze  vaisseaux;  ou,  en  sous-ordre, 
celles  d'aide-major  dans  une  armée  navale  ou  dans  une  escadre  de  quinze  à 
vingt-six  vaisseaux. 

6.  En  temps  de  guerre,  le  lieutenant  de  vaisseau  pourra  commander  une 
corvette  ou  tout  autre  bâtiment  d'un  rang  inférieur.  —  En  temps  de  paix, 
il  pourra  commander  un  brick  ,  un  aviso  ,  une  corvette  de  charge  ou  une 
gabare. — En  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix,  il  pourra  être  employé  en 
second  sur  tout  bâtiment  commandé,  soit  par  un  capitaine  de  vaisseau,  soit 
par  un  capitaine  de  frégate,  ou  par  un  lieutenant  de  vaisseau  plus  ancien 

(i)  A.  cette  ordonnance  sont  annexés  cinq  régleraens  également  revêtus  de  l'approbation  du 
roi  et  un  grand  nombre  de  modèles  et  de  tableaux  que  leur  complication  et  leur  étendue  n'ont  pas 
permis  d'insérer  ici.  (Note  du  Bulletin  des  lois.) 
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que  lui. — Le  lieutenant  de  vaisseau  qui  aura  reçu  une  commission  de  sous- 
aide-major  ,  pourra  remplir  les  fonctions  de  chef  d'état-major  dans  une 
division  composée  de  moins  de  quatre  vaisseaux  ou  frégates  ;  ou  ,  en  sous- 
ordre,  celles  de  sous-a  de-major  dans  une  division  plus  forte,  dans  une 
escadre  ou  dans  une  armée  navale. — Le  lieutenant  de  vaisseau  qui  fera  partie 
de  l'état-major  réglementaire  d'un  bâtiment,  sera  chef  de  quart,  lorsque  le 
nombre  des  of liciers  de  son  grade  embarqués  sur  ce  bâtiment  n'excédera  pas 
le  nombre  des  quarts  prescrits;  dans  le  cas  contraire,  les  lieutenans  de 
vaisseau  les  moins  anciens  pourront  être  employés  comme  seconds  de 
quart. 

7.  En  temps  de  guerre,  l'enseigne  de  vaisseau,  qui  comptera  deux  ans  de 
navigation  effective  dans  ce  grade  ,  pourra  commander  un  aviso,  une  gabare 
ou  un  autre  bâtiment  inférieur.  —  Il  pourra  servir  en  second  sur  tout  bâti- 
ment commandé  par  un  lieutenant  de  vaisseau  ou  par  un  enseigne  de  vais- 
seau plus  ancien  que  lui.  —  L'enseigne  de  vaisseau  serti  second  de  quart,  si 
le  nombre  des  lieutenans  de  vaisseau  embarqués  sur  le  bâtiment  est  égal  à 
celui  des  quarts  prescrits.  —  Lorsque  le  nombre  des  lieutenans  sera  infé- 
rieur au  nombre  de  quarts,  l'enseigne  de  vaisseau  pourra  être  chef  de 
quart. 

8.  Lorsque  le  nombre  des  officiers  du  bâtiment  ne  sera  pas  complet,  les 
élèves  de  première  classe  pourront  les  remplacer  dans  leurs  fonctions. — 
L'élève  de  première  classe  fera  le  quart  sous  les  ordres  des  lieutenans  et  des 
enseignes.  —  L'élève  de  seconde  classe  fera  le  quart  sous  les  ordres  des  of- 
ficiers et  des  élèves  de  première  classe. 

9.  L'enseigne  de  vaisseau  auxiliaire  remplira  les  fonctions  attribuées  à 
l'enseigne  de  vaisseau  titulaire,  et  prendra  rang  après  les  officiers  de  ce 
grade. 

TITRE  II.  —  Des  pavillons  de  commandement  et  autres  marques  distinctives. 

10.  Le  vaisseau  à  bord  duquel  le  roi  montera  portera  le  pavillon  royal  au 
grand  mât,  à  la  poupe  et  sur  le  beaupré. 

1 1 .  Le  vaisseau  monté  par  l'amiral  de  France  portera  au  grand  mât  le 
pavillon  carré  blanc,  aux  armes  de  France,  avec  deux  ancres  passées  en 
sautoir. 

12.  Sauf  l'exception  portée  à  l'article  suivant,  la  marque  de  commande- 
ment ,  pour  tous  les  officiers  généraux  de  la  marine,  sera  un  pavillon  carré 
blanc.  — L'amiral  arborera  son  pavillon  au  grand  mât;  —  Le  vice-amiral, 
au  mât  de  misaine  ;  —  Le  contre-amiral ,  au  mât  d'artimon. 

13.  Dans  toute  réunion  de  quinze  vaisseaux  et  au  dessus  ,  les  officiers  gé- 
néraux de  chaque  escadre  seront  distingués  par  des  pavillons  différens:  — 
Les  officiers  généraux  de  la  première  escadre  ou  escadre  du  centre,  par  un 
pavillon  carré  blanc  ; — Ceux  de  la  seconde  escadre,  ou  avant-garde,  par  un 
pavillon  carré  blanc,  ayant  un  quartier  bleu  à  la  partie  supérieure  du 
guindant  ;  —  Et  ceux  de  la  troisième  escadre ,  ou  arrière-garde ,  par  un  pa- 
villon carré  bleu,  percé  d'une  bombe  blanche,  d'un  diamètre  égal  au  quart 
du  pavillon.  —  Les  officiers  généraux  détachés  de  l'armée  quitteront  pen- 
dant le  temps  de  leur  séparation  les  marques  distinctives  de  leur  escadre  : 
ils  ne  les  reprendront  qu'en  ralliant  l'armée. 

14.  Lorsque  plusieurs  officiers  généraux  du  même  grade  seront  employés 
dans  la  même  armée  ou  escadre,  ou  lorsque,  commandant  des  escadres  ou  des 
divisions  séparées  ,  ils  «e  rencontreront ,  chacun  d'eux  fera  placer  dans  son 
pavillon  un  numéro  indiquant  son  rang  sur  la  liste  des  officiers  de  son  grade. 

15.  Les  commandans  en  chef  d'armée  ou  d'escadre  pourront,  suivant  les 
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circonstances  et  la  nature  de  leur  mission,  être  autorisés  à'arborer  des 
marques  distinctives  supérieures  à  celles  qui  sont  attribuées  à  leur  grade. 

16.  Le  chef  de  division  et  le  capitaine  de  vaisseau  commandant  plusieurs 
bâtimens  réunis  arboreront  un  guidon  blanc  au  grand  mât.  —  Lorsque  deux 
chefs  de  division  se  rencontreront,  le  plus  ancien  des  deux  conservera  son 
guidon  au  grand  mât,  et  l'autre  le  portera  au  mât  de  misaine.  —  En  cas  de 
rencontre  d'un  chef  de  division  avec  un  capitaine  de  vaisseau  plus  ancien 
que  lui  et  commandant  un  ou  plusieurs  bâtimens  ,  le  chef  de  division  trans- 
portera son  guidon  au  mât  de  misaine  pendant  la  durée  de  la  réunion  ; 
l'officier  le  plus  ancien  portera  le  guidon  au  grand  mât.  —  Lorsque  deux 
capitaines  de  vaisseau  non  pourvus  de  lettres  de  chef  de  division ,  com- 
mandant un  ou  plusieurs  bâtimens,  se  rencontreront,  le  plus  ancien 
portera  un  guidon  au  grand  mât  pendant  la  durée  de  la  réunion  ;  le  moins 
ancien  portera  la  flamme. 

17.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  une  division,  dans  une  armée 
ou  dans  une  escadre,  portera  au  grand  mât  un  guidon  de  la  couleur  affec- 
tée à  l'escadre  dont  il  fait  partie.  —  Lorsque  plusieurs  chefs  de  division  ser- 
viront dans  la  même  escadre,  chacun  d'eux  fera  placer  dans  son  guidon  un 
numéro  indiquant  son  rang  sur  la  liste  des  officiers  de  son  grade. 

18.  Le  capitaine  de  frégate  commandant  plusieurs  bâtimens  arborera  au 
grand  mât  un  guidon  blanc  envergué.  —  Lorsqu'un  capitaine  de  frégate  , 
commandant  plusieurs  bâtimens,  rencontrera  un  capitaine  de  frégate  plus 
ancien  que  lui  et  commandant  un  ou  plusieurs  bâtimens,  il  amènera  son 
guidon,  et  le  capitaine  de  frégate  le  plus  ancien  en  arborera  un  au  grand  mât. 

19.  Le  lieutenant  et  l'enseigne  de  vaisseau  commandant  plusieurs  bâti- 
mens arboreront  au  mât  de  misaine  le  guidon  blanc  envergué.  —  Lorsque 
l'un  ou  l'autre  rencontrera  un  officier  de  son  grade  plus  ancien  que  lui  et 
commandant  un  ou  plusieurs  bâtimens,  il  amènera  son  guidon  pendant  la 
durée  de  la  réunion. 

20.  Les  ofticiers  supérieurs  et  autres  désignés  aux  trois  articles  précédens, 
et  commandant  une  division  isolée,  amèneront  leurs  marques  distinc- 
tives ,  lorsqu'ils  rencontreront  un  officier  commandant ,  d'un  grade  supé- 
rieur au  leur.— -Ils  ne  reprendront  leurs  marques  distinctives  qu'après  s'être 
séparés  de  cet  officier. 

21.  Tout  bâtiment  du  roi  qui  ne  portera  pas  une  des  marques  distinctives 
désignées  dans  les  articles  ci-dessus,  arborera  une  flamme  blanche  au  grand 
mât.  —  Le  pavillon  de  poupe  et  celui  de  beaupré  seront  toujours  blancs. 

22.  Le  vaisseau  monté  par  le  commandant  en  chef  d'une  armée  portera  trois 
fanaux  à  la  poupe  et  un  à  la  grande  hune.  —  Le  vaisseau  du  commandant 
de  la  seconde  escadre  portera  trois  fanaux  à  la  poupe;  — Et  le  vaisseau  du 
commandant  de  la  troisième  escadre,  deux  fanaux.  —  Tous  les  vaisseaux  de 
l'armée  et  les  autres  bâtimens  à  la  suite  ne  porteront  qu'un  fanal  à  la  poupe. 
—  Le  fanal  de  la  grande  hune  pourra  être  remplacé  par  un  feu  hissé  à  la  tête 
du  grand  mât. 

23.  Les  navires  affrétés  pour  le  service  du  roi  et  commandés  par  des  offi- 
ciers de  la  marine  porteront  la  flamme  blanche  au  grand  mât. — Dans  les  rades 
françaises  et  étrangères,  et,  en  l'absence  des  bâtimens  du  roi,  le  plus  ancien 
des  capitaines  des  navires  du  commerce  réunis  au  même  mouillage  arborera 
une  flamme  blanche  au  mât  de  misaine. — Il  amènera  cette  flamme  dès  qu'un 
bâtiment  du  roi  se  présentera  au  mouillage;  il  pourra  toutefois  la  conser- 
ver avec  l'autorisation  de  l'officier  qui  commandera  ce  bâtiment. 

24.  Le  canot  monté  par  le   roi  portera  le  pavillon  royal  sur  l'avant  et  à 
a  poupe. 
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25.  Le  canot  de  l'amiral  de  France  portera  le  pavillon  amiral  sur  l'avant 
et  le  pavillon  blanc  à  la  ponpe. 

26.  Les  canots  des  officiers  généraux  eommandans  et  des  chefs  de  divi- 
sion porteront  sur  l'avant  les  marques  distinctives  suivantes:  —  Le  canot 
de  l'amiral  portera  un  pavillon  carré  blanc;  — Celui  du  vice-amiral,  un 
pavillon  carré  chargé  de  trois  étoiles  ;  —  Celui  du  contre-amiral  un  pavillon 
carré  chargé  de  deux  étoiles;  —  Celui  du  chef  de  division  portera  un  gui- 
don ;  —  Celui  du  capitaine  de  vaisseau  commandant  plusieurs  bâtimens  por- 
tera un  guidon  blanc  envergué. 

27.  Le  commandant  en  chef,  indépendamment  de  la  marque  distinctive 
placée  sur  l'avant  de  son  canot ,  portera  un  pavillon  blanc  flottant  à  la  poupe. 

—  Les  marques  distinctives  des  canots  des  officiers  généraux  et  des  chefs  de 
division  employés  dans  une  armée  ou  dans  une  escadre  de  quinze  vaisseaux 
et  au  dessus  seront  semblables  à  celles  de  l'escadre  à  laquelle  ces'^of liciers  ap- 
partiendront. Lorsque  les  pavillons  et  guidons  seront  blancs,  les  étoiles  se- 
ront bleues;  et  lorsque  les  pavillons  seront  bleus,  les  étoiles  seront  blanches. 

—  Lorsque  plusieurs  officiers  généraux  du  même  grade  ou  plusieurs  chefs 
de  division  seront  employés  en  sous-ordre  dans  ïa  même  escadre,  un  nu- 
méro placé  dans  le  pavillon  ou  le  guidon  de  leur  canot  fera  connaître  leur 
ancienneté  respective. 

28.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  un  seul  bâtiment  portera  le  pa- 
villon blanc  flottant  à  la  poupe  de  son  canot.  —  Le  capitaine  de  frégate  com- 
mandant portera  ce  pavillon  à  moitié  ferlé. — Le  lieutenant  de  vaisseau  com- 
mandant portera  le  même  pavillon  ferlé.  —  Les  canots  de  ces  officiers  por- 
teront en  outre  une  flamme  blanche  sur  l'avant. —  La  flamme  blanche  sera 
également  arborée  sur  toute  embarcation  appartenant  à  un  bâtiment  de 
guerre,  lorsqu'elle  ne  portera  pas  d'autres  marques  distinctives  sur  l'avant. 

29.  Tout  officier  général  commandant  en  rade  et  dont  l'autorité  ne  s'éten- 
dra pas  sur  le  port,  fera  ferler  son  pavillon  de  poupe  à  l'entrée  du  port. 

30.  Dans  les  ports  militaires  du  royaume,  le  bâtiment  amiral  portera  au 
grand  mât  le  pavillon  carré  blanc. 

31 .  Le  préfet  maritime  portera  sur  l'avant  de  son  canot  la  marque  distinc- 
tive attribuée  à  ses  fonctions;  et  à  poupe,  le  pavillon  blanc  timbré  d'une/leur 
de  lis  Jaune  à  chaque  coin. — Les  officiers  généraux  chefs  de  service  ou  em- 
ployés dans  le  port  porteront  à  l'avant  de  leur  canot  les  marques  distinctives 
affectées  à  leur  grade,  et  n'auront  point  de  pavillon  de  poupe. — Les  officiers 
supérieurs  chefs  de  service  dans  les  ports,  ou  chargés  de  missions  par  le  préfet 
maritime,  porteront  à  poupe  de  leur  canot  le  pavillon  blanc  timbré  de  quatre 

Jleurs  de  lis  jaunes.  — Tous  les  canots  attachés  au  service  du  port ,  excepté 
ceux  montés  par  des  officiers  généraux,  porteront  à  l'avant  une  flamme 
blanche  timbrée  d'uneyfewr  de  lis  jaune.  —  Ces  dispositions  seront  appli- 
cables aux  officiers  d'administration,  du  génie  maritime  et  du  service  de 
santé,  employés  en  chef  dans  une  armée,  dans  une  escadre  ou  dans  une  di- 
vision navale. 

32.  Les  marques  de  commandement  ne  seront  arborées*  dans  les  canots 
que  lorsque  les  officiers  ayant  droit  de  porter  ces  marques  se  trouveront 
à  bord. 

33.  Les  bâtimens  stationnaires  placés  sous  les  ordres  du  commandant  en 
chef  du  port  porteront  au  mât  de  misaine  un  guidon  blanc  à  queue  bleue. 

34.  Les  navires  du  commerce  porteront  le  pavillon  blanc  à  poupe.  —  Les 
capitaines  pourront  hisser  en  outre  telles  marques  de  reconnaissance  qu'ils 
jugeront  convenables;  mais  ils  ne  pourront  faire  usage  de  ces  marques  qu'a- 
près les  avoir  fait  connaître  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  et  qu'il 
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en  aura  été  fait  mention  sur  le  rôle  d'équipage.  —  Lorsqu'un  capitaine  de 
bâtiment  marchand  arborera  le  pavillon  de  poupe,  il  sera  tenu  de  hisser  en 
même  temps  son  pavillon  d'arrondissement.  —  Il  est  défendu  à  tous  capi- 
taines des  navires  du  commerce  d'arborer  un  pavillon  blanc  à  poupe  de 
leurs  embarcations. 

35.  Un  règlement  déterminera  la  couleur,  les  dimensions  et  la  position 
des  numéros,  ainsi  que  les  dimensions  et  la  position  des  étoiles  et  des  fleurs 
de  lis  qui  doivent  être  placées  dans  les  pavillons  et  les  guidons  d'après  les 
dispositions  du  présent  titre. 

TITRE  III.—  Des  devoirs  généraux  des  officiers  de  la  marine. 

36.  L'officier  qui  aura  reçu  un  ordre  d'embarquement  se  rendra  à  son 
poste  dans  le  plus  bref  délai. 

37.  Tout  officier  devra  donner  l'exemple  des  bonnes  mœurs,  du  respect 
pour  la  religion  et  du  dévouement  au  roi.  —  Dans  toutes  les  circonstances  , 
et  quels  que  soient  les  dangers  auxquels  il  pourra  se  trouver  exposé,  il  fera 
tous  ses  efforts  pour  contribuer  à  la  gloire  des  armes  de  sa  majesté  et  sou- 
tenir l'honneur  du  pavillon. 

38.  Tout  officier,  quel  que  soit  son  grade,  devra  étudier  les  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  relatifs  au  service  de  la  marine,  et  les  faire  exécuter 
en  ce  qui  lui  appartiendra. 

39.  En  toute  circonstance,  les  officiers  devront  le  plus  grand  respect  à 
leurs  supérieurs  et  une  obéissance  absolue  aux  ordres  qu'ils  en  recevront. 

40.  Il  leur  est  expressément  enjoint  de  s'abstenir  de  toute  critique  sur  la 
conduite  ou  sur  les  ordres  de  leurs  supérieurs ,  et  de  s'interdire  toute  action 
ou  discours  qui  serait  de  nature  à  affaiblir  l'autorité  des  chefs,  à  ébranler  la 
confiance  des  équipages  ou  à  porter  le  découragement  parmi  eux.  —L'offi- 
cier qui  aurait  connaissance  d'un  manquement  de  ce  genre,  sera  tenu  d'en 
rendre  compte  sur-le-champ  au  commandant  sous  les  ordres  immédiats  du- 
quel il  se  trouvera  placé. 

41.  Si  un  officier  recevait  de  son  supérieur  des  ordres  évidemment  con- 
traires aux  ordonnances  ou  aux  réglemens  de  la  marine,  il  pourra  lui  adres- 
ser, par  écrit,  des  représentations  respectueuses,  sans  pouvoir  toutefois 
retarder  l'exécution  de  ces  ordres.  —  S'il  se  croyait  fondé  à  se  plaindre 
d'un  procédé  offensant  de  la  part  de  son  supérieur,  il  serait  également  auto- 
risé à  lui  faire,  par  écrit,  des  représentations.  —  Dans  le  cas  où  ces  repré- 
sentations n'auraient  pas  été  accueillies,  cet  officier  pourra  les  transmettre 
à  l'autorité  supérieure  à  laquelle  il  ressortira. 

42.  Les  officiers  auront  les  uns  pour  les  autres  les  égards  qu'ils  se  doivent, 
à  raison  de  leurs  fonctions ,  de  leur  grade  et  de  leur  ancienneté.  —  Ils  ne  se 
borneront  pas  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  personnels;  ils  devront 
encore  s'aider  mutuellement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  concourir 
de  tout  leur  pouvoir  à  ce  qui  pourra  être  avantageux  au  service  du  roi. 

43.  Ils  s'appliqueront  à  exciter  le  zèle  de  leurs  inférieurs;  ils  s'abstien- 
dront envers  eux  de  tout  acte  arbitraire  ou  mauvais  traitement:  mais  ils  en 
exigeront  une  parfaite  obéissance. 

44.  Depuis  le  moment  de  leur  embarquement,  les  officiers  devront  se  te- 
nir constamment  à  bord,  et  ils  ne  pourront  s'absenter  que  par  l'ordre  ou 
avec  l'autorisation  de  l'officier  commandant  sous  les  ordres  duquel  ils  seront 
employés. 

45.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  d'embarquer  à  bord  du  bâ- 
timent sur  lequel  ils  serviront  aucune  marchandise  qui  serait  l'objet  d'une 
spéculation  commerciale.  —  Il  leur  est  également  défendu  d'avoir  aucun  in- 
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térêt  dans  les  marchés  relatifs  aux  fournitures  ou  aux  travaux  entrepris  pour 
le  service  du  bâtiment. 

46.  Les  officiers  appelés  à  surveiller  la  recette  et  l'emploi  des  munitions 
embarquées  devront  s'appliquer  à  prévenir  toute  consommation  abusive; 
ils  rendront  un  compte  exact  des  consommations  qui  auront  eu  lieu,  et  ils 
n'apposeront  leur  signature  sur  aucun  registre,  certificat ,  procès-verbal  ou 
autre  pièce  de  la  comptabilité  du  bâtiment,  qu'après  s'être  assurés  de  l'exac- 
titude et  de  la  régularité  de  ces  pièces. 

47.  Tout  officier  embarqué,  à  quelquecorps  de  la  marine  qu'il  appartienne, 
portera  constamment  l'uniforme  de  son  grade,  et  se  conformera  à  la  tenue 
prescrite  pour  chaque  jour. 

TITRE  IV.  —  De  l'embarquement  des  officiers,  et  des  mutations  qui  peuvent  survenir  dans 
les  états-majors,  à  bord  des  bâtimens  du  roi. 

48.  Les  officiers  généraux  et  capitaines  de  vaisseau  appelés  à  un  comman- 
dement ou  à  toute  autre  fonction,  dans  une  armée,  une  escailre  ou  une  di- 
vision, recevront  à  cet  effet  un  ordre  signé  par  le  roi. —  Les  capitaines  de 
frégate  et  les  autres  officiers  appelés  à  un  commandement  recevront  un  or- 
dre donné  par  le  ministre  de  la  marine  ,  au  nom  de  sa  majesté.  —  Les  lieu- 
tenans  et  enseignes  de  vaisseau  appelés  à  concourir  avec  les  officiers  des 
équipages  de  ligne  à  la  formation  de  l'état-major  d'un  bâtiment  seront  em- 
barqués à  tour  de  rôle,  et  ils  recevront  à  cet  effet  un  ordre  du  préfet  mari- 
time, transmis  par  le  major-général. 

49.  A  leur  arrivée  a  bord,  les  officiers  se  présenteront  au  commandant 
du  bâtiment.  —  Ils  rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  à  rai- 
son de  leur  grade,  et  ils  occuperont  le  logement  qui  leur  est  assigné  parles 
réglemens. 

50.  Hors  des  ports  de  France,  aucune  mutation  ne  pourra  avoir  lieu  parmi 
les  officiers  commancians  ou  parmi  ceux  des  états-majors  des  bâtimens  de  sa 
majesté,  quelles  que  soient  leurs  fonctions,  que  dans  le  cas  prévu  par  les 
articles  51  ,52,  55  et  58  ci-après  de  la  présente  ordonnance,  ou  pour  les 
causes  suivantes  :  —  Décès  ou  maladie  grave;  —  Prévention  de  crime  ou  dé- 
lit ;  —  Récidive  de  faute  ayant  déjà  donné  lieu  deux  fois  à  des  peines  de  dis- 
cipline. —  Dans  ces  trois  derniers  cas,  les  commandans  supérieurs  des  bâti- 
mens de  sa  majesté  pourvoiront  aux  rem placemens  nécessaires,  suivant  l'or- 
dre hiérarchique  des  grades ,  et  ils  en  rendront  compte  au  ministre  de  la 
marine  dans  le  plus  bref  délai. 

51.  Lorsqu'un  officier  général  commandant  en  chef  jugera  convenable 
de  porter  son  pavillon  sur  un  autre  vaisseau  que  celui  qu'il  monte,  le  capi- 
taine du  bâtiment  qu'il  choisira  deviendra  capitaine  de  pavillon.  —  Toute- 
fois, si  le  premier  capitaine  de  pavillon  était  en  même  temps  chef  de 
Pétat-major-général ,  et  s'il  devait  continuer  ses  fonctions,  te  capitaine  du 
bâtiment  sur  lequel  l'officier  général  aura  passé,  prendra  le  commandement 
du  vaisseau  que  cet  officier  général  aura  quitté. 

52.  Lorsque,  dant  un  port  de  France,  le  commandement  d'un  bâtiment 
de  guerre  viendra  à  vaquer,  il  y  sera  pourvu  provisoirement  par  le  préfet 
maritime,  si  le  bâtiment  est  sous  ses  ordres;  et,  dans  le  cas  contraire,  par 
l'officier  général  commandant  l'armée,  l'escadre  ou  la  division  dont  le  bâti- 
ment fait  partie ,  lors  même  que  ce  bâtiment  serait  dans  le  port.  —  Dans  le 
cas  où  le  capitaine  d'un  bâtiment  isolé  et  hors  des  ports  de  France  viendrait 
à  mourir,  l'officier  le  plus  ancien  du  bâtiment  succédera  au  commande- 
ment, et  il  ordonnera  dans  l'état-major  les  mouvemens  que  cette  circon- 
stance aura  rendus  nécessaires.  —Si  la  mort  du  capitaine  avait  lieu  lors  de 
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la  réunion  de  plusieurs  bâtimens,  soit  à  la  mer,  soit  en  pays  étranger,  les 
ordres  pour  les  remplacemens  à  faire  seront  donnés  par  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal  ,par  l'officier  le  plus  ancien.  —  Ces  ordres 
ne  pourront  être  révoqués  par  aucun  capitaine  plus  ancien  qui  serait  ren- 
contré ultérieurement;  cette  faculté  n'appartiendra  qu'aux  officiers  géné- 
raux. Néanmoins  ,  si  la  situation  de  l'état-major  était  telle,  que  la  sûreté 
du  bâtiment  pût  être  compromise  par  le  défaut  d'officiers,  le  capitaine  du 
bâtiment  rencontré  sera  tenu  de  pourvoir  aux  remplacemens  que  les  cir- 
constances pourront  exiger.  —  L'officier  qui  aura  opéré  ces  mutations  en 
préviendra  le  ministre  de  la  marine,  ou,  s'il  est  en  sous -ordre,  son  chef 
direct. 

53.  Si ,  dans  le  cours  d'une  campagne,  l'état-major  d'un  bâtiment  ne  se 
trouvait  plus  au  complet,  le  commandant  supérieur,  sous  les  ordres  duquel 
ce  bâtiment  se  trouvera  placé,  prescrira  les  remplacemens  nécessaires.  —  A 
défaut  d'officiers,  il  emploiera  des  élèves  de  première  classe  ou  des  élèves  de 
seconde  classe  réunissant  deux  années  de  navigation  dans  leur  grade.  —  A 
défaut  d'élèves,  et  si  l'état-major  se  trouvait  tellement  réduit  que  la  sûreté 
du  bâtiment  en  fût  évidemment  compromise,  il  pourra  employer  des  capi- 
taines au  long  cours  qui  ne  seraient  point  chargés  d'un  commandement  ou 
embarqués  comme  subrécargues.  —  Ces  remplacemens  n'auront  leur  effet 
que  jusqu'à  la  rencontre  prévue  par  l'article  précédent,  ou  jusqu'à  l'arrivée 
du  bâtiment  dans  un  port  français. 

54.  Si ,  par  suite  d'un  combat  à  la  mer,  ou  par  toute  autre  cause,  un  bâ- 
timent naviguant  isolément  perd  son  capitaine  et  tous  ses  officiers,  le  plus 
ancien  des  élèves  de  première  classe  prendra  le  commandement. — A  défaut 
d'élèves  de  première  classe ,  le  commandement  appartiendra  aux  premiers 
maîtres,  dans  l'ordre  suivant  :  —  Le  premier  maître  de  manœuvre  ;  —  Le 
premier  maître  de  canonnage  ;  —  Le  premier  maître  de  timonnerie  ;  —  Le 
premier  maître  capitaine  d'armes.  —  A  défaut  de  premiers  maîtres,  le  plus 
ancien  des  élèves  de  seconde  classe  prendra  le  commandement.  — Le  com- 
mandant provisoire  pourvoira,  autant  que  possible,  aux  remplacemens  né- 
cessaires.—  Ces  remplacemens  ne  seront  maintenus  que  jusqu'à  ce  que, 
par  suite  de  la  rencontre  d'un  bâtiment  de  guerre ,  ou  de  l'arrivée  du 
bâtiment  dans  un  port,  il  puisse  être  pourvu  définitivement  aux  places  va- 
cantes. 

55.  Si,  pendant  le  séjour  d'un  bâtiment  à  la  mer,  l'avancement  d'un  of- 
ficier du  bâtiment  é^ait  officiellement  annoncé  à  bord  ,  cet  officier  prendra 
le  rang  qui  lui  sera  attribué  par  son  nouveau  grade,  mais  il  n'en  remplira 
les  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  capitaine.  —  Si  le 
nouveau  grade  auquel  un  officier  sera  parvenu  était  égal  ou  supérieur  à  ce- 
lui du  capitaine,  cet  officier  continuera  de  remplir  le  poste  qu'il  occupait 
avant  sa  promotion,  jusqu'à  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  port  français , 
ou  jusqu'à  la  rencontre  d'un  bâtiment  du  roi  à  bord  duquel  il  pourrait 
passer. 

TITRE  V.  —  Du  commandant  d'armée ,  d'escadre  ou  de  division. 

chapitre  1er.  —  Du  commandant  en  chef. 

section  ire. — Dispositions  générales. 

56.  Le  commandant  en  chef  se  conformera  aux  lois,  ordonnances  etré- 
glemens  relatifs  à  la  marine,  et  les  fera  observer  par  toutes  les  personnes 
employées  sur  les  bâtimens  qu'il  commande.  —  Il  sera  responsable  de  l'exé- 
cution des  ordres  et  instructions  qu'il  aura  reçus  concernant  son  comman- 
dement ou  sa  mission. 
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57.  Il  exigera  de  ses  subordonnés  une  exacte  obéissance  dans  tout  ce  qu'il 
leur  prescrira  pour  le  service  du  roi.  —  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  ré- 
glemens  de  police  et  de  discipline  du  bord  soient  observés  par  toute  per- 
sonne embarquée  en  qualité  de  passager  sur  les  bâtimens  qu'il  com- 
mande. 

58.  Le  commandant  en  chef  fera  traduire  devant  un  conseil  de  guerre , 
ou  devant  tout  autre  tribunal  compétent,  toute  personne  placée  sous  ses  or- 
dres qui  serait  prévenue  de  crime  ou  délit. —  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité 
de  former  un  conseil  de  guerre,  ou  qu'il  n'y  aura  pas  sur  les  lieux  de  tri- 
bunal compétent,  il  enverra  le  prévenu  en  France  dans  le  plus  court  délai, 
et  il  adressera  au  ministre  de  la  marine  les  pièces  relatives  aux  laits  qui 
donneront  lieu  à  la  poursuite. 

59.  Le  commandant  en  chef  aura  le  droit  de  suspendre  de  ses  fonctions, 
et  même  de  renvoyer  en  France ,  tout  officier  ou  élève  placé  sous  ses  or- 
dres, quelque  soit  son  grade  ou  ses  fonctions,  auquel  il  aurait  à  reprocher 
une  conduite  ou  des  actes  qui ,  n'étant  pas  susceptibles  d'être  jugés  par  un 
conseil  de  guerre,  lui  paraîtraient  cependant  de  nature  à  compromettre  le 
service  du  roi.  —  Il  rendra  compte  immédiatement  au  ministre  de  la 
marine  des  mesures  qu'il  aura  prises  et  des  motifs  qui  les  auront  déter- 
minées. 

60.  A  son  arrivée  à  bord  du  bâtiment  qu'il  doit  monter ,  le  commandant 
en  chef  se  fera  présenter  les  états-majors  des  bâtimens  placés  sous  ses  ordres; 
et  il  donnera  aux  commandans  en  sous-ordre,  ainsi  qu'aux  capitaines,  des 
instructions  générales  sur  l'ordre  de  service  qui  doit  être  suivi. 

61.  Dans  le  cours  ordinaire  du  service,  le  commandant  en  chef  donnera 
ses  ordres  aux  commandans  d'escadre,  de  division  et  de  bâtiment ,  soit  di- 
rectement, soit  par  l'intermédiaire  du  chef  d'état-major  général.  —  Il  les 
adressera  de  la  même  manière  aux  officiers  d'administration  ,  du  génie  ma- 
ritime, de  santé  et  autres  chefs  de  service  employés  sous  son  commandement. 

—  Il  veillera  à  ce  que  le  chef  d'état-major  inscrive  exactement  les  ordres 
sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  lui  rende  compte  de  leur  exécution.  Il  signera 
ce  registre  au  moins  une  fois  par  semaine. 

62.  Les  rapports  qui  devront  lui  être  faits  par  les  commandans  d'escadre, 
de  division  ou  de  bâtiment,  et  par  les  différens  chefs  de  service  ,  lui  seront 
adressés  directement. 

63.  Il  chargera  le  chef  d'état-major  de  se  faire  remettre  par  les  comman- 
dans d'escadre  et  de  division  la  liste  des  officiers  composant  l'état-major  de 
chaque  bâtiment ,  et  de  marquer  sur  ces  listes  les  mouvemens  qui  pourront 
survenir  parmi  ces  officiers,  afin  de  pouvoir  toujours  connaître  l'officier 
qui  sera  chef  de  quart  abord  de  chacun  des  bâtimens,  à  toute  heure  du  jour 
ou  de  la  nuit. 

64.  Le  commandant  en  chef  fera  connaître  à  son  capitaine  de  pavillon  les 
heures  auxquelles  il  se  propose  de  lui  donner  ses  ordres  généraux.  — Ses 
relations  habituelles  de  service  avec  le  capitaine  de  pavillon  auront  lieu  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  officier  de  l'état-major  général. 

—  Lorsqu'il  jugera  convenable  de  commander  lui-même  le  bâtiment  qu'il 
montera,  il  se  chargera  de  la  responsabilité  qui,  dans  toute  autre  circon- 
stance, pèse  sur  le  capitaine. 

65.  Pendant  le  cours  de  la  campagne, le  commandant  en  chef  pourra  por- 
ter son  pavillon  sur  tout  autre  bâtiment  que  celui  qu'il  monte  :  dans  ce  cas, 
il  se  conformera  aux  dispositions  prescrites  par  l'article  51  de  la  présente 
ordonnance.  — Il  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine  des  motifs  qui 
l'auront  déterminé  à  changer  de  bâtiment. 
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66.  Il  établira,  à  bord  des  bâtimens  placés  sous  ses  ordres,  la  plus  par- 
faite uniformité  dans  toutes  les  parties  du  service.  —  Il  prescrira  l'heure  du 
lever  et  du  coucher  des  équipages,  l'heure  et  la  durée  des  repas  ,  des  exer- 
cices de  toute  nature,  et  en  général  de  tous  les  mouvemens  d'ensemble  qui 
doivent  s'exécuter  journellement.  —  Il  chargera  les  commandans  d'escadre 
et  de  division  de  veiller  à  ce  que  les  capitaines  se  conforment  exactement  aux 
ordres  qu'il  aura  donnés  et  aux  dispositions  prescrites  sur  l'installation  des 
bâtimens,  la  formation  des  rôles  de  répartition,  les  exercices,  la  tenue  et  la 
discipline  des  équipages,  la  rédaction  des  journaux  de  navigation,  et  la  te- 
nue des  différens  rôles,  contrôles  et  registres  de  consommation. 

67.  Il  fera,  tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  nécessaire,  des  in- 
spections pour  s'assurer  de  l'exécution  des  ordonnances,  des  réglemens  et 
des  ordres  qu'il  aura  donnés.  —  Il  pourra  se  faire  remplacer  dans  ses  in- 
spections par  son  chef  d'état-major.  --  Il  veillera  à  ce  que  les  commandans 
d'escadre  et  de  division  fassent  de  semblables  inspections,  et  à  ce  qu'ils  lui  en 
rendent  compte  immédiatement. — Il  prendra  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  faire  cesser  les  négligences  ou  les  abus  qui  lui  seraient  signalés.  —  Si 
des  troupes  passagères  sont  embarquées  sur  des  bâtimens  de  l'armée,  il  in- 
spectera ces  troupes  et  sera  accompagné  par  l'officier  qui  les  commandera. — 
Lorsqu'il  se  fera  remplacer  dans  ces  inspections  par  le  chef  d'état-major,  le 
commandant  des  troupes  passagères  pourra  se  faire  également  remplacer  par 
l'officier  qui  commande  immédiatement  après  lui. 

68.  Une  fois  par  semaine,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  nécessaire,  le  com- 
mandant en  chef  établira  à  son  bord  des  conférences  sur  la  tactique  navale. 
—  Il  fera  présider  ces  conférences  par  le  chef  d'état-major  général  ou  par 
le  capitaine  de  pavillon.  —  En  rade,  il  y  appellera,  à  tour  de  rôle,  les 
officiers  des  états-majors  généraux  et  tous  les  officiers  chefs  de  quart  dé 
l'armée. 

69.  Il  veillera  à  ce  que  les  prières  soient  dites,  matin  et  soir,  à  bord  des 
bâtimens  placés  sous  ses  ordres ,  et  à  ce  que  le  service  divin  soit  célébré  les 
dimanches  et  fêtes.  —  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucune  des  personnes  em- 
barquées ne  s'écarte  du  respect  et  de  la  déférence  qui  sont  dus  au  caractère 
dont  les  ministres  de  la  religion  sont  revêtus. 

70.  Le  commandant  en  chef  s'appliquera  a  prévenir  toute  espèce  de  con- 
sommation abusive  ou  inutile,  et  il  se  fera  rendre  fréquemment  des  comptes, 
à  ce  sujet,  par  les  commandans  en  sous-ordre  et  par  l'officier  d'administra- 
tion employé  en  chef. 

71.  Dans  les  ports  de  France,  il  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  embarqué  sur 
les  bâtimens  qu'il  commande  aucun  passager  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  ministre  de  la  marine.  —  Hors  des  ports  de  France,  il  ne  recevra  sur  les 
bâtimens  placés  sous  ses  ordres  que  les  passagers  dont  l'embarquement  sera 
requis  par  les  gouverneurs  et  administrateurs  en  chef  des  colonies,  par  les 
officiers  généraux  de  terre  ou  de  mer  investis  d'un  commandement  en  chef, 
ou  par  lesagens  diplomatiques  et  consulaires  de  France.  —  Dans  les  pays 
où  il  n'y  aura  pas  d'autorités  françaises,  le  commandant  en  chef  pourra, 
sous  sa  responsabilité,  recevoir  sur  ses  bâtimens  toute  personne  dont  l'em- 
barquement serait  justifié  par  les  règles  de  service  ou  commandé  par  des 
circonstances  graves.  —  Le  commandant  en  chef  pourra  se  refuser  à  obtem- 
pérer aux  réquisitions  qui  lui  seront  faites  par  les  autorités  et  agens  ci-des- 
sus désignés ,  lorsque  sa  mission  sera  de  nature  à  ne  pas  permettre  l'embar- 
quement des  passagers. 

72. 11  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  embarqué  sur  les  bâtimens  placés 
sous  ses  ordres  aucune  marchandise  qui  n'appartiendrait  pas  au  gouverne- 
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ment.  —  Si,  malgré  ses  ordres  ,  il  en  était  embarqué,  ces  marchandises  se- 
ront mises  sous  scellés;  il  en  fera  dresser  procès-verbal,  et  poursuivre  les 
délinquans  devant  le  tribunal  compétent. 

73.  Le  commandant  en  chef  aura  seul  le  droit  de  correspondre  officielle- 
ment avec  le  ministre  <le  la  marine. 

74.  Si  le  commandant  en  chef  vient  à  mourir,  ou  si,  par  toute  autre  cause, 
il  se  trouve  hors  d'état  d'exercer  le  commandement,  il  sera  remplacé  dans 
ses  fonctions  par  le  commandant  en  sous-ordre  le  plus  élevé  en  grade  ,  ou 
le  plus  ancien  à  grade  égal. — La  marque  distinctive  du  commandant  en  chef 
restera  arborée  sur  le  bâtiment  qu'il  montait  pendant  toute  la  durée  du  com- 
bat et  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  soit  hors  de  vue. 

section  u.  — Du  commandant  en  chef,  pendant  l'armement  et  en  rade. 

75.  A  son  arrivée  dans  le  port  d'armement,  le  commandant  en  chef  re- 
cevra du  préfet  maritime  des  renseignemens  détaillés  sur  la  situation,  tant 
au  personnel  qu'au  matériel,  des  bâtimens  qui  doivent  être  réunis  sous  ses 
ordres,  et  sur  les  mesures  prises  pour  compléter  leur  équipement.  —  Pen- 
dant le  cours  de  l'armement,  il  se  fera  rendre  compte  chaque  jour,  par  les 
commandans  d'escadre  ou  de  division  ,  des  travaux  exécutés  à  bord  des  bâ- 
timens. —  Il  informera  le  ministre  de  la  marine  des  progrès  de  l'arme- 
ment. 

76.  Lorsque,  dans  une  armée  ou  dans  une  escadre,  il  sera  embar- 
qué des  officiers  supérieurs  chargés  en  chef  du  service  de  l'administra- 
tion, du  génie  maritime  ou  de  santé,  et  que  le  commandant  en  chef 
montera  un  vaisseau  de  ligne,  l'officier  en  chef  d'administration  sera 
placé  à  bord  du  vaisseau  commandant.  Le  commandant  en  chef  désignera  les 
bâtimens  portant  pavillon  d'officier  général  sur  lesquels  les  autres  officiers 
devront  être  embarqués. 

77.  Le  commandant  en  chef  fera  mouiller  les  bâtimens  placés  sous  ses  or- 
dres dans  la  position  la  plus  convenable  pour  leur  sûreté  et  pour  la  facilité 
de  leur  approvisionnement.  —  Il  donnera  des  ordres  pour  l'exécution  des 
réglemens  relatifs  au  service  en  rade,  et  il  prescrira  toutes  les  dispositions 
de  détail  que  les  circonstances  ou  les  localités  pourront  exiger.  —  11  fera  si- 
gnaler chaque  jour  le  mot  d'ordre,  les  rondes  de  jour  et  de  nuit,  les  visites 
d'hôpitaux,  les  embarcations  de  garde,  et  il  tiendra  la  main  à  l'exécution 
des  mesures  sanitaires  qui  auront  été  prescrites. 

78.  Il  communiquera  au  chef  supérieur  du  port  tous  les  avis  et  rensei- 
gnemens qu'il  aura  recueillis  et  qui  pourront  intéresser  le  service  du  roi. 
Il  s'entendra  avec  ce  fonctionnaire  pour  que  les  bâtimens  qu'il  commande 
puissent  être  mis  promptement  en  état  de  prendre  la  mer.  —  Lorsque  les 
circonstances  l'exigeront,  il  se  concertera  avec  les  autorités  locales  sur  les 
mesures  à  prendre,  soit  pour  la  défense  de  la  rade,  soit  pour  toute 
autre  opération  où  le  concours  des  forces  qu'il  commande  pourra  être  né- 
cessaire. 

79.  Pendant  la  durée  du  séjour  en  rade  ,  le  commandant  en  chef  s'assu- 
rera que  toutes  les  dispositions  sont  constamment  prises  à  bord  des  bâti- 
mens sous  ses  ordres ,  pour  les  garantir  contre  les  accidens  de  la  mer  et  les 
attaques  de  l'ennemi. 

80.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  revue 
d'armement,  les  capitaines  employés  sous  ses  ordres  aient  arrêté  les  rôles 
de  répartition  prescrits  par  les  réglemens  annexés  à  la  présente  ordonnance, 
et  terminé  toutes  les  dispositions  qu'exigent  les  différentes  circonstances  de 
la  navigation  et  du  combat. 
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81.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précédent,  il  se  fera  remettre 
un  état  définitif  de  la  situation  de  chaque  équipage.  Il  s'assurera  par  lui- 
même  que  les  bâtimens  sont  en  état  de  prendre  la  mer,  et  il  rendra  compte 
au  ministre  du  résultat  de  son  inspection. 

82.  Avant  le  départ,  le  commandant  en  chef  assignera  à  chaque  bâtiment 
le  poste  qu'il  doit  occuper  dans  Tordre  de  marche  naturel  et  dans  l'ordre 
de  bataille ,  et  il  désignera  les  bâtimens  qui  devront  porter  ses  ordres  et  ré- 
péter les  signaux.  —  Si  le  nombre  des  bâtimens  le  permet,  il  en  formera 
trois  escadres  et  il  partagera  chaque  escadre  en  divisions  égales  sous  le  rap- 
port du  nombre  et  de  la  force  des  bâtimens.  —  Il  fera  distribuer  aux  of- 
ficiers généraux  et  aux  capitaines  de  l'armée  un  tableau  indiquant  ces  dis- 
positions, et  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  n'y  soit  fait  aucun  changement  sans 
son  ordre. — Il  leur  fera  connaître  également  les  modifications  qu'il  aura  jugé 
à  propos  d'apporter  à  la  tactique  et  au  livre  des  signaux  ,  à  raison  de  la  na- 
ture de  sa  mission  et  des  parages  qu'il  doit  parcourir. 

83.  Avant  le  départ,  il  remettra  aux  officiers  généraux  et  capitaines  em- 
ployés sous  ses  ordres,  —  1°  Les  séries  numérotées  des  signaux  dont  il  de- 
vra être  fait  usage  ;  —  2°  Deux  paquets  cachetés,  contenant,  l'un  ,  les  si- 
gnaux de  reconnaissance ,  et  l'autre  ,  l'indication  des  points  de  rendez-vous, 
en  cas  de  séparation.  —  Il  indiquera  dans  quelles  circonstances  ces  pa- 
quets devront  être  ouverts,  et  il  prescrira  qu'ils  lui  soient  rendus  à  la  fin 
de  la  campagne. 

84.  Avant  d'appareiller  pour  prendre  la  mer ,  il  ordonnera  de  charger  les 
batteries  à  bord  de  tous  les  bâtimens,  et  de  faire  les  dispositions  nécessaires 
pour  être ,  au  besoin ,  prêt  à  combattre. 

85.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  le  commandant  en  chef 
devra  faire  appareiller  les  bâtimens  placés  sous  ses  ordres,  de  manière  qu'ils 
puissent  prendre  promptement  le  poste  qui  leur  aura  été  assigné. 

section  lit.  —  Du  commandant  en  chef  à  la  mer. 

86.  Il  veillera  à  ce  que  les  capitaines  prennent,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
rades,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  leurs  bâtimens. 
Toutefois,  il  défendra  que  les  pilotes  lamaneurs,  qui  auront  été  requis,  soient 
retenus  à  bord  au-delà  du  temps  où  leur  présence  sera  réellement  utile. 

87.  Le  commandant  en  chef  réglera  sa  voilure  sur  la  marche  des  moins 
bons  voiliers  ,  auxquels  il  ordonnera  de  faire  toute  la  voile  possible.  —  Il 
veillera  à  ce  que  les  bâtimens  se  tiennent  exactement  dans  l'ordre  qu'il  aura 
prescrit,  et  il  manœuvrera  de  manière  à  empêcher  qu'aucun  bâtiment  étran- 
ger à  l'armée  ne  puisse  traverser  les  colonnes. 

88.  Toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront,  le  commandant  en 
chef  fera  éclairer  la  marche  de  l'armée  par  un  certain  nombre  de  bâtimens. 
—  Avant  le  coucher  du  soleil ,  il  signalera  la  voilure  qu'il  veut  conserver  , 
et  s'abstiendra,  autant  que  possible,  d'y  faire  des  changemens  pendant  la 
nuit.  —  Il  signalera  en  même  temps  les  mouvemens  qu'il  se  proposera  de 
faire  pendant  la  nuit ,  ainsi  que  les  heures  auxquelles  ces  mouvemens  de- 
vront s'effectuer. 

89.  Afin  que  l'armée  puisse  en  toute  circonstance  atteindre  la  plus  grande 
vitesse  possible ,  il  prescrira  aux  capitaines  de  s'appliquer  sans  cesse  à 
conserver  et  à  améliorer  la  marche  et  les  autres  qualités  de  leurs  bâti- 
mens. 

90.  Si,  par  un  événement  quelconque,  un  ou  plusieurs  des  bâtimens  em- 
ployés sous  ses  ordres  venaient  à  se  séparer  de  lui,  il  prendra  immédiate- 
ment tous  les  renseignemens  qui  pourront  l'éclairer  sur  la  cause  de  la  sépara- 
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tion.— Si  les  bâtimens  rallient  pendant  le  cours  de  la  campagne,  le  comman- 
dant en  chef  statuera  sur  la  conduite  des  ofliciers  commandans ,  conformé- 
ment aux  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  les  articles  58  et  59  de  la  pré- 
sente ordonnance.— Si  le  commandant  en  chef  ne  retrouve  pas  ces  bâtimens 
aux  points  de  rendez-vous  qu'il  aura  indiqués,  il  adressera  au  ministre  de  la 
marine  les  renseignemens  qu'il  aura  recueillis  sur  leur  séparation ,  et  il  y 
joindra  ses  observations. 

91.  Lorsque  la  nature  de  sa  mission  le  permettra,  le  commandant  en 
chef  exercera  aux  évolutions  navales  les  bâtimens  placés  sous  ses  ordres. 
—  Il  profitera  des  temps  de  calme  pour  faire  des  inspections  à  bord  de  ces 
bâtimens. 

92.  Aussitôt  que  l'ennemi  sera  en  vue,  le  commandant  en  chef  ordonnera 
le  branle-bas  de  combat.  —  Avant  de  commencer  l'action  ,  il  fera  arborer 
les  marques  distinctives  et  hisser  le  pavillon  français  sur  tous  les  bâtimens. 
Dans  aucun  cas,  il  ne  devra  combattre  sous  un  autre  pavillon.  —  Dans  les 
combats  de  nuit,  il  ordonnera  qu'un  fanal  soit  placé  au  dessus  du  pavillon 
de  poupe. 

93.  Autant  qu'il  lui  sera  possible,  le  commandant  en  chef  fera  connaître 
à  l'avance  aux  officiers  généraux  et  aux  capitaines  de  l'armée  ses  intentions 
sur  les  mouvemens  et  manœuvres  qu'il  se  propose  de  faire  ,  soit  pour  l'at- 
taque,  soit  pour  la  défense. —  Si  des  événemens  imprévus  nécessitaient 
de  nouvelles  dispositions ,  il  transmettra  ses  ordres  avec  promptitude  et 
précision. 

94.  Lorsque  le  combat  sera  engagé,  il  fera  tout  ce  qui  sera  en  son  pou- 
voir pour  s'emparer  des  bâtimens  ennemis  ou  pour  les  détruire. 

95.  Lorsqu'un  bâtiment  ennemi  aura  étéamariné,  le  commandant  en  chef 
enverra,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  un  officier  de  son  état-major  pour  s'as- 
surer que  les  dispositions  prescrites  concernant  l'amarinage  des  prises  ont 
été  exécutées.  —  Il  ordonnera  à  cet  officier  de  veiller  à  ce  que  les  prison- 
niers de  guerre  soient  traités  avec  humanité ,  et  de  se  faire  remettre  tous  les 
papiers  qui  pourraient  être  de  quelque  intérêt  pour  l'armée. 

96.  Si,  par  suite  du  combat  ou  d'autres  événemens  ,  un  des  bâtimens  pla- 
cés sous  ses  ordres  était  tellement  désemparé  qu'il  ne  pût  suivre  l'armée,  ni 
relâcher  sans  courir  le  risque  d'être  enlevé  par  l'ennemi  ou  de  périr,  le 
commandant  en  chef,  sur  le  rapport  ou  le  signal  qui  lui  en  sera  fait  par  le 
capitaine,  ordonnera  que  l'équipage  soit  mis  à  terre  ou  qu'il  passe  sur 
d'autres  vaisseaux ,  et  qu'ensuite  le  bâtiment  soit  détruit. 

97.  Si,  pendant  le  combat,  le  bâtiment  qu'il  monte  était  hors  d'état  de 
combattre  ou  de  manœuvrer,  le  commandant  en  chef  passera  sur  un  autre 
bâtiment.  Dans  ce  cas ,  il  aura  soin  de  prendre  avec  lui  tous  les  papiers  rela- 
tifs au  service  ou  à  la  mission  de  l'armée;  et  s'il  craint  que  ces  papiers  ne 
tombent  entre  les  mains  de  l'ennemi,  il  les  fera  détruire  sous  ses  yeux. 

98.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  former  un  détachement  de  vaisseaux  ou  de 
frégates,  le  commandant  en  chef  choisira  les  bâtimens  qui  devront  le  com- 
poser; et  quand  le  détachement  ne  sera  pas  commandé  parun  officier  géné- 
ral ,  le  plus  ancien  des  capitaines  qui  en  feront  partie  prendra  le  comman- 
dement supérieur.  —  Lorsqu'il  formera  des  détachemens  de  chaloupes  et 
canots,  et  qu'il  n'en  aura  pas  donné  le  commandement  à  un  officier  supé- 
rieur, il  le  confiera  au  plus  ancien  des  officiers  qui  auront  été  désignés  par 
les  capitaines. 

99.  En  France,  dans  les  colonies  françaises,  ou  en  pays  étranger,  et  lors- 
que les  circonstances  ou  la  nature  de  sa  mission  le  permettront,  le  comman- 
dant en  chef  fera  donner  avis  de  son  départ  aux  capitaines  des  navires  du 

xviï.  20 


306  RESTAURATION. 

commerce  qui  se  trouveront  en  partance ,  afin  qu'ils  puissent  profiter  de 
son  escorte. 

100.  Il  protégera  le  commerce  et  garantira  les  navigateurs  français  de 
toute  molestation;  il  leur  fera  donner,  soit  en  hommes,  soit  en  munitions, 
les  secours  qui  pourront  se  concilier  avec  la  situation  de  ses  bâtimens  et  la 
mission  dont  il  sera  chargé;  et  il  défendra  qu'il  soit  exigé  aucune  rétribu- 
tion à  raison  des  services  qui  auront  été  rendus  par  ses  ordres.  —Lorsqu'il 
aura  fait  fournir  des  munitions  ou  des  vivres  à  un  navire  du  commerce  ,  il 
ordonnera  à  l'officier  chargé  en  chef  de  l'administration  de  faire  dresser  en 
double  expédition  un  état  des  objets  qui  auront  été  fournis;  cet  état  sera 
signé  par  le  capitaine  et  par  les  officiers  du  bâtiment  secouru. 

101.  Dans  les  rades  françaises  et  étrangères,  il  tiendra  la  main  à  ce  que 
les  capitaines  des  navires  du  commerce  français  se  rendent  à  son  bord  pour 
le  prévenir  de  leur  arrivée  ou  de  leur  départ,  lui  communiquer  les  avis 
qui  pourraient  intéresser  le  service,  et  prendre  ses  ordres  concernant  la 
police  de  la  rade.  —  Il  est  autorisé  à  punir  d'un  à  huit  Jours  d'arrêts  à  leur 
bord  les  capitaines  du  commerce  qui  se  refuseraient  à  remplir  ces  devoirs. 
Toutefois,  si  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés  ne  permettaient  pas  l'appli- 
cation immédiate  de  cette  punition,  elle  ne  sera  infligée  auxdits  capitaines 
qu'à  l'époque  de  leur  retour  en  France.  Dans  ce  cas,  la  condamnation  aux 
arrêts  sera  inscrite  sur  leur  rôle  d'équipage.  —  Le  commandant  en  chef 
rendra  compte  de  la  conduite  de  ces  capitaines  au  ministre  de  la  marine ,  qui 
statuera  sur  les  peines  plus  graves  qu'ils  auraient  pu  encourir. 

102.  Il  veillera  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  à  bord  des  navi- 
res du  commerce.  —  Il  prendra  connaissance,  en  ce  qui  lui  appartiendra  , 
des  plaintes  portées  par  les  capitaines  ou  par  leurs  équipages,  et  il  fera  ren- 
dre justice  à  qui  de  droit.  —  Il  informera  le  ministre  de  la  marine  des  me- 
sures qu'il  aura  prises  dans  ces  circonstances,  et  lui  désignera  les  capitaines 
qui  se  seront  distingués,  soit  par  le  bon  ordre  qu'ils  auront  maintenu  à 
leur  bord ,  soit  par  les  services  qu'ils  auront  pu  rendre  au  commerce  fran- 
çais ou  aux  bâtimens  du  roi. 

103.  Le  commandant  en  chef  ne  pourra  requérir  des  secours  des  navires 
du  commerce,  soit  en  hommes  ,  soit  en  munitions,  à  moins  d'une  nécessité 
absolue ,  dont  il  sera  tenu  de  justifier.  —  Dans  ce  cas  ,  il  fera  dresser,  con- 
tradictoirement  avec  les  capitaines  de  commerce,  un  état  constatant  l'es- 
pèce et  la  quantité  d'objets  que  ceux-ci  auront  fournis  ,  et  il  leur  remettra 
des  copies  certifiées  de  cet  état ,  pour  servir  à  régler  ultérieurement  l'in- 
demnité qui  sera  due.  —  Il  adressera  ,  dans  le  plus  court  délai,  des  expé- 
ditions de  cet  état  au  ministre  de  la  marine. 

104.  Le  commandant  en  chef  chargé  d'escorter  un  convoi  fera  faire  par  le 
chef  d'état  major  général  l'inspection  de  tous  les  bâtimens  qui  devront  en 
faire  partie.  Il  lui  prescrira  de  s'assurer  si  l'état  de  la  coque,  de  la  mâture  , 
de  la  voilure,  dugréement,  et  la  force  de  leur  équipage,  permettent  à  ces 
bâtimens  d'entreprendre  la  navigation  à  laquelle  ils  sont  destinés. 

105.  Il  fera  dresser  une  liste  indiquant  le  nom  et  l'espèce  des  bâtimens 
du  convoi ,  le  nom  des  capitaines  et  des  armateurs,  le  tonnage  et  le  charge- 
ment des  bâtimens,  le  nombre  d'hommes  d'équipage,  le  port  d'où  ces  navi- 
res ont  été  expédiés  et  leur  destination.  —  Lorsque  le  convoi  devra  faire 
une  autre  navigation  que  celle  du  cabotage,  le  commandant  en  chef  adres- 
sera une  copie  de  cette  liste  au  ministre  de  la  marine. 

106.  Il  donnera  au  capitaine  de  chacun  de  ces  bâtimens  un  exemplaire  des 
signaux  généraux  du  convoi ,  et  il  s'assurera  qu'ils  sont  pourvus  des  pavil- 
lons et  fanaux  nécessaires  pour  ces  signaux.  —  Il  indiquera ,  pour  les  cas  de 
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séparation,  dans  des  paquets  cachetés  qu'il  remettra  aux  capitaines,  — 
1°  Les  points  de  rendez-vous  sur  lesquels  devront  se  porteries  navires 
qui  se  seraient  séparés;  —  2°  L'époque  jusqu'à  laquelle  ils  devront  at- 
tendre le  convoi  à  chaque  rendez-vous;  —  3°  Le  point  d'attérage  définitif. 

—  Ces  paquets  ne  devront  être  ouverts  que  dans  les  cas  indiqués  par  le 
commandant  en  chef,  et  ils  lui  seront  rendus  à  l'arrivée  du  convoi  à  sa  des- 
tination. 

107.  En  remettant  aux  capitaines  des  navires  les  instructions,  signaux  et 
autres  documens  relatifs  au  convoi ,  il  leur  prescrira  de  renfermer  ces  pa- 
piers dans  une  boîte  de  plomb,  et  de  les  jeter  à  la  mer ,  dans  le  cas  où  ils 
pourraient  craindre  de  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

108.  Le  commandant  en  chef  signalera  un  mot  d'ordre  qu'il  prescrira 
aux  capitaines  du  convoi  de  tenir  secret.  Il  changera  ce  mot  d'ordre  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

109.  Il  fera  naviguer  le  convoi  dans  l'ordre  le  plus  propre  à  lui  faire  oc- 
cuper le  moins  d'espace  possible  et  à  prévenir  les  accidens  de  la  navigation. 

—  Il  se  placera  toujours  de  manière  à  pouvoir  se  porter  promptement  sur 
les  points  où  sa  présence  serait  nécessaire. 

110.  Il  ordonnera  que  les  bâtimensdu  convoi  se  tiennent  à  portée  de  voix 
les  uns  des  autres  pendant  la  nuit.  —  Il  leur  défendra  de  montrer  des  feux 
et  de  faire  des  signaux  de  nuit ,  à  moins  d'une  nécessité  absolue. 

111.  Il  réglera  sa  voilure  sur  celle  des  plus  mauvais  marcheurs  du  convoi; 
mais  il  recommandera  aux  capitaines  de  ces  navires  de  faire  en  toute  ch> 
constance  toute  la  voile  possible. 

112.  Le  commandant  en  chef  répartira  les  bâtimens  de  l'escorte  de  ma- 
nière à  empêcher  que  les  navires  du  convoi  ne  s'écartent ,  qu'aucun  bâti- 
ment étranger  ne  s'introduise  parmi  eux  pendant  la  nuit,  et  que  la  remor- 
que puisse  être  donnée  promptement  aux  traineurs.  — Quand  il  y  aura  lieu 
de  craindre  la  rencontre  de  l'ennemi ,  il  éclairera  la  marche  du  convoi  en 
faisant  chasser  les  bâtimens  de  l'escorte  dans  diverses  directions.  Il  fera  tou- 
jours rallier  les  chasseurs  avant  la  nuit. 

113.  Lorsqu'il  y  aura  des  troupes  passagères  à  bord  des  navires  escortés  , 
le  commandant  en  chef  partagera  le  convoi  en  divisions  et  en  sections,  et  il 
aura  soin  de  réunir  dans  la  même  division  les  troupes  de  la  même  arme.  — Il 
fera  commander  chaque  division  et  chaque  section  par  un  officier  de  la  ma- 
rine. Ces  officiers  seront  placés  sur  les  meilleurs  voiliers  pris  parmi  les  bâ- 
timens réunis  sous  leurs  ordres.  —  11  chargera  ces  officiers  de  répéter  les 
signaux,  de  seconder  les  bâtimens  de  l'escorte  en  tout  ce  qui  pourra  main- 
tenir l'ordre  dans  le  convoi ,  hâter  sa  marche  et  ses  mouvemens ,  et  con- 
courir à  sa  sûreté.  —  Il  pourra  confier  ces  fonctions  aux  capitaines  du 
commerce  qu'il  jugera  capables  de  les  remplir  d'une  manière  satisfaisante. 

114.  En  cas  de  rencontre  de  l'ennemi,  le  commandant  de  l'escorte  fera 
tous  ses  efforts  pour  sauver  le  convoi;  et  s'il  est  attaqué  par  des  forces  su- 
périeures, il  n'en  fera  pas  moins  la  résistance  la  plus  opiniâtre  pour  le  dé- 
fendre. —  S'il  est  forcé  de  se  séparer  des  navires  placés  sous  son  escorte,  il 
signalera  la  route  et  la  manœuvre  qu'ils  devront  faire  pour  se  soustraire  à 
la  poursuite  de  l'ennemi.  —  Le  commandant  de  l'escorte  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  chasser  un  ennemi,  même  inférieur  en  forces,  hors  de  vue 
du  convoi. 

115.  Si  la  désobéissance  d'un  des  capitaines  des  navires  escortés  était  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  du  convoi ,  le  commandant  en  chef  pourra 
le  démonter  et  le  remplacer  parle  second  du  navire,  et  il  ne  laissera  ce  ca- 
pitaine à  son  bord  qu'autant  qu'il  serait  chargé  de  la  gestion   de  la  cargai- 

20. 
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son.  —  Il  informera  le  ministre  de  la  marine  et  l'autorité  supérieure  du  port 
de  relâche  ou  d'arrivée  de  la  conduite  de  ce  capitaine  et  des  mesures  qu'il 
aura  prises  à  son  égard. 

116.  En  temps  de  guerre,  le  commandant  en  chef  d'un  convoi  pourra 
recevoir  sous  son  escorte  les  navires  des  puissances  alliées  de  la  France  qui 
demanderont  à  s'y  ranger,  lorsqu'ils  feront  la  même  route  que  lui. 

117.  Le  commandant  en  chef  fera  traduire  devant  un  conseil  de  guerre 
tout  capitaine  de  l'escorte  et  tout  capitaine  de  navire  du  commerce  qui  se- 
raient prévenus  d'avoir  volontairement  abandonné  le  convoi.  —  Lorsque  le 
conseil  de  guerre  ne  pourra  pas  être  formé  sur  les  lieux,  le  commandant  en 
chef  procédera  conformément  à  ce  qui  est  prescrite  l'article  58  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

118.  A  l'arrivée  du  convoi  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  le  comman- 
dant en  chef  tiendra  sous  voiles  tout  ou  partie  de  son  escorte,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  navires  soient  rendus  au  mouillage. — Il  fera  mouiller  les  bâti- 
mens  de  l'escorte  dans  la  position  la  plus  avantageuse  pour  protéger  le  convoi. 

119.  Le  commandant  en  chef  chargé  d'escorter  un  convoi  et  qui  l'aurait 
abandonné  sera  jugé  par  un  conseil  de  guerre. 

120.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  le  commandant  en 
chef  s'abstiendra  et  veillera  à  ce  que  toute  personne  placée  sous  ses  ordres 
s'abstienne  de  donner,  dans  sa  correspondance  particulière,  aucun  avis  re- 
latif aux  opérations  de  l'armée.  —  Dans  les  relâches  en  pays  étranger  et 
dans  les  rencontres  à  la  mer,  il  fera  connaître  si  les  communications  et  la 
correspondance  sont  permises  ou  défendues.  — Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire, 
il  donnera  des  ordres  pour  que  les  lettres  soient  réunies  à  bord  du  bâtiment 
qui  portera  son  pavillon. 

121.  Lorsque  l'armée  se  rendra  au  mouillage,  le  commandant  en  chef  or- 
donnera le  branle-bas  de  combat  a  bord  de  tous  les  bâtimens. — Il  fera  con- 
naître par  un  signal  si  le  branle-bas  de  combat  doit  être  complet,  ou  res- 
treint aux  préparatifs  du  matériel.  —  Il  prescrira  l'ordre  dans  lequel  l'ar- 
mée devra  mouiller ,  et  il  n'ordonnera  la  suppression  du  branle-bas,  ainsi 
que  le  déchargement  des  batteries ,  que  lorsque  tous  les  bâtimens  seront 
établis  au  mouillage  et  à  l'abri  des  attaques  de  l'ennemi. 

122.  Aussitôt  que  le  commandant  en  chef  sera  entré  dans  une  rade  fran- 
çaise, il  fera  connaître  son  arrivée  à  l'autorité  supérieure.  —  Dans  un  port 
étranger,  il  s'adressera  aux  agens  diplomatiques  ou  consulaires  de  France  , 
ou,  à  défaut,  aux  autorités  locales,  pour  obtenir  des  informations  sur  tout 
ce  qui  pourrait  intéresser  la  mission  dont  il  est  chargé  et  le  service  du  roi. 

123.  Dans  les  rades  étrangères  ,  il  se  conformera,  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente  ordonnance,  aux  usages  établis,  et  il  s'appliquera  à  pré- 
venir toute  espèce  de  plainte  de  la  part  des  autorités  et  des  habitans. 

124.  En  pays  étranger  ,  le  commandant  en  chef  ordonnera  les  achats  de 
vivres  et  munitions  nécessaires  aux  bâtimens  placés  sous  ses  ordres.  — Lors- 
qu'il y  aura  sur  les  lieux  un  agent  consulaire  français,  les  marchés  seront 
passés  par  cet  agent,  de  concert  avec  l'officier  chargé  en  chef  de  l'adminis- 
tration, et  en  présence  d'une  commission  composée  du  chef  d'état-major, 
d'un  oflicier  de  la  marine  et  d'un  officier  du  génie  maritime,  ou  d'un  offi- 
cier du  service  de  santé,  selon  la  nature  des  objets  qu'il  s'agira  de  se  procu- 
rer. —  S'il  n'existe  pas  d'agent  français  sur  les  lieux,  les  marchés  seront 
passés  par  l'officier  chargé  en  chef  du  service  administratif,  en  présence  des 
personnes  désignées  ci-dessus.  —  Dans  tous  les  cas,  les  marchés  seront  sou- 
mis à  l'approbation  du  commandant  en  chef,  qui  les  adressera  au  ministre 
de  la  marine  en  double  expédition. 
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125.  Lorsque,  dans  le  cours  de  la  campagne,  il  sera  nécessaire  de  complé- 
ter les  équipages  des  bâtimens  employés  sous  ses  ordres,  le  commandant 
en  chef  s'adressera,  dans  les  colonies  françaises  ,  aux  gouverneurs  ou  autres 
chefs  supérieurs ,  pour  qu'ils  lui  fassent  remettre  les  marins  français  qui 
seraient  disponibles  par  suite  de  débarquement,  de  désertion,  ou  par 
toute  autre  cause.  —  En  pays  étranger,  il  s'adressera  aux  agens  consulaires 
de  France,  pour  qu'ils  lui  fassent  connaître  les  marins  français  qui  se 
trouveront  disponibles;  et,  s'il  y  a  lieu,  il  requerra  ces  fonctionnaires  de 
prendre  les  mesures  ou  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  ces 
marins  soient  remis  à  sa  disposition.  —  A  défaut  d'agens  consulaires,  il  s'a- 
dressera aux  autorités  locales,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  traités 
existans. 

126.  Le  commandant  en  chef  fera  visiter  les  bâtimens  français  porteurs  de 
lettres  démarque,  et  autres  navires  français  qu'il  rencontrera,  pour  recher- 
cher et  faire  arrêter  les  déserteurs  des  bâtimens  du  roi  qui  pourraient  se 
trouver  à  leur  bord  ,  et  tout  autre  marin  dont  l'embarquement  n'aurait  pas 
été  légalement  autorisé.  —  Si  parmi  ces  hommes  il  s'en  trouvait  qui  fussent 
prévenus  de  crimes,  il  les  fera  détenir  à  bord,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  les 
débarquer  dans  un  port  français.  —  Il  fera  traduire  devant  les  tribunaux 
compétens  tout  sujet  français  employé  au  service  d'un  bâtiment  de  guerre 
ennemi  qu'il  aura  capturé. 

127.  Lorsqu'il  trouvera  dans  ses  relâches,  ou  à  bord  des  bâtimens  qu'il 
rencontrera  à  la  mer,  des  marins  français  qui  réclameront  sa  protection  ,  il 
les  fera  recevoir  sur  les  bâtimens  qu'il  commande ,  après  avoir  constaté  leur 
nationalité,  et  s'être  concerté  avec  les  autorités  compétentes.  —  Il  rendra 
compte  au  ministre  de  la  marine  des  obstacles  qu'il  aurait  pu  éprouver  dans 
ces  circonstances. 

~  128.  Dans  le  cas  où  il  rencontrerait  un  bâtiment  de  guerre  français  dont 
la  sûreté  lui  paraîtrait  compromise  par  suite  de  l'affaiblissement  de  l'état- 
major  ou  de  l'équipage,  le  commandant  en  chef  fera  passer  sur  ce  bâtiment 
les  officiers  et  les  marins  qu'il  lui  sera  possible  de  détacher  des  équipages 
placés  sous  ses  ordres. 

129.  Il  observera  et  fera  observer  par  les  capitaines  des  bâtimens  sous  ses 
ordres  les  dispositions  prescrites  sur  la  navigation  des  neutres.  —  Il  s'assu- 
rera que  les  corsaires  français  qu'il  rencontrera  se  conforment  exactement 
aux  ordonnances  sur  les  armemens  en  course;  et,  s'il  a  connaissance  de  quel- 
ques infractions  à  ces  ordonnances,  il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la 
marine. 

130.  Dans  les  colonies  françaises ,  lorsque  les  intérêts  du  service  du  roi  lui 
paraîtront  exiger  que  les  mouvemens  des  bâtimens  qu'il  commande  res- 
tent secrets,  il  pourra  requérir  l'autorité  supérieure  d'ordonner  l'embargo 
sur  les  bâtimens  français  et  étrangers  ,  en  lui  faisant  connaître  confidentiel- 
lement les  motifs  de  sa  demande,  et  quelle  devra  être  la  durée  de  l'em- 
bargo. 

131.  S'il  survient  des  vacances  dans  les  commandemens  ou  dans  les  états- 
majors  des  bâtimens  réunis  sous  ses  ordres,  il  pourvoira  aux  remplacemens 
nécessaires,  en  suivant  l'ordre  hiérarchique  des  grades  et  de  l'ancienneté. — 
Il  ne  s'écartera  de  ces  dispositions  sous  aucun  prétexte,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  été  spécialement  autorisé  par  ses  instructions. 

132.  Le  commandant  en  chef  profitera  de  toutes  les  occasions  pour  rendre 
compte  des  circonstances  de  sa  navigation  au  ministre  de  la  marine,  et  pour 
lui  adresser  ses  observations  sur  la  conduite  des  officiers  généraux  et  des  ca- 
pitaines employés  sous  ses  ordres. 
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133.  Pendant  le  cours  de  la  campagne,  il  fera  consigner  dans  un  registre 
tenu  par  chaque  chef  d'état-major  d'escadre  les  propositions  qui  pourront 
être  présentées  par  les  officiers  généraux  et  supérieurs  employés  sous  ses  or- 
dres, sur  les  signaux ,  la  tactique  navale,  la  discipline  des  équipages,  l'instal- 
lation des  bâtimens,  et  généralement  sur  toutes  les  parties  du  service  de 
l'armée  navale. 

134.  Il  se  fera  remettre,  à  la  fin  de  la  campagne,  par  les  commandans 
d'escadre  et  de  division,  des  notes  détaillées  sur  la  conduite  et  sur  les  talens 
des  capitaines  employés  sous  leurs  ordres,  ainsi  que  les  notes  des  capitaines 
sur  les  officiers  et  élèves  de  la  marine,  et  sur  les  autres  personnes  de  l'état- 
major  des  bâtimens  qu'ils  commandent.  —  Il  se  fera  remettre,  par  le  chef 
d'état-major,  des  notes  semblables  concernant  les  officiers  et  les  élèves  atta- 
chés aux  états-majors  généraux.  —  Il  adressera  toutes  ces  pièces  au  ministre 
de  la  marine,  en  y  joignant  ses  observations.  —  Il  lui  transmettra  en  même 
temps  des  renseignemens  semblables  sur  les  officiers  généraux  et  sur  les 
chefs  de  service  employés  sous  ses  ordres. 

135.  Dès  que  le  désarmement  aura  été  ordonné,  le  commandant  en  chef 
adressera  au  ministre  de  la  marine  les  journaux  et  divers  registres  tenus  par 
le  major  général  et  par  les  chefs  d'état-major  d'escadre  et  de  division.  — IL 
fera  remettre  au  préfet  maritime  tous  les  journaux  des  bâtimens  placés  sous 
son  commandement. 

chapitre  il. — Du  commandant  en  sous-ordre. 

136.  Le  commandant  d'escadre  en  sous-ordre  exercera  dans  son  escadre , 
sous  l'autorité  du  commandant  en  chef,  les  pouvoirs  et  fonctions  attribués 
à  ce  commandant  par  les  articles  56  ,  57  ,  60  ,  61 ,  62 ,  63  ,  64  ,  66 ,  67  ,  68  , 
69,  70,  72  et  80  de  la  présente  ordonnance.  —  Le  commandant  de  division 
en  sous-ordre  exercera  dans  sa  division  les  mêmes  pouvoirs  et  fonctions  , 
sous  l'autorité  du  commandant  en  chef  et  du  commandant  de  l'escadre  à 
laquelle  il  appartiendra. 

137.  Tout  officier  commandant  en  sous-ordre  obéira  ponctuellement  et 
sans  délai  au  commandant  en  chef;  et,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte ,  il  ne  se  permettra  de  modifier  les  ordres  qu'il  en  aura  reçus.  —  Il 
s'appliquera  à  entretenir  parmi  ses  subordonnés  le  respect  dû  à  l'autorité  et 
à  la  personne  du  commandant  en  chef. 

138.  Les  commandans  d'escadre  et  de  division  pourront  ordonner  les  ar- 
rêts à  tout  officier  employé  sous  leurs  ordres.  —  Ils  en  rendront  compte 
immédiatement  à  leur  chef  direct.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  des 
peines  plus  graves ,  ils  prendront  les  ordres  du  commandant  en  chef. 

139.  Les  commandans  d'escadre  et  de  division  en  sous-ordre  veilleront  à 
ce  que  les  règles  de  service  établies  par  la  présente  ordonnance  ou  par  le 
commandant  en  chef  soient  exactement  observées  à  bord  des  bâtimens  qu'ils 
commandent.  —  En  rade,  ils  inspecteront  souvent  ces  bâtimens;  et,  à  la 
mer  ,  ils  feront  ces  inspections  d'après  les  ordres  du  commandant  en  chef. 
—  Les  commandans  d'escadre  et  de  division  devront  être  toujours  en  me- 
sure de  présenter  au  commandant  en  chef  des  rapports  exacts  sur  la  con- 
duite des  capitaines,  des  officiers  et  des  élèves  placés  sous  leurs  ordres;  sur 
la  discipline  et  l'instruction  des  équipages,  sur  la  tenue  intérieure  et  exté- 
rieure des  bâtimens,  et  sur  tout  ce  qui  concerne  la  solde,  les  vivres,  les 
approvisionnemens  de  toute  nature  et  la  comptabilité.  — Les  commandans 
de  division  rendront  compte  aux  commandans  d'escadre,  et  les  comman- 
dans d'escadre  rendront  compte  au  commandant  en  chef. 

140.  A  moins  que  le  commandant  en  chef  n'en  ait  autrement  ordonné , 
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dans  les  mouvemens  généraux  de  l'armée,  comme  dans  ceux  qui  ne  con- 
cerneront qu'une  seule  escadre,  le  commandant  de  chaque  escadre  fera  aux 
bâtimens  sous  sesordres  tous  les  signaux  qui  pourront  être  nécessaires  pour 
l'exécution  des  mouvemens  prescrits.  —  Les  commandans  de  division  fai- 
sant partie  d'une  escadre  pourront  répéter  les  signaux  du  commandant  d'es- 
cadre, ou  même  en  faire  déplus  explicatifs,  aux  bâtimens  de  leur  division 
dont  la  manœuvre  leur  paraîtrait  de  nature  à  retarder  ou  à  contrarier  le 
mouvement  ordonné. 

141.  En  présence  de  l'ennemi,  le  commandant  d'une  escadre  ou  d'une 
division  ne  se  bornera  pas  à  surveiller  les  mouvemens  des  bâtimens  placés 
immédiatement  sous  ses  ordres;  sa  surveillance  devra  s'étendre  sur  tous 
ceux  de  l'armée  qui  porteront  des  marques  distinctives  inférieures  à  la 
sienne;  et  s'il  s'apercevait  qu'un  de  ces  bâtimens  fît  des  mouvemens  con- 
traires aux  ordres  du  commandant  en  chef,  il  le  rappellerait  sur-le-champ 
à  l'exécution  de  ces  ordres.  —  Si  ce  bâtiment  continuait  de  désobéir,  ou 
s'il  évitait  le  combat  sans  nécessité  évidente ,  l'officier  général  le  plus  à 
portée  de  ce  bâtiment  enverra  un  officier  à  bord  pour  remplacer  le  capi- 
taine. Cet  officier  général  en  informera,  le  plus  tôt  possible,  le  comman- 
dant en  chef  et  le  commandant  direct  du  capitaine  qui  aura  été  suspendu. 

142.  Pendant  le  combat,  tout  commandant  en  sous-ordre  redoublera  d'at- 
tention pour  observer  les  signaux  du  commandant  en  chef,  et  il  fera  tous 
ses  efforts  pour  le  seconder.  —  Si,  pendant  l'action,  le  dernier  ordre  de 
combat  prescrit  à  l'armée  se  trouvait  rompu ,  et  que  le  vaisseau  du  comman- 
dant en  chef  fût  en  danger  et  hors  d'état  de  faire  des  signaux  ,  tout  com- 
mandant en  sous-ordre  se  portera  promptement  à  son  secours  avec  les  bâ- 
timens qu'il  pourra  réunir,  et  il  se  dévouera  pour  le  dégager. 

143.  Si  ,  pendant  le  combat,  le  bâtiment  monté  par  un  officier  général 
commandant  d'escadre  ou  de  division  se  trouvait  entièrement  désemparé  et 
dans  l'impossibilité  de  faire  des  signaux  ,  ce  commandant  pourra  porter  son 
pavillon  sur  tout  autre  bâtiment  placé  sous  ses  ordres.  —  Dans  toute  autre 
circonstance  ,  il  ne  pourra  changer  de  vaisseau  qu'avec  l'autorisation  du 
commandant  en  chef. 

144.  Si,  par  un  événement  quelconque,  un  commandant  en  sous-ordre 
s'était  séparé  de  son  commandant  en  chef,  soit  seul,  soit  avec  tout  ou  partie 
de  son  escadre  ou  de  sa  division ,  soit  avec  d'autres  bâtimens  de  l'armée  ,  il 
fera  tous  ses  efforts  pour  rallier  l'armée  ou  l'escadre  dont  il  faisait  partie.  — 
Le  commandant  en  sous-ordre  qui  se  trouvera  séparé  prescrira  de  réunir, 
sur  chacun  des  bâtimens  qui  seront  encore  sous  son  commandement  après  la 
séparation  ,  tous  les  officiers  qui  auraient  eu  connaissance  de  l'événement, 
pour  en  constater  les  causes  et  les  circonstances.  —  Il  ordonnera  qu'il  soit 
dressé  sur  ces  bâtimens  un  procès-verbal  des  observations  faites  par  ces  of- 
ficiers, lequel  sera  signé  par  eux  ;  et  il  joindra  ces  pièces  au  rapport  qu'il 
devra  adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  soit  au  commandant  en  chef,  soit 
au  commandant  du  premier  port  militaire  de  France  où  il  abordera. 

145.  Si  le  commandant  en  sous-ordre  ne  rallie  pas,  et  s'il  ne  produit  pas, 
à  son  arrivée  dans  un  port  militaire  de  France,  un  ordre  ou  des  instruc- 
tions dont  l'exécution  ait  pu  occasioner  sa  séparation,  et  la  preuve  qu'après 
s'être  séparé  il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  rallier  l'armée  ,  et  qu'il  s'est 
rendu  exactement,  et  aux  époques  déterminées,  aux  divers  points  de  ren- 
dez-vous qui  lui  auront  été  assignés  ,  le  commandement  des  bâtimens  réunis 
sous  ses  ordres  lui  sera  provisoirement  retiré.  —  Sa  conduite  sera  soumise 
à  une  enquête ,  et  jugée  par  un  conseil  de  guerre ,  dès  que  le  rapport 
du  commandant  en  chef  sera  parvenu.  —  Le  commandant  en  sous-ordre 
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dont  la  conduite  devra  être  examinée ,  ne  pourra  exercer  de  commande- 
ment jusqu'à  ce  que  le  jugement  du  conseil  de  guerre  ait  été  rendu. 

146.  Le  commandant  en  sous-ordre  le  plus  élevé  en  grade  ,  ou  ,  à  grade 
égal ,  le  plus  ancien  ,  succédera  au  commandant  en  chef.  —  Aussitôt  qu'il 
aura  été  averti  que  le  commandant  en  chef  a  cessé  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  si  c'est  dans  les  circonstances  ordinaires  de  la  campagne  ,  il  se  rendra 
sur-le-champ  à  bord  du  vaisseau  du  commandant  en  chef,  et  prendra  le  com- 
mandement de  l'armée.  — Si  cet  événement  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi 
ou  pendant  le  combat ,  il  se  rendra  également  abord  du  vaisseau  de  ce  com- 
mandant ,  lorsque  les  circonstances  le  permettront  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  fera  connaître,  par  un  signal,  qu'il  prend  le  commandement  en  chef. — 
Soit  qu'il  se  rende  à  bord  du  vaisseau  que  montait  le  commandant  en  chef, 
soit  qu'il  reste  à  bord  de  son  propre  vaisseau  ,  soit  qu'il  passe  à  bord  de 
tout  autre  vaisseau  de  l'armée ,  les  marques  distinctives  arborées  au  com- 
mencement du  combat  sur  les  deux  premiers  bâtimens  continueront  d'y 
rester  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  soit  hors  de  vue. 

147.  En  cas  de  mort  d'un  commandant  en  sous-ordre ,  et  toutes  les  fois 
qu'il  ne  pourra  pas  exercer  le  commandement  qui  lui  est  confié,  il  sera  rem- 
placé dans  ses  fonctions  comme  il  a  été  prescrit  pour  le  commandant  en 
chef.  —  Si  le  commandant  en  sous-ordre  meurt  pendant  le  combat,  sa  mar- 
que distinctive  ne  sera  point  amenée  ,  et  il  ne  sera  remplacé  qu'à  la  fin  de 
l'action. 

148.  A  la  lin  de  la  campagne,  les  commandans  d'escadre  et  de  division 
devront  remettre  au  commandant  en  chef  des  notes  détaillées  sur  la  con- 
duite des  capitaines  ,  des  officiers  et  des  élèves  employés  sous  leurs  ordres. 
—  Ils  remettront  également  au  commandant  en  chef  le  journal  et  les  divers 
registres  qui  auront  été  tenus  par  leur  chef  d'é'at-major ,  ainsi  que  les  jour- 
naux des  capitaines  et  des  officiers  de  tous  les  bâtimens  employés  sous  leurs 
ordres. 

TITRE  VI. —  Du  commandement  dans  les  rencontres. 

149.  Lorsque  des  officiers  commandans  se  rencontreront  en  rade  ou  à  la 
mer ,  le  commandement  supérieur  appartiendra  à  l'offiGier  commandant  le 
plus  élevé  en  grade ,  et ,  à  grade  égal ,  au  plus  ancien. — Si  les  circonstances 
le  permettent,  le  commandant  inférieur  se  rendra  à  bord  du  commandant 
supérieur  pour  lui  rendre  compte  de  la  situation  des  forces  ou  du  bâtiment 
qu'il  commande;  et  il  lui  communiquera  les  ordres  dont  il  est  pourvu,  s'il 
ne  lui  a  pas  été  enjoint  de  les  tenir  secrets.  —  Pendant  la  durée  de  la  réu- 
nion ,  les  commandans  d'armée,  d'escadre  ou  de  division,  se  conforme- 
ront aux  dispositions  du  titre  II  concernant  les  marques  distinctives. — Lors- 
que les  bâtimens  devront  se  séparer,  le  commandant  inférieur  préviendra 
le  commandant  supérieur  du  jour  et  de  l'heure  de  son  départ. 

150.  A  moins  d'ordres  spéciaux,  nul  officier  ne  pourra  se  prévaloir  de  la 
supériorité  de  son  grade  ou  de  son  ancienneté  pour  retenir  ou  détourner 
de  sa  route  la  totalité  ou  une  partie  des  forces  qu'il  rencontrera ,  ou  pour 
en  disposer  d'une  manière  quelconque.  —  Toutefois,  s'il  juge  que  le  service 
du  roi  l'exige  impérieusement,  le  commandant  supérieur  pourra  employer 
momentanément  les  bâtimens  qu'il  rencontrera,  lorsque  le  commandant  in- 
férieur ne  sera  pas  porteur  d'instructions  qui  lui  défendent  de  se  détourner 
de  sa  destination;  mais,  aussitôt  que  la  coopération  de  ces  bâtimens  cessera 
d'être  nécessaire,  le  commandant  supérieur  prescrira,  s'il  en  est  temps  en- 
core ,  au  commandant  inférieur,  de  reprendre  le  cours  de  sa  mission. 

151.  Lorsque  plusieurs  convois  se  rencontreront,  le  plus  ancien  des  corn- 
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mandans  d'escorte  exercera  le  commandement  supérieur;  mais  il  ne  pourra 
s'opposer  à  ce  que  les  chefs  d'escorte  qui  auront  des  destinations  différentes 
suivent  leur  route  particulière,  à  moins  qu'il  ne  juge  que  le  concours  de 
tous  les  bâtimens  armés  soit  nécessaire  pour  protéger  momentanément  le 
passage  du  convoi. 

132.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  150  et  151  qui  précèdent,  le  com- 
mandant supérieur  sera  responsable  de  la  détermination  qu'il  aura  prise,  et 
il  en  rendra  compte,  dans  le  plus  bref  délai ,  au  ministre  de  la  marine. 

T1TKE  VII.  —  Des  officiers  de  l'état-major  général. 

153.  Le  major  général  aura  sous  ses  ordres  immédiats  le  major,  l'aide- 
major  et  le  sous-aide-major,  qui  seront  attachés  à  l'état-major  général  du 
commandant  en  chef.  —  Il  exercera  une  surveillance  directe  sur  les  offi- 
ciers attachés  aux  états-majors  des  escadres  et  des  divisions  de  l'armée,  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  service. 

154.  Le  major ,  l'aide-major  et  le  sous-aide-major ,  employés  en  sous-ordre, 
seront  immédiatement  subordonnés  à  l'officier  qui  les  précède  dans  l'état- 
major  auquel  ils  appartiennent.— Lorsque  le  major,  l'aide-major  et  le  sous- 
aide-major  seront  employés  en  chef,  ils  rempliront  les  fonctions  de  chef 
d'état-major. 

155.  En  cas  de  décès  ,  d'absence  ou  de  tout  autre  événement  qui  empêche- 
rait le  commandant  en  chef  d'exercer  le  commandement,  le  chef  d'état- 
major  général  en  informera  sur-le-champ  l'officier  commandant  en  sous- 
ordre  le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien.  —  En 
présence  de  l'ennemi,  tout  événement  qui  empêcherait  le  commandant  en 
chef  d'exercer  ses  fonctions  sera  annoncé  à  l'officier  appelé  à  le  remplacer, 
par  un  signal  secret  ou  par  tout  autre  moyen  convenu  d'avance.  —  Dans  ce 
cas,  le  chef  d'état-major  conservera  le  pavillon  de  commandement  arboré  sur 
le  vaisseau  du  commandant  en  chef,  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  soit  hors  de 
vue,  et  il  donnera  à  l'armée  les  ordres  qu'il  jugera  nécessaires  ,  jusqu'à  ce 
que  le  successeur  du  commandant  en  chef  ait  fait  connaître  qu'il  a  pris  le 
commandement. 

156.  Le  chef  d'état-major  secondera  le  commandant  en  chef  dans  toutes  les 
dispositions  relatives  au  service,  aux  mouvemens  et  aux  opérations  de  l'ar- 
mée, de  l'escadre  ou  de  la  division  à  laquelle  il  sera  attaché.  —  Hors  de  la 
présence  du  commandant  en  chef,  il  le  suppléera  et  le  représentera. — Pen- 
dant le  combat,  il  se  tiendra  auprès  du  commandant  en  chef. 

157.  Le  chef  d'état-major  prendra  directement  les  ordres  du  commandant 
en  chef  sur  toutes  les  parties  du  service  ,  et  il  les  transmettra,  soit  par  si- 
gnaux ,  soit  par  écrit  ou  verbalement. — Ces  ordres  seront  obligatoires  pour 
tous  ceux  auxquels  ils  seront  adressés.  —  Dans  toutts  les  circonstances,  et 
principalement  en  présence  de  l'ennemi,  le  chef  d'état -major  surveillera  lui- 
même  ou  fera  surveiller  ,  sous  sa  responsabilité,  l'exécution  des  ordres  du 
commandant  en  chef,  et  lui  en  rendra  compte  immédiatement. 

158.  Il  inscrira  sur  un  registre  les  ordres  du  commandant  en  chef,  en  in- 
diquant le  jour  et  l'heure  auxquels  il  les  aura  reçus,  et  il  le  présentera  à  la 
signature  du  commandant  en  chef,  à  la  fin  de  chaque  semaine.  Ce  registre 
sera  intitulé  Registre  des  ordres  du  commandant  en  chef.  {Modèle  n°  t.) — 
Le  chef  d'état-major  indiquera  sur  un  second  registre  intitulé  Registre  de 
transmission  les  numéros  des  ordres  qu'il  transmettra  ;  il  y  marquera  aussi 
le  jour,  l'heure  et  la  manière  dont  ils  auront  été  transmis,  ainsi  que  les 
demandes  et  communications  adressées  au  commandant  en  chef,  et  les  ré- 
ponses qui  auront  été  faites.  {Modèle  n°  2.) — Il  veillera  à  ce  que  les  offi- 
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ciers  appelés  à  bord  du  commandant  en  chef  pour  recevoir  des  ordres  écrits 
émargent  le  registre  qui  les  contient.  A  l'égard  des  ordres  verbaux  ,  il  s'as- 
surera que  ces  officiers  en  prennent  note  sur  un  livret  dont  ils  devront  être 
porteurs.  (Modèle  n°  3.)— Il  fera  inscrire  tous  les  signaux  qui  seront  faits 
dans  l'armée  ,  ainsi  que  le  moment  où  ils  seront  amenés  ,  sur  le  registre  des 
signaux  ,  qui  sera  tenu  conformément  au  modèle  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. {Modèle  n°  4.) 

159.  Le  chef  d'état-major  tiendra  le  contrôle  de  tous  les  officiers  et 
élèves  de  l'armée  ;  il  y  fera  enregistrer  les  ordres  d'embarquement  et  de 
débarquement ,  et  en  général  tous  les  mouvemens  qui  auront  lieu  parmi 
les  états-majors.  —  Il  tiendra  également  une  liste  des  officiers  chefs  de 
quart.  —  Le  chef  d'état-major  sera  chargé  de  conserver  les  pièces  de  la 
correspondance  officielle  des  officiers  généraux ,  des  capitaines  et  autres 
officiers  ,  avec  le  commandant  en  chef. 

160.  A  dater  du  jour  où  le  pavillon  du  commandant  en  chef  sera  arboré, 
le  chef  d'état-major  tiendra  un  journal  des  mouvemens  et  opérations  de  l'ar- 
mée, et  de  tous  les  événemens  qui  surviendront  pendant  le  combat  et  dans 
le  cours  de  la  campagne ,  en  rade  comme  à  la  mer.  Il  portera  sur  ce  journal 
les  déclarations,  avis  et  renseignemens  qu'il  aura  pu  recueillir,  et  qui  seront 
de  nature  à  intéresser  les  opérations  de  l'armée.  —  Il  arrêtera  et  signera 
chaque  jour  ce  journal ,  et  le  présentera  au  commandant  en  chef,  qui  le  si- 
gnera après  l'avoir  vérifié.  —  Il  consignera  sur  un  registre  particulier  les 
propositions  qui  seront  adressées  au  commandant  en  chef  par  les  officiers  gé- 
néraux et  les  capitaines,  relativement  aux  améliorations  qu'ils  croiraient 
devoir  être  introduites  dans  le  système  des  signaux,  dans  la  tactique  na- 
vale ,  la  discipline,  et  en  général  dans  toutes  les  parties  du  service. 

161.  Tous  les  jours,  à  l'heure  qui  aura  été  fixée  par  le  commandant  en 
chef,  le  chef  d'état-major  demandera  le  mot  d'ordre  et  le  signalera  à  l'ar- 
mée ,  ainsi  que  les  rondes  ,  bivouacs ,  chaloupes  de  garde ,  visites  d'hôpitaux 
et  autres  services  journaliers.  —  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers 
chargés  de  ces  divers  services  lui  en  rendent  compte  à  l'heure  qu'il  aura 
fixée  pour  recevoir  leurs  rapports. 

162.  Le  chef  d'état-major  remettra  immédiatement  au  commandant  en 
chef  tous  les  états  de  situation  ,  rapports  ,  demandes  et  autres  documens  qui 
auraient  pu  lui  être  adressés. 

163.  Lorsque  des  troupes  passagères  devront  être  embarquées,  le  chef 
d'état-major  prendra  les  ordres  du  commandant  en  chef  pour  les  répartir 
sur  les  bâtimens  à  bord  desquels  elles  devront  être  placées. 

164.  Toutes  les  fois  que  le  commandant  en  chef  le  jugera  nécessaire  ,  le 
chef  d'état-major  inspectera  les  bâtimens  de  l'armée,  leurs  équipages  et  les 
troupes  de  garnison ,  dans  tous  les  détails  du  service  ,  ainsi  que  les  hôpitaux 
flottans  et  ceux  établis  à  terre.  —  Il  inspectera  également  les  troupes  passa- 
gères ,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  de  leur  santé ,  la  discipline  et  la 
propreté  à  maintenir  à  bord. 

165.  Le  chef  d'état-major  général  présidera  les  conférences  sur  la  tactique 
navale  prescrites  par  l'article  68  de  la  présente  ordonnance ,  lorsqu'il  sera 
supérieur  en  grade  au  capitaine  de  pavillon,  ou  plus  ancien  que  lui  dans 
le  même  grade.  —  Il  tiendra  note  de  l'aptitude  que  les  officiers  auront  mon- 
trée dans  ces  exercices,  et  le  1er  de  chaque  mois  il  présentera  ces  notes  au 
commandant  en  chef. 

166.  Lorsque  le  commandant  en  chef  jugera  convenable  de  convoquer  des 
conseils  pour  discuter  des  projets  relatifs  aux  opérations  de  l'armée ,  le  chef 
d'état-major  sera  rapporteur  de  ces  conseils.  —  Il  sera  également  rapporteur 
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des  conseils  de  guerre  qui  seront  présidés  par  des  officiers  d'un  grade  supé- 
rieur au  sien  ,  ou  plus  anciens  que  lui  dans  le  même  grade. 

167.  II  fera  rendre  les  honneurs  funèbres  déterminés  par  la  présente  or- 
donnance aux  officiers  de  toute  arme  et  autres  personnes  employées  dans 
l'armée  qui  décéderaient  à  bord.  —  Il  veillera  à  ce  que  les  scellés  soient  ap- 
posés sur  les  effets  des  officiers  et  des  élèves  de  la  marine  décédés,  après  qu'il 
en  aura  été  dressé  un  inventaire  exact  par  le  commis  d'administration  du 
bâtiment. 

168.  En  cas  d'absence  ou  de  mort  d'un  officier  de  Pétat-major  général, 
cet  officier  sera  remplacé  provisoirement  dans  ses  fonctions  par  celui  qui 
le  suit  immédiatement  dans  cet  état-major,  jusqu'à  ce  que  le  commandant 
en  chef  ait  pourvu  à  l'emploi  vacant,  conformément  aux  dispositions  con- 
tenues dans  l'article  131  de  la  présente  ordonnance. 

169.  Si,  pendant  le  cours  de  la  campagne,  une  armée  ou  une  escadre 
était  réduite  à  un  nombre  de  bâtimens  inférieur  à  celui  qui ,  d'après  la 
présente  ordonnance,  détermine  l'emploi  d'un  major-général  ou  d'un  major, 
les  officiers  pourvus  de  ces  titres  continueront  de  remplir  leurs  fonctions 
jusqu'à  la  rentrée  de  l'armée  ou  de  l'escadre  dans  un  port  de  France. 

170.  A  la  fin  de  la  campagne  et  après  le  désarmement,  le  chef  d'état-ma- 
jor remettra  à  l'officier  général  sous  les  ordres  duquel  il  était  placé,  les 
registres  et  journaux  qu'il  aura  tenus,  conformément  aux  articles  158  et 
159  du  présent  titre. 

TITRE  "VIII.  —  Du  capitaine  de  bâtiment. 
chapitre  Ier.  —  Dispositions  générales. 

171.  Le  capitaine  se  conformera ,  en  ce  qui  le  concerne,  aux  dispositions 
des  articles  56,  57,  58,  92,  94,  99,  100,  101,  102,  103,  104,  105,  106,  107,  108, 
109,  110,  111,  112,  113,  114,  115,  116,117,  118,  119,  120,  121,  122,  123,  124, 
125,  126,  127,  128,  129  et  134  de  la  présente  ordonnance  ,  relatifs  au  com- 
mandant en  chef.  * 

chapitre  il. —  Du  capitaine  pendant  V'armement. 

172.  L'officier  nommé  au  commandement  d'un  bâtiment  fera  une  visite 
exacte  de  ce  bâtiment ,  avec  les  officiers  et  les  principaux  maîtres  qui  se* 
ront  destinés  à  servir  sous  ses  ordres.  —  Il  rendra  compte  par  écrit,  au 
préfet  maritime ,  du  résultat  de  cette  visite. 

173.  Le  capitaine  recevra  du  directeur  des  mouvemens  du  port  les  con- 
signes relatives  aux  bâtimens  qui-sont  dans  le  port.  — Lorsque  l'état-major 
et  le  dixième  au  moins  de  l'équipage  seront  embarqués,  la  responsabilité  du 
bâtiment  sera  partagée  de  la  manière  suivante  entre  le  directeur  des  mou- 
vemens du  port  et  le  capitaine.  —  Le  directeur  restera  chargé  du  place- 
ment, de  l'amarrage  et  de  la  sûreté  extérieure  du  bâtiment,  et  de  le  con- 
duire en  rade.  —  Le  capitaine  surveillera  les  travaux  qui  s'exécuteront  à 
bord ,  et  il  prescrira  les  dispositions  relatives  à  la  garde  et  à  la  sûreté  inté- 
rieure du  bâtiment.  —  La  responsabilité  appartiendra  entièrement  au  capi- 
taine ,  aussitôt  que  le  bâtiment  sera  mouillé  à  son  poste ,  en  rade. 

174.  Le  capitaine  sera  toujours  présent  aux  réparations  de  son  bâtiment. 
—  Il  veillera  à  ce  qu'elles  soient  faites  avec  soin  et  solidité.  Il  rendra  compte 
journellement  des  progrès  de  l'armement,  tant  au  commandant  de  l'armée, 
de  l'escadre  ou  de  la  division  dont  il  doit  faire  partie,  qu'au  major  général 
de  la  marine  ,  chez  qui  il  se  rendra  chaque  jour  pour  prendre  ses  ordres. — 
Ce  rapport  sera  conforme  au  modèle  n°  5 ,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
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—  Il  demandera  aux  directions  du  port,  en  se  conformant  aux  règles  éta- 
blies, tous  les  objets  nécessaires  à  l'armement. 

175.  Soit  que  l'armement  s'exécute  par  des  hommes  de  l'équipage,  soit 
qu'il  s'exécute  par  des  hommes  qui  n'en  font  point  partie,  le  capitaine  pres- 
crira aux  ofliciers  sous  ses  ordres  de  surveiller  exactement  les  travaux  de 
réparation  ou  d'armement.  —  Il  ordonnera  qu'un  officier  et  un  élève  cou- 
chent à  bord,  aussitôt  que  le  bâtiment  entrera  en  armement;  et  quand  les 
vivres  seront  embarqués ,  il  exigera  que  la  moitié  ou  le  quart  des  offi- 
ciers couche  à  bord  ,  suivant  que  la  totalité  ou  la  moitié  de  l'équipage  sera 
présente. 

176.  Il  ordonnera  que  le  chirurgien-major  se  rende  à  bord  au  moins  deux 
fois  par  jour ,  et  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'un  des  ofGciers  de  santé  attachés 
au  bâtiment  soit  présent  pendant  les  heures  de  travail. 

177.  Dès  que  l'état-major  sera  complet,  le  capitaine  assignera  aux  officiers 
les  logemens  que  les  réglemens  attribuent  à  chacun  d'eux. 

178.  Il  chargera  l'officier  qui  le  suit  immédiatement  dans  le  commande- 
ment, du  détail  général  et  de  la  police  supérieure  du  bâtiment;  il  le  char- 
gera aussi  de  recevoir  les  rapports  et  les  comptes  des  autres  officiers  et  du 
commis  d'administration.  — Il  distribuera  les  détails  du  bâtiment  entre  les 
officiers  de  l'état-major,  suivant  leur  grade  et  leur  ancienneté,  et  dans  l'ordre 
ci-après  : 

Premier  détail  :  Matériel  de  l'artillerie  ;  armes  de  toute  espèce. 

Deuxième  détait  :  Mâture,  voilure  ,  gréement ,  ancres  et  câbles. 

Troisième  détail  :  Entretien  de  la  coque  du  bâtiment  et  des  embarcations, 
charpentage,  calfatage  et  peinture. 

Quatrième  détail  :  Arrimage ,  magasin  général,  vivres  et  hôpital. 

Cinquième  détail  :  Signaux  et  service  de  la  timonnerie. 

Toutefois  le  capitaine  aura  la  faculté  d'apporter  les  changemens  qu'il  ju- 
gera utiles  dans  la  distribution  des  quatre  derniers  détails  ;  mais  il  en  rendra 
compte  ,  soit  au  commandant  en  chef,  soit  au  préfet  maritime,  selon  qu'il 
fera  partie  d'une  armée ,  d'une  escadre  ou  d'une  division ,  ou  qu'il  navi- 
guera isolément.  —  Si  le  nombre  des  officiers  dépasse  celui  des  détails  ,  le 
capitaine  répartira  les  officiers  excédans,  ainsi  que  les  élèves  ,  dans  ces  di- 
vers détails  ,  en  observant  un  ordre  inverse  de  celui  qui  aura  été  suivi  à 
l'égard  des  premiers  ofliciers,  c'est-à-dire  que  les  plus  jeunes  officiers  et 
élèves  seront  adjoints  aux  plus  anciens  officiers.  —  Lorsque  le  nombre  des 
ofliciers  sera  insuffisant,  le  capitaine  pourra  confier  plusieurs  détails  au 
même  officier.  —  Il  choisira  l'officier  de  manœuvre  parmi  tous  ceux  de 
l'état-major ,  à  l'exception  de  l'officier  en  second  du  bâtiment  et  de  celui 
qui  sera  chargé  de  l'artillerie. 

179.  Il  veillera  à  ce  que  chaque  officier  chargé  de  détails  reçoive  des 
directions  du  port  une  expédition  de  la  feuille  d'armement  concernant  son 
détail. 

180.  Le  capitaine  ordonnera  que  les  officiers  chargés  de  détails  fassent 
une  visite  exacte  des  objets  qui  doivent  être  confiés  à  leur  surveillance.  Il 
se  fera  rendre  compte  ,  par  l'officier  en  second ,  du  résultat  de  cette  visite , 
et  il  en  informera  le  major  général  de  la  marine. 

181.  Le  capitaine  réglera,  tous  les  soirs,  avec  l'officier  en  second  ,  le  tra- 
vail du  lendemain  :  ses  ordres  seront  portés  sur  un  registre  intitulé  Livre 
d'ordres ,  et  il  les  signera.  Il  veillera  à  ce  que  l'officier  en  second  les  fasse 
transcrire  sur  le  casernet  du  bord  et  les  fasse  exécuter. 

182.  Le  capitaine  réglera  le  service  journalier  des  officiers  en  garde  de 
vingt-quatre  heures.  —  Lorsqu'il  n'y  aura  à  bord  que  trois  officiers,  non 
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compris  le  capitaine,  l'officier  en  second  ,  s'il  n'est  pas  officier  supérieur  , 
participera  au  service  de  la  garde.  Il  en  sera  dispensé  lorsque  l'état-major 
sera  plus  nombreux.  —  Quelle  que  soit  la  force  numérique  de  l'état-major, 
le  commandement  de  la  garde  ne  pourra  être  donné  qu'à  l'un  des  cinq  plus 
anciens  lieutenans  ,  ou,  à  leur  défaut,  à  l'un  des  cinq  plus  anciens  enseignes 
de  vaisseau.  Les  officiers  chefs  de  garde  se  succéderont,  à  tour  de  rôle, 
toutes  les  vingt  quatre  heures,  en  commençant  par  le  moins  élevé  en  grade 
ou  le  moins  ancien  d'entre  eux.  —  Lorsque  le  capitaine  le  jugera  à  propos, 
il  pourra  réduire  jusqu'à  trois  le  nombre  des  tours  de  garde;  il  répartira  les 
autres  officiers  du  bâtiment  proportionnellement  au  nombre  des  tours  de 
garde  qu'il  aura  fixés.  —  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  qui  descen- 
dront la  garde  soient  prêts  à  faire  le  service  des  corvées  pendant  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes. 

183.  Il  recevra  du  préfet  maritime  les  plans  d'arrimage,  de  construction, 
d'emménagement,  de  mâture  et  de  voilure  du  bâtiment ,  ainsi  que  les  devis 
et  autres  documens  qui  en  constatent  les  qualités. 

184.  Il  remettra  à  l'officier  en  second  le  plan  d'arrimage  qui  devra  être 
exécuté,  et  il  s'assurera  fréquemment  qu'il  n'y  a  été  fait  aucun  change- 
ment sans  son  ordre. 

185.  Le  capitaine  se  conformera  aux  réglemens  sur  les  emménagemens  , 
la  quantité  de  munitions  et  d'ustensiles  dont  les  bâtimensdu  roi  doivent  être 
pourvus ,  ainsi  que  sur  la  composition  des  équipages.  —  A  moins  de  néces- 
sité absolue  ,  et  dont  il  sera  tenu  de  justifier,  il  ne  pourra  faire  aucun  chan- 
gement dans  la  coque  ,  l'artillerie  ,  la  mâture,  la  voilure  et  le  gréement  du 
bâtiment.  —  Il  ne  fera  faire  aucune  chambre  ni  soute  nouvelle,  et  il  ne  per- 
mettra aucun  changement  dans  celles  qui  existent.  Il  ne  fera  élargir  aucun 
sabord  ,  écoutille  ou  hublot ,  et  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte,  en  faire 
ouvrir  de  nouveaux.  —  Le  capitaine  sera  personnellement  responsable  de 
toute  infraction  au  présent  article. 

186.  Il  ne  pourra  refuser  la  mâture,  la  voilure ,  les  agrès  et  les  munitions 
qui  auront  été  jugés  susceptibles  d'un  bon  service  par  les  directions  du  port. 
—  Mais,  si  ces  objets  lui  paraissent  défectueux  ,  il  pourra  présenter  ses  ob- 
servations au  préfet  maritime  ,  qui,  après  avoir  fait  procéder  à  une  vérifi- 
cation contradictoire  ,  prononcera  définitivement. 

187.  Il  s'assurera  que  les  réparations  des  canots  et  chaloupes  s'effectuent 
en  même  temps  que  celles  du  bâtiment,  et  il  ne  permettra  pas  qu'on  fasse 
usage  de  ces  embarcations  ,  tant  que  le  bâtiment  sera  dans  le  port;  les  mou- 
vemens  et  transports  relatifs  au  service  du  bâtiment  devant  être  faits  par  des 
embarcations  du  port. 

188.  Le  capitaine  fera  indiquer,  chaque  jour,  sur  le  casernet  de  bord, 
l'espèce  et  la  quantité  de  secours  qui  auront  été  fournis  par  la  direction  du 
mouvement  du  port.  (  Modèle  n°  6.  ) 

189.  Le  capitaine  fera  examiner  les  vivres  qui  devront  être  embarqués 
pour  la  campagne,  par  une  commission  composée  de  l'officier  chargé  du 
détail  des  vivres,  du  commis  d'administration  et  du  chirurgien-major. — Le 
commis  aux  vivres,  le  maître  boulanger,  un  maître  ou  un  second  maître  et 
unsous-oflicierdes  troupes  passagères,  s'il  en  est  embarqué,  seront  appelés  à 
cet  examen.  Le  capitaine  enjoindra  à  cette  commission  de  ne  recevoir  que 
des  vivres  de  bonne  qualité  ;  et  il  rendra  compte  au  préfet  maritime  du  rap- 
port qu'elle  lui  aura  fait. — En  cas  de  contestation  sur  laqualitédeces  vivres, 
il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  186. 

190.  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  à  bord  que  les  objets 
qui  doivent  faire  partie  de  l'équipement  du  bâtiment ,  ou  qui  sont  à  l'usage 
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des  personnes  embarquées.  Il  se  fera  présenter  et  arrêtera  l'état  des  provi- 
sions nécessaires  pour  la  table  des  officiers ,  des  élèves  ,  des  chirurgiens  et 
des  premiers  maîtres. 

191.  Le  capitaine  prescrira  à  tout  officier  commandant  une  embarcation 
expédiée  pour  prendre  des  approvisionnemens,  de  se  faire  remettre  un  état 
indiquant  la  nature  et  la  quantité  des  objets  délivrés,  et  signé  par  la  per- 
sonne qui  en  aura  fait  livraison.  —  Il  ordonnera  que  l'officier  de  garde 
vérifie  l'exactitude  de  cet  état ,  et  le  transcrive  sur  le  casernet. 

192.  Le  capitaine  fera  tous  ses  efforts  pour  hâter  les  travaux  de  l'arme- 
ment de  son  bâtiment;  il  se  conformera,  pour  l'exécution  journalière  de 
ces  travaux,  aux  dispositions  prescrites  par  les  réglemens. —  S'il  ne  remplit 
pas  cette  obligation ,  il  sera  tenu  de  justifier  des  causes  qui  l'en  auront 
empêché. 

193.  Il  demandera  au  major-général  de  la  marine  les  cartes,  plans,  in- 
structions et  autres  documens  nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  mission 
qu'il  devra  remplir.  —  Il  lui  demandera  également  et  ira  prendre  lui-même 
la  série  des  signaux  secrets  entre  les  bâtimens  du  roi  et  entre  les  bâtimens 
et  les  batteries  de  côte. 

194.  Lorsque  l'armement  sera  terminé,  le  capitaine  ordonnera  au  commis 
d'administration  ,  aux  maîtres  et  autres  comptables  du  bord,  de  procéder  , 
contradictoirement  avec  les  directions  du  port ,  à  la  vérification  des  livrai- 
sons effectuées  pour  le  service  du  bâtiment ,  afin  d'arrêter  l'inventaire  d'ar- 
mement ,  qui  devra  être  dressé  en  double  expédition.  Il  visera  ces  deux 
expéditions  après  l'officier  en  second  et  le  commis  d'administration. — Il  fera 
conserver  à  bord  une  des  expéditions  de  l'inventaire  ,  et  remettra  l'autre  à 
l'administration  du  port. 

195.  Avant  de  sortir  du  port,  il  inspectera  soigneusement  le  bâtiment  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  ,  alin  de  s'assurer  que  tout  est  placé  et  disposé 
conformément  aux  réglemens. 

196.  Le  capitaine  arrêtera  la  liste  des  quartiers-maîtres  et  marins  qui  de- 
vront remplir  les  fonctions  de  sergens  et  de  caporaux  d'armes,  de  chefs  de 
hune  ,  chefs  de  pièce ,  gabiers ,  chargeurs  et  sondeurs.  —  Il  fera  dresser  des 
rôles  provisoires  de  plats,  de  quarts  et  de  combat,  et  préparer  le  nombre 
d'ancres  et  de  câbles  nécessaire  pour  la  sûreté  du  bâtiment. 

197.  Le  capitaine  sera  présent  à  bord  lorsque  le  bâtiment  sortira  du  port. 
Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  et  l'équipage  exécutent  ponctuelle- 
ment les  manœuvres  ordonnées  par  l'officier  de  la  direction  du  port  chargé 
de  conduire  le  bâtiment  en  rade. 

198.  Il  se  fera  présenter  par  les  officiers  et  élèves  de  la  marine  les  instru- 
mens  nautiques ,  cartes  et  livres  dont  ils  doivent  être  pourvus  ,  conformé- 
ment au  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

chaiutre  in. — Du  capitaine  en  rade  et  sous  voiles. 

199.  Dès  que  le  bâtiment  sera  hors  du  port,  le  capitaine  fera  hisser  la 
marque  distinctive  attribuée  à  son  grade  et  au  commandement  dont  il  sera 

chargé. 

200.  Tout  capitaine  entrant  sur  une  rade  commandée  par  un  officier  d'un 
grade  supérieur  au  sien  ou  plus  ancien  que  lui  enverra,  dès  qu'il  aura 
mouillé,  un  officier  à  bord  de  ce  commandant,  pour  prendre  ses  ordres;  et 
il  se  rendra  auprès  de  lui  aussitôt  que  le  bâtiment  sera  en  sûreté.  — Il  se 
conformera  aux  ordres  qui  lui  seront  transmis  par  les  commandans  d .  j  bâ- 
timens stationnaires ,  relativement  aux  mesures  sanitaires  qui  devront  être 
observées,  et  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  préposés  à  la  conservation  de  la 
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santé  publique  ne  soient  point  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
—  Il  fera  également  observer  les  lois  et  réglemens  relatifs  aux  douanes ,  en 
ce  qui  regarde  les  bâtimens  du  roi. 

201.  A  son  arrivée  dans  les  rades  françaises  et  étrangères,  il  prendra  le 
mouillage  qui  lui  aura  été  indiqué  par  le  commandant  de  la  rade  ou  par  le 
capitaine  du  stationnaire  ;  et  il  aura  soin  que  les  ancres  soient  garnies  de 
bouées  et  d'orins  en  bon  état.  —  Il  ne  pourra  communiquer  avec  la  terre 
sans  la  permission  du  commandant  de  la  rade,  et  il  n'entrera  dans  le  port 
avec  son  bâtiment  qu'après  en  avoir  prévenu  ce  commandant. 

202.  Lorsqu'un  bâtiment  du  roi  arrivera  de  la  mer  dans  un  port  où  il  y 
aura  un  fonctionnaire  chargé  en  chef  du  service  de  la  marine,  le  capitaine 
lui  enverra  un  officier  pour  lui  annoncer  son  arrivée  ,  et  il  lui  rendra  visite 
le  plus  tôt  possible. 

203.  Le  capitaine  fera  afficher  dans  les  divers  postes  du  bâtiment  les  ordres 
généraux  de  service  et  les  consignes  qu'il  aura  reçus  du  commandant  de  la 
rade.  Il  n'y  apportera  aucun  changement,  et  il  rendra  le  chef  de  chaque 
poste  responsable  de  leur  exécution. 

204.  Le  capitaine  donnera  des  ordres  pour  que  l'aumônier  fasse  les  prières 
matin  et  soir,  et  célèbre  le  service  divin  les  dimanches  et  fêtes,  lorsque  le 
temps  ou  les  circonstances  de  la  navigation  n'y  mettront  pas  un  empêche- 
ment absolu.  —  Il  déterminera  l'heure  et  le  lieu  où  la  messe  sera  célébrée. — 
Il  veillera  à  ce  que  les  officiers,  les  élèves,  maîtres,  matelots  et  passagers 
assistent  avec  décence  au  service  divin;  et  il  tiendra  la  main  à  ce  que  l'offi- 
cier de  quart  fasse  observer  le  silence  pendant  le  temps  de  la  messe  ou  des 
prières.  —  Il  désignera  le  lieu  où  devront  être  déposés  les  objets  nécessaires 
à  l'exercice  du  culte. 

205.  Lorsque  l'aumônier  l'aura  prévenu  qu'il  doit  administrer  les  sacre- 
mens  à  des  malades,  le  capitaine  prescrira  les  mesures  d'ordre  et  de  police 
commandées  par  la  sainteté  de  cette  cérémonie.  —  Il  ordonnera  que  tous 
les  hommes  placés  sur  le  passage  du  Saint-Sacrement  soient  à  genoux  et 
découverts. 

206.  Dès  que  le  bâtiment,  sera  mouillé  en  rade,  le  capitaine  réglera  le  ser- 
vice des  quarts  entre  les  officiers. — Ce  service  ne  pourra  être  divisé  en  plus 
de  cinq  quarts  par  vingt-quatre  heures,  et  le  capitaine  aura  la  faculté  de  ré- 
duire ce  nombre,  lorsqu'il  le  jugera  convenable.  —  Le  service  des  quarts 
commencera  a  huit  heures  du  soir.  En  rade,  l'officier  chef  de  quart  le  moins 
ancien  prendra  le  premier  quart; à  la  mer,  le  premier  quart  appartiendra 
à  l'officier  le  plus  ancien. — Le  capitaine  fixera  l'heure  à  laquelle  il  donnera 
ses  ordres,  chaque  soir,  à  l'officier  en  second  et  à  l'officier  qui  prendra  le 
quart  à  huit  heures. 

207.  Le  capitaine  ne  pourra  découcher  de  son  bâtiment  que  pour  cause 
de  service;  s'il  est  en  sous-ordre,  il  demandera  à  son  chef  direct  la  permis- 
sion de  découcher. — Dans  aucune  circonstance  il  ne  s'absentera  du  bord  en 
même  temps  que  l'officier  qui  le  suit  immédiatement  dans  le  commandement. 

208.  Le  capitaine  ne  pourra  permettre  à  plus  de  la  moitié  des  officiers  et 
des  élèves  de  s'absenter  pendant  le  jour;  et  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucune 
personne  embarquée  sur  le  bâtiment  ne  découche  sans  son  autorisation.  — 
Il  exigera  que  les  officiers  l'informent  de  leur  retour  à  bord  ,  et  que  les  élè- 
ves se  présentent  à  l'officier  de  quart,  ainsi  qu'à  l'officier  en  second. 

209.  Le  capitaine  ne  pourra  donner  permission  de  descendre  à  terre  à  plus 
du  sixième  de  l'équipage.  Il  veillera  à  ce  que  les  hommes  qui  auront  obtenu 
la  permission  de  s'absenter  soient  de  retour  au  coucher  du  soleil ,  et  il  fera 
expédier  les  embarcations  nécessaires  pour  les  ramener  à  bord. 
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210.  Chaque  soir,  après  le  coup  de  canon  de  retraite,  il  fera  mettre  la 
chaloupe  sur  une  des  bouées  du  bâtiment  et  embarquer  tous  les  canots  qui 
ne  seront  pas  nécessaires  au  service. 

211.  Le  capitaine  fera  une  inspection  générale  de  l'équipage  immédiate- 
ment après  la  revue  d'armement;  il  vérifiera  si  chaque  marin  est  pourvu 
des  vêtemens  et  effets  prescrits  par  les  réglemens,et  il  fera  sur-le-champ  les 
demandes  d'habillement  qui  pourraient  être  nécessaires. 

212.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  revue  d'armement,  le  capitaine 
fera  dresser  les  rôles  définitifs  de  combat,  d'abordage,  de  quart,  d'appa- 
reillage ,  de  mouillage,  d'incendie  et  de  manœuvres  de  toute  espèce,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. —  Si  des  circonstances  extraordinaires  exigeaient  qu'il  lui  fût  or- 
donné de  prendre  la  mer  avant  l'expiration  de  ces  trois  jours,  il  demandera 
que  l'ordre  de  partir  lui  soit  donné  par  écrit,  et  cet  ordre  ne  pourra  lui  être 
refusé. 

213.  Indépendamment  du  service  spécial  attribué  aux  surnuméraires  em- 
barqués, le  capitaine  pourra  leur  assigner  tout  autre  emploi  dans  les  cir- 
constances extraordinaires  de  la  campagne. — Il  leur  fera  indiquer  des  postes 
pour  le  combat,  l'incendie  et  autres  circonstances  dans  lesquelles  la  totalité 
de  l'équipage  doit  être  mise  en  action. 

214.  11  établira  et  maintiendra  la  plus  grande  propreté  dans  toutes  les 
parties  du  bâtiment. — Sur  les  rapports  qui  lui  seront  faits  par  le  chirurgien- 
major,  il  ordonnera  les  dispositions  qui  pourront  contribuer  à  la  santé  de 
l'équipage  et  à  la  salubrité  du  bâtiment.  —  Il  veillera  à  l'entretien  et  à  la 
conservation  des  effets  d'habillement. — Il  se  fera  rendre  compte  fréquemment 
de  l'état  des  vivres;  il  en  fera  surveiller  les  distributions  journalières,  et  il 
tiendra  la  main  à  ce  que  les  agens  du  service  des  vivres  ne  soient  point  trou- 
blés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

215.  Il  fera  faire  le  branle-bas  de  propreté  tous  les  matins,  à  l'heure  qu'il 
aura  prescrite,  mais  toujours  avant  sept  heures.  —  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
des  travaux  extraordinaires  pendant  la  nuit,  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne 
soit  suspendu  pendant  le  jour  d'autres  hamacs  que  ceux  des  malades  et  des 
convalescens. 

216.  Tant  que  le  bâtiment  sera  sur  rade,  et  lorsque  les  circonstances  le 
permettront,  il  veillera  à  ce  que  les  hommes  reconnus  malades  par  le  chi- 
rurgien-major soient  envoyés  à  l'hôpital  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  y 
fera  conduire  sans  délai  les  blessés  qui  seront  hors  de  service,  et  il  ira  faire 
la  visite  des  malades  une  fois  par  semaine. 

217.  Il  fera,  tous  les  dimanches,  lorsque  le  temps  le  permettra,  l'inspec- 
tion de  son  équipage,  homme  par  homme,  pour  s'assurer  si  la  tenue  est 
conforme  aux  réglemens.  —  Il  inspectera  ensuite  le  bâtiment  en  branle-bas 
de  combat,  les  hommes  étant  à  leur  poste  et  armés  comme  ils  doivent 
l'être  pendant  l'action. 

218.  Le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  après  l'inspection  générale, 
il  fera  faire  à  haute  voix  ,  en  présence  de  l'équipage,  la  lecture  des  lois  pé- 
nales maritimes  applicables  aux  équipages. 

219.  Il  maintiendra  la  plus  stricte  subordination  parmi  les  officiers,  les  élè- 
ves et  les  autres  personnes  de  l'équipage,  et  il  veillera  à  ce  que  chacun  rem- 
plisse exactement  tous  ses  devoirs. 

220.  Il  prononcera  sur-le-champ  les  peines  de  discipline  qui  auront  été 
encourues;  mais  il  ne  fera  infliger  des  peines  plus  graves  qu'en  vertu  d'un 
jugement,  et,  s'il  est  en  sous-ordre,  qu'avec  l'autorisation  de  son  chef  direct. 
Lorsque  des  peines afflictives  devront  être  infligées,  il  fera  assembler  Pé- 
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qui  page  sur  le  pont,  mettre  la  garde  sous  les  armes,  et  il  sera  présent  lui- 
même  à  la  tête  de  l'état-major. 

221.  A  moins  d'empêchement,  le  capitaine  qui  ne  sera  pas  employé  en 
sous-ordre,  fera  faire  tous  les  exercices  généraux  et  de  détail  prescrits  par 
l'ordre  de  service  annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  Il  fera  observer  le 
silence  pendant  ces  exercices;  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers ,  les 
élèves  et  les  maîtres  y  soient  présens  en  uniforme  et  armés.  —  Il  indiquera 
sur  son  journal ,  et  fera  mentionner  sur  celui  du  bâtiment,  la  durée  des 
exercices  ou  les  motifs  qui  auraient  empêché  qu'ils  n'eussent  lieu  ;  il  notera 
également  sur  son  journal  les  progrès  qu'il  aura  remarqués  dans  l'instruc- 
tion de  l'équipage. 

222.  Le  capitaine  chargera  spécialement  les  officiers  chefs  de  batterie  de 
surveiller  et  de  faire  surveiller  par  les  officiers  sous  leurs  ordres  l'instruction 
des  hommes  attachés  au  service  des  batteries  qu'ils  commandent. — Il  se  fera 
rendre  compte  fréquemment  par  ces  officiers  du  degré  d'instruction  auquel 
les  hommes  employés  sous  leurs  ordres  seront  parvenus. 

223.  Lorsqu'il  sera  en  sous-ordre,  il  fera  veiller  tous  les  mouvemens  du 
vaisseau  commandant,  et  les  imitera  exactement,  à  moins  qu'il  n'ait  été  au- 
torisé à  s'en  abstenir.— S'il  juge  nécessaire,  pour  l'instruction  de  l'équipage, 
démultiplier  les  exercices,  il  en  demandera  l'autorisation  à  son  chef  direct, 
et  il  le  préviendra  quand  ils  seront  terminés. 

224.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  sur  lequel  un  officier  général  aura  arboré 
son  pavillon  prendra  tous  les  jours,  aux  heures  qui  lui  auront  été  indi- 
quées, les  ordres  de  cetofticier  général.  Il  lui  rendra  compte  immédiatement 
des  signaux  qui  concerneront  le  bâtiment,  et  il  le  préviendra  de  tous  les 
mouvemens  qui  devront  s'exécuter  à  bord. —  Tout  capitaine  remplira  les 
mêmes  devoirs  à  l'égard  de  tout  officier  général  de  la  marine  qui  se  trouve- 
rait momentanément  à  son  bord  ,pour  le  service  de  l'armée. 

225.  Lorsqu'il  fera  partie  d'une  escadre  ou  d'une  division,  ou  qu'il  sera 
sous  l'autorité  du  préfet  maritime,  il  enverra  deux  fois  par  mois  à  son  chef 
direct  un  état  de  situation  du  bâtiment.  —  Le  capitaine  commandant  un  bâ- 
timent ou  une  division  sous  l'autorité  du  préfet  maritime  devra  lui  rendre 
compte  journellement  des  mouvemens  opérés  sur  son  bâtiment  ou  dans  sa 
division,  lors  même  qu'il  serait  sous  la  police  générale  du  commandant  de 
la  rade. 

226.  A  moins  d'ordres  contraires,  le  capitaine  placé  en  sous-ordre  signa- 
lera sur-le-champ  toutes  les  voiles  étrangères  qui  auront  été  aperçues  de  son 
bâtiment. 

227.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  monté  par  un  officier  général  ou  autre 
commandant  supérieur  présidera  les  conférences  sur  la  tactique  navale,  si 
le  chef  d'état-major  général  est  d'un  grade  ou  d'un  rang  inférieur  au  sien. 
— Si  le  bâtiment  ne  porte  ni  officier  général  ni  autre  commandant  supérieur, 
le  capitaine  établira  lui-même  ces  conférences  et  les  présidera  toujours.  Il 
tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  les  suivent  assidûment,  et,  lorsqu'il  le  ju- 
gera à  propos,  il  y  admettra  les  élèves  et  les  volontaires  de  la  marine.  — Il 
tiendra  note  des  connaissances  dont  les  officiers  auront  fait  preuve  dans  ces 
conférences,  et  il  présentera  ces  notes  à  son  chef  direct,  le  1er  de  chaque 
mois  ,  s'il  navigue  en  sous-ordre,  et  à  la  fin  de  la  campagne,  au  préfet  mari- 
time du  port  de  désarmement ,  s'il  navigue  isolément. 

228.  Il  ne  recevra  à  son  bord  aucun  passager,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur 
d'un  ordre  d'embarquement  délivré  par  une  des  autorités  ci-après  désignées  : 
le  ministre  de  la  marine ,  le  commandant  d'un  port  militaire,  le  gouverneur 
d'une  colonie,  le  commandant  en  chef  d'une  armée,  d'une  escadre  ou  d'une 
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division  navale,  un  officier  général  de  terre  commandant  en  chef  des  troupes 
expéditionnaires ,  et  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  France  en 
pays  étranger.  — Il  défendra  expressément  qu'aucune  femme  ne  s'embarque 
pour  séjourner  à  bord  ou  pour  faire  campagne,  sans  l'autorisation  spéciale 
du  ministre  de  la  marine.  — Il  fera  inscrire  les  passagers  sur  le  rôle  d'équi- 
page ,  avec  mention  de  leur  qualité  et  de  l'ordre  en  vertu  duquel  ils  auront 
été  embarqués. 

229.  Il  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  consommé  pour  les  signaux ,  les  saluts  et 
les  exercices,  que  la  quantité  de  poudre  et  de  boulets  autorisée  par  les 
réglemens. 

230.  Pendant  la  campagne ,  le  capitaine  d'un  bâtiment  naviguant  isolé- 
ment ,  et  qui  ne  sera  pas  sous  les  ordres  du  préfet  maritime ,  correspondra 
directement  avec  le  ministre  de  la  marine.  —  Lorsque  le  secret  ne  lui  aura 
pas  été  prescrit  sur  l'objet  de  sa  mission,  il  informera  le  préfet  maritime  du 
port  d'armement  des  principales  circonstances  de  sa  navigation,  ainsi  que 
de  la  situation  de  son  bâtiment  et  de  son  équipage. 

231.  Le  capitaine  s'abstiendra,  dans  sa  correspondance  privée,  d'écrire 
aucune  nouvelle  concernant  les  opérations  de  l'armée,  de  l'escadre  ou  de 
la  division  dont  il  fera  partie,  ou  du  bâtiment  qu'il  commande;  d'envoyer 
des  lettres  à  terre  dans  une  rade  étrangère ,  ou  d'en  remettre  aux  bâtimens 
de  la  rade  ,  ou  à  ceux  qu'il  rencontrerait  à  la  mer,  ou  même  de  communi- 
quer avec  ces  bâtimens,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  expresse  de  son 
commandant  direct;  et  il  veillera  à  ce  qu'aucune  personne  de  l'état-major  et 
de  l'équipage  ne  contrevienne  à  cette  défense. 

232.  Lorsqu'il  s'agira  de  recevoir  des  vivres  ou  des  munitions  en  rempla- 
cement, il  fera  observer  les  mêmes  formalités  que  pour  l'embarquement 
des  vivres  et  approvisionnemens  de  campagne.  —  A  moins  de  circonstances 
extraordinaires,  le  capitaine  ne  devra  faire  de  demandes  en  remplacement 
qu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  les  délivrances  antérieures  auront 
été  faites. 

233.  Lorsqu'il  lui  sera  rendu  compte  qu'il  existe  à  bord  des  munitions  ou 
des  vivres  avariés,  il  nommera  une  commission  pour  les  examiner,  et  cette 
commission  dressera  procès-verbal  de  leur  état.  — S'il  s'agit  d'examiner  des 
munitions  navales,  la  commission  sera  composée  de  l'officier  en  second ,  de 
l'officier  et  du  maître  chargés  du  détail  particulier  dont  lesdites  munitions 
feront  partie ,  et  du  commis  d'administration.  —  S'il  s'agit  d'examiner  des 
vivres,  la  commission  sera  composée  des  mêmes  officiers,  auxquels  on  ad- 
joindra le  chirurgien-major  et  le  commis  aux  vivres,  et,  suivant  la  nature 
des  denrées  à  visiter,  le  boulanger,  le  boucher  ou  le  tonnelier.  —  D'après  le 
procès-verbal  de  la  commission,  le  capitaine  ordonnera  les  dispositions  que 
le  résultat  delà  visite  exigera.  —  Si  cette  visite  a  lieu  dans  un  port  étranger 
où  il  existe  un  agent  consulaire  de  France ,  le  capitaine  se  concertera  avec 
cet  agent  pour  statuer  sur  l'emploi  des  objets  avariés. 

234.  En  pays  étranger,  le  capitaine  ne  devra  faire  de  dépense  pour  le  ser- 
vice de  son  bâtiment  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  dont  il  sera 
tenu  de  justifier.  —  Lorsque  cette  nécessité  sera  constatée,  si  le  capitaine 
n'est  pas  en  sous-ordre,  et  s'il  n'y  a  sur  les  lieux  aucun  agent  français,  il 
ordonnera  l'achat  des  approvisionnemens  nécessaires  au  bâtiment.  —  Pour 
effectuer  ces  achats,  il  formera  une  commission  composée  de  l'officier  en  se- 
cond du  bâtiment,  de  l'officier  et  du  maître  chargés  du  détail  auquel  il  s'a- 
gira de  pourvoir,  et  du  commis  d'administration.  —  Dans  les  lieux  où  il 
existera  un  agent  français,  le  capitaine  lui  fera  remettre  par  le  commis  d'ad- 
ministration ses  demandes  motivées  et  signées,  et  la  commission  s'entendra 
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avec  cet  agent  sur  les  moyens  d'y  satisfaire. — Le  capitaine  visera  et  approu- 
vera les  marchés,  lorsqu'ils  auront  été  signés  par  l'agent  consulaire, s'il  est 
intervenu,  et  par  les  membres  de  la  commission.  —  Dans  tous  les  cas,  le 
capitaine  adressera  au  ministre  de  la  marine  une  expédition  des  marchés  qui 
auront  été  passés. 

235.  Indépendamment  des  pouvoirs  attribués  au  capitaine  par  l'article  171, 
qui  lui  rend  applicable  l'article  58  ci-dessus,  il  pourra  également  débarquer 
les  personnes  de  l'équipage  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  suivans  :  — 
1°  Prévention  de  crime  ou  délit;  —  2°  Maladie  ou  blessure  grave  dûment 
constatée ,  et  de  nature  à  rendre  impropre  au  service  ;  —  3°  Expiration  d'un 
engagement  volontaire,  après  remplacement. 

236.  Lorsqu'il  sera  dans  une  rade  ouverte  et  mal  défendue,  il  fera  tou- 
jours les  dispositions  nécessaires  pour  pouvoir  s'embosser  sur-le-champ  et 
combattre  ou  appareiller. 

237.  Si  le  capitaine  doit  naviguer  isolément ,  il  mettra  sous  voiles  aussitôt 
que  le  temps  le  lui  permettra,  pour  exécuter  les  ordres  dont  il  sera 
chargé. 

238.  Avant  de  mettre  sous  voiles,  le  capitaine  donnera  ordre  de  charger 
toutes  les  batteries,  et  prescrira  l'espèce  de  charge  qui  devra  être  employée. 
— Il  veillera  à  ce  que  les  pièces  soient  souvent  visitées  pendant  la  campagne, 
et  à  ce  que  toutes  les  précautions  nécessaires  soient  prises  pour  conserver 
les  charges  sèches  et  en  bon  état.  —  Les  batteries  ne  seront  déchargées  qu'a- 
près que  le  bâtiment  sera  mouillé  et  en  sûreté. 

239.  Le  capitaine  commandera  lui-même  ,  ou  par  l'organe  de  l'officier  de 
manœuvre,  dans  les  appareillages  et  mouillages,  pendant  le  combat,  et  gé- 
néralement dans  toutes  les  circonstances  importantes. 

240.  Dès  que  le  bâtiment  sera  sous  voiles ,  le  capitaine  fera  constater  l'ef- 
fectif de  l'équipage  par  un  appel  général.—  Si ,  après  le  départ,  il  est  décou- 
vert à  bord  des  individus  qui  n'appartiennent  pas  au  bâtiment,  le  capitaine 
les  fera  porter  sur  le  rôle  d'équipage,  avec  l'indication  de  leur  signalement 
et  de  la  profession  qu'ils  auront  déclarée.  —  Si  ces  individus  sont  Français, 
il  les  mettra  à  la  disposition  de  l'administration  de  la  marine  dans  le  pre- 
mier port  français  où  il  abordera ,  ou  à  la  disposition  de  l'agent  consulaire 
de  France,  s'il  relâche  en  pays  étranger.  —  Dans  le  cas  où  ces  individus  ne 
seraient  pas  Français,  il  les  remettra  à  l'agent  de  leur  nation,  au  premier 
port  où  il  arrivera,  et,  à  défaut  d'agent,  il  les  débarquera,  à  moins  que  l'au- 
torité locale  n'y  mette  empêchement. 

241.  Il  tiendra  constamment  des  hommes  en  vigie,  et  il  déterminera,  sui- 
vant les  circonstances,  le  nombre  d'hommes  qui  devront  être  employés  à  ce 
service  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit. 

242.  Il  tiendra  un  journal  exact  de  sa  navigation ,  et  tracera  sur  les  cartes 
la  route  du  bâtiment,  corrigée  d'après  ses  propres  observations.  Il  inscrira, 
chaque  soir,  sur  le  livre  d'ordres,  les  ordres  relatifs  à  la  voilure  et  à  la  route 
à  faire  pendant  la  nuit,  et  il  les  signera.  {Modèle  n°  7.)— Lorsque  le  bâtiment 
fera  partie  d'une  armée,  d'une  escadre  ou  d'une  division  ,  le  capitaine  pré- 
sentera son  journal  à  son  chef  direct,  dans  tous  les  ports  de  relâche  ;  et ,  à 
la  fin  de  la  campagne  ,  il  se  conformera,  pour  la  remise  de  ce  journal ,  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  300  ci-après.  —  Il  exigera  que  les  officiers,  les 
élèves  et  les  volontaires  tiennent  exactement  leur  journal  conformément  au 
modèle  prescrit.  Use  fera  présenter  ces  journaux  le  1er  de  chaque  mois,  et 
plus  souvent  s'il  le  juge  nécessaire,  et  il  y  apposera  son  visa. 

243.  Il  se  fera  remettre,  chaque  jour,  par  les  officiers,  leur  point  de  midi 
et  le  résultat  de  leurs  observations  et  de  leurs  calculs.  —  Il  tiendra  la  main 
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à  ce  que  les  élèves  et  les  volontaires  remettent,  chaque  jour,  leur  point  à 
l'officier  en  second. 

244.  Tous  les  matins ,  s'il  le  juge  nécessaire ,  il  se  fera  rendre  compte ,  par 
les  officiers  qui  auront  été  de  quart  pendant  la  nuit,  de  la  route  et  de  la 
voilure  qu'ils  auront  faites ,  du  chemin  estimé ,  de  la  conduite  de  l'équi- 
page, ainsi  que  des  autres  détails  du  service.  —  Il  pourra  permettre  aux 
élèves  d'être  présens  à  ces  rapports. 

245.  Il  s'appliquera  à  étudier  les  qualités  du  bâtiment,  et  à  connaître  les 
lignes  d'eau  les  plus  favorables  à  sa  marche  absolue  et  relative  sous  les  di- 
verses allures  :  il  prendra  note  des  améliorations  qui  pourraient  être  appor- 
tées dans  l'installation  du  bâtiment  ;  et  il  en  fera  mention  dans  son  journal , 
et  dans  le  devis  qu'il  remettra,  à  son  retour,  au  préfet  maritime  du  port  où 
il  désarmera.  {Modèle  n°  8.) 

246.  Lorsqu'il  naviguera  isolément,  il  déterminera,  selon  le  climat  et  la 
saison,  les  heures  du  lever,  du  coucher,  des  repas,  des  exercices  et  autres 
mouvemens  journaliers  de  l'équipage,  mais  en  se  conformant,  pour  l'ordre 
successif  de  cesmouvemens,  au  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

—  Il  recommandera  aux  officiers  de  quart  de  subordonner,  autant  que  pos- 
sible ,  aux  heures  et  à  la  durée  des  repas  de  l'équipage ,  les  travaux  qu'ils 
auront  à  faire  exécuter. 

247.  Il  ordonnera  aux  officiers  de  veiller  à  ce  que  les  hommes  qui  quit- 
teront le  quart  ne  conservent  point  sur  eux  devêtemens  mouillés,  et  il  exi- 
gera qu'il  lui  soit  rendu  compte  exactement  de  l'exécution  de  cet  ordre. 

248.  Tous  les  jours,  aVant  le  coucher  du  soleil,  à  la  mer  et  en  rade,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  le  capitaine  ordonnera  que  l'é- 
quipage soit  placéaux  postes  de  combat ,  et  que  l'appel  en  soit  fait.  —  Après 
cet  appel,  il  se  fera  rendre  compte,  par  l'officier  en. second,  si  les  batteries 
sont  complètement  armées,  si  le  passage  des  poudres  est  assuré;  enfin  si, 
dans  le  cas  où  il  faudrait  combattre  pendant  la  nuit ,  il  ne  resterait  plus , 
pour  commencer  le  feu,  qu'à  dépendre  les  hamacs,  dessaisir  les  canons,  et 
enlever  les  faux  sabords. 

249.  Lorsqu'il  sera  sous  voiles,  il  veillera  à  ce  que  la  bouée  de  sauvetage 
et  une  embarcation  soient  toujours  préparées  pour  porter  secours  à  un 
homme  qui  tomberait  à  la  mer.  Il  prescrira  qu'un  fanal  soit,  préparé  tous 
les  soirs  pour  être  placé  dans  cette  embarcation ,  et  il  fera  désigner  pour 
chaque  quart  les  hommes  qui  devront  manœuvrer  la  bouée  et  le  canot. 

250.  Le  capitaine  examinera  et  visera,  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois ,  les  registres  des  consommations  qui  auront  eu  lieu  pendant  le 
mois  précédent,   ainsi  que  le  rôle  des  rations.   (Modèles  nos  9,  10  et  12.) 

—  Avant  d'arrêter  ces  registres,  il  interrogera  les  officiers  et  les  maîtres  de 
chaque  détail,  et  il  vérifiera  si  les  consommations  ont  été  faites  régulière- 
ment et  avec  économie  ;  il  mentionnera  sommairement  sur  son  journal  le 
résultat  de  cet  examen. 

251.  Il  se  fera  remettre  tous  les  matins  par  le  chirurgien-major  une  liste 
nominative  des  malades,  émargée  d'observations  sur  leur  état.  (Modèle  n°  11.) 

—  Il  fera  chaque  jour  la  visite  du  poste  des  malades,  en  même  temps  que 
l'inspection  du  bâtiment. 

2£2.  Toutes  les  fois  qu'il  estimera  que  le  bâtiment  se  trouve  à  moins  de 
cinquante  lieues  déterre,  il  aura  deux  ancres  de  bossoir  étalinguées;  et  dès 
qu'il  sera  par  un  fond  de  trente  brasses  ou  au  dessous,  il  fera  placer  dans  les 
porte-haubans  deux  hommes  qui  sonderont  avec  une  ligne  à  main,  et  qui 
crieront  alternativement,  à  haute  voix,  d'un  bord  à  l'autre,  le  nombre  de 
brasses  d'eau  et  l'espèce  de  fond  rapportée  par  la  sonde. 
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253.  Le  capitaine  naviguant  isolément,  et  ayant  mission  de  croiser  pen- 
dant un  temps  non  limité,  tiendra  la  mer  aussi  long-temps  qu'il  lui  sera 
possible;  cependant  il  devra  régler  son  retour  de  manière  qu'il  lui  reste  en- 
core au  moins  quinze  jours  de  vivres  en  arrivant  au  port.  —  Si ,  par  des 
causes  quelconques,  le  bâtiment  ne  se  trouvait  pas  suffisamment  approvi- 
sionné pour  remplir  sa  mission,  le  capitaine  ordonnera  dans  la  ration  lesre- 
tranchemens  qu'il  jugera  nécessaires.  —  S'il  est  en  sous-ordre,  les  réductions 
de  vivres  seront  ordonnées  par  le  commandant  en  chef.  —  Dans  tous  les  cas, 
il  sera  dressé  un  procès-verbal  indiquant  la  portion  de  la  ration  qui  aura  été 
retranchée,  ainsi  que  les  causes  et  la  durée  de  ce  retranchement,  afin  qu'il 
en  soit  tenu  compte  à  l'équipage  au  retour  dans  le  port. 

254.  Il  sera  personnellement  responsable  de  toutes  consommations  non 
prévues  par  les  réglemens ,  qu'il  aurait  prescrites  ou  autorisées,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  des  causes  qui  auront  donné  lieu  à  ces  consommations. 

255.  Lorsqu'il  ne  naviguera  pas  isolément,  il  ne  pourra  faire  délivrer  à 
un  autre  bâtiment  des  agrès,  vivres  ou  munitions,  sans  un  ordre  du  com- 
mandant en  chef;  cependant,  s'il  se  trouve  à  portée  d'un  bâtiment  en  dan- 
ger et  qui  ait  besoin  de  prompts  secours,  il  les  lui  donnera,  sans  en  atten- 
dre l'ordre  ou  le  signal ,  et  il  en  rendra  compte  sur-le-champ  au  commandant 
en  chef.  —  Dans  tous  les,  cas,  il  se  fera  donner  des  reçus  des  objets  qu'il 
aura  fait  délivrer. 

256.  En  armée,  en  escadre  ou  en  division,  le  capitaine  fera  observer  nuit 
et  jour  les  signaux  des  officiers  généraux  ou  supérieurs  commandans  et 
ceux  des  autres  bâtimens  ;  il  les  fera  porter  sur  les  feuilles  destinées  à  cet  ef- 
fet. —  Il  pourra  adresser  au  commandant  en  chef,  ou  à  son  chef  direct,  tous 
les  signaux  relatifs  au  service  et  à  la  navigation.  —  Il  ne  pourra  correspon- 
dre par  signaux  avec  les  autres  bâtimens  de  l'armée,  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation.  —  Il  attendra  les  ordres  du  commandant  en  chef  pour  faire 
des  signaux  de  reconnaissance  à  un  bâtiment  étranger. 

257.  Lorsqu'il  communiquera  avec  des  bâtimens  alliés  ou  neutres,  il  se 
conformera  aux  droits  des  nations  maritimes,  et  il  s'empressera  de  leur  don- 
ner toute  l'assistance  qui  dépendra  de  lui.  —  Si  lui-même,  ayant  besoin  de 
secours ,  éprouvait  un  refus  de  la  part  de  ces  bâtimens ,  il  en  rendrait  compt  e 
à  son  retour  au  ministre  de  la  marine. — S'il  était  attaqué  sans  que  la  déclara- 
tion de  guerre  fût  parvenue  à  sa  connaissance,  il  se  défendrait  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité;  et  s'il  parvenait  à  réduire  le  bâtiment  qui  l'aurait  attaqué, 
il  le  conduirait  dans  un  port  français  ou  dans  celui  d'une  puissance  alliée. 

258.  Pendant  son  séjour  sur  des  rades  appartenant  à  des  puissances  alliées 
ou  amies  de  la  France ,  il  participera  par  des  salves  et  pavoisemens  aux  fê- 
tes et  solennités  nationales  qui  seront  célébrées  dans  le  pays. 

259.  Il  fera  placer  dans  les  pavoisemens  le  pavillon  de  la  nation  chez  la- 
quelle il  se  trouvera ,  et  ceux  des  nations  alliées  ou  amies  qui  auront  des  agens 
diplomatiques  ou  consulaires  sur  les  lieux,  ou  des  bâtimens  de  guerre  au 
même  mouillage. 

260.  Lorsque  le  capitaine  d'un  bâtiment  détaché  d'une  escadre  trouvera 
le  commandant  de  cette  escadre  au  mouillage,  il  attendra,  autant  que  les 
circonstances  le  permettront ,  pour  mouiller,  les  ordres  de  ce  commandant. 

261.  En  arrivant  au  mouillage,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  laissé  tomber  l'an- 
cre, il  fera  sonder  alternativement  des  deux  bords  du  bâtiment.— Lorsqu'il 
se  trouvera  sur  une  rade  inconnue  ou  peu  fréquentée ,  il  fera  reconnaître  le 
fond  à  plusieurs  encablures  du  mouillage;  et  si  les  circonstances  le  permet- 
tent, il  lèvera  un  plan  de  la  rade.  —  Il  portera  sur  son  journal  toutes  les  ob- 
servations qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  localités. 
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262.  Lorsqu'un  capitaine  rencontrera  un  bâtiment  courant  à  contre-bord  , 
et  qu'il  sera  dans  l'indécision  de  savoir  lequel  des  deux  passera  au  vent  de 
l'autre,  il  viendra  sur  tribord. 

263.  Si  deux  bâtimens  faisant  partie  d'une  armée,  d'une  escadre  ou  d'une 
division  ,  viennent  à  s'aborder,  chaque  capitaine  fera  dresser  un  procès-ver- 
bal constatant  les  circonstances  de  l'événement;  il  le  fera  signer  par  les  offi- 
ciers et  par  les  maîtres  de  quart,  et  l'adressera  avec  son  rapport  à  son  chef 
direct.  —  Si  les  bâtimens naviguent  isolément,  chacun  des  capitaines  remet- 
tra le  procès-verbal  et  son  rapport  à  l'autorité  supérieure  de  la  marine,  au 
port  d'arrivée. 

264.  Dès  qu'une  voile  aura  été  aperçue,  et  que  la  rencontre  de  cette  voile 
sera  jugée  prochaine  ou  seulement  probable,  le  capitaine  naviguant  isolé- 
ment ordonnera  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  le  combat.  —  Après 
s'être  assuré  de  l'exécution  de  ses  ordres,  il  manoeuvrera  de  manière  à  pou- 
voir prendre  ou  conserver  la  position  la  plus  avantageuse  pour  combattre  , 
s'il  y  a  lieu. 

265.  Avant  de  commencer  le  combat,  le  capitaine  renouvellera  aux  offi- 
ciers et  élèves  employés  dans  les  batteries  la  défense  de  saigner  les  gargous- 
ses  ou  de  changer  la  composition  de  la  charge  sans  ses  ordres.  — Il  prévien- 
dra, autant  que  possible,  les  chefs  des  batteries  de  la  position  qu'il  doit 
prendre  au  commencement  de  l'action,  afin  qu'ils  puissent  diriger  les  pre- 
miers feux  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

266.  Lorsqu'il  sera  en  armée,  en  escadre  ou  en  division,  il  renouvellera 
ses  ordres  à  l'officier  chargé  des  signaux ,  pour  qu'il  ait  à  lui  rendre  compte 
immédiatement  des  signaux  et  mouvemens  de  l'armée  à  les  inscrire  exac- 
tement, et  à  prendre  note  de  toutes  les  circonstances  du  combat,  des  mouve- 
mens de  l'ennemi,  des  avaries  et  de  l'heure  où  elles  auront  eu  lieu. 

267.  Les  capitaines  des  bâtimens  rangés  en  ligne  conserveront  entre  eux 
la  distance  prescrite  par  le  commandant  en  chef.  —  Si  un  bâtiment  est  forcé 
de  quitter  la  ligne,  les  autres  capitaines  serreront  immédiatement  sur  le 
commandant  en  chef,  en  se  laissant  culer  ou  en  augmentant  de  voiles,  sui- 
vant que  le  poste  devenu  vacant  se  trouvera  de  l'avant  ou  de  l'arrière  du 
vaisseau  commandant. 

268.  Les  capitaines  chefs  de  file  ou  serre-files  observeront  sans  cesse  la  ma- 
nœuvre de  l'ennemi;  et  lorsqu'il  s'agira  de  disputer  l'avantage  du  vent,  ils 
s'exposeront  aux  chances  de  l'abordage  plutôt  que  de  ployer. 

269.  En  armée,  en  escadre  ou  en  division  ,  aucun  capitaine  n'engagera  le 
combat  que  sur  le  signal  du  commandant  en  chef,  ou  par  suite  des  instruc- 
tions qu'il  en  aura  reçues.  —  Cependant ,  si  l'ennemi  commençait  le  feu ,  ou 
si  la  nuit,  la  brume  ou  la  position  de  l'armée,  ne  permettaient  pas  la  trans- 
mission des  signaux,  le  capitaine  attaqué  devra  riposter  sur-le-champ. 

270.  Tout  capitaine  défendra  de  tout  son  pouvoir  le  pavillon  du  comman- 
dant supérieur  dont  il  est  le  matelot,  soit  d'avant,  soit  d'arrière  ,  et  il  se  fera 
plutôt  couler  bas  que  de  l'abandonner. 

271.  Tout  capitaine  accusé  par  le  commandant  en  chef  ou  par  son  chef  di- 
rect de  désobéissance  à  ses  ordres ,  de  l'avoir  abandonné  ou  faiblement  sou- 
tenu dans  le  combat,  et  de  n'avoir  pas  pris  au  feu  toute  la  part  possible, 
sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

272.  Si  l'ordre  prescrit  pour  le  combat  est  rompu,  et  que  le  commandant 
en  chef  ou  tout  autre  commandant  n'ait  pas  donné  d'ordres,  par  signaux  ou 
autrement,  sur  les  manœuvres  à  exécuter,  tout  capitaine  s'efforcera  de  ral- 
lier un  bâtiment  portant  un  pavillon  supérieur,  engagé  au  feu.  —  S'il  y  a 
impossibilité  de  rallier  un  pavillon  supérieur ,  le  capitaine  le  fera  connaître 
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par  un  signal  ;  et,  s'il  ne  reçoit  aucun  ordre ,  il  manœuvrera  de  manière  à 
prendre  la  plus  grande  part  possible  au  combat.  —  Le  capitaine  qui  ne  se 
sera  pas  conformé  aux  présentes  dispositions,  sera  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre. 

273.  Pendant  le  combat,  chaque  capitaine  fera  tous  ses  efforts,  et  courra 
même  les  chances  de  l'abordage,  pour  empêcher  que  la  ligne  ne  soit  coupée 
par  l'ennemi.  —  Si  la  ligne  est  coupée,  les  capitaines  des  deux  bâtimens en- 
tre lesquels  l'ennemi  aura  pénétré ,  seront  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre. 

274.  A  moins  que  le  bâtiment  ne  soit  hors  d'état  de  manœuvrer  et  de  com- 
battre à  son  poste,  aucun  capitaine  ne  cessera  le  feu  et  ne  quittera  son  poste 
que  sur  l'ordre  du  commandant  en  chef  ou  de  son  chef  direct.  —  S'il  s'é- 
carte de  cette  disposition,  il  sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

275.  Aucun  capitaine  ne  quittera  son  poste  pour  secourir  un  bâtiment  dés- 
emparé ou  pour  amariner  un  bâtiment  ennemi,  à  moins  que  le  comman- 
dant en  chef  ou  son  chef  direct  ne  lui  en  fasse  le  signal. 

276.  Chaque  capitaine  devra  faire  réparer  immédiatement  ses  avaries  pen- 
dant le  combat. — Tout  capitaine  dont  le  bâtiment  désemparé  se  sera  regréé 
avant  la  fin  du  combat,  reprendra  son  poste  dans  l'ordre  prescrit,  et,  au- 
tant que  possible,  sur  le  point  où  l'action  sera  la  plus  vive. 

277.  Lorsque  le  capitaine  d'un  bâtiment,  combattant  dans  un  ordre  pres- 
crit, jugera  qu'il  peut  enlèvera  l'abordage  un  bâtiment  ennemi,  il  en  fera 
le  signal  au  commandant  en  chef,  et  il  attendra  l'ordre  de  ce  commandant 
pour  exécuter  cette  manœuvre;  mais,  si  l'ordre  de  combat  est  rompu,  et 
que  l'occasion  d'aborder  un  bâtiment  ennemi  se  présente,  il  exécutera  l'a- 
bordage en  signalant  sa  manœuvre. 

278.  Il  chargera  l'officier  en  second  de  commander  et  de  conduire  les  hom- 
mes destinés  à  l'abordage  ;  et  il  ordonnera  l'attaque  et  le  passage  sur  le  vais- 
seau ennemi,  aussitôt  que  le  bâtiment  sera  abordé. 

279.  Aucun  capitaine  ne  pourra  quitter  son  poste  pendant  le  combat  pour 
poursuivre  un  bâtiment  ennemi,  à  moins  que  le  commandant  en  chef  ne  lui 
en  ait  donné  l'ordre  ou  l'autorisation.  —  Le  capitaine  qui  aura  fait  ployer 
ou  amener  un  bâtiment  ennemi  devra  se  porter  aussitôt  sur  celui  de  ses  ma- 
telots d'avant  ou  d'arrière  qui  se  trouvera  le  plus  engagé ,  afin  de  le  secon- 
der. —  Tout  capitaine  veillera  à  ce  qu'on  cesse  de  tirer  sur  un  bâtiment 
ennemi  qui  aura  amené  son  pavillon. 

280.  Après  l'action,  le  capitaine  remettra  le  plus  promptement  possible 
son  bâtiment  en  état  de  combattre  ;  il  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle 
répartition  de  l'équipage  dans  les  différens  postes,  et  fera  faire  un  recense- 
ment des  munitions  qui  lui  restent.  —Dès  qu'il  en  recevra  l'ordre ,  il  adres- 
sera au  commandant  en  chef  le  résultat  de  ce  recensement ,  l'état  de  situation 
de  l'équipage  et  une  liste  nominative  des  hommes  tués  et  blessés. 

281.  Il  remettra  à  son  chef  direct  un  rapport  sur  les  circonstances  du  com- 
bat auxquelles  il  aura  pris  part  ;  il  lui  rendra  compte  de  la  conduite  de  cha- 
que officier  et  des  hommes  de  l'équipage  ;  et  il  lui  fera  connaître  ceux  qui  se 
seront  distingués.  —  S'il  navigue  isolément,  il  adressera  son  rapport  direc- 
tement au  ministre  de  la  marine  ,  ainsi  qu'au  préfet  maritime  du  port  où  il 
abordera,  ou  à  la  principale  autorité,  s'il  relâche  dans  une  colonie. 

282.  En  présence  de  l'ennemi,  les  capitaines  des  frégates  ,  corvettes  et  au- 
tres bâtimens  qui  n'auront  point  de  poste  dans  l'ordre  de  combat ,  s'appli- 
queront à  secourir  les  bâtimens  désemparés  ou  à  les  couvrir  de  leur  feu.  — 
Ils  tiendront  prêts  des  grelins  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  retirer 
du  feu  ou  pour  les  ramener  au  combat. 
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283.  Les  capitaines  des  bàtiraens  légers  observeront  les  vaisseaux  ennemis 
et  saisiront  toutes  les  occasions  de  réduire  ceux  qui  seront  hors  d'état  de  ma- 
nœuvrer. —  Ils  enverront,  aussitôt  que  possible,  à  bord  des  bâtimens  qui 
auront  amené,  un  officier  et  un  détachement,  pour  en  prendre  possession. 
—  Ils  remorqueront  les  prises,  s'il  y  a  lieu. 

284.  Lorsque  le  capitaine  aura  fait  une  prise,  il  ordonnera  à  l'officier  chargé 
d'en  prendre  possession  de  faire  transporter  immédiatement  à  son  bord  le 
capitaine  et  les  officiers  prisonniers,  de  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires contre  lesaccidensqui  menaceraient  la  sûreté  du  bâtiment  capturé, 
d'y  maintenir  l'ordre,  et  d'empêcher  qu'aucun  objet  n'en  soit  illégalement 
débarqué.  —  Il  ordonnera  également  à  cet  officier  de  se  saisir  des  signaux  , 
journaux  ,  ordres ,  instructions  et  autres  papiers  qui  pourront  intéresser  l'ar- 
mée. —  Il  fera  arrêter  sur-le-champ  et  poursuivre  tout  individu  coupable 
d'avoir  détourné  des  objets  appartenant  au  bâtiment  capturé. 

285.  Le  capitaine  ordonnera  au  commis  d'administration  de  se  rendre  à 
bord  de  la  prise,  et  de  faire,  en  présence  de  l'officier  chargé  de  la  comman- 
der, un  inventaire  sommaire  du  bâtiment ,  et  de  dresser  un  procès-verbal  de 
la  capture.  —  Si  la  prise  est  un  bâtiment  de  commerce,  il  ordonnera  égale- 
ment au  commis  d'administration  de  se  saisir  des  livres  et  papiers  de  bord  ; 
de  constater  l'état  du  chargement;  de  faire  fermer  les  écoutilles  delà  cale  , 
les  coffres  et  les  soutes,  et  d'y  apposer  les  scellés,  après  que  l'eau  et  les  vi- 
vres nécessaires  pour  la  navigation  de  la  prise  en  auront  été  extraits. 

286.  Le  capitaine  veillera  à  ce  que  les  prisonniers  de  guerre  soient  traités 
avec  humanité,  qu'ils  conservent  les  effets  qui  sont  à  leur  usage  personnel, 
et  qu'ils  reçoivent  exactement  la  ration  qui  leur  est  allouée  par  les  régle- 
mens.  —  Mais  il  tiendra  la  main  à  ce  que  ces  prisonniers  soient  gardés  et 
surveillés  de  manière  à  leur  ôter  tout  moyen  de  succès  s'ils  tentaient  de  se 
révolter. 

287.  Tout  capitaine  commandant  un  bâtiment  naviguant  seul  informera  par 
toutes  les  occasions  qui  se  présenteront  le  ministre  de  la  marine  des  prises 
qu'il  aura  faites;  il  lui  adressera  une  copie  certifiée  des  procès-verbaux  qui 
auront  été  dressés,  pour  chaque  bâtiment  capturé. 

288.  Le  capitaine  d'un  brûlot,  qui  aura  reçu  l'ordre  d'attaquer,  prendra 
la  position  la  plus  favorable  pour  aborder  l'ennemi:  dès  qu'il  aura  réussi,  il 
fera  descendre  l'équipage  dans  la  chaloupe;  il  mettra  lui-même  le  feu  au  brû- 
lot et  ne  le  quittera  que  le  dernier. 

289.  En  cas  d'échouage  ou  d'incendie,  le  capitaine  emploiera  tous  les 
moyens  qui  seront  en  son  pouvoir  pour  sauver  le  bâtiment.  —  Si,  malgré 
ses  efforts,  la  perte  du  bâtiment  est  inévitable  ,  le  capitaine  s'occupera  d'a- 
bord de  sauver  l'équipage;  il  veillera  ensuite  à  la  conservation  des  rôles  et 
autres  pièces  relatives  à  la  comptabilité,  et  au  sauvetage  des  effets  de  l'équi- 
page ,  des  approvisionnerons  et  objets  d'armement  qu'il  pourra  faire  extraire 
du  bâtiment.  —  Il  ne  quittera  son  bâtiment  que  le  dernier.  —  Il  justifiera  de 
sa  conduite,  dans  cette  circonstance,  devant  un  conseil  de  guerre. 

290.  Lorsque,  dans  le  combat,  un  capitaine  aura  épuisé  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  défendre  le  bâtiment  qui  lui  est  confié,  et  que 
toute  résistance  sera  devenue  impossible,  s'il  peut  sauver  son  équipage,  en  le 
faisant  passer  à  terre  ou  sur  d'autres  bâtimens,  il  détruira  son  vaisseau  plutôt 
que  de  le  remettre  à  l'ennemi;  mais,  s'il  ne  peut  sauver  son  équipage,  il 
réunira,  avant  d'amener ,  les  officiers  et  les  maîtres  pour  entendre  leur  rap- 
port sur  la  situation  du  bâtiment. 

291 .  Le  capitaine  forcé  de  se  rendre  jettera  lui-même  à  la  mer  ses  instruc- 
tions j  ses  signaux  secrets  et  tous  les  papiers  relatifs  à  sa  mission.  Il   ne 
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conservera  que  son  ordre  de  commandement.  —  Ces  divers  papiers  seront 
toujours  réunis  et  renfermés  dans  une  boîte  de  plomb.  —  Il  adressera,  dans 
le  plus  bref  délai,  au  ministre  de  la  marine,  un  rapport  sur  les  circonstan- 
ces qui  auront  occasioné  la  destruction  ou  la  reddition  du  bâtiment. 

292.  Le  capitaine  qui,  par  une  cause  quelconque ,  aura  été  forcé  d'aban- 
donner son  bâtiment ,  s'occupera  immédiatement  des  moyens  de  faire  trans- 
porter les  officiers  et  l'équipage,  soit  à  bord  des  bâtimens  stationnés  dans 
les  parages  où  il  se  trouvera,  soit  dans  un  port  français  ou  neutre;  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  pourvu  à  leur  destination  et  qu'il  s'en  soit  séparé,  il  conser- 
vera sur  eux  la  plénitude  de  son  autorité. 

293.  Aussitôt  que  le  capitaine  aura  reçu  l'ordre  de  rentrer  son  bâtiment 
dans  le  port,  il  fera  cesser  à  bord  toute  consommation  d'objets  dont  l'em- 
ploi ne  serait  plus  indispensable ,  et  il  prendra  les  ordres  du  préfet  maritime 
pour  le  débarquement  des  poudres. 

chapitre  iv.  —  Du  capitaine  pendant  le  désarmement. 

294.  Le  capitaine  sera  présent  lorsque  son  bâtiment  rentrera  dans  le  port. 
Il  fera  amener  sa  marque  distinctive  et  éteindre  les  feux,  en  arrivant  à  la 
chaîne  du  port. 

295.  Aussitôt  que  le  bâtiment  arrivant  de  la  rade  sera  amarré  dans  le  port, 
le  capitaine  en  rendra  compte  lui-même  au  préfet  maritime  et  au  major- 
général  de  la  marine.  —  Il  se  présentera  tous  les  jours  chez  le  major-géné- 
ral pour  lui  faire  connaître  les  progrès  du  désarmement,  et  lui  adressera 
journellement  un  rapport  à  ce  sujet. —  S'il  est  en  sous-ordre,  et  que  son 
commandant  direct  soit  sur  les  lieux,  il  lui  adressera  une  copie  du  même 
rapport.— Il  fera  cessera  bord  toute  consommation  de  munitions  navales; 
il  ordonnera  au  commis  d'administration  de  clore  les  registres  de  consom- 
mations et  de  procès-verbaux,  et  il  visera  ces  registres. 

296.  A  moins  d'un  ordre  ou  d'une  permission,  le  capitaine  ne  pourra 
s'absenter  du  port  avant  que  le  désarmement  du  bâtiment  soit  terminé. 

297.  Le  capitaine  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  chargés  de  détails 
accélèrent,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  les  travaux  du  désarmement,  qu'ils 
fassent  placer  soigneusement  dans  les  magasins  ou  ateliers  du  port  les  objets 
dépendans  des  diverses  directions,  et  qu'ils  remettent  chaque  soir  à  l'offi- 
cier en  second  le  bordereau  de  ces  objets.  —  Il  prescrira  aux  officiers  chefs 
de  quart  de  mentionner  exactement  sur  le  casernet  les  progrès  des  travaux, 
ainsi  que  les  objets  qui  auront  été  remis  en  magasin.  —  Il  fixera  le  nombre 
des  officiers  et  des  élèves  qui  devront  coucher  à  bord ,  et  il  déterminera, 
conformément  à  l'article  175,  le  service  qu'ils  devront  faire  pendant  le  dés- 
armement. 

298.  Si,  par  suite  des  ordres  donnés  au  capitaine,  quelques  objets  doivent 
être  laissés  à  bord  du  bâtiment,  il  en  fera  dresser  l'état  en  triple  expédition 
par  le  commis  d'administration;  et  après  que  cet  état  aura  été  vérifié  par 
une  commission  nommée  à  cet  effet,  le  capitaine  fera  remettre  deux  de  ces 
expéditions  à  l'administration  du  port,  et  il  en  conservera  une  pour  être 
présentée  lors  delà  reddition  des  comptes  du  bâtiment. 

299.  Le  capitaine  remettra  au  préfet  maritime,  en  double  expédition,  la 
série  de  ses  observations  en  réponse  aux  questions  établies  dans  le  devis  du 
bâtiment.  Ce  devis  sera  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

300.  Il  chargera  un  officier  du  bâtiment  de  remettre  au  bureau  de  l'état- 
major  de  la  marine  les  notes  ,  plans  et  autres  documens  nautiques,  ainsi  que 
les  instrumens  qui  lui  auront  été  confiés.  —  Il  fera  déposer  également  au 
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même  bureau  le  casernet  et  tous  les  journaux  tenus  à  bord  pendant  la  cam- 
pagne, ainsi  que  les  notes,  renseignemens  et  observations  nautiques  qu'il 
aura  recueillis;  si  le  bâtiment  a  fait  partie  d'une  armée,  d'une  escadre  ou 
d'une  division,  le  capitaine  transmettra  ces  divers  objets  au  chef  de  l'état- 
major  général. 

301.  Le  capitaine  assistera  à  la  revue  de  désarmement  avec  tout  l'état- 
major  du  bâtiment;  il  remettra  au  préfet  maritime  le  procès-verbal  des  avan- 
cemens  proposés  pour  les  hommes  de  l'équipage,  si  cet  envoi  n'a  pas  été 
fait  antérieurement ,  et  il  lui  fera  connaître  verbalement  son  opinion  sur 
le  compte  des  officiers  et  des  élèves.—  Il  adressera  directement  au  ministre 
de  la  marine  un  rapport  dans  lequel  il  s'exprimera  sans  réserve  sur  le  carac- 
tère, la  conduite  et  les  talens  de  chaque  personne  de  l'état-major. 
^  302.  Le  capitaine  assistera  à  la  visite  qui  sera  faite  par  les  chefs  des  direc- 
tions du  port,  afin  de  vérifier  s'il  n'a  été  fait  aucun  changement  dans  les 
emménagemens  du  bâtiment  pendant  la  campagne,  et  si  l'installation  est 
conforme  à  l'état  qui  en  avait  été  dressé  avant  le  départ.  —  Si,  par  suite  de 
cette  visite,  il  était  reconnu  que  des  changemens  non  autorisés  eussent  été 
faits  à  bord  du  bâtiment,  les  choses  seront  rétablies  dans  l'ordre  déterminé 
par  le  règlement,  et  la  dépense  sera  à  la  charge  du  capitaine;  la  même 
vérification  sera  faite  pour  s'assurer  que  les  dimensions  de  la  mâture,  du 
gréement  et  de  la  voilure,  n'ont  point  été  altérées. 

303.  Le  désarmement  étant  achevé,  le  capitaine  prendra  les  ordres  du  pré- 
fet maritime  pour  remettre  le  bâtiment  au  directeur  des  mouvemens  du 
port  :  dès  que  cette  opération  aura  été  effectuée,  il  sera  déchargé  de  la  res- 
ponsabilité du  bâtiment.  Il  en  rendra  compte  au  chef  sous  les  ordres  duquel 
il  aura  été  placé  et  au  préfet  maritime.  — Il  présentera  au  préfet  maritime  et 
au  major-général  les  officiers  et  les  élèves  du  bâtiment. 

304.  Le  capitaine,  après  avoir  quitté  son  commandement,  sera  tenu  de 
se  présenter  devant  le  conseil  nautique  ,  lorsqu'il  y  sera  appelé,  pour  y  ren- 
dre compte  de  la  conduite  qu'il  aura  tenue  dans  les  différentes  circonstances 
de  sa  campagne. 

TITRE  IX.  —  Des  officiers  employés  sous  les  ordres  du  capitaine  de  bâtiment. 

chapitre  Ier.  —  De  l'officier  en  second. 

section  ire.  —  Dispositions  générales. 

r  305.  L'officier  de  l'état-major  le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le 
plus  ancien,  sera  chargé  du  détail  général  et  de  la  police  générale  du  bâti- 
ment. Il  remplacera  le  capitaine  en  cas  d'absence  momentanée ,  et  il  lui  suc- 
cédera provisoirement  en  cas  de  mort.  —  Il  aura  autorité  sur  toutes  les 
personnes  de  l'état-major  et  de  l'équipage.  —  Il  recevra  directement  les  or- 
dres du  capitaine;  il  les  transmettra  aux  officiers,  aux  élèves  et  premiers 
maîtres;  il  surveillera  l'exécution  de  ces  ordres  et  en  rendra  compte  au  ca- 
pitaine. —  Il  fera  observer  ponctuellement  les  ordonnances  et  réglemens,  et 
fera  exécuter  les  consignes,  sans  y  faire  ou  permettre  qu'il  y  soit  fait  aucun 
changement.  —  Il  n'ordonnera  aucun  mouvement  à  bord  sans  en  prévenir 
le  capitaine  ;  et  si  les  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de  prendre  ses  or- 
dres ,  il  lui  rendra  compte  des  dispositions  qu'il  aura  prescrites.  —  Lorsque 
le  capitaine  ne  sera  pas  présent,  l'officier  en  second  relèvera  sur-le-champ 
les  manquemensqui  auraient  été  commis  par  toute  personne  de  l'état-major 
ou  de  l'équipage,  ou  par  tout  autre  individu  embarqué.  —  II  ordonnera  les 
punitions  de  discipline ,  en  tiendra  registre  et  en  rendra  compte  immédiate- 
ment au  capitaine.— Lorsqu'il  aura  connaissance  de  quelque  délit  de  nature 
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à  comporter  des  peines  afflictives,  il  en  préviendra  sur-le-champ  le  capi- 
taine, et  il  fera  provisoirement  arrêter  le  prévenu.  —  Il  veillera  à  ce  que 
Tordre  et  l'appareil  prescrits  soient  observés  lorsque  des  peines  afflictives  de- 
vront être  infligées,  et  il  sera  présent  à  l'exécution.  —  Il  sera  spécialement 
chargé  de  surveiller  le  service  et  l'instruction  des  élèves  de  la  marine  et  des 
volontaires. 

306.  Si,  dans  le  cours  de  la  campagne ,  l'officier  en  second ,  pour  cause  de 
maladie  ou  pour  tout  autre  motif  dont  la  légitimité  aura  été  reconnue  par 
le  capitaine,  cesse  de  remplir  les  fonctions  d'oflicier  chargé  du  détail  géné- 
ral, il  sera  remplacé  dans  ces  fonctions  par  l'officier  de  l'état-major  le  plus 
élevé  en  gracie  ou  le  plus  ancien  après  lui.  —  Toutefois  l'officier  en  second 
conservera  le  rang  et  les  autres  attributions  qui  appartiennent  à  son  grade 
ou  à  son  ancienneté. 

307.  L'officier  en  second  veillera  à  ce  que  le  casernet  soit  tenu  exacte- 
ment: il  prescrira  à  l'officier  de  quart  d'y  indiquer  la  date  et  le  détail  de 
tout  ce  qui  aura  été  fait  à  bord,  l'énoncé  des  ordres  reçus  et  l'heure  à  laquelle 
ils  auront  été  donnés,  les  objets  embarqués  et  débarqués,  l'heure  et  la  durée 
des  exercices,  ou  les  motifs  qui  n'auraient  pas  permis  de  les  faire,  les  con- 
sommations extraordinaires  de  vivres  ou  de  munitions,  et  enfin  les  événe- 
mens  survenus  pendant  la  durée  de  son  service.  —  Il  se  fera  présenter,  cha- 
que jour  à  midi,  le  casernet  signé  par  les  officiers  de  quart. 

308.  Tous  les  soirs ,  à  l'heure  qui  lui  aura  été  indiquée  par  le  capitaine,  il 
prendra  ses  ordres  pour  le  lendemain. 

section  n.  —  De  l'officier  en  second  pendant  l'armement. 

309.  Il  remettra  au  capitaine  l'état  nominatif,  et  par  rang  d'ancienneté, 
des  officiers  et  des  élèves,  et  il  fera  connaître  à  chacun  d'eux  à  quel  détail 
particulier  il  aura  été  destiné  par  le  capitaine.  —  Il  tiendra  la  main  à  ce  que 
chaque  officier  et  élève  remplisse  exactement  le  service  qui  lui  aura  été 
confié,  et  il  se  fera  rendre  compte  par  les  officiers  de  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  détails  dont  ils  sont  chargés. 

310.  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera  caréné,  l'officier  en  second  fera  nettoyer 
et  laver  la  cale  à  l'eau  douce ,  nettoyer  et  sécher  les  soutes  à  poudre  ,  à 
biscuit  et  à  légumes.  — Avant  de  commencer  l'arrimage,  il  fera  blanchir  la 
cale  à  l'eau  de  chaux. 

311.  Il  fera  exécuter  sous  ses  yeux  par  l'officier  chargé  delà  cale  le  plan 
d'arrimage  donné  par  le  capitaine.  Il  s'assurera  qu'il  n'y  est  fait  aucun  chan- 
gement, et  que  les  caisses  et  futailles  destinées  à  recevoir  l'eau  et  les  autres 
liquides  ont  été  solidement  arrimées. 

312.  Il  chargera  l'officier  de  quart  de  faire  exécuter  tous  les  travaux  or- 
donnés à  bord;  il  en  surveillera  l'exécution;  il  indiquera  le  lieu  où  devront 
être  placés  les  objets  à  embarquer. 

313.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  l'officier  de  quart  ne  reçoive  point  à  bord 
de  munitions,  sans  qu'elles  soient  accompagnées  d'un  état  signé  par  la  per- 
sonne qui  les  aura  délivrées.  —  Si  cet  état  n'est  pas  conforme  à  l'envoi,  il 
fera  rectifier  sur-le-champ  cette  inexactitude. 

314.  Lorsque  le  bâtiment  ne  sera  pas  entièrement  armé  par  les  équipages 
de  ligne ,  et  que  des  individus  étrangers  à  ces  corps  seront  destinés  à  com- 
pléter l'équipage,  l'officier  en  second  les  fera  examiner  devant  lui  par  le  chi- 
rurgien-major, et  il  placera  provisoirement  sous  la  direction  des  divers 
maîtres  ceux  de  ces  marins  qui  auront  été  jugés  susceptibles  de  faire  la  cam- 
pagne. —  Il  présentera,  chaque  soir,  au  capitaine,  les  hommes  qui  auront 
été  admis  pendant  la  journée  à  faire  partie  de  l'équipage,  et  il  lui  remettra 
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le  rapport  du  chirurgien-major  sur  les  marins  qui  n'auront  pas  été  jugés  ad- 
missibles.—  Il  remettra  également  au  capitaine  la  note  des  effets  nécessaires 
pour  compléter  le  sac  de  chaque  homme  définitivement  embarqué. 

315.  Dès  le  commencement  de  l'armement,  l'officier  en  second  s'appliquera 
à  connaître  l'aptitude  de  chacun  des  hommes  embarqués;  il  s'informera  des 
fonctions  qu'ils  auront  remplies  antérieurement,  et  il  les  répartira  dans  les 
postes  auxquels  ils  seront  le  plus  propres. 

316.  Avant  chaque  repas,  et  tant  que  le  bâtiment  sera  dans  le  port,  il  fera 
faire,  en  présence  de  l'officier  de  quart,  par  le  commis  d'administration, 
l'appel  général  des  hommes  de  l'équipage,  et  leur  fera  délivrer,  par  plat  pro- 
visoire, un  bon  signé  de  lui  et  du  commis  d'administration,  pour  recevoir 
leurs  vivres.  Ces  bons  lui  seront  remis,  après  la  distribution,  par  le  commis 
aux  vivres ,  qui  devra  lui  présenter  tous  les  jours  le  registre  de  cambuse. 

317.  Lorsque  le  bâtiment  sera  prêt  à  être  mis  en  rade,  l'ofticier  en  second 
fera  des  rôles  provisoires  de  combat,  de  quarts  et  de  plats. — Il  assignera  pro- 
visoirement à  chaque  homme  un  poste  de  couchage,  et  à  chaque  plat  de  l'é- 
quipage un  poste  pour  les  repas.  Il  rendra  les  chefs  de  plats  responsables  de 
la  propreté  des  postes,  et  défendra  qu'aucun  échange  de  place  ne  soit  fait 
sans  son  ordre.  —  Il  présentera  à  l'approbation  du  capitaine  la  liste  des 
quartiers-maîtres  et  marins  qui  devront  remplir  les  fonctions  de  sergens  et  de 
caporaux  d'armes,  de  chefs  de  hune,  chefs  de  pièce  ,  gabiers,  chargeurs  et 
sondeurs. —  Il  fera  disposer  les  ancres  et  les  amarres,  et  sera  présent  à  bord 
lorsque  le  bâtiment  sera  conduit  en  rade. 

section  m.  —  De  l'officier  en  second  ,  en  rade  et  sous  voiles. 

318.  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera  sur  rade,  l'officier  en  second  fixera, 
d'après  les  ordres  du  capitaine,  le  nombre  de  factionnaires  nécessaire  pour 
la  sûreté  et  la  police  du  bâtiment.  —  Il  fera  publier  et  afficher  les  consignes 
données  par  le  capitaine,  et  tiendra  la  main  à  l'exécution  de  ces  consignes  et 
de  toutes  les  dispositions  prescrites  pour  le  service  de  rade.  —  Il  ne  s'absen- 
tera jamais  sans  la  permission  du  capitaine. 

319.  Autant  qu'il  sera  possible  ,  l'officier  en  second  réunira  sur  le  gaillard 
d'arrière  les  officiers ,  les  élèves  et  les  premiers  maîtres,  lorsqu'il  aura  à  leur 
transmettre  des  ordres  généraux  du  capitaine. 

320.  L'officier  en  second  emploiera  successivement  les  élèves  et  les  volon- 
taires dans  les  divers  détails  du  service;  il  s'assurera  des  progrès  de  leur 
instruction,  et  il  exigera  qu'ils  lui  remettent  journellement,  après  midi,  le 
résultat  de  leurs  observations  nautiques  et  de  leurs  calculs,  et  qu'ils  rédigent 
exactement  leur  journal  de  navigation;  il  visera  ces  journaux  le  1er  et  le 
15  de  chaque  mois. 

321.  Quand  l'officier  en  second  sera  présent  à  la  table  del'état-major,  il  y 
maintiendra  le  bon  ordre;  il  empêchera  toute  critique  de  l'autorité  supé- 
rieure, et  défendra  tout  discours  contraire  à  la  discipline  et  aux  bien- 
séances. —  En  cas  d'absence,  il  chargera  le  plus  ancien  des  officiers  de  le 
remplacer. 

322.  Aussitôt  après  la  revue  d'armement ,  il  terminera  les  rôles  de  com- 
bat, de  quarts  et  de  plats,  ainsi  que  les  autres  rôles  de  répartition  pour  les 
différens  détails  de  service,  et  il  les  présentera  à  l'approbation  du  capitaine. 
—  Ces  divers  rôles  seront  dressés  conformément  aux  dispositions  du  règle- 
ment annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  Il  rectifiera,  s'il  y  a  lieu  ,  la  dési- 
gnation des  postes  de  plats  et  de  couchage. 

;;  323.  Il  remettra  aux  officiers,  aux  élèves  et  aux  sous-officiers  attachés 
aux  différens  postes,  les  listes  nominatives  des  hommes  placés  sous  leurs 
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ordres ,  et  il  leur  enjoindra  de  faire  les  appels  nécessaires,  et  de  lui  présenter 
sans  délai  les  mouvemens  et  mutations  qu'il  y  aura  lieu  d'opérer  sur  ceslistes. 

324.  L'officier  en  second  donnera,  chaque  soir,  aux  officiers  et  aux  maî- 
tres qui  devront  être  de  quart  au  point  du  jour,  les  ordres  relatifs  à  la  pro- 
preté générale  du  bâtiment.  —  Lorsque  les  travaux  de  propreté  seront  ter- 
minés, il  fera  une  inspection  dans  toutes  les  parties  du  bâtiment,  et  il  en 
rendra  compte  au  capitaine. 

325.  Il  portera  une  attention  particulière  à  la  tenue  de  l'hôpital ,  et  il  veil- 
lera à  ce  que  tous  les  soins  convenables  soient  donnés  aux  malades. — Il 
s'entendra  avec  le  chirurgien-major  pour  proposer  au  capitaine  les  procédés 
dont  l'usage  serait  propre  à  assainir  le  bâtiment.  —  Il  se  fera  remettre,  cha- 
que jour,  par  le  chirurgien-major,  le  bulletin  des  malades,  ainsi  que  la  liste 
des  convalescens  exempts  de  service,  et  il  fera  aux  rôles  de  répartition  les 
changemens  nécessaires.  —  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  hommes  qui  quit- 
teront le  quart  ne  conservent  point  sur  eux  de  vêtemens  mouillés. 

326.  L'officier  en  second  surveillera  la  tenue  de  la  mâture  et  du  gréement; 
il  indiquera  à  l'officier  chargé  de  ce  détail  et  au  maître  de  manœuvre  les 
précautions  et  les  soins  que  les  circonstances  exigeront,  et  il  s'assurera  fré- 
quemment de  l'exécution  des  ordres  qu'il  aura  donnés  à  cet  égard. 

327.  Il  se  fera  rendre  compte,  matin  et  soir,  et  aux  reversemens  de  la 
marée,  de  l'état  et  de  la  disposition  des  câbles  ,  de  leurs  garnitures  et  four- 
rures, de  la  solidité  des  bouées  et  orins;  et  il  s'assurera  fréquemment  que 
les  ancres  de  veille  sont  prêtes  à  être  mouillées.  —  Dans  les  rades  ouvertes, 
il  exercera  la  même  surveillance  sur  les  dispositions  relatives  à  l'embossage. 
—  Il  veillera  à  ce  que  les  câbles,  grelins  et  amarres  de  rechange  soient  pla- 
cés à  bord  ,  de  manière  à  se  détériorer  le  moins  possible;  il  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  leur  conservation  et  pour  celle  des  autres  objets 
d'armement  et  d'approvisionnement  déposés  au  magasin  général  ou  dans 
toute  autre  partie  du  bâtiment. 

328.  Il  surveillera  l'entretien  des  embarcations  et  de  tous  les  objets  qui  en 
dépendent. 

329.  Il  veillera  à  ce  que  le  commis  d'administration  tienne  régulièrement 
la  comptabilité  du  bâtiment,  et  note  avec  exactitude  les  mouvemens  surve- 
nus dans  l'équipage.  —  Il  vérifiera  ,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois , 
avec  les  officiers  des  divers  détails,  les  feuilles  des  consommations  qui  au- 
ront eu  lieu  pendant  le  mois  précédent,  et  il  se  fera  présenter  par  le  com- 
mis d'administration  le  registre  des  consommations,  pour  s'assurer  que  ces 
feuilles  y  ont  été  exactement  transcrites.  —  Il  fera  présenter  ce  registre  au 
visa  du  capitaine. 

330.  Le  1er  de  chaque  mois,  l'officier  en  second  remettra  au  capitaine  un 
état  dressé  conformément  au  modèle  n°  13,  et  présentant  l'état  des  vivres,  de 
l'eau  et  du  combustible  qui  existent  à  bord.  Il  lui  remettra  également  des 
états  conformes  aux  modèles  n0s  10,  12  et  14.  —  Si,  par  quelque  motif  que 
ce  soit,  des  retranchemens  étaient  faits  dans  la  ration,  il  en  arrêtera  l'état 
à  la  fin  de  chaque  mois  et  le  présentera  au  visa  du  capitaine. 

331.  L'officier  en  second  aura  une  des  trois  clefs  de  la  cale  au  vin,  et  il  ne 
permettra  d'ouvrir  cette  cale  qu'en  présence  d'un  officier  ou  d'un  élève.  Il 
fera  délivrer  au  commis  aux  vivres  la  quantité  de  rations  nécessaire  pour  un 
nombre  de  jours  déterminé.  Ces  vivres  seront  placés  ,  sous  la  responsabilité 
de  cet  agent,  dans  le  lieu  destiné  aux  distributions  journalières. 

332.  Lorsqu'il  aura  connaissance  qu'il  existe  à  bord  des  vivres  ou  autres 
munitions  avariés ,  il  en  rendra  compte  au  capitaine ,  qui  statuera  confor- 
mément à  l'article  233  de  la  présente  ordonnance. 
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333.  L'officier  en  second  gardera  en  dépôt  dans  sa  chambre  les  clefs  des 
soutes  à  poudre;  il  ne  les  confiera  qu'à  l'officier  chargé  du  détail  de  l'artille- 
rie ou  au  maître  canonnier;  et  il  se  fera  rendre  compte  qu'elles  ont  été  re- 
mises à  leur  place. 

334.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  exercices  soient  faits  aux  heures  pres- 
crites par  l'ordre  de  service  ;  il  veillera  à  ce  que  les  officiers  y  assistent,  et, 
d'après  leurs  rapports  et  ses  propres  observations,  il  rendra  compte  au  ca- 
pitaine du  degré  d'instruction  de  l'équipage. 

335.  Il  exigera  que  les  officiers  l'informent  des  permissions  d'absence  qu'ils 
auront  obtenues  du  capitaine,  ainsi  que  de  leur  retour  à  bord.  —  En  l'ab- 
sence du  capitaine,  l'officier  en  second  pourra  accorder  aux  officiers  des 
permissions  de  s'absenter,  mais  pendant  le  jour  seulement. 

336.  Suivant  les  ordres  du  capitaine,  il  pourra  accorder  des  permissions 
d'absence  aux  élèves,  volontaires  et  autres  personnes  de  l'équipage;  il  fera 
faire  une  liste  des  marins  qui  auront  obtenu  ces  permissions,  et  il  chargera 
l'officier  de  quart  et  le  capitaine  d'armes  de  prendre  note  de  leur  retour. — 
Il  se  fera  rendre  compte  par  l'officier  de  quart  du  départ  et  du  retour  des 
passagers  qui  se  seront  absentés  du  bord. 

337.  Il  ne  laissera  s'établir  à  bord  que  les  marchands  autorisés  par  les  or- 
dres du  capitaine.  —  Il  leur  assignera  un  poste  dont  il  leur  prescrira  de 
ne  point  s'écarter;  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  ne  trafiquent  que  des  objets 
dont  ils  lui  auront  fait  préalablement  la  déclaration  ,  et  à  ce  qu'ils  n'en  exi- 
gent que  le  prix  approuvé  par  lui.  Il  ordonnera  à  ces  marchands  de  quitter 
le  bâtiment  à  l'heure  qu'il  aura  prescrite. 

338.  Dès  que  le  bâtiment  sera  sous  voiles,  l'officier  en  second  prendra  les 
ordres  du  capitaine  pour  mettre  à  exécution  le  règlement  du  service  à  la 
mer;  il  donnera  a  ce  règlement  la  publicité  nécessaire  pour  que  chacun  en 
ait  une  parfaite  connaissance,  et  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucune  infrac- 
tion n'y  soit  faite.  —  Aussitôt  après  l'appareillage,  l'officier  en  second  fera 
faire  devant  lui  par  le  commis  d'administration  l'appel  général  de  l'équi- 
page ;  il  s'assurera  que  toutes  les  personnes  présentes  a  bord  y  ont  répondu, 
et  il  arrêtera  définitivement  l'état  des  rationnaires.— Il  vérifiera  de  nouveau 
par  un  appel  général  fait  à  tous  les  postes  l'exactitude  des  rôles  de  réparti- 
tion, et  il  rendra  compte  au  capitaine  du  résultat  de  cette  vérification. — S'il 
découvre  à  bord  des  individus  qui  ne  seraient  pas  portés  sur  le  rôle  d'équi- 
page ,  il  en  fera  une  liste  qu'il  remettra  au  capitaine. 

339.  Pendant  le  combat,  et  toutes  les  fois  que  le  capitaine  commandera 
lui-même  la  manœuvre,  l'officier  en  second  se  tiendra  sur  le  gaillard  d'a- 
vant, à  moins  que  le  capitaine  ne  lui  donne  des  ordres  contraires.  — Dans 
le  cours  de  la  campagne,  l'officier  en  second  sera  dispensé  de  faire  le  quart, 
s'il  est  officier  supérieur.  —  Lorsqu'il  ne  sera  pas  officier  supérieur,  il  aura 
le  quart  de  quatre  heures  à  huit  heures  du  matin ,  et  il  ne  fera  pas  d'autre 
quart  pendant  les  vingt-quatre  heures.  —  Quel  que  soit  son  grade  ,  il  de- 
vra être  sur  le  pont  au  point  du  jour,  pour  faire  rectifier  la  voilure,  être 
présent  au  branle-bas  de  propreté,  s'assurer  que  les  vigies  de  jour  sont  pla- 
cées, et  recevoir  des  officiers  et  des  maîtres  Jes  rapports  qu'ils  auront  à  lui 
faire,  après  les  visites  et  rondes  dont  ils  sont  chargés. —  Dans  toutes  les  cir- 
constances importantes,  à  quelque  heure  que  ce  soit  du  jour  ou  de  la  nuit, 
il  devra  se  rendre  auprès  du  capitaine  pour  recevoir  ses  ordres.  —  Il  parti- 
cipera ,  autant  que  possible,  aux  observations  nautiques  cl  astronomiques 
qui  se  feront  à  bord. 

340.  Il  se  fera  avertir,  par  l'officier  de  quart,  du  commencement  et  de  la 
fin  des  repas  de  l'équipage ,  ainsi  que  de  tous  les  mouvemens  généraux  et 
important  qui  devront  s'effectuer. 
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341.  Si  le  bâtiment  navigue  en  sous-ordre,  et  qu'il  ne  soit  pas  monté  par 
un  officier  général  ou  par  un  chef  de  division,  l'officier  en  second  s'assurera 
que  le  registre  des  signaux  est  tenu  avec  exactitude. 

342.  Tous  les  jours,  avant  le  coucher  du  soleil ,  il  prendra  les  ordres  du 
capitaine  pour  faire  mettre  chacun  à  son  poste  de  combat.  —  Il  fera  faire 
l'appel  aux  différens  postes,  pourvoira  aux  remplacemens  nécessaires,  s'as- 
surera que  toutes  les  dispositions  de  combat  ordonnées  par  le  capitaine  ont 
été  effectuées,  et  il  lui  en  rendra  compte. 

343.  Chaque  soir,  après  avoir  pris  les  ordres  du  capitaine,  l'officier  en 
second  fera  faire  toutes  les  dispositions  que  le  service  de  la  nuit  pourra  com- 
porter, et  il  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu,  les  préparatifs  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux du  lendemain. 

344.  Aussitôt  que  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné ,  l'officier  en 
second  prendra  les  ordres  du  capitaine.  Il  parcourra  ensuite  les  différens 
postes  pour  s'assurer  que  toutes  les  dispositions  prescrites  s'exécutent  dans 
les  soutes  à  poudre,  les  galeries,  les  batteries,  sur  les  gaillards,  dans  les 
hunes  et  dans  le  gréement.  —  Il  exigera  la  plus  grande  célérité  dans  ces 
diverses  opérations ,  et  il  préviendra  le  capitaine  lorsqu'elles  seront  ter- 
minées. 

345.  Il  veillera  à  ce  que  les  hommes  composant  les  détachemens  d'abor- 
dage soient  armés  conformément  aux  réglemens.  — Lorsque  l'abordage  sera 
ordonné ,  il  conduira  le  premier  de  ces  détachemens. 

346.  Toutes  les  fois  que  le  tiers  au  moins  de  l'équipage  sera  détaché  pour 
une  expédition  militaire,  l'officier  en  second  commandera  ce  détache- 
ment. 

347.  Pendant  le  combat ,  l'officier  en  second  s'appliquera  à  faire  réparer 
les  avaries  qui  surviendront.  —  Aussitôt  que  le  combat  aura  cessé,  il  se 
fera  rendre  compte  des  avaries  du  bâtiment  par  les  officiers  et  les  maîtres 
de  chaque  détail;  il  en  informera  le  capitaine,  et  prendra  ses  ordres  pour 
faire  travailler  aux  réparations.  —  Il  se  fera  remettre  par  les  officiers  com- 
mandant les  différens  postes  et  par  le  chirurgien-major  la  liste  nominative 
des  blessés  et  des  morts,  et  il  opérera  sur-le-champ  les  mutations  qui  seront 
devenues  nécessaires. 

348.  Si,  pendant  le  combat,  l'officier  en  second  est  appelé  à  remplacer  le 
capitaine,  il  se  rendra  immédiatement  sur  le  gaillard  d'arrière,  il  prendra 
le  commandement  du  bâtiment ,  et  fera  parmi  les  officiers  les  chan°-emens 
que  la  circonstance  aura  rendus  nécessaires.  —  Il  fera  marquer  exactement 
par  l'officier  chargé  d'inscrire  les  signaux  l'heure  à  laquelle  il  aura  pris  le 
commandement  du  bâtiment. 

349.  Lorsque  le  bâtiment  sera  en  croisière,  l'officier  en  second  dressera 
d'avance  une  liste  des  hommes  destinés  à  former  l'équipage  des  bâtimens  qui 
seraient  capturés;  et  il  veillera  à  ce  que  le  décompte  de  ces  hommes  tant 
pour  l'habillement  que  pour  la  solde,  soit  tenu  prêt  par  leurs  officiers  et  par 
le  commis  d'administration. 

350.  En  cas  d'incendie  ou  de  tout  autre  événement  qui  mettrait  le  bâti- 
ment en  danger,  l'officier  en  second  distribuera  l'équipage  dans  l'ordre  in- 
diqué par  le  rôle  qui  aura  été  arrêté  pour  la  circonstance.  —  Il  s'appliquera 
à  maintenir  l'ordre,  à  disposer  le  plus  utilement  possible  des  ressources  du 
bord;  si  le  capitaine  ordonne  d'évacuer  lé  bâtiment,  il  dirigera  cette  opé- 
ration en  commençant  par  les  malades  et  les  blessés.  — A  moins  d'un  ordre 
contraire ,  il  ne  quittera  le  bâtiment  qu'avec  le  capitaine. 

351.  Lorsque  le  décès  d'un  officier  ou  de  toute  autre  personne  embarquée 
aura  été  constaté ,  l'officier  en  second  fera  porter  sur  le  gaillard  d'arrière  les 
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effets  de  la  personne  décédée  ;  il  en  fera  faire  l'inventaire  en  double  expé- 
dition par  le  commis  d'administration,  et  veillera  à  ce  qu'il  soit  inscrit  sur 
le  registre  à  ce  destiné.  —  Il  prendra  les  mêmes  dispositions  à  l'égard  des 
effets  laissés  par  les  déserteurs. —  Si,  à  raison  de  la  durée  de  la  campagne, 
ou  pour  toute  autre  cause ,  il  est  à  craindre  que  les  effets  ne  se  détériorent, 
l'officier  en  second  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  les  faire  vendre  à 
bord.  Il  se  fera  assister  dans  cette  opération  par  le  commis  d'administration, 
et  en  fera  dresser  un  procès-verbal,  qu'il  signera,  ainsi  que  l'officier  de  quart 
et  le  commis  d'administration. 

section  iv.  —  De  l'officier  en  second  pendant  le  désarmement. 

352.  Aussitôt  que  l'officier  en  second  aura  reçu  du  capitaine  l'ordre  de 
procéder  au  désarmement  et  de  faire  cesser  les  consommations,  il  ordon- 
nera au  commis  d'administration  de  clore  le  registre  où  elles  sont  inscrites. 

—  Il  veillera  à  ce  que  ce  registre,  ainsi  que  tous  les  autres  documens relatifs 
à  la  comptabilité  du  matériel,  soient  présentés  au  capitaine  par  le  commis 
d'administration. 

353.  L'officier  en  second  sera  présent  à  bord  pendant  toute  la  durée  des 
opérations  du  désarmement. 

354.  Dès  que  le  bâtiment  sera  amarré  dans  le  port,  l'officier  en  second 
fera  mettre  à  exécution  l'ordre  de  service  qui  doit  être  observé  pendant  la 
durée  du  désarmement,  tant  pour  la  garde  et  la  sûreté  du  bâtiment  que  re- 
lativement à  l'emploi,  au  logement  et  à  la  nourriture  de  l'équipage. 

355.  Pendant  le  désarmement,  il  prescrira  aux  officiers  chargés  de  détails, 
de  veiller  à  ce  qu'aucun  des  objets  confiés  à  leur  surveillance  ne  soit  dé- 
tourné ou  détérioré,  et  à  ce  que  ces  objets  soient  remis  dans  les  magasins  du 
port  et  dans  l'ordre  indiqué.  —  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  chaque  envoi 
soit  accompagné  d'un  état  indiquant  l'espèce  et  la  quantité  des  objets  débar- 
qués, et  à  ce  que  cet  état  lui  soit  rapporté  après  avoir  été  signé  par  la 
personne  qui  aura  fait  la  recette  desdits  objets  dans  les  magasins  ou  ateliers 
du  port.  —  Il  en  fera  prendre  note  sur  le  casernet. 

356.  Tous  les  soirs,  l'officier  en  second  rendra  compte  au  capitaine  des 
travaux  effectués  dans  la  journée,  et  prendra  ses  ordres  pour  le  lendemain. 

—  Il  remettra,  chaque  jour,  au  capitaine,  un  rapport  conforme  au  modèle 
n°  5  ,  et  indiquant  les  progrès  du  désarmement. 

357.  Lorsque  le  jour  delà  revue  de  désarmement  aura  été  fixé,  il  fera  à 
bord  les  dispositions  nécessaires,  et  il  veillera  à  ce  que  les  officiers,  les  élè- 
ves et  l'équipage  soient  présens  et  en  tenue. 

358.  Immédiatement  après  la  revue  de  désarmement,  l'officier  en  second 
soumettra  à  l'approbation  du  capitaine  la  liste  des  hommes  de  l'équipage 
qui  lui  auront  paru  mériter  d'obtenir  un  certificat  de  bonne  conduite  ,  et 
il  délivrera  ces  certificats  aux  hommes  désignés  par  le  capitaine.  —  Il  pré- 
sentera au  visa  du  capitaine  les  certificats  destinés  aux  premiers  maîtres  et 
seconds  maîtres  de  toute  classe  et  de  toute  profession. 

359.  Lorsque  le  désarmement  sera  terminé,  l'officier  en  second  réunira 
les  casernets  du  bâtiment ,  les  journaux  des  officiers  et  des  élèves;  il  y  join- 
dra le  sien,  et  remettra  le  tout  au  capitaine. 

360.  L'officier  en  second  assistera  aux  inspections  qui  seront  faites  pen- 
dant et  après  le  désarmement ,  soit  des  divers  objets  remis  en  magasin , 
soit  du  corps  du  bâtiment ,  pour  s'assurer  que  rien  n'a  été  changé  aux  em- 
ménagemens  depuis  la  visite  qui  en  a  été  faite  au  départ;  et  il  donnera 
tous  les  renseignemens  qui  lui  seront  demandés  par  les  chefs  des  directions 
du  port. 
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361.  Dès  que  le  désarmement  sera  complètement  achevé,  il  prendra  les 
ordres  du  capitaine  pour  lui  présenter  les  officiers  et  les  élèves  qui  auront 
été  employés  sous  ses  ordres. 

chapitre  II. — Des  officiers  chargés  des  détails  particuliers. 
section  i1  e.  —  Dispositions  générales. 

362.  Les  officiers  chargés  en  chef  des  divers  détails  du  bâtiment  pren- 
dront directement  les  ordres  de  l'officier  en  second  et  lui  rendront  compte. 
—  Les  officiers  employés  en  sous-ordre  dans  ces  détails  prendront  les  or- 
dres des  officiers  qui  en  seront  chargés  en  chef,  et  les  remplaceront  dans 
leurs  fonctions,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  —  Les  uns  et  les 
autres  dirigeront  et  surveilleront  les  élèves  et  les  maîtres  attachés  à  leur 
détail. 

363.  Les  officiers  chefs  de  détail  accompagneront  le  capitaine  dans  la  vi- 
site qu'il  fera  du  bâtiment  avant  de  commencer  l'armement,  et  ils  pren- 
dront une  connaissance  exacte  de  toute  la  partie  du  matériel  placée  sous 
leur  surveillance. 

364.  Pendant  l'armement ,  ils  s'appliqueront  à  connaître  le  degré  d'ap- 
titude de  chacun  des  hommes  employés  dans  leur  détail ,  et  ils  rendront 
compte  de  leurs  observations  à  l'officier  en  second. — Ils  veilleront  à  ce  qu'ils 
acquièrent  une  connaissance  complète  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  service 
spécial  auquel  ils  sont  attachés. 

3S5.  Dans  les  relâches,  les  officiers  chefs  de  détail  prendront  les  ordres 
de  l'officier  en  second  du  bâtiment  sur  le  nombre  d'hommes  auxquels  il 
pourra  accorder  des  permissions  de  s'absenter. — Ils  exigeront  que  les  hommes 
qui  auront  à  demander  cette  permission  s'adressent  d'abord  au  premier 
maître  de  leur  détail,  et  ils  se  feront  remettre  par  celui-ci  la  liste  de  ces 
hommes.  —  Ils  remettront  cette  liste  à  l'officier  en  second,  et  exigeront  que 
tous  les  hommes  appartenant  à  leur  détail  qui  se  seront  absentés,  se  présen- 
tent à  eux  à  leur  retour. 

366.  Ils  recevront  de  l'administration  du  port  une  expédition  de  la  feuille 
d'armement  relative  à  leur  service.—  Ils  surveilleront  l'embarquement,  le 
placement,  la  conservation,  l'emploi  et  le  débarquement  des  objets  qui  ap- 
partiennent à  leur  détail;  et  lorsqu'ils  s'apercevront  que  ces  objets  éprou- 
vent quelque  altération ,  ils  en  avertiront  l'officier  en  second. 

367.  Ils  se  feront  remettre,  tous  les  soirs,  par  les  maîtres  employés  sous 
leurs  ordres,  la  note  des  consommations  qui  auront  eu  lieu  ;  ils  conserveront 
ces  notes  pour  les  confronter  avec  la  feuille  de  consommations,  qui  devra 
leur  être  présentée ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  par  ces  maîtres.  Ils  remettront 
ces  feuilles  à  l'officier  en  second  après  les  avoir  vérifiées  et  signées,  et  ils 
seront  responsables  de  l'exactitude  de  cette  comptabilité. 

368.  L'officier  chargé  en  chef  d'un  détail  se  fera  informer  par  le  maître 
attaché  à  ce  détail  de  tous  les  ordres  que  celui-ci  aurait  reçus  directement 
de  l'officier  en  second  ,  et  il  surveillera  l'exécution  de  ces  ordres  comme  s'il 
les  avait  transmis  lui-même. 

369.  Lorsque  des  officiers  chefs  de  détail  auront  à  faire  exécuter  des  or- 
dres donnés,  soit  par  le  capitaine,  soit  par  l'officier  en  second  ,  ils  auront 
soin  d'en  prévenir  l'officier  de  quart. 

370.  Aussitôt  que  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné,  les  officiers 
chefs  de  détail  feront  faire,  par  les  officiers  ,  les  élèves  et  les  maîtres  placés 
sous  leurs  ordres,  les  dispositions  de  combat  relatives  à  leur  détail  respectif. 

xvii.  22 
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— Dès  que  ces  dispositions  seront  terminées ,  ils  s'en  feront  rendre  compte , 
et  ils  en  informeront  l'officier  en  second. 

371.  Après  un  combat  ou  tout  autre  événement  qui  aurait  occasioné 
des  avaries  considérables ,  ils  constateront  ces  avaries;  ils  veilleront  à  leur 
réparation  ;  et ,  lorsque  ce  travail  sera  terminé,  ils  rendront  compte  à  l'of- 
ficier en  second  des  consommations  qui  auront  été  faites ,  ainsi  que  de  l'état 
des  approvisionnemens  restant  dans  leur  détail. 

section  il.  —  De  l'officier  chef  du  premier  détail. 

372.  L'officier  chef  du  premier  détail  exercera  une  surveillance  spéciale 
sur  le  premier  maître,  les  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  canonnage 
et  les  chefs  de  pièce,  sur  le  capitaine  d'armes  et  l'armurier.  —  Il  aura  le 
commandement  de  la  première  batterie ,  et  il  sera  spécialement  chargé  de 
surveiller  l'instruction  des  hommes  affectés  à  l'armement  de  cette  bat- 
terie. 

373.  Il  se  fera  remettre,  par  le  maître  canonnier,  un  état  constatant  le 
numéro  et  le  poids  de  chaque  bouche  à  feu,  ainsi  que  la  marque  de  la  fon- 
derie où  elle  aura  été  coulée.  —  Il  fera  calibrer  par  le  maître  canonnier  les 
projectiles  qui  seront  embarqués,  et  les  fera  placer  dans  les  puits  et  parcs  à 
boulets.  Il  veillera  à  ce  que  les  pièces  et  les  projectiles  soient  répartis  de  ma- 
nière à  égaliser  les  poids  de  chaque  bord. 

374.  Lorsque  les  poudres  et  artifices  devront  être  embarqués  par  un  dé- 
tachement de  l'équipage,  l'officier  chef  du  premier  détail  commandera  ce 
détachement;  il  ne  souffrira  aucun  feu  dans  l'embarcation  qui  les  transpor- 
tera, et  il  fera  arborer  un  pavillon  rouge  au  mât  principal  de  cette  embar- 
cation. —  Au  moment  d'embarquer  les  poudres,  il  s'adressera  à  l'officier  en 
second  pour  faire  éteindre  tous  les  feux  du  bâtiment ,  pour  que  des  faction- 
naires soient  placés  partout  où  il  sera  nécessaire ,  et  pour  faire  prendre 
toutes  les  autres  précautions  qu'exigent  la  conservation  des  poudres  et  la 
sûreté  du  bâtiment. — Il  prendra  les  mêmes  mesures  lors  du  débarquement 
des  poudres. 

375.  Après  l'embarquement  des  poudres  et  des  artifices,  l'officier  chargé 
de  l'artillerie  s'assurera  que  ces  munitions  sont  solidement  arrimées  ;  il  fera 
fermer  les  soutes,  et  en  remettra  les  clefs  à  l'officier  en  second. 

376.  Il  recevra  de  l'officier  en  second  les  listes  des  hommes  employés, 
dans  la  première  batterie,  au  passage  des  poudres  et  à  la  garde  des  pan- 
neaux. 

377.  Tous  les  matins,  après  le  service  de  propreté,  et  tous  les  soirs,  pen- 
dant l'appel  des  hommes  aux  postes  de  combat,  il  inspectera  le  matériel  des 
batteries. — Il  inspectera  une  fois  par  semaine  les  petites  armes  du  bâtiment. 
—  Il  rendra  compte  de  ces  inspections  à  l'officier  en  second. 

378.  Tous  les  trois  jours  ,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  il  prendra  les 
ordres  de  l'officier  en  second  pour  vérifier  si  les  charges  des  pièces  sont  en 
bon  état.  —  Il  se  concertera  avec  les  officiers  chefs  des  autres  batteries  pour 
faire  cette  opération. 

379.  Aussitôt  que  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné,  il  fera  ar- 
mer la  batterie  qu'il  commande;  il  s'assurera  que  toutes  les  dispositions 
nécessaires  au  passage  des  poudres  ont  été  faites,  et  il  en  rendra  compte  à 
l'officier  en  second.  —  Il  prendra  les  ordres  du  capitaine  sur  la  direction  à 
donner  aux  premiers  feux,  et  il  transmettra  aux  commandans  des  autres 
batteries  ceux  de  ces  ordres  qui  les  concerneront. 

380.  Avant  que  le  bâtiment  rentre  dans  le  port,  il  s'assurera  que  toutes 
les  bouches  à  feu  et  les  petites  armes  du  bâtiment  ont  été  déchargées ,  et 
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qu'après  le  débarquement  des  poudres  les  soutes  et  coffres  à  poudre  ont  été 
soigneusement  nettoyés. 

section  ni.  —  De  l'officier  chef  du  second  détail. 

381.  L'officier  chef  du  second  détail  exercera  une  surveillance  spéciale  sur 
le  premier  maître,  les  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  manœuvre, 
ainsi  que  sur  les  maîtres  et  seconds  maîtres  voiliers. 

382.  Il  donnera  une  attention  particulière  à  la  tenue  de  la  mâture ,  à 
l'entretien  du  gréement  et  à  la  conservation  de  la  drome  de  rechange.  — 
Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  il  visitera  la  mâture  et  le  gréement. — En  rade 
et  à  la  mer ,  quand  les  circonstances  le  permettront,  il  se  portera  en  dehors 
du  bâtiment  pour  examiner  la  position  de  la  mâture  ;  à  cet  effet,  il  deman- 
dera à  l'officier  en  second  l'autorisation  de  disposer  d'une  embarcation. 

383.  Il  visitera  souvent  les  voiles  de  rechange  ,  les  câbles  et  tous  les  autres 
objets  de  son  détail  qui  n'auront  pas  été  déposés  au  magasin  général.  —  Au 
mouillage,  il  s'assurera  de  l'état  des  amarres  du  bâtiment;  à  la  mer,  il 
veillera  a  ce  que  les  ancres  soient  solidement  amarrées.  —  Il  sera  toujours 
présenta  la  coupe  des  manœuvres  et  des  voiles. 

384.  Il  se  fera  rendre  compte  par  les  maîtres  attachés  à  son  détail  du  ré- 
sultat des  visites  qui  auront  été  faites,  matin  et  soir,  dans  la  mâture,  le 
gréement  et  la  voilure ,  ainsi  que  des  avaries  qui  seraient  survenues  dans  l'in- 
tervalle de  ces  visites ,  et  il  prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second  pour 
faire  procéder  aux  réparations  qui  auront  été  jugées  nécessaires. 

section  iv. — D>:  l'officier  chef  du  troisième  détail. 

385.  L'officier  chef  du  troisième  détail  exercera  une  surveillance  spéciale 
sur  les  maîtres  et  seconds  maîtres  charpentiers  et  calfats,  ainsi  que  sur  les 
patrons  et  autres  marins  affectés  au  service  des  embarcations. 

38G.  Il  s'assurera  fréquemment  de  l'état  de  la  coque  du  bâtiment,  tant  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  —  Il  se  fera  rendre  compte  des  visites  journa- 
lières qui  auront  été  faites  parles  maîtres  charpentiers  et  calfats. — Il  visitera 
les  pompes,  et  il  ordonnera  de  les  faire  servir  alternativement,  afin  de  s'as- 
surer qu'elles  sont  en  bon  état. 

387.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné,  il  visitera  les  ga- 
leries du  bâtiment  pour  s'assurer  qu'elles  sont  libres  et  que  les  maîtres  char- 
pentiers et  calfats  y  ont  placé  les  objets  nécessaires  pour  la  réparation  des 
avaries  qui  surviendraient  dans  la  coque.  —  Il  s'assurera  également  que  les 
pompes  de  la  cale  et  les  pompes  à  incendie  ont  été  préparées. 

388.  Il  inspectera  tous  les  matins  les  embarcations  du  bâtiment,  et  il  tien- 
dra la  main  à  ce  que  les  patrons  conservent  avec  soin  les  objets  qui  leur  sont 
confiés.  —  S'il  reconnaît  que  l'armement  des  embarcations  n'est  pas  com- 
plet, ou  qu'elles  exigent  des  réparations,  il  en  informera  l'officier  en 
second. 

section  v.  —  De  l'officier  chef  du  quatrième  détail. 

389.  L'officier  chef  du  quatrième  détail  exercera  une  surveillance  parti- 
culière sur  les  officiers  mariniers  et  marins  employés  au  service  de  la  cale, 
sur  le  magasinier,  le  commis  aux  vivres  et  les  infirmiers. 

390.  Il  fera  exécuter,  sous  l'inspection  de  l'officier  en  second,  l'arrimage 
de  la  cale,  suivant  le  plan  qui  aura  été  donné  par  le  capitaine;  et  lorsque 
cette  opération  sera  terminée,  il  dressera  un  plan  de  la  cale,  indiquant 
l'emplacement  des  munitions  et  ustensiles  qui  s'y  trouveront  déposés.  —  Il 
tiendra  la  main  à  ce  qu'aucun  objet  ne  soit  enlevé  de  la  cale  ou  n'y  soit  placé 
sans  qu'il  en  ait  été  prévenu. 

22. 


340  RESTAURATION. 

391.  II  visitera  souvent  la  grande  cale,  la  cale  au  vin  et  la  cambuse,  pour 
s'assurer  que  tout  y  est  en  bon  ordre.  —  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'un  of- 
ficier ou  un  élève  attaché  à  ce  détail  soit  présent  lorsque  la  cale  au  vin  sera 
ouverte. 

392.  Il  se  fera  rendre  compte  tous  les  soirs ,  par  l'officier  marinier  attaché 
au  service  de  la  cale ,  de  la  consommation  de  l'eau  et  du  combustible  :  il  en 
remettra  à  l'officier  en  second  une  note  conforme  au  modèle  n°  13  ,  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

393.  Il  surveillera  l'arrangement  du  magasin  général,  et  il  se  concertera 
avec  les  autres  officiers  chefs  de  détail  sur  les  précautions  à  prendre  pour  la 
conservation  des  objets  placés  dans  ce  magasin. 

394.  Il  fera  tous  les  jours,  avec  le  chirurgien-major  ,  la  visite  de  l'hôpital  : 
il  goûtera  les  alimens;  il  écoutera  les  plaintes  qui  pourraient  lui  être  faites 
parbs  malades,  et  en  rendra  compte  à  l'officier  en  second.  —  Il  veillera 
particulièrement  à  la  propreté  de  l'hôpital  et  à  celle  du  faux  pont  et  de 
la  cale. 

section  vi.  — De  l'officier  chef  du  cinquième  détail. 

395.  L'officier  chef  du  cinquième  détail  exercera  une  surveillance  spéciale 
sur  le  premier  maître  de  timonnerie  et  sur  tous  les  marins  attachés  à  ce 
service. 

39H.  Il  fera  souvent  vérifier  les  compas  de  route  et  de  variation  ;  il  s'assu- 
rera qu'aucune  cause  n'en  trouble  l'action  ,  et  que  les  aiguilles  ne  s'oxident 
pas.  — Il  fera  vérifier  également  les  horloges,  les  lignes  de  loch  et  de 
sonde.  —  Tous  les  soirs  ,  en  rade  et  à  la  mer  ,  il  fera  disposer  les  fanaux  ,  et 
il  s'entendra  avec  l'officier  chargé  de  l'artillerie  pour  faire  préparer  les  fu- 
sées, amorces  et  coups  de  canon  nécessaires  pour  les  signaux  de  nuit. 

397.  Il  s'assurera  que  les  barres  de  rechange  et  de  combat  ont  été,  à  l'a- 
vance ,  ajustées  au  gouvernail.  —  Il  ordonnera  que  les  drosses  soient  visitées 
une  fois  pendant  chaque  quart,  et  il  veillera  à  ce  que  rien  ne  puisse  gêner 
les  mouvemens  du  gouvernail. 

398.  Il  sera  toujours  présent  aux  exercices  de  la  sonde  et  des  signaux,  et 
il  rendra  compte  à  l'officier  en  second  du  degré  d'instruction  des  hommes 
attachés  à  la  timonnerie. 

399.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  maîtres  et  seconds  maîtres  de  timon- 
nerie participent  aux  observations  relatives  à  la  navigation.  — Toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  sonder,  il  sera  chargé  de  faire  faire  toutes  les  dispositions 
nécessaires. 

400.  Lorsque  le  branle  bas  de  combat  aura  été  ordonné  ,  il  fera  disposer 
la  barre  de  combat  et  celle  de  rechange  avec  leurs  palans.  —  Si  le  bâtiment 
fait  partie  d'une  armée  ,  d'une  escadre  ou  d'une  division,  il  prescrira  les 
dispositions  nécessaires  pour  faire  promptement  tous  les  signaux  que  le  ca- 
pitaine ordonnera.  —  Il  inscrira  sur  des  feuilles  imprimées,  conformes  au 
modèle  n°  4  ,  tous  les  signaux  de  l'armée ,  de  l'escadre  ou  de  la  division  ,  et 
remplira  exactement  les  colonnes  desdites  feuilles,  qui  seront  remises  à  l'of- 
ficier en  second  ,  deux  heures  au  plus  après  le  combat. — Il  sera  responsable 
de  toute  inexactitude  ou  négligence  dans  la  rédaction  de  ces  feuilles,  qui 
devront  être  transcrites  immédiatement  sur  le  registre  des  signaux. 

401.  Lorsque  le  service  des  signaux  appartiendra  aux  officiers  de  l'état- 
major  général,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  158  de  la  pré- 
sente ordonnance,  l'officier  chef  du  cinquième  détail  n'en  restera  pas  moins 
chargé  de  la  comptabilité  de  ce  détail. 
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CHAPITRE  Iir.  —  Des  officiers  de  quart. 
section  irc.  —  Dispositions  générales. 

402.  L'officier  de  quart  sera  toujours  en  uniforme  et  armé;  il  portera  le 
hausse-col. —  Il  ne  pourra  quitter  le  pont  pendant  la  durée  de  son  service, 
à  moins  qu'il  ne  soit  remplacé  par  un  officier  chef  de  quart.  —  Il  veillera  à 
la  sûreté  du  hâtiment  et  au  maintien  de  l'ordre  de  service  établi  à  bord.  — 
Il  sera  responsable  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  aura  reçus  du  capitaine  ou 
de  l'officier  en  second,  et  il  les  fera  avertir  l'un  et  l'autre  dans  lescas  impré- 
vus.—  Il  sera  également  responsable  des  manœuvres,  mouvemens  et  autres 
dispositions  qu'il  aura  dû  prendre  sur  lui  d'ordonner  dans  des  circonstances 
urgentes.  —  Il  lui  est  défendu  de  se  livrer  pendant  le  quart  à  aucune  occu- 
pation qui  pourrait  le  distraire  de  son  service. 

403.  Aucun  officier  ne  prendra  le  quart  avant  d'avoir  reçu  de  l'officier 
qu'il  relèvera  communication  des  ordres  donnés  par  le  capitaine  ou  par  l'of- 
ficier en  second ,  et  tous  les  renseignemens  relatifs  à  la  situation  du  bâti- 
ment. —  Il  fera  faire  l'appel  des  hommes  de  quart.  Il  se  fera  rendre  compte 
du  résultat  de  ces  appels  par  les  officiers  et  les  élèves  de  service  sous  ses  or- 
dres; et  il  défendra  que  les  hommes  de  service  quittent  le  pont  avant  d'avoir 
été  remplacés. 

404.  L'officier  chef  du  premier  quart  de  nuit  prendra  les  ordres  du  capi- 
taine à  l'heure  qui  aura  été  fixée,  conformément  à  l'article  206  delà  présente 
ordonnance. 

405.  Il  veillera  à  la  ponctuelle  exécution  de  toutes  les  dispositions  pres- 
crites par  l'ordre  de  service,  en  ce  qui  concerne  la  propreté  du  bâtiment, 
la  tenue  de  l'équipage  ,  les  exercices,  l'heure  et  la  durée  des  repas,  l'heure 
et  la  régularité  du  branle-bas,  et  tous  les  mouvemens  et  travaux  journa- 
liers. 

406.  Toutes  les  fois  que  le  capitaine  commandera  lui-même  sur  le  pont  , 
l'officier  de  quart  remettra  le  service  à  Polficier  de  manœuvre  ,  à  moins  que 
le  capitaine  n'en  ordonne  autrement. 

407.  L'officier  de  quart  commandera  la  manœuvre  au  porte-voix.  —  Ses 
commandemens  seront  brefs  et  précis. — Il  les  fera  répéter  par  le  maître  de 
manœuvre  de  quart  seulement, et,  autant  que  possible,  au  moyen  du  sifflet. 
—  Lorsque  les  commandemens  ne  pourront  pas  être  exprimés  avec  le  sif- 
flet, il  les  fera  répéter  mot  à  mot  par  le  maître  de  manœuvre.  —  L'officier 
d£  quart  tiendra  la  main  à  ce  que  les  divers  mouvemens  ordonnés  soient 
également  annoncés  par  des  coups  de  sifflet ,  et  qu'aucune  parole  ni  aucun 
cri  n'interrompent  le  silence  qui  doit  être  observé  par  l'équipage. 

408.  Il  veillera  à  ce  qu'aucun  feu  ne  soit  allumé  à  bord  sans  qu'il  en  ait 
été  prévenu.  Il  fera  placer  un  factionnaire  auprès  des  feux  qui,  d'après  les 
réglemens,  devront  être  surveillés,  et  il  se  fera  rendre  compte  de  l'extinc- 
tion de  ces  feux. 

409.  Autant  qu'il  sera  possible  ,  l'officier  de  quart  laissera  à  l'équipage  le 
temps  fixé  pour  la  durée  de  chaque  repas.  —  Une  demi-heure  avant  les 
repas,  il  enverra  à  la  cambuse  la  commission  en  présence  de  laquelle  les 
rations  doivent  être  préparées;  et  il  ordonnera  à  l'officier  ou  à  l'élève  de 
corvée  de  se  rendre  à  la  distribution  des  vivres.— Il  chargera  le  second  offi- 
cier de  quart  de  s'assurer  et  de  lui  rendre  compte  de  la  propreté  de  la  chau- 
dière et  des  autres  ustensiles  destinés  à  la  cuisson  des  alimens,  et  il  goûtera 
ces  alimens  avant  la  distribution. -^Lorsqu'aux  heures  des  repas  des  hommes 
de  l'équipage  seront  absens  pour  raison  de  service,  il  donnera  l'ordre  de  ré- 
server leur  ration. 
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410.  Quand  le  capitaine  et  l'officier  en  second  ne  seront  pas  présens,  l'of- 
ficier de  quart  pourra  seul  infliger  les  peines  de  discipline;  il  en  rendra 
compte  à  l'officier  en  second. 

411.  A  moins  d'un  ordre  contraire  du  capitaine  ou  de  l'officier  en  second, 
il  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  a  bord  aucun  objet  qui  n'appartiendrait 
pas  à  l'armement  du  bâtiment.  —  Lorsque  des  vivres  ou  munitions  seront 
embarqués ,  il  s'en  fera  remettre  un  bordereau  par  la  personne  qui  en  aura 
pris  livraison;  et,  après  avoir  vérifié  l'exactitude  de  ce  bordereau,  il  le  re- 
mettra à  l'officier  en  second. 

412.  Il  s'assurera  que  la  bouée  de  sauvetage  est  toujours  prête  à  être  jetée 
dehors ,  et  il  fera  disposer  une  embarcation  qui  puisse  être  armée  au 
premier  ordre,  pour  porter  du  secours  à  un  homme  qui  tomberait  à  la  mer. 
— Dans  les  temps  orageux,  il  aura  soin  de  faire  mettre  en  place  la  chaîne  du 
paratonnerre. 

413.  Aussitôt  qu'il  aura  été  averti  par  le  chirurgien-major  qu'un  homme 
est  décédé,  il  prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second  pour  faire  ensevelir 
et  inhumer  le  défunt. 

section  il.  —  De  l'officier  chef  de  quart  en  rade  et  à  la  mer. 

414.  Il  ne  permettra  à  aucune  embarcation  d'aborder  ou  de  quitter  le  bâ- 
timent sans  son  ordre.  — Il  se  fera  prévenir  lorsque  des  officiers  arriveront 
à  bord,  afin  de  leur  faire  rendre  les  honneurs  qui  leur  sont  attribués.  Il  re- 
cevra ces  officiers  à  l'escalier  de  commandement,  et  les  y  reconduira  au 
moment  de  leur  départ. — Il  préviendra  le  capitaine  et  l'officier  en  second  de 
l'arrivée  et  du  départ  des  officiers  généraux  et  supérieurs,  et  fera  placer  la 
garde  en  haie ,  s'il  y  a  lieu. 

415.  Il  fera  veiller  les  canots  portant  pavillon  d'officier  général,  afin  de 
faire  rendre  à  ce  pavillon  les  honneurs  qui  lui  sont  dus. — Il  fera  également 
veiller  les  dispositions  qui  seront  faites  à  bord  du  commandant  en  chef  pour 
battre  la  diane  et  la  retraite,  ainsi  que  pour  hisser  et  amener  le  pavillon;  et 
il  tiendra  la  main  à  ce  que  ces  divers  mouvemens  s'exécutent  au  même  in- 
stant qu'à  bord  du  bâtiment  commandant. — Il  fera  relever  la  garde  à  l'heure 
prescrite  ;  il  en  fera  l'inspection ,  et  s'assurera  que  la  tenue  des  hommes  de 
service  est  telle  qu'elle  a  été  ordonnée. 

416.  A  la  mer,  l'officier  qui  prendra  le  quart  recevra  de  l'officier  auquel  il 
succédera  les  renseignemens  nécessaires  pour  lui  faire  connaître  la  position 
du  bâtiment  par  rapport  à  la  ferre  ,  ou  aux  autres  bâtimens  s'il  navigue  de 
conserve,  et  principalement  aux  bâtimens  commandans  s'il  navigue  en  sous- 
ordre.  Lorsqu'il  y  aura  quelque  incertitude  sur  la  position  du  bâtiment,  il 
en  préviendra  sur-le-champ  le  capitaine,  et  prendra  ses  ordres  avant  de  se 
charger  du  quart. — L'officier  de  service,  en  prenant  le  quart,  s'assurera 
que  le  bâtiment  gouverne  à  la  route  donnée  autant  que  le  permet  la  direc- 
tion du  vent,  que  les  voiles  sont  bien  établies  et  les  manœuvres  bien 
parées. 

417.  Il  ne  pourra  changer  la  route  donnée  :  si,  par  une  cause  quelconque, 
il  était  forcé  de  s'en  écarter,  il  en  avertirait  immédiatement  le  capitaine.  — 
En  armée,  en  escadre  ou  en  division,  il  s'appliquera  à  maintenir  le  bâti- 
ment au  poste  qui  lui  aura  été  assigné  et  à  prévenir  les  séparations.  S'il  avait 
lieu  de  craindre  une  séparation,  il  en  donnerait  avis  sur -le-  champ  au  ca- 

_  pitaine. 

418.  L'officier  de  quart  fera  placer  les  hommes  de  vigie,  pendant  le  jour 
et  pendant  la  nuit,  suivant  les  ordres  qu'il  aura  reçus.  —  Il  rendra  compte 
sur-le-champ  au  capitaine  de  toutes  les  découvertes  de  voiles  ou  de  terre 
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qui  seront  faites  pendant  son  quart,  et  il  prendra  ses  ordres.  — Lorsqu'un 
danger  imprévu  se  présentera  ,  il  fera  toutes  les  dispositions  qu'il  jugera  né- 
cessaires, et  fera  prévenir  le  capitaine. 

419.  L'officier  de  quart  fera  veiller  les  signaux  de  l'armée;  il  en  rendra 
compte  au  capitaine  et  les  fera  inscrire  sur  le  casernet.  —  Il  fera  également 
veiller  les  mouvemens  du  bâtiment  commandant;  il  donnera  connaissance 
de  ces  mouvemens  au  capitaine ,  et  fera  les  dispositions  nécessaires  pour  les 
imiter.  —  En  l'absence  de  l'officier  chargé  des  signaux,  il  le  remplacera 
dans  ses  fonctions. 

420.  En  temps  de  guerre ,  l'officier  de  quart  se  tiendra  prêt,  au  point  du 
jour,  à  faire  toute  la  voile  possible  sur  toutes  les  allures. 

421.  Il  entretiendra  l'activité  parmi  les  hommes  de  quart.  —  Dans  les  cir- 
constances ordinaires,  il  les  tiendra  dans  remplacement  qui  leur  est  destiné. 
— Lorsque  le  bâtiment  sera  sous  toutes  voiles  du  plus  près,  l'officier  de 
quart  gardera  deux  gabiers  dans  chaque  hune,  et  il  y  tiendra  quatre  gabiers 
lorsque  les  bonnettes  seront  appareillées;  dans  tout  autre  cas,  il  fera  des- 
cendre ces  marins  sur  le  pont  pour  participer  à  la  manœuvre. 

422.  Pendant  la  nuit,  l'officier  chef  de  quart  fera  faire  par  le  second  de 
quart  une  ronde  dans  les  batteries  et  dans  l'entrepont ,  une  demi-heure 
après  le  commencement  du  quart;  vers  le  milieu  du  quart,  il  en  fera  faire 
une  seconde  par  l'élève  de  service,  qui  sera  accompagné  d'un  sous-officier. 
— Il  fera  répéter  ces  rondes  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

423.  Indépendamment  des  rondes  prescrites  par  l'article  précédent,  il  fera 
visiter,  au  moins  une  fois  pendant  le  quart,  le  gréement,  la  mâture  et  la  voi- 
lure par  les  gabiers,  les  charpentiers  et  les  voiliers. — Au  commencement  et  à 
la  fin  du  quart ,  il  fera  sonder  à  la  pompe ,  et  visiter  la  barre  et  les  drosses 
du  gouvernail. 

424.  L'officier  de  quart  fera  prévenir  le  capitaine,  les  officiers  et  les  élèves, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  des  observations  astronomiques. 

425.  Il  fera  jeter  le  loch  toutes  les  demi-heures,  et  plus  souvent,  s'il  est 
nécessaire  ;  il  chargera  un  élève  de  surveiller  cette  opération  et  de  lui  rendre 
compte  du  nombre  de  nœuds  qui  auront  été  filés;  il  tiendra  la  main  à  ce 
que  le  chef  de  timonnerie  porte  exactement  sur  la  table  de  loch  le  chemin 
parcouru. — Aussitôt  après  avoir  quitté  le  quart  ,  il  portera  sur  le  casernet 
le  contenu  de  la  table  de  loch,  après  y  avoir  fait  les  corrections  qu'il  jugera 
nécessaires  ;  il  mentionnera  également  sur  le  casernet  les  evénemens  sur- 
venus pendant  son  quart ,  ainsi  que  les  consommations  extraordinaires  qui 
auraient  été  faites,  et  il  signera  le  casernet. 

426.  L'officier  chef  de  quart  ne  pourra  quitter  le  service  du  quart  avant 
d'avoir  été  relevé  par  l'officier  qui  doit  le  remplacer.— En  remettant  le 
quart ,  il  transmettra  à  l'officier  qui  lui  succédera  ceux  des  ordres  du  capi- 
taine qui  resteront  à  exécuter. 

427.  L'officier  de  quart,  relevé  en  même  temps  qu'une  des  bordées  de 
l'équipage  ,  pendant  la  nuit,  chargera  les  élèves  et  les  maîtres  qui  étaient 
de  quart  avec  lui  de  veiller  à  ce  que  les  hommes  qui  auront  été  exposés  à 
l'humidité  changent  de  vêtemens. 

sectiox  in.  —  Des  officiers  de  quart  en  sous-ordre. 

428.  Les  officiers  de  quart  en  sous-ordre  seront  tenus  de  se  conformer,  en 
ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  de  ia  précé- 
dente section  ,  et  de  concourir  à  leur  exécution. — L'officier  second  de  quart 
se  tiendra  sur  le  gaillard  d'avant.  Les  autres  officiers  se  placeront  aux  postes 
qui  leur  seront  désignés  par  le  capitaine. 
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chapitre  iv.  —  Des  officiers  hors  du  quart. 

429.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  de  quart  devront  se  tenir  toujours 
prêts  a  exécuter  les  ordres  qui  pourront  leur  être  donnés,  et  ils  se  rendront 
auprès  du  capitaine  lorsqu'il  commandera  sur  le  pont.  —  S'il  n'en  est  pas 
autrement  ordonné,  ils  devront  se  conformer  exactement  aux  dispositions 
du  règlement  sur  le  service  journalier,  et  assister  a  tous  les  exercices  et  mou- 
vemens  qui  y  seront  prescrits.— Les  officiers  qui  quitteront  le  quart  seront 
de  corvée  pendant  la  durée  du  quart  suivant. 

430.  A  bord  d'un  vaisseau  de  ligne,  un  lieutenant  de  vaisseau  comman- 
dera la  chaloupe  lorsqu'elle  sera  armée  en  guerre;  les  autres  corvées  d'em- 
barcation seront  commandées  par  des  enseignes  de  vaisseau  et  par  des  élèves. 
— A  bord  des  frégates  et  des  bâtimens  inférieurs,  la  chaloupe  ou  le  premier 
canot  armé  en  guerre  sera  commandé  par  un  oflicier  chef  de  quart;  les 
autres  corvées  seront  commandées  par  les  lieutenans,  par  les  enseignes  et 
par  les  élèves. — L'oflicier  en  second  du  bâtiment  sera  exempt  du  service  des 
corvées. 

431.  L'officier  expédié  dans  une  embarcation  pour  prendre  des  munitions 
ou  des  vivres  sera  présent  à  leur  livraison,  et  à  son  retour  à  bord  il  remettra 
à  l'officier  de  quart  la  note  des  objets  qui  auront  été  délivrés. 

432.  Lorsqu'un  officier  sera  détaché  pour  un  service  quelconque  dans  une 
chaloupe  ou  dans  un  canot,  il  veillera  à  la  bonne  tenue  de  l'embarcation  et 
de  l'équipage  ;  et  s'il  aborde  à  terre,  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  hommes 
placés  sous  ses  ordres  ne  s'écartent  point. 

433.  Aucun  officier  ne  pourra  s'absenter  du  bâtiment  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  capitaine,  et  sans  en  avoir  prévenu  l'oflicier  en  se- 
cond. —  En  l'absence  du  capitaine,  les  officiers  s'adresseront  à  l'oflicier  en 
second  pour  obtenir  cette  autorisation.  A  leur  retour  à  bord,  ils  devront  se 
présenter  au  capitaine  et  a  l'officier  en  second. 

434.  Les  officiers  feront  journellement  les  observations  astronomiques  re- 
latives à  la  navigation,  et  ils  en  remettront  le  résultat  au  capitaine,  avec  leur 
point  de  midi.  —  Ils  présenteront  leurs  journaux  de  navigation  au  visa  du 
capitaine  une  ou  deux  fois  par  mois,  selon  que  le  capitaine  l'aura  prescrit. 

435.  Les  officiers  qui  ne  seront  point  de  service  devront  prévenir  l'offi- 
cier de  quart,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  eu  occasion  de  réprimer  hors  de 
sa  présence  quelque  manquement  à  l'ordre  de  service  établi. 

TITRE  X.  —  Des  élèves  et  fies  volontaires  de  la  marine. 

436.  Les  élèves  de  la  marine  seront  toujours  en  uniforme. 

437.  Les  élèves  de  première  classe  auront  autorité  sur  les  premiers  maîtres 
et  sur  toute  autre  personne  d'un  rang  inférieur  faisant  partie  de  l'équipage. 
— Les  élèves  de  seconde  classe  seront  subordonnés  aux  élèves  de  première 
classe  et  aux  premiers  maîtres  ;  ils  auront  autorité  sur  les  maîtres  et  sur  toute 
autre  personne  d'un  rang  inférieur  faisant  partie  de  l'équipage. 

438.  Les  élèves  seront  spécialement  placés  sous  l'autorité  et  la  surveillance 
de  l'officier  en  second  ,  et  ils  ne  pourront  s'absenter  sans  sa  permission. — • 
Le  plus  ancien  des  élèves  sera  responsable  de  la  tenue  et  de  l'ordre  de  leur 
poste. 

439.  Autant  qu'il  sera  possible,  les  élèves  feront  le  même  nombre  de  quarts 
que  les  officiers,  et  seront  répartis  de  manière  qu'ils  puissent  servir  pen- 
dant plusieurs  mois  sous  les  ordres  du  même  chef  de  quart  ;  ils  seront,  pen- 
dant ce  temps,  attachés  au  détail  dirigé  par  cet  officier.  —  Ils  seront  aussi 
employés  aux  diverses  parties  du  détail  général ,  sous  les  ordres  de  l'officier 
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en  second. — Les  élèves  qui  quitteront  le  quart  seront  de  corvée  pendant  la 
durée  du  quart  suivant. 

440.  Les  élèves  attachés  aux  divers  détails  du  bâtiment  exécuteront  les  or- 
dres des  officiers  chargés  de  ces  détails,  dans  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  recette ,  à  l'embarquement ,  à  l'arrimage ,  à  l'emploi  et  au  débarquement 
des  objets  qui  seront  placés  sous  la  surveillance  de  ces  officiers. 

441.  Lorsqu'un  élève  sera  employé  dans  une  embarcation  du  bâtiment,  il 
en  surveillera  l'équipage  et  la  commandera,  si  elle  n'est  pas  sous  les  ordres 
d'un  officier  de  vaisseau. 

442.  Avant  de  prendre  la  mer,  les  élèves  présenteront  à  l'officier  en  se- 
cond les  inslrumens  et  les  livres  dont  ils  doivent  être  pourvus,  conformément 
au  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

443.  Les  élèves  seront  successivement  exercés,  pendant  la  durée  de  la 
campagne,  sur  toutes  les  parties  du  service  de  la  marine.  Ils  emploieront  à 
leurs  études  les  heures  fixées  par  le  capitaine. 

444.  Les  élèves  exécuteront  et  feront  exécuter  les  ordres  des  officiers;  ils 
pourront  être  chargés  des  communications  relatives  au  service  entre  les 
capitaines  et  les  officiers.  —  Ils  se  porteront  sur  les  vergues  et  sur  les  barres 
de  perroquets,  pour  faire  larguer  et  prendre  des  ris,  serrer  et  changer  les 
voiles,  pour  vérifier  les  rapports  des  vigies,  ou  pour  tout  autre  objet  de 
service. — Tous  les  jours,  lorsque  le  temps  le  permettra  ,  ils  feront  dés  ob- 
servations astronomiques  et  nautiques,  et  en  remettront  le  résultat,  avec  le 
point  de  midi ,  à  l'officier  en  second.  Ils  tiendront  exactement  leur  journal , 
et  le  soumettront  au  visa  de  l'officier  en  second  le  1er  et  le  15  de  chaque 
mois. 

445.  Les  élèves  mangeront  ensemble  à  bord  ;  ils  ne  pourront  embarquer 
que  la  quantité  de  provisions  qui  sera  réglée  par  le  capitaine. 

446.  Les  dispositions  du  présent  titre  relatives  aux  élèves  de  seconde  classe 
sont  applicables  aux  volontaires  de  la  marine.  —  Les  volontaires  prendront 
rang  immédiatement  après  ces  élèves;  mais  ils  ne  pourront  exercer  aucune 
autorité  sur  les  maîtres  qu'après  dix-huit  mois  de  navigation  en  qualité  de 
volontaires. 

447.  Les  dispositions  prescrites  au  titre  III  de  la  présente  ordonnance 
sont  applicables  aux  élèves  et  aux  volontaires  de  la  marine  ,  en  ce  qui  les 
concerne. 

TITRE  XI.  —  Des  premiers  maîtres ,  des  maîtres  et  autres  sous-officiers. 

chapitre  1er.  —  Dispositions  générales. 

448.  Les  maîtres  embarqués  sur  les  bàtimens  du  roi  seront  classés  entre 
eux  dans  l'ordre  suivant  : — Maître  de  manœuvre  ,— Maître  de  canonnage, 
—  Maître  de  timonnerie  ,  —  Capitaine  d'armes,  —  Maître  charpentier,  — 
Maître  calfat,  —  Maître  voilier,  —  Maître  armurier  forgeron.  —  Lorsqu'un 
pilote  côtier  sera  embarqué,  il  sera  assimilé  aux  maîtres,  et  prendra  rang 
après  le  maître  voilier. 

449.  Les  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonnerie  ,  ainsi  que 
les  capitaines  d'armes,  auront  le  titre  de  premiers  maîtres  lorsqu'ils  seront 
employés  en  chef  et  qu'ils  jouiront  de  la  première  ou  de  la  seconde  paie  de 
leur  grade.  —  Les  premiers  maîtres  seront  subordonnés  aux  officiers  et  aux 
élèves  de  première  classe;  ils  auront  autorité  sur  les  élèves  de  seconde 
classe  et  sur  les  volontaires  ,  sur  les  maîtres,  seconds  maîtres  et  quartiers- 
maîtres  de  toute  profession,  et  sur  toutes  autres  personnes  d'un  rang  infé- 
rieur appartenant  à  l'équipage. 
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450.  Les  maîtres  de  toute  dénomination  seront  subordonnés  aux  élèves 
et  aux  premiers  maîtres  ;  ils  auront  autorité  sur  les  seconds  maîtres  et  quar- 
tiers-maîtres de  toute  profession,  et  sur  toutes  autres  personnes  d'un  rang 
inférieur  appartenant  à  l'équipage. 

451.  Les  seconds  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonnerie, 
ainsi  que  les  capitaines  d'armes  de  troisième  classe,  auront  autorité  sur  les 
quartiers-maîtres  de  toute  profession,  et  sur  toutes  autres  personnes  d'un 
rang  inférieur  appartenant  à  l'équipage. 

452.  Les  quartiers-maîtres  de  toute  profession  seront  subordonnés  aux 
seconds  maîtres,  et  auront  autorité  sur  les  matelots  de  toute  classe ,  les  ap- 
prentis marins,  les  novices  et  les  mousses. 

453.  Les  premiers  maîtres  ,  les  maîtres  et  autres  sous-officiers,  ne  pour- 
ront porter  d'autre  habillement  que  leur  uniforme. 

454.  Ils  donneront  à  l'équipage  l'exemple  du  zèle  et  de  la  subordination; 
ils  maintiendront  de  tout  leur  pouvoir  la  discipline  et  le  bon  ordre,  et  ils 
concourront,  autant  qu'il  dépendra  d'eux  ,  à  la  stricte  exécution  des  régle- 
mens  et  des  consignes.  —  Indépendamment  des  obligations  qu'ils  ont  à  rem- 
plir relativement  au  service  spécial  pour  lequel  ils  sont  embarqués,  les  pre- 
miers maîtres,  maîtres,  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  toute  classe 
et  de  toute  profession,  les  capitaines  d'armes  ,  sergens  et  caporaux  d'armes  , 
et  en  général  toute  personne  ayant  à  bord  le  rang  de  sous-officier,  devront 
en  toute  circonstance,  soit  pendant  le  quart  ou  hors  du  quart,  concourir  à 
1  exécution  des  manœuvres,  travaux  et  mouvemens  qui  seront  ordonnés. — 
Ils  devront  aussi  tenir  la  main  à  ce  que  tout  homme  de  l'équipage  qui  sera 
leur  inférieur,  commandé  pour  un  service  quelconque,  se  rende  promp- 
tement  à  son  poste  et  y  fasse  son  devoir. 

4jo.  Aucun  premier  maître  ne  pourra  s'absenter  en  même  temps  que  le 
sous-ofiïcier  qui  doit  le  remplacer  et  le  suppléer.  —  Les  premiers  maîtres 
et  maîtres  qui  voudront  obtenir  la  permission  de  s'absenter,  s'adresseront  à 
l'officier  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  immédiatement  placés;  et, à  leur  re- 
tour, ils  se  présenteront  à  cet  officier  et  à  l'officier  de  quart.  —  Les  autres 
sous-officiers  s'adresseront  aux  premiers  maîtres  ou  aux  maîtres  dont  ils  dé- 
pendent, pour  demander  la  permission  de  s'absenter;  et,  à  leur  retour  à 
bord ,  ils  se  présenteront  à  ce  maître  et  à  l'officier  de  quart. 

4^6.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  soumettront  à  l'officier  chef  de  leur 
détail  les  demandes  de  s'absenter  qui  leur  auront  été  faites  par  les  seconds 
maîtres,  quartiers-maîtres  et  autres  marins  placés  sous  leurs  ordres;  et  ils 
exigeront  que  ceux  de  ces  marins  qui  se  seront  absentés  se  présentent  à  eux 
et  à  l'officier  de  quart  à  leur  retour  à  bord. 

457.  Les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  accompagneront  le  capitaine  et 
les  officiers  dans  la  visite  qui  sera  faite  du  bâtiment  avant  de  commencer 
l'armement;  ils  accompagneront  également  les  officiers  chefs  de  leursdétails 
respectifs  clans  la  visite  qu'ils   feront  des  objets  appartenant  à  ces  détails. 

458.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  recevront  de  l'administration  du 
port  la  feuille  d'armement  relative  à  leur  détail.  —  Ils  prendront  les  ordres 
de  l'officier  chef  de  leur  détail  pour  embarquer  les  munitions  et  ustensiles 
portés  sur  cette  feuille.  Ils  placeront  dans  les  endroits  qui  leur  seront  dési- 
gnés ceux  de  ces  objets  qui  ne  devront  pas  être  déposés  au  magasin  général, 
et  ils  en  seront  responsables. 

459.  Ils  s'appliqueront,  dès  le  commencement  de  l'armement,  à  connaître 
la  conduite  et  l'aptitude  des  marins  employés  sous  leurs  ordres.  —  Ils  se- 
ront tenus  d'instruire  ces  marins  dans  tout  ce  qui  concerne  le  service  auquel 
ils  sont  destinés. 
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460.  En  rade  comme  à  la  mer  et  dans  le  port,  ils  prendront  tous  les  soirs, 
à  l'heure  qui  aura  été  fixée,  les  ordres  de  l'officier  en  second  et  ceux  des 
officiers  chefs  de  leurs  détails.  —  Les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  remet- 
tront tous  les  soirs  a  ces  derniers  officiers,  ainsi  qu'au  commis  d'adminis- 
tration ,  un  état  des  consommations  qui  auront  eu  lieu  dans  les  dernières 
vingt-quatre  heures. 

461.  Lorsqu'ils  auront  reçu  directement  de  l'officier  en  second  du  bâti- 
ment des  ordres  relatifs  à  leurs  détails,  ils  en  informeront  les  officiers  chefs 
de  ces  détails,  et  leur  rendront  compte  de  l'exécution  de  ces  ordres. —  Lors- 
qu'ils devront  exécuter  des  ordres  quelconques,  ils  en  informeront  l'officier 
de  quart ,  et  ils  le  préviendront  également  dès  que  ces  ordres  auront  été 
exécutés. 

462.  Ils  apporteront  la  plus  stricte  économie  dans  la  consommation  des 
approvisionnemens ,  munitions  et  ustensiles  mis  à  leur  charge,  et  ils  s'appli- 
queront à  tirer  tout  le  parti  possible  des  matières  qui ,  étant  jugées  hors  de 
service  dans  leur  première  destination,  pourront  encore  être  utiles  en  les 
employant  à  un  autre  usage.  —  Ils  prendront  les  ordres  des  officiers  chefs  de 
leurs  détails  pour  préparer  à  l'avance  les  objets  destinés  à  des  remplace- 
mens  et  pour  l'emploi  de  ces  objets.  —  Si  quelque  objet  de  leurs  détails 
vient  à  se  détériorer,  ils  en  informeront  sur-le-champ  les  officiers  chefs  de 
ces  détails. 

463.  Dès  que  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné  ,  les  premiers  maî- 
tres et  maîtres  feront ,  en  ce  qui  les  concerne  ,  les  dispositions  ordonnées  par 
le  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. — Ils  s'appliqueront  à  termi- 
ner ces  dispositions  dans  le  temps  prescrit. 

464.  Pendant  le  combat ,  ils  feront  réparer,  autant  que  possible,  les  ava- 
ries qui  surviendront.  Après  le  combat,  ils  s'appliqueront  à  connaître  toutes 
celles  qui  n'auront  pas  pu  être  réparées;  ils  en  rendront  compte  à  l'officier 
en  second  et  aux  officiers  chefs  de  détails,  et  ils  prendront  leurs  ordres  pour 
travailler  aux  réparations  nécessaires.  —  Lorsque  les  avaries  seront  répa- 
rées ,  les  maîtres  remettront  aux  officiers  chefs  de  détails  un  état  des  appro- 
visionnemens qui  auront  été  consommés  et  de  ceux  qui  resteront  à  bord. 

465.  Aussitôt  que  le  désarmement  aura  été  ordonné,  les  maîtres  cesseront, 
dans  leurs  détails,  toute  consommation  qui  ne  serait  pas  de  nécessité  ur- 
gente. —  Ils  prendront  les  ordres  des  officiers  chefs  de  leurs  détails  pour 
débarquer  les  objets  qui  leur  auront  été  confiés  ;  et  ils  demanderont  des 
reçus  des  munitions  et  ustensiles  qu'ils  remettront  dans  les  magasins  du 
port. 

466.  Les  maîtres  seront  présens  à  bord  jusqu'à  la  fin  du  désarmement  :  ils 
dirigeront  l'exécution  des  travaux;  ils  veilleront  au  maintien  de  l'ordre  de 
Service  établi,  et  à  ce  qu'aucun  homme  de  l'équipage  ne  s'absente  sans  per- 
mission. —  A  moins  d'ordre  contraire ,  ils  ne  pourront  s'éloigner  du  port  de 
désarmement  avant  d'avoir  rendu  les  comptes  relatifs  à  leurs  détails,  et 
qu'il  ait  été  statué  sur  ces  comptes. 

467.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  éviteront  toute  familiarité  avec  leurs 
inférieurs;  ils  ne  prendront  part  ni  à  leurs  jeux  ni  à  leurs  repas,  et  ne 
s'entretiendront  avec  eux  que  pour  le  service. 

chapitre  il.  —  Des  premiers  maîtres. 
section  ire.  —  Du  premier  maître  de  manœuvre. 

468.  Le  premier  maître  de  manœuvre  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les 
seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  manœuvre ,  les  matelots  de  toute 
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classe,  les  apprentis  marins  et  les  mousses. — Il  chargera  particulièrement 
le  plus  ancien  des  seconds  maîtres  de  manœuvre  de  tout  ce  qui  est  relatif  au 
mouvement  des  câbles,  des  amarres  et  des  ancres  du  bâtiment.  —  En  cas 
d'absence  ,  il  sera  remplacé  par  ce  second  maître. 

469.  Il  se  fera  rendre  compte  ,  chaque  jour,  par  l'officier  marinier  chargé 
de  la  cale,  des  travaux  qui  auront  été  exécutés  dans  cette  partie  du  bâti- 
ment. —  Il  s'assurera  que  les  câbles,  grelins  et  aussières  sont  convenable- 
ment placés  pour  leur  conservation  et  pour  la  facilité  du  service.  —  Il  fera 
étalinguer  deux  des  câbles  au  grand  mât  ou  aux  organeaux  destinés  à  cet 
usage,  et  il  visitera  fréquemment  les  amarrages  de  ces  câbles. 

470.  A  moins  d'empêchement  absolu,  il  dirigera  lui-même  les  opérations 
relatives  à  l'abattage,  au  maternent  et  démâtement  du  bâtiment ,  à  la  mise  en 
place  des  hunes,  mâts  de  hune  et  chouquets,  au  capelage  et  au  ridage  du 
gréement ,  lorsque  ces  opérations  ne  devront  point  être  faites  par  la  direction 
des  mouvemens  du  port.  —  Avant  que  le  bâtiment  quitte  le  port,  il  prendra 
les  ordres  de  l'officier  en  second  et  de  l'officier  chef  du  second  détail  pour 
essayer  les  mâtures,  les  barres  de  perroquets  et  le  gouvernail  de  rechange, 
et  pour  faire  préparer  les  câbles  et  les  ancres  nécessaires  à  l'amarrage  du 
bâtiment  en  rade. 

471.  En  rade  et  à  la  mer,  le  premier  maître  de  manœuvre  fera  le  quart 
de  quatre  heures  à  huit  heures  du  matin. — Dans  les  manœuvres  générales, 
les  exercices  généraux,  pendant  le  combat  ,  dans  toute  autre  circonstance 
importante,  et  toutes  les  fois  que  le  capitaine  commandera  lui-même,  le 
premier  maître  de  manœuvre  se  tiendra  sur  le  pont,  à  portée  de  recevoir 
ses  ordres. 

472.  Lorsqu'il  sera  de  service  ,  il  recevra  directement  les  ordres  de  l'offi- 
cier commandant  le  quart  ou  la  manœuvre;  s'il  ne  peut  pas  exprimer  les 
commandemens  de  cet  officier  avec  le  sifflet,  il  les  répétera  mot  à  mot.  — 
Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  commandemens  de  détail. — Il  tiendra  la  main 
à  ce  que  les  seconds  maîtres  de  manœuvre,  les  chefs  de  hun*»,  les  patrons 
d'embarcations  et  autres  sous  officiers  pourvus  de  sifflets  ,  transmettent  de 
la  même  manière  les  ordres  qu'ils  auront  à  faire  exécuter;  et  il  exigera 
qu'ils  se  conforment,  dans  l'usage  du  sifflet,  au  mode  qui  aura  été  prescrit 
par  l'officier  en  second  du  bâtiment. 

473.  Quand  le  bâtiment  sera  au  mouillage,  le  premier  maître  de  manœuvre 
veillera  à  ce  que  les  fourrures  et  garnitures  des  câbles  soient  en  bon  état. 
—  Lorsqu'il  y  aura  des  tours  dans  les  câbles  ,  il  en  rendra  compte  à  l'officier 
de  quart,  et  prendra  ses  ordres  pour  les  faire  dépasser.  —  Si,  pendant  le 
mauvais  temps,  il  s'aperçoit  qu'il  est  nécessaire  de  rafraîchir  les  câbles,  il 
en  demandera  l'autorisation  à  cet  officier  ,  et  il  sera  présent  à  cette  opéra- 
tion. — Chaque  soir,  il  s'assurera  que  tous  les  objets  nécessaires  à  la  manœu- 
vre des  ancres  sont  prêts  à  être  employés  au  premier  ordre,  que  la  bitture 
du  câble  de  veille  est  élongée  sur  le  pont,  et  que  l'ancre  est  prête  à  être 
mouillée. 

474.  En  rade  comme  à  la  mer,  et  à  l'heure  qui  aura  été  indiquée  par  l'of- 
ficier en  second,  il  fera  les  dispositions  nécessaires  pour  les  travaux  rela- 
tifs à  la  propreté  du  bâtiment.  —  II  fera  faire  l'appel  de  tous  les  hommes 
destinés  à  cette  opération  ,  et  veillera  à  ce  qu'elle  soit  terminée  dans  le 
temps  prescrit.  —  Il  fera  ensuite  une  ronde  dans  toutes  les  parties  du  bâ- 
timent, et  il  en  rendra  compte  à  l'officier  de  quart.  —  Il  veillera  à  ce  que 
les  hommes  chargés  de  maintenir  la  propreté  fassent  exactement  leur  service. 

475.  En  rade,  aussitôt  que  le  bâtiment  aura  été  nettoyé  sur  les  gaillards, 
il  rectifiera  la  tenue  de  la  mâture ,  du  gréement  et  des  vergues.  —  Il  fera 
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abraquer  toutes  les  manœuvres  courantes,  et  resserrer  les  voiles,  s'il  y  a 
lieu;  il  fera  ensuite  le  tour  du  bâtiment  pour  s'assurer  que  la  tenue  exté- 
rieure est  telle  qu'elle  a  été  ordonnée. 

476.  Le  premier  maître  de  manœuvre  s'assurera  que  les  embarcations 
sont  tenues  avec  soin.  Lorsqu'elles  seront  a  la  mer,  il  veillera  à  ce  qu'elles 
ne  se  heurtent  point,  que  leurs  amarres  soient  en  bon  état,  qu'il  y  ait  un 
homme  de  garde  dans  chacune  d'elles,  et  à  ce  qu'elles  soient  munies  de 
leurs  grapins  et  câbles,  pour  mouiller  en  cas  de  nécessité.  —  Lorsqu'elles 
seront  embarquées,  il  les  fera  solidement  établir  sur  leurs  chantiers  ou 
sur  les  palans,  et  il  fera  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  qu'elles  puis- 
sent être  mises  à  la  mer  au  premier  ordre. 

477.  Aussitôt  que  l'ordre  d'appareiller  aura  été  donné,  il  fera  les  prépa- 
ratifs nécessaires  pour  lover  les  câbles  dans  la  cale,  et  pour  faire  toute  la 
voile  qui  pourrait  être  ordonnée.  —  Il  s'assurera  que  les  hommes  desti- 
nés à  la  manœuvre  des  ancres  et  des  voiles  sont  à  leur  poste,  et  il  en  ren- 
dra compte  à  l'officier  de  quart. —  Si  les  circonstances  le  permettent  il  fera 
nettoyer  et  sécher  les  câbles  avant  de  les  descendre  dans  la  cale. 

478.  Il  fera  faire ,  matin  et  soir,  la  visite  du  gréement  et  de  la  mâture  *  il 
prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second  pour  réparer  les  avaries  dont 
il  aura  eu  connaissance.  —  Il  veillera  à  ce  que  les  ancres  et  la  drome  soient 
solidement  amarrées,  et  à  ce  qu'elles  ne  prennent  pas  de  jeu  dans  les 
gros  temps. 

section  ir.  —  Du  premier  maître  de  canonnage. 

479.  Le  premier  maître  de  canonnage  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les 
seconds  maîtres  et  les  quartiers-maîtres  de  canonnage.  — Pendant  lecombat 
pendant  les  exercices,  les  manœuvres  et  les  travaux  relatifs  à  l'artillerie  ,  il 
aura  sous  sa  surveillance  spéciale  les  chefs  de  pièce  et  tous  les  autres  hommes 
de  l'équipage  attachés  a  ce  service. — Il  chargera  le  plus  ancien  des  seconds 
maîtres  de  canonnage  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  pièces  d'artille- 
rie et  à  l'entretien  de  leur  gréement  et  de  leurs  ustensiles  ;  et  il  destinera  au 
service  des  soutes  à  poudre  celui  des  seconds  maîtres  ou  des  quartiers-maî- 
tres de  canonnage  qu'il  jugera  le  plus  capable  de  diriger  ce  service  —  Il 
sera  remplacé,  au  besoin,  par  le  plus  ancien  des  seconds  maîtres  canon- 
niers. 

480.  Lorsque  les  poudres  devront  être  embarquées,  le  maître  canonnier 
prendra  les  ordres  de  l'officier  chef  du  premier  détail;  il  fera  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  prévenir  les  accidens,  soit  dans  l'embarquement,  soit 
dans  l'arrimage  des  poudres,  et  il  demandera  que  les  feux  soient  éteints, 
si  l'ordre  de  les  éteindre  n'avait  pas  été  donné.  —  Il  prendra  les  mêmes 
précautions  lors  du  débarquement  des  poudres,  et  il  s'assurera  par  lui- 
même  que  les  soutes  et  coffres  à  poudre  ont  été  soigneusement  nettoyés  et 
balayés. 

4SI.  Le  maître  canonnier  ne  fera  aucun  mouvement  de  poudres  dans  le 
bâtiment;  il  ne  fera  point  d'artifices  ni  de  gargousses  sans  l'ordre  de  l'offi- 
cier en  second  ou  de  l'officier  chargé  du  premier  détail. 

482.  Il  tiendra  toujours  prêts,  dans  les  soutes  à  poudre,  les  coffres  d'ap- 
provisionnement destinés  à  l'armement  des  embarcations.  —  Lorsque  ces 
coffres  devront  être  délivrés,  il  remettra  un  état  des  munitions  qu'ils  ren- 
fermeront au  commandant  de  chaque  canot  et  à  l'officier  de  quart. 

483.  Le  maître  canonnier  prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second  lors- 
qu'il sera  nécessaire  de  visiter  les  soutes  à  poudre.  Aussitôt  que  cette  visite 
aura  été  terminée,  il  en  rendra  compte  à  cet  officier,  et  il  lui  remettra  les 
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clefs  des  soutes.  —  S'il  est  nécessaire  d'allumer  les  fanaux  des  soutes  à  pou- 
dre, il  en  demandera  l'autorisation  à  l'officier  en  second,  et  il  en  prévien- 
dra l'officier  de  quart.  —  Il  rendra  compte  à  l'un  et  à  l'autre  de  l'extinc- 
tion de  ces  feux. 

484.  Le  premier  maître  de  canonnage  fera  le  quart  de  quatre  heures  à 
huit  heures  du  matin.  —  Il  assistera  à  tous  les  exercices  du  canon ,  ainsi 
qu'à  l'école  de  théorie  des  chefs  de  pièce  et  des  chargeurs;  et  il  dirigera 
lui-même  les  exercices  à  l'école  de  théorie,  lorsqu'il  en  recevra  l'ordre. — 
Pendant  le  combat,  le  maître  canonnier  se  tiendra  dans  la  première  bat- 
terie. —  Dans  les  appareillages  et  les  mouillages,  il  veillera  à  ce  que  dans 
les  batteries  il  n'y  ait  aucun  obstacle  à  la  manœuvre  des  câbles.  —  Dans 
toute  autre  circonstance  importante  ,  et  lorsque  le  capitaine  commandera 
lui-même,  le  maître  canonnier  se  tiendra  sur  le  pont,  à  portée  de  recevoir 
ses  ordres. 

485.  A  l'heure  indiquée  pour  le  nettoyage  des  pièces  d'artillerie  et  des  us- 
tensiles, le  maître  canonnier  veillera  à  ce  que  tous  les  hommes  attachés  au 
service  du  canonnage  soient  présens  à  cette  opération  ,  et  à  ce  qu'elle  soit 
terminée  dans  le  temps  prescrit  par  le  règlement  de  service  journalier.  — 
Dès  que  ce  travail  sera  fini,  il  fera  l'inspection  des  batteries,  et  il  en  ren- 
dra compte  à  l'officier  de  quart,  a  l'officier  chargé  de  l'artillerie  et  a  l'offi- 
cier en  second.  —  Il  veillera  à  ce  que  les  canonniers  de  ronde  dans  les  bat- 
teries fassent  exactement  leur  service. 

486.  Il  prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second  et  de  l'officier  chef  du 
premier  détail  pour  charger  les  batteries  au  moment  de  mettre  sous  voiles 
et  pour  les  décharger  lorsque  le  bâtiment  sera  arrivé  au  mouillage.  —  A  la 
mer,  il  s'assurera  fréquemment  que  les  pièces  sont  hermétiquement  tapées, 
que  les  lumières  sont  bien  couvertes ,  que  les  charges  ne  prennent  point  de 
jeu  dans  les  roulis  et  ne  sont  pas  mouillées,  et  enfin  que  les  pièces  elles- 
mêmes  sont  solidement  amarrées.  —  Il  rendra  compte  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  ces  divers  objets  à  l'officier  en  second  et  à  l'officier  chargé  du  dé- 
tail de  l'artillerie. 

487.  Pendant  le  combat,  le  maître  canonnier  veillera  à  ce  que  les  ordres 
donnés  sur  la  composition  de  la  charge  des  bouches  à  feu  soient  ponc- 
tuellement exécutés,  et  à  ce  que  les  chefs  de  pièce  ne  saignent  point  les 
gargousses. 

488.  Dans  le  cours  de  la  campagne  ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  il  de- 
mandera à  l'officier  chef  du  premier  détail  la  permission  de  faire  aérer  les 
objets  confiés  à  sa  garde  :  il  s'assurera  fréquemment  que  les  valets  de  canons 
et  de  caronnades  ne  se  détériorent  point  et  n'ont  pas  perdu  leurs  di- 
mensions ;  il  fera  également  calibrer  plusieurs  fois  les  boulets  et  autres  pro- 
jectiles embarqués. 

section  in.  —  Du  premier  maître  de  timonnerie. 

489.  Le  premier  maître  de  timonnerie  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les 
seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  timonnerie,  et  il  exercera  une  sur- 
veillance spéciale  sur  les  autres  hommes  de  l'équipage  qui  seront  affectés  à 
ce  service.  —  Il  sera  remplacé,  au  besoin  ,  par  le  plus  ancien  des  seconds 
maîtres  de  timonnerie. 

490.  Il  se  pourvoira  de  routiers,  de  cartes,  ainsi  que  des  livres  et  instru- 
mens  de  navigation  indiqués  dans  le  règlement  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. —  Avant  la  fin  de  l'armement,  il  présentera  ces  divers  objets  à  l'offi- 
cier en  second  du  bâtiment. 

491.  Il  s'assurera  qu'il  n'existe  auprès  des  habitacles  aucun  objet  de  na- 
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ture  à  altérer  la  direction  naturelle  des  aiguilles  aimantées,  et  il  vérifiera 
souvent ,  pendant  la  campagne,  l'exactitude  des  compas  de  route  et  de  va- 
riation. —  Il  tiendra  les  aimans  artificiels  dans  un  endroit  sec  et  éloigné  de 
toute  masse  de  fer,  et  il  placera  les  aiguilles  de  rechange  de  manière  qu'elles 
puissent  conserver  leur  propriété  magnétique. 

492.  Avant  la  sortie  du  port,  il  vérifiera  si  les  divisions  des  différencio- 
mètres  établis  à  bord  correspondent  exactement  avec  les  divisions  exté- 
rieures marquées  sur  Pétrave  et  sur  Pétambot.  —  Il  prendra  le  tirant  d'eau 
à  l'avant  et  à  l'arrière  du  bâtiment,  et  ,  après  l'avoir  fait  connaître  à  l'offi- 
cier en  second  et  à  l'officier  de  quart ,  il  le  portera  sur  la  table  de  loch.— 
Il  visitera  les  ferrures  du  gouvernail;  il  s'assurera  que  les  mouvemens  de 
la  barre  sont  libres  et  faciles  ,  et  il  fera  essayer  les  barres  de  rechange  et  de 
combat. 

493.  En  rade  et  à  la  mer,  le  maître  de  timonnerie  fera  le  quart  de  quatre 
heures  à  huit  heures  du  matin.  —  Pendant  le  combat,  dans  les  manœuvres 
générales,  dans  toutes  les  circonstances  importantes,  et  chaque  fois  que  le 
capitaine  commandera  lui-même,  le  maître  de  timonnerie  se  tiendra  près  du 
gouvernail,  et  répétera  à  haute  voix  les  ordres  adressés  par  le  capitaine 
aux  timonniers  qui  seront  à  la  barre. 

494.  A  l'heure  fixée  pour  les  travaux  de  propreté  générale,  il  fera  net- 
toyer les  habitacles  ,  les  fanaux  et  autres  objets  du  détail  de  la  timonnerie. 
—  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  hommes  destinés  ace  service  l'aient  terminé 
dans  le  temps  prescrit  par  le  règlement. 

495.  Dans  les  temps  d'orage,  il  s'assurera  que  le  conducteur  du  paraton- 
nerre est  placé  convenablement. — A  l'ancre ,  dans  les  mauvais  temps,  il  fera 
mouiller  un  plomb  de  sonde  qu'il  fera  veiller  par  un  timonnier;  si  le  bâ- 
timent vient  à  chasser,  il  en  préviendra  ou  en  fera  prévenir  sur-le-champ 
l'officier  de  quart. 

496.  En  armée,  en  escadre  ou  en  division,  il  veillera  et  fera  veiller  les 
signaux  et  les  mouvemens  de  tous  les  bâtimens,  et  particulièrement  ceux 
du  commandant  en  chef.  —  Il  tiendra  les  pavillons  et  les  drisses  dans  l'or- 
dre le  plus  convenable  pour  pouvoir  répéter  promptement  les  signaux. 
Chaque  soir,  il  fera  disposer  le  nombre  de  fanaux  nécessaire  pour  le  service 
de  la  nuit,  et  il  préviendra  le  maître  canonnier  lorsque  des  amorces ,  fusées 
ou  coups  de  canon  devront  être  employés  dans  les  signaux.  —  Il  rendra 
compte  à  l'officier  de  quart  et  à  l'officier  chargé  du  cinquième  détail,  des 
dispositions  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

497.  Il  observera  tous  les  jours  la  latitude  et  la  variation  de  l'aiguille  ai- 
mantée.— Chaque  jour,  à  midi,  il  fera  son  point  et  le  présentera  à  l'officier 
en  second  du  bâtiment  ;  il  veillera  à  ce  que  les  seconds  maîtres  et  quartiers- 
maîtres  de  timonnerie  fassent  aussi  leur  point  et  le  lui  remettent.  —  Il  véri- 
fiera fréquemment  les  horloges  et  les  lignes  de  loch,  et  s'assurera  que  les 
drosses  de  gouvernail  n'éprouvent  pas  de  frottement  dans  leurs  conduits. — 
A  la  mer ,  pendant  les  temps  calmes,  ii  demandera  à  l'officier  de  quart  l'au- 
torisation de  prendre  le  tirant  d'eau  du  bâtiment  à  l'extérieur;  il  le  pren- 
dra également  à  l'intérieur,  et  il  les  portera  l'un  et  l'autre  sur  la  table  de 
loch  ,  après  en  avoir  rendu  compte  à  l'officier  de  quart. 

498.  Il  veillera  à  ce  que  les  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  timon- 
nerie jettent  le  loch  aux  heures  prescrites  par  l'officier  de  quart,  et  portent 
exactement  sur  la  table  de  loch  tous  les  élémens  de  la  route  parcourue  pen- 
dant la  durée  de  leur  service. 

499.  Il  tiendra  son  journal  avec  exactitude  ;  il  y  consignera  le  gisement  et 
l'apparence  des  terres ,  l'heure  des  marées  dans  les  rades  et  les  ports  de  re- 


352  Restauration. 

lâche,  la  profondeur  de  l'eau,  la  force  et  la  direction  des  courans,  et  ses 
observations  sur  toutes  les  circonstances  relatives  à  la  navigation.  —  Il  pré- 
sentera son  journal  au  visa  de  l'officier  en  second  le  1er  et  le  15  de  chaque 
mois. 

500.  A  l'approche  des  attérages,  il  vérifiera  les  lignes  de  sonde  et  fera  pré- 
parer tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  sonder.—  Lorsque  le  bâtiment  se  ren- 
dra au  mouillage  ou  qu'il  naviguera  sur  un  petit  fond ,  le  maître  de  timon- 
nerie  prendra  les  ordres  de  l'officier  de  quart  pour  faire  placer  dans  les 
grands  porte-haubans  des  hommes  exercés,  qu'il  chargera  de  sonder  alter- 
nativement et  de  faire  connaître  le  brassiage  à  haute  voix.  Il  surveillera  soi- 
gneusement les  sondeurs. 

sectiox   iv.  — Du  capitaine  d'armes. 

501.  Le  capitaine  d'armes  sera  spécialement  chargé,  sous  la  direction  de 
l'officier  en  second  du  bâtiment,  de  maintenir  la  police  et  la  discipline 
parmi  l'équipage.  —  Il  sera  également  chargé,  sous  les  ordres  de  l'officier 
chef  du  premier  détail,  de  l'entretien  de  toutes  les  armes  de  main  embar- 
quées pour  le  service  du  bâtiment.  —  Il  surveillera ,  sous  les  ordres  des  ca- 
pitaines de  compagnie,  les  sous-officiers  instructeurs  chargés  d'exercer  les 
hommes  de  l'équipage  au  maniement  des  armes  et  aux  manœuvres  d'infan- 
terie. —  Il  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les  sergens  et  caporaux  d'armes 
et  l'armurier. 

502.  Le  capitaine  d'armes  ne  fera  point  de  quart  habituellement  ;  mais  il 
se  lèvera  toujours  une  demi-heure  avant  l'équipage  poursurveiller  le  branle- 
bas.  Il  se  transportera  sur  le  gaillard  d'arrière,  dans  toutes  les  manœuvres 
générales  et  dans  toutes  les  autres  circonstances  importantes  ,  et  il  se  rendra 
également  aux  ordres  de  tout  officier  qui  l'aura  fait  appeler  pour  motif  de 
service. — Pendant  le  combat  et  dans  les  inspections  générales,  il  se  tiendra 
sur  le  pont,  à  portée  de  recevoir  les  ordres  du  capitaine. 

503.  Il  réunira  dans  un  registre  toutes  les  consignes  du  bord;  il  veillera 
à  ce  que  les  factionnaires  connaissent  exactement  celles  qui  leur  sont  don- 
nées ,  età  ce  que  toutes  ces  consignes  soient  ponctuellement  observées:  il 
informera  sur-le-champ  l'officier  en  second  et  l'officier  de  quart  de  tout 
manquement  dont  il  aura  eu  connaissance. 

504.  Le  capitaine  d'armes  tiendra  un  registre  conforme  au  modèle  n°  15  , 
sur  lequel  il  notera  toutes  les  punitions  qui  auront  été  infligées  ;  il  y  inscrira 
le  nom  des  personnes  qui  les  auront  subies,  ainsi  que  la  nature,  les  motifs 
et  la  durée  de  ces  punitions.  —  Chaque  soir  il  présentera  à  l'officier  en  se- 
cond le  relevé  journalier  de  ce  registre. 

505.  Lorsque  des  hommes  de  l'équipage  devront  être  mis  aux  fers  ou  en 
prison,  le  capitaine  d'armes  les  y  conduira  ou  les  y  fera  conduire  par  les 
sous-officiers  placés  sous  ses  ordres,  et  il  en  rendra  compte  à  l'officier  en  se- 
cond et  à  l'officier  de  quart. — Il  transmettra  au  commis  aux  vivres  les 
noms  des  hommes  qui  auront  encouru  la  punition  du  retranchement  de  vin, 
et  il  lui  fera  connaître  la  durée  de  cette  punition. 

506.  Le  capitaine  d'armes  exercera  une  surveillance  continuelle  sur  les 
lieux  de  détention  établis  à  bord,  soit  qu'ils  renferment  des  individus  appar- 
tenant à  l'équipage  ,  des  passagers  ou  des  prisonniers  de  guerre. 

507.  Lorsque  le  bâtiment  sera  dans  le  port,  le  capitaine  d'armes  ira  chaque 
jour  au  bureau  de  la  majorité  générale  de  la  marine  pour  recevoir  le  mot 
d'ordre  ;  il  le  portera  lui-même  au  capitaine  et  aux  officiers  du  bâtiment 
qui  devront  en  avoir  connaissance. 
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508.  Lorsque  la  garde  journalière  du  bâtiment  sera  fournie  par  l'équipage, 
le  capitaine  d'armes  tiendra  une  liste  de  tous  les  individus  qui,  d'après  les 
ordres  de  l'officier  en  second ,  devront  concourir  à  ce  service. — Chaque  jour, 
a  l'heure  prescrite,  il  réunira  la  garde  montante  et  l'inspectera,  pour  s'as- 
surer que  les  hommes  qui  la  composent  sont  dans  la  tenue  ordonnée  et  que 
leurs  armes  sont  en  bon  état. — Il  inspectera  aussi  la  garde  descendante  lors- 
que les  factionnaires  auront  été  relevés,  et  il  rendra  compte  de  ces  inspec- 
tions à  l'ofûcier  en  second  et  à  l'officier  de  quart. 

509.  Soit  dans  le  port,  soit  en  rade ,  le  capitaine  d'armes  ne  laissera  s'éta- 
blir à  bord  que  les  marchands  pourvus  de  l'autorisation  de  l'officier  en 
second  du  bâtiment. — Il  ne  leur  permettra  de  vendre  que  les  objets  spécifiés 
dans  la  liste  arrêtée  par  cet  officier,  et  il  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  demandé 
de  ces  objets  que  le  prix  porté  à  l'avance  sur  cette  liste. —  Il  exigera  que  les 
marchands  se  tiennent  au  poste  qui  leur  aura  été  assigné,  et  qu'ils  quittent  le 
bâtiment  à  l'heure  prescrite. — Il  veillera  à  ce  que  les  hommes  de  l'équipage 
ne  trafiquent  avec  les  marchands  d'aucune  partie  de  leur  habillement  ou  de 
leurs  rations. 

510.  Il  portera  une  attention  particulière  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit  à 
bord  aucune  liqueur  spiritueuse  ou  inflammable  sans  l'ordre  de  l'officier  de 
quart  :  s'il  s'en  était  introduit  malgré  sa  surveillance,  il  les  ferait  saisir  sur- 
le-champ,  et  déposer  au  corps-de-garde,  en  les  consignant  au  factionnaire 
de  ce  poste. 

511.  Le  capitaine  d'armes  veillera  à  ce  qu'il  n'y  ait  de  feux  allumés  que 
ceux  qui  auront  été  légalement  autorisés,  et  il  s'assurera  fréquemment  que 
les  factionnaires  chargés  de  la  garde  des  feux  font  leur  service  avec  exacti- 
tude. —  Chaque  soir,  à  l'heure  prescrite,  il  fera  une  ronde  dans  toutes  les 
parties  du  bâtiment,  pour  s'assurer  que  les  feux  sont  éteints;  il  en  rendra 
compte  à  l'officier  en  second  et  à  l'officier  de  quart. 

512.  Lorsque  les  poudres  de  guerre  devront  être  embarquées,  il  se  con- 
certera avec  le  maître  canonnier  pour  faire  transporter  et  placer  dans  les 
soutes  à  poudre  les  caisses  de  cartouches  mises  à  sa  charge.  —  Il  fera  placer 
également  dans  la  partie  des  soutes  du  maître  canonnier  laissée  à  sa  disposi- 
tion les  balles,  le  plomb  ,  le  papier  à  cartouches  et  les  moules  à  balles  et  à 
cartouches.  —  Quand  les  poudres  devront  être  débarquées,  il  profitera  des 
moyens  de  transport  donnés  au  maître  canonnier  pour  débarquer  les  caisses 
à  cartouches  et  les  autres  objets  de  son  détail. 

5i 3.  Le  capitaine  d'armes  se  concertera  avec  le  maître  canonnier  pour 
compléter,  en  ce  qui  le  concerne,  et  d'après  les  ordres  de  l'officier  chef  du 
premier  détail,  les  coffres  de  munitions  destinés  à  l'armement  des  embar- 
cations.—  Au  départ  de  ces  embarcations,  il  remettra  aux  officiers  chargés 
de  les  commander  et  à  l'officier  de  quart  l'état  des  armes  de  main,  cartou- 
ches et  autres  objets  de  son  détail  qu'il  aura  délivrés  à  chaque  canot. 

514.  Le  capitaine  d'armes  ne  fera  point  de  cartouches  sans  l'autorisation 
de  l'officier  chef  du  premier  détail.— Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  distribuer  des 
cartouches  pour  un  service  quelconque,  cette  distribution  sera  faite  sur  les 
gaillards.  —  Après  les  exercices  à  feu  et  après  le  combat,  le  capitaine  d'ar- 
mes recueillera  les  cartouches  qui  n'auront  pas  été  employées,  et  fera  dé- 
charger les  armes  qui  ne  devront  pas  rester  chargées.  —  Il  veillera  à  ce  que 
l'armurier  et  ses  aides  ne  conservent  aucune  partie  de  poudre  provenant  de 
ces  armes. 

515.  Tous  les  jours,  à  l'heure  indiquée  pour  espalmer  les  bouches  à  feu  et 
pour  nettoyer  les  ustensiles ,  il  se  fera  accompagner  par  l'armurier  et  ses 
aides  dans  tous  les  dépôts  de  petites  armes;  il  visitera  chacune  de  ces  armes, 

xvn.  23 
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et  fera  nettoyer  celles  qui  ne  seront  pas  en  bon  état.  —  Il  veillera  à  ce  que 
les  sabres,  piques  et  haches  d'armes  soient  toujours  affilés  et  garnis  d'une 
ganse  ou  raban  à  la  poignée.  —  Il  s'assurera  que  les  pierres  des  fusils  et  pis- 
tolets sont  solidement  fixées  ,  et  que  chaque  giberne  contient  une  pierre  de 
rechange.— Il  rendra  compte  de  ces  inspections  à  l'officier  chef  du  premier 
détail. 

516.  Outre  ces  inspections  journalières,  le  capitaine  d'armes  visitera  les 
armes  portatives,  chaque  fois  qu'elles  auront  été  mises  en  service,  soit  dans 
les  exercices,  soit  dans  le  combat.  —  S'il  s'aperçoit  qu'elles  sont  dégradées 
par  la  faute  des  hommes  qui  s'en  seront  servis,  il  désignera  à  l'oflicier  du 
premic  détail-les  auteurs  de  ces  dégradations. 

5 17.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  sera  ordonné,  si  c'est  pendant  la 
nuit,  le  capitaine  d'armes  se  portera  d'abord  dans  les  entreponts  et  les  batte- 
ries, pour  presser  le  lever  des  hommes  de  l'équipage  et  faire  emporter  les 
hamacs.  —  Si  c'est  pendant  le  jour,  il  s'occupera  sur-le-champ  des  disposi- 
tions de  combat  qui  concernent  son  détail. 

518.  Le  capitaine  d'armes  tiendra  une  liste  des  hommes  de  l'équipage  qui 
auront  obtenu  la  permission  de  s'absenter;  à  mesure  qu'ils  rentreront  à 
bord,  il  effacera  leur  nom  de  cette  liste,  et  il  fera  connaître  à  l'officier  en  se- 
cond ceux  qui,  à  l'expiration  de  leur  permission,  ne  se  seraient  pas  présen- 
tés. —  Il  recevra  et  déposera  dans  une  soute  à  ce  destinée  les  sacs  et  hamacs 
des  hommes  qui  devront  s'éloigner  pour  plus  de  vingt-quatre  heures.  —  Il 
ne  s'absentera  jamais  en  même  temps  que  le  sous-officier  qui  le  suit  immé- 
diatement dans  son  détail. 

519.  Lors  du  décès  d'une  personne  de  l'état-major  ou  de  l'équipage,  le 
capitaine  d'armes,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'oflicier  en  second,  réunira 
tous  les  effets  du  défunt.  —  Quand ,  par  des  motifs  de  salubrité ,  il  sera  jugé 
nécessaire  de  détruire  quelques  uns  de  ces  effets,  il  en  dressera  une  liste 
qu'il  remettra  au  commis  d'administration. 

chapitre  ni.  —  Des  maîtres. 
section  ire.  —  Du  maître  charpentier. 

520.  Le  maître  charpentier  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les  seconds 
maîtres  et  quartiers-maîtres  charpentiers;  et  il  exercera  une  surveillance  spé- 
ciale sur  les  marins  et  autres  personnes  de  l'équipage  employés  aux  travaux 
de  charpentage.  — En  cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
seconds  maîtres  charpentiers. 

..  521.  Avant  que  le  bâtiment  sorte  du  port ,  il  s'assurera,  concurremment 
avec  le  maître  de  timonnerie,  que  les  divisions  des  différenciomètres  établis 
à  bord  correspondent  exactement  avec  les  divisions  extérieures  marquées 
sur  l'étrave  et  sur  l'étambot. 

522.  Il  tiendra  note  des  observations  qu'il  aura  faites  sur  le  charpentage 
et  la  mâture  du  bâtiment  pendant  la  campagne,  et  il  les  soumettra  à  l'offi- 
cier en  second  avant  le  désarmement. 

523.  A  la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes  ,  il  fera  le  quart  et  alternera  dans 
ce  service  avec  les  seconds  maîtres  charpentiers.  Pendant  le  combat ,  il  se 
tiendra  sur  le  pont  ou  dans  les  galeries,  suivant  l'ordre  qu'il  en  recevra  du 
capitaine. — Dans  toute  autre  circonstance  importante  et  lorsque  le  capitaine 
commandera  lui-même,  il  se  tiendra  sur  le  pont  ou  au  poste  qui  lui  sera 
assigné. 

524.  Il  fera  visiter  matin  et  soir,  et  il  visitera  souvent  lui-même  les  porte- 
haubans,  les  mâts,  les  vergues  en  service,  les  mâtures  de  rechange  et  les 
embarcations. —  Il  fera  faire  des  rondes  fréquentes  pendant  les  gros  temps, 
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pour  s'assurer  de  l'état  de  la  coque  du  bâtiment  ;  et  il  rendra  compte  du  ré- 
sultat de  ces  rondes  à  l'ofiicier  en  second,  ainsi  qu'à  l'ofGcier  chef  du  troisième 
détail. 

525.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné,  il  disposera  dans 
les  galeries  et  dans  la  cale  les  objets  nécessaires  pour  remédier  prompte* 
ment  aux  voies  d'eau.  —  Il  tiendra  toujours  des  haches  prêtes  à  servir  au 
besoin.  —  Si,  par  l'effet  d'une  avarie,  il  reconnaît  que  le  bâtiment  est  en 
danger,  il  en  informera  secrètement  le  capitaine  seul. 

section  il. —  Du  maître  calfat. 

526.  Le  maître  calfat  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les  seconds  maîtres  et 
quartiers-maîtres  calfats,  et  il  exercera  une  surveillance  spéciale  sur  les  ma- 
rins et  autres  personnes  de  l'équipage  employés  aux  travaux  du  calfatage. — 
En  cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  seconds  maîtres 
calfats. 

527.  A  la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes,  le  maître  calfat  fera  le  quart  et 
alternera  dans  ce  service  avec  les  seconds  maîtres  calfats. — Le  maître  calfat 
fera  ou  fera  faire  au  moins  deux  rondes  pendant  chaque  quart,  et  sonder 
autant  de  fois  à  la  pompe;  et  il  en  fera  son  rapport  a  l'officier  de  service.— Il 
visitera  souvent  les  robinets  de  la  cale,  les  dalots,  les  écubiers  et  les  hublots. 
— Dans  les  manœuvres  générales  et  dans  les  circonstances  importantes,  il  se 
tiendra  au  poste  qui  lui  aura  été  assigné;  pendant  le  combat,  il  se  tiendra 
sur  le  pont  ou  dans  les  galeries,  suivant  les  ordres  qu'il  aura  reçus  du  ca- 
pitaine. 

528.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné,  le  maître  calfat 
fera  disposer  tous  les  objets  nécessaires  pour  remédier  aux  voies  d'eau.  — 
ïl  disposera  les  pompes  du  bâtiment  et  les  pompes  à  incendie;  et  les  tiendra 
prêtes  à  agir  en  cas  d'événement.  — Si ,  par  l'effet  d'une  avarie,  il  recon- 
naît que  le  bâtiment  est  en  danger,  il  en  informera  secrètement  le  capitaine 
seul. 

section  m.  —  Du  maître  voilier. 

529.  Le  maître  voilier  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les  seconds  maîtres 
et  les  quartiers-maîtres  de  voilerie. — Il  aura  sous  sa  surveillance  spéciale  les 
marins  et  autres  personnes  de  l'équipage  employés  momentanément  aux  tra- 
vaux de  la  voilerie.  — Il  sera,  en  cas  d'absence,  remplacé  par  le  second 
maître  voilier. 

530.  Avant  le  départ,  il  prendra  les  ordres  de  l'officier  chargé  du  deuxième 
détail,  pour  faire  essayer  toutes  les  voiles  du  bâtiment.  —  Lorsqu'il  le  ju- 
gera nécessaire,  il  demandera  à  cet  officier  l'autorisation  de  mettre  à  l'air 
les  voiles  de  rechange,  et  il  les  tiendra  toujours  prêtes  à  être  employées. 

531.  A  la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes,  i!  fera  le  quart  et  alternera  dans 
ce  service  avec  le  second  maître  voilier. —  Dans  toutes  les  manœuvres  gêné 
raies  et  dans  toutes  les  circonstances  importantes ,  il  se  tiendra  au  poste  qui 
lui  aura  été  assigné.  —  Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  sur  le  gaillard 
d'arrière. 

532.11  fera  faire  matin  et  soir,  et  fera  souvent  lui-même  la  visite  des  voiles 
en  vergues;  et  il  rendra  compte  à  l'officier  de  service  du  résultat  de  cette 
inspection. — Après  avoir  pris  les  ordres  de  cet  officier,  il  fera  procéder  sur- 
le-champ  aux  réparations  qui  pourraient  être  faites  aux  voiles  sans  les  dés- 
enverguer. 

section  iv.  —  Du  pilote  côtier. 

533.  Le  pilote  côtier  pilotera  le  bâtiment  en  sortant  des  ports  de  France, 

23. 
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ou  en  y  rentrant;  et  pendant  la  campagne  il  sera  attaché  au  service  de  ti- 
monnerie.  — Il  fera  le  quart  et  alternera  dans  ce  service  avec  les  seconds 
maîtres  de  la  timonnerie.  — Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  à  la  barre  du 
gouvernail,  à  moins  que  le  capitaine  ne  lui  assigne  un  autre  poste. 

sectio?î  v.  —  Du  maître  armurier-forgeron. 

534.  Le  maître  armurier-forgeron  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  capi- 
taine d'armes.  —  Il  commandera  les  ouvriers  armuriers  et  forgerons,  et  il 
exercera  une  surveillance  spéciale  sur  les  marins  qui  seront  affectés  au  ser- 
vice qui  lui  est  confié. 

535.  Il  sera  chargé  de  la  réparation  et  de  l'entretien  des  armes  portatives, 
et  de  tous  les  objets  en  fer  ou  en  cuivre  qui  pourront  être  réparés  à  bord. — 
Il  sera  également  chargé  de  l'entretien  des  fanaux,  des  porte-voix,  et  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ferblanterie,  à  rétamage  et  à  la  vitrerie. 

536.  11  prendra  les  ordres  du  capitaine  d'armes  pour  embarquer  et  faire 
placer  à  bord  les  divers  objets  qui  feront  partie  de  son  détail,  et  il  lui  ren- 
dra compte  chaque  soir  des  consommations  qui  en  auront  été  faites. 

537.  Il  prendra  tous  les  soirs  les  ordres  du  capitaine  d'armes  relativement 
à  l'entretien  et  aux  réparations  des  armes  du  bâtiment  et  aux  autres  tra- 
vaux qui  le  concernent. 

538.  Tous  les  matins,  aux  heures  qui  auront  été  indiquées  dans  l'ordre  de 
service,  il  veillera  a  ce  que  les  armes  soient  nettoyées  avec  soin  par  les  armu- 
riers employés  sous  ses  ordres,  ou  par  les  hommes  de  l'équipage  à  qui  ces 
armes  auraient  été  confiées.  —  Quand  le  travail  sera  terminé  ,  il  en  rendra 
compte  au  capitaine  d'armes,  ainsi  qu'à  l'officier  de  service. 

539.  Après  le  combat,  ou  après  les  exercices,  il  visitera  et  déchargera  toutes 
les  armes  à  feu,  et  il  remettra  immédiatement  au  capitaine  d'armes  la  poudre 
et  les  balles  qu'il  en  aura  retirées. 

540.  Le  maître  armurier-forgeron  ne  fera  point  de  quart  habituellement. 
—  Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  dans  les  batteries  ou  sur  le  gaillard  d'ar- 
rière, suivant  les  ordres  qui  lui  seront  donnés. 

541.  Il  ne  pourra  quitter  le  bâtiment  qu'après  avoir  rendu  les  comptes 
relatifs  au  détail  dont  il  est  chargé. 

TITRE  XII.  —  Des  officiers  d'administration. 
chapitre  Ier. — Dispositions  générales. 

542.  Le  service  d'administration  sera  dirigé,  dans  toute  réunion  de  quinze 
vaisseaux  et  au  dessus,  par  un  commissaire  principal  ou  par  un  commis- 
saire; —  Dans  une  escadre  deneuf  à  quatorze  vaisseaux,  par  uncommissaire 
ou  par  un  sous-commissaire; — Dans  Une  division  de  quatre  à  huit  vaisseaux, 
par  un  commis  principal;  —  Dans  une  division  de  trois  vaisseaux  et  au  des- 
sous, et  sur  tout  bâtiment  isolé  dont  l'équipage  sera  composé  de  plus  de 
quarante-trois  hommes,  par  un  commis  de  marine. — Ces  officiers  d'adminis- 
tration prendront,  suivant  leur  position,  les  titres  temporaires — De  commis, 
saire  d'armée,  — De  commissaire  d'escadre,  —  De  commissaire  de  division, 
— Et  de  commis  d'administration. —  Indépendamment  des  fonctions  supé- 
rieures qui  leur  sont  attribuées  ,  le  commissaire  d'armée  remplira  celles  de 
commissaire  de  la  première  escadre;  le  commissaire  d'une  escadre  remplira 
les  fonctions  de  commissaire  de  la  première  division  de  cette  escadre,  et 
le  commissaire  de  division  remplira  les  fonctions  de  commis  d'administration 
a  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  sera  embarqué. 

543.  Le  commissaire  d'armée,  le  commissaire  d'escadre  et  le  commissaire 
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de  division  seront  remplacés,  en  cas  d'empêchement  ou  de  mort,  par  celui 
des  officiers  d'administration  employés  sous  leurs  ordres  qui  sera  le  plus 
élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal ,  le  plus  ancien,  à  moins  que  le  comman- 
dant en  chef  n'ait  été  autorisé  a  prendre  des  dispositions  contraires.  — Dans 
les  mêmes  circonstances,  le  commis  d'administration  sera  remplacé  par  une 
des  personnes  de  l'état-major  ou  de  l'équipage,  au  choix  du  capitaine. 

544.  Les  officiers  d'administration  mentionnés  dans  le  présent  chapitre  ne 
pourront  s'absenter  des  bâtimens  sur  lesquels  ils  seront  embarqués,  sans 
l'autorisation  de  l'oflicier  général  ou  du  capitaine  sous  les  ordres  duquel  ils 
seront  placés.  Lorsqu'ils  seront  employés  en  sous-ordre ,  ils  seront  tenus 
d'obtenir  également  la  permission  de  celui  de  leurs  chefs  directs  avec  lequel 
ils  seront  embarqués. 

chapitre  ii.  —  Du  commissaire  d'armée. 

545.  Le  commissaire  d'armée  fera  partie  de  l'état-major  général. —  Il  don- 
nera des  ordres,  en  ce  qui  concerne  le  service  qu'il  dirige,  à  tous  les  offi- 
ciers d'administration  employés  dans  l'armée. 

546.11  recevra  du  commandant  en  chef  les  ordres  relatifs  à  l'administra- 
tion directement  ou  par  l'intermédiaire  du  chef  de  l'état-major  général  ;  et 
il  adressera  de  la  même  manière  ses  rapports  et  ses  comptes  au  commandant 
en  chef. 

547.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  d'administration  employés 
sous  ses  ordres  exécutent  et  fassent  exécuter  ponctuellement  les  ordonnances 
et  réglemens  sur  la  comptabilité  des  bâtimens  du  roi  et  sur  les  prises  mari- 
times.— Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  il  pourra,  avec  l'autorisation  du  com- 
mandant en  chef,  appeler  auprès  de  lui  les  officiers  d'administration  qui  lui 
sont  subordonnés. 

548.  Le  commissaire  d'armée  accompasnera  le  commandant  en  chef  dans 
ses  revues  et  inspections,  lorsque  cet  officier  général  le  jugera  convenable. 

549.  Après  la  revue  d'armement  et  avant  le  départ ,  il  constatera  l'effectif 
des  équipages;  il  s'assurera  de  leur  situation  sous  le  rapport  de  l'habille- 
ment et  de  la  solde,  et  il  prendra  connaissance  des  inventaires  des  bâtimens, 
ainsi  que  de  l'état  des  rechanges ,  munitions  et  vivres  embarqués  :  il  rendra 
compte  de  ces  vérifications  au  commandant  en  chef. 

550.  Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  il  se  fera  remettre  par 
les  officiers  d'administration  employés  sous  ses  ordres  l'état  de  situation  des 
équipages,  dressé  d'après  l'appel  qui  aura  été  fait  immédiatement  après  le 
départ,  en  exécution  de  l'article  240  de  la  présente  ordonnance. 

551.  Pendant  la  campagne,  il  fera  des  revues  générales  ou  partielles, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire ,  mais  après  avoir  pris  les  ordres  du 
commandant  en  chef.  —  Tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'il  en  est  besoin, 
il  se  fera  remettre  par  les  officiers  d'administration  l'état  de  situation  des 
équipages,  des  vivres  et  des  munitions  des  divers  bâtimens  de  l'armée.  —  Il 
se  fera  remettre  également  l'état  des  médicamens,  rafraîchissement  et  effets 
destinés  au  service  des  malades.  —  Sur  ces  documens ,  il  fera  dresser  un  état 
général  de  situation  qu'il  remettra  au  commandant  en  chef,  et  il  prendra  ses 
ordres  pour  les  mouvemens ,  versemens  et  achats  qui  seraient  devenus  né- 
cessaires. 

552.  Le  commissaire  d'armée  veillera  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  à  bord  des  bâ- 
timens aucune  consommation  qui  ne  soit  conforme  aux  réglemens,  ou  or- 
donnée par  l'autorité  compétente;  il  informera  le  commandant  en  chef  des 
abus  de  ce  genre  qui  seraient  venus  à  sa  connaissance. 
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553.  Lorsque ,  dans  les  colonies  françaises  ou  dans  les  ports  étrangers,  il  y 
aura  lieu  de  faire  desremplacemens,  fournitures  ou  achats,  le  commissaire 
d'armée  en  fera  dresser  un  état,  qu'il  soumettra  au  visa  et  à  l'approbation 
du  commandant  en  chef. — En  pays  étranger,  il  concourra  à  la  passation  des 
marchés,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  124  de  la  présente 
ordonnance,  et  il  en  rédigera  les  conditions. — Il  fera  délivrer,  soit  à  l'admi- 
nistration coloniale,  soit  aux  consuls  de  France,  le  récépissé  des  objets  four- 
nis. —  Il  fera  dresser  toutes  les  pièces  de  comptabilité  prescrites  par  les  ré- 
glemens,  et  il  les  signera. 

554.  Le  commissaire  d'armée  inspectera  et  vérifiera,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jusera  nécessaire,  les  écritures  tenues  par  les  officiers  d'administration 
employés  sous  ses  ordres ,  et  il  rendra  compte  de  ces  inspections  au  com- 
mandant en  chef.  —  Il  surveillera  la  conduite  de  ces  officiers;  il  pourra,  s'il 
y  a  lieu,  leur  ordonner  les  arrêts,  et,  dans  ce  cas, il  en  informera  l'officier 
commandant  en  chef  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  ils  seront  employés.  A 
l'égard  des  officiers  d'administration  qui  auraient  encouru  une  peine  plus 
grave,  il  prendra  les  ordres  du  commandant  en  chef. 

555.  Il  se  concertera  avec  le  chef  de  l'état-major  général  pour  l'exécu- 
tion des  mesures  prescrites  par  les  ordonnances  et  réglemens  sur  les  prises 
maritimes. 

556.  Pendant  le  combat,  le  commissaire  de  l'armée  se  tiendra  auprès  du 
commandant  en  chef. 

557.  Après  le  combat,  il  se  fera  fournir,  par  les  officiers  d'administra- 
tion de  l'armée,  des  rapports  sur  la  situation  du  personnel  et  du  matériel 
de  chaque  bâtiment,  et  il  remettra  au  commandant  en  chef  un  résumé  de 
ces  rapports. 

558.  Au  désarmement  ou  à  la  fin  de  la  campagne,  il  adressera  au  préfet 
maritime  un  rapport  sur  l'ensemble  du  service  dont  il  aura  été  chargé;  il  ac- 
compagnera ce  rapport  d'un  état  général  des  dépenses  faites  tant  pour  paie- 
ment de  solde  que  pour  achat  de  vivres  et  de  munitions,  pour  journées 
d'ouvriers  ou  pour  tout  autre  objet  relatif  au  service  de  l'armée.  — Le  com- 
missaire de  l'armée  transmettra  au  ministre  de  la  marine  une  expédition  du 
rapport  et  de  l'état  général  qu'il  aura  remis  au  préfet  maritime,  ainsi  que 
des  notes  sur  la  conduite  des  officiers  d'administration  qui  auront  été  em- 
ployés sous  ses  ordres. 

chapitre  m.  —  Des  cotntnissaires  d'escadre  ou  de  division. 

559.  Le  commissaire  d'escadre  ou  de  division  employé  en  chef  exercera 
l'autorité  et  les  fonctions  attribuées  au  commissaire  d'armée.  —  Il  fera  par- 
tie de  l'état-major  général  de  l'escadre  ou  de  la  division  dans  laquelle  il  sera 
employé.  —  Lorsqu'il  ne  sera  pas  employé  en  chef,  il  remplira  les  mêmes 
fonctions  dans  l'escadre  ou  dans  la  division  à  laquelle  il  appartiendra;  mais 
il  aura  à  rendre  compte  à  l'officier  général  et  a  l'officier  supérieur  d'admi- 
nistration sous  les  ordres  directs  desquels  il  se  trouvera  placé. 

chapitre  iv.  —  Du  commis  d'administration. 

560.  Le  commis  d'administration  fera  partie  de  l'état-major  du  bâtiment; 
il  recevra  du  capitaine  ou  de  l'officier  en  second  les  ordres  relatifs  a  son  ser- 
vice.—  Il  rendra  compte  à  l'un  et  à  l'autre  de  l'exécution  de  ces  ordres.  — 
Si  le  bâtiment  fait  partie  d'une  armée  ,  d'une  escadre  ou  d'une  division,  le 
commis  d'administration  exécutera  les  ordres  qui  lui  seront  adressés  par 
l'officier  d'administration  auquel  il  sera  subordonné. 

561.  Aux  époques  fixées  par  les  réglemens,  et  toutes  les  fois  que  le  capi- 
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taine  ou  l'officier  en  second  le  demanderont ,  il  leur  présentera  les  feuilles 
et  registres  de  consommations  ,  les  états  de  situation  ,  les  rôles  d'équipages 
et  de  rations,  et  autres  pièces  relatives  à  la  comptabilité  qu'il  est  chargé  de 
tenir.  —  Il  exercera  une  surveillance  particulière  sur  la  comptabilité  du 
commis  aux  vivres  et  du  magasinier. — 11  aura  l'une  des  trois  clefs  de  la  cale 
aux  vivres. 

562.  Le  commis  d'administration  remplira  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil ,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  naissance  et  de  décès.  —  Il  assistera  le 
capitaine  et  l'officier  en  second,  lorsqu'il  s'agira  de  recevoir  le  testament 
d'une  personne  embarquée.  — Dans  ces  diverses  circonstances,  il  se  confor- 
mera aux  dispositions  du  Code  civil. 

563.  Il  recevra  de  l'administration  du  port  les  réglemens,  registres,  ca- 
sernets,  feuilles  et  autres  imprimés  concernant  le  service  dont  il  est  chargé. 

564.  Pendant  la  durée  de  l'armement,  il  fera  au  moins  une  lois  par  jour 
l'appel  des  hommes  de  l'équipage.  —  Il  fera  partie  de  la  commission  qui 
doit  constater  la  qualité  des  vivres  à  embarquer.  —  Il  s'assurera  que  les 
objets  portés  sur  les  feuilles  de  chacun  des  maîtres  ont  été  délivrés  el  em- 
barqués. 

565.  Lorsque  l'armement  sera  terminé,  il  s'entendra  avec  les  officiers 
chefs  des  divers  détails  du  bâtiment  et  avec  les  directions  du  port  pour  vé- 
rifier les  délivrances  qui  auront  été  effectuées  et  arrêter  l'inventaire  défi- 
nitif. —  Cet  inventaire  sera  signé  par  lui  et  par  Poflicier  en  second,  et  visé 
par  le  capitaine.  —  Il  en  conservera  une  expédition  à  bord.  —  Au  moment 
du  départ,  il  recevra  de  l'administration  du  port  l'état  des  vivres  embar- 
qués ,  le  rôle  d'équipage,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  liste  des  passagers. 

566.  Il  se  fera  remettre  à  la  fin  de  chaque  mois  ,  par  les  différens  maîtres, 
l'état  des  effets,  matières  et  ustensiles  à  leur  charge  qui  auront  été  con- 
sommés. —  Il  se  fera  remettre  également  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  le 
magasinier  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  du  magasin. — Il  présentera  à  la 
signature  de  l'officier  en  second  et  du  capitaine  les  registres  de  consomma- 
tions qui  doivent  être  arrêtés  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois. 

567.  Lorsque  des  consommations  extraordinaires  auront  eu  lieu ,  le 
commis  d'administration  en  dressera  immédiatement  un  procès-verbal,  qui 
sera  signé  par  lui,  par  l'officier  chef  de  quart,  par  l'officier  et  le  maître  du 
détail  auquel  les  objets  consommés  appartiendront,  et  qu'il  soumettra  au 
visa  du  capitaine  et  de  l'officier  en  second. 

568.  Le  commis  d'administration  mentionnera  dans  ce  procès-verbal  les 
causes  de  ces  consommations  extraordinaires,  ainsi  que  les  ordres  donnés 
pour  les  autoriser,  et  il  le  transcrira  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

569.  Il  apostillera  sur  le  rôle  d'équipage  tous  les  mouvemens  qui  survien- 
dront dans  l'état-major ,  dans  l'équipage  et  parmi  les  passagers.  —  Il  y  in- 
scrira exactement  tous  les  paiemens  faits  pendant  la  campagne,  et  il  remet- 
tra au  capitaine  les  états  de  situation  et  de  mouvemens  qui  doivent  être 
adressés  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  si  l'occasion  s'en  présente,  à 
l'administration  du  port  d'armement. 

570.  Il  se  fera  rendre  compte  journellement,  par  le  commis  aux  vivres, 
de  la  quantité  de  rations  de  toute  nature  qui  auront  été  délivrées.  A  la  fin 
de  chaque  mois,  et  plus  fréquemment  s'il  le  juge  nécessaire,  il  se  fera  re- 
mettre un  état  constatant  l'espèce  et  la  quantité  de  vivres  consommés  et 
de  ceux  restant  à  bord.  —  Il  se  fera  présenter  également  l'état  des  retran- 
chemens  de  vivres  qui  auront  été  ordonnés  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

571.  Tous  les  quinze  jours,  il  fera  fournir  au  chirurgien-major  par  le 
commis  aux  vivres  l'état  des  rafraîchissemens  existant  à  bord  pour  le  ser- 
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vice  des  malades,  et  il  veillera  à  ce  que  ces  objets  ne  soient  point  détournes 
de  leur  destination;  et.  s'il  avait  connaissance  dequelquesabusà  cet  égard, 
il  en  rendrait  compte  immédiatement  au  capitaine  ou  à  l'officier  en  second. 

572.  Il  sera  présent  à  la  passation  des  marchés  que  le  capitaine  aura  or- 
donnés pour  achats  d'approvisionnemens  ;  il  rédigera  et  signera  ces  marchés. 
— Il  sera  tenu  de  produire  les  reçus  des  fournisseurs  et  ouvriers  auxquels  il 
aura  fait  des  paiemens ,  et  il  soumettra  ces  reçus  au  visa  de  l'officier  en  se- 
cond et  du  capitaine. 

573.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre ,  le  commis  d'adminis- 
tration tiendra  le  rôle  d'équipage  en  double  expédition.  —  En  cas  de  nau- 
frage ou  d'incendie,  il  s'appliquera  à  sauver  et  à  mettre  en  sûreté  le  rôle 
d'équipage  et  toutes  les  pièces  de  la  comptabilité  dont  il  est  chargé. 

574.  Lorsque  le  combat  sera  près  de  commencer,  il  mettra  en  siireté  les 
registres,  les  états  et  autres  pièces  relatives  à  sa  comptabilité,  et  il  les  renfer- 
mera dans  un  coffre  qu'il  fera  placer  dans  la  cale.  —  Il  se  tiendra  pendant 
le  combat,  soit  au  passage  des  poudres,  soit  au  poste  des  blessés,  suivant 
l'ordre  qu'il  recevra  du  capitaine.  —  Aussitôt  après  le  combat ,  il  prendra  les 
ordres  du  capitaine  pour  faire  un  appel  général  de  l'équipage  ,  et  il  apostil- 
lera  sur  le  rôle  les  hommes  tués  ou  blessés. 

575.  Le  commis  d'administration  fera  l'inventaire  des  effets  appartenant  a 
toute  personne  de  l'état-major  ou  de  l'équipage  qui  décéderait  pendant  le 
cours  de  la  campagne. 

576.  Il  se  transportera  ,  avec  l'officier  désigné  par  le  capitaine ,  à  bord  des 
bâtimens  qui  seraient  capturés,  et  il  y  procédera  conformément  aux  ordon- 
nances et  réglemens  sur  les  prises  maritimes. 

577.  Pendant  le  désarmement,  il  veillera,  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce 
qu'aucun  effet  du  bâtiment  ne  soit  détérioré  ou  soustrait. — Il  se  fera  remettre 
les  reçus  délivrés  par  les  directions  du  port  aux  maîtres  qui  auront  déposé 
dans  les  magasins  des  effets  provenant  du  bâtiment.  Il  joindra  ces  reçus 
aux  états  des  recettes  et  des  consommations  faites  pendant  la  campagne,  et 
il  donnera  décharge  aux  maîtres,  lorsqu'il  aura  reconnu  l'exactitude  de  leur 
comptabilité,  et  qu'il  aura  constaté  qu'elle  ne  doit  donner  lieu  contre  eux 
à  aucune  répétition.  —  Lorsque  le  désarmement  sera  terminé,  il  remettra 
toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité  à  la  commission  chargée  de  les  examiner 
et  d'en  faire  le  rapport  au  conseil  d'administration  du  port. 

578.  Indépendamment  des  dispositions  prescrites  au  présent  chapitre,  il  se 
conformera,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  aux  réglemens  et  instructions 
sur  le  service  des  commis  d'administration  embarqués. 

TITRE  XIII.  —  Des  officiers  du  génie  maritime. 

579.  L'officier  du  génie  maritime  employé  en  chef  dans  une  armée,  une 
escadre  ou  une  division ,  fera  partie  de  l'état-major  général.  —  Il  dirigera  , 
sous  les  ordres  du  commandant  en  chef,  les  travaux  relatifs  à  l'entretien  et 
a  la  réparation  des  bâtimens  pendant  la  campagne.  Il  ne  pourra  s'absenter 
sans  l'autorisation  de  ce  commandant. 

580.  Il  recevra  de  la  direction  des  constructions  les  devis  de  construction, 
d'armement  et  d'arrimage  des  bâtimens  qui  feront  partie  de  l'armée,  de  l'es- 
cadre ou  de  la  division  à  laquelle  il  sera  attaché,  ainsi  que  les  devis  fournis 
par  les  capitaines  qui  auront  commandé  ces  bâtimens. 

581.  L'officier  ciu  génie  maritime  s'appliquera  à  recueillir  toutes  les  ob- 
servations qui  pourraient  tendre  au  perfectionnement  de  l'architecture  na- 
vale. —  Il  proposera  au  commandant  en  chef  les  essais  qu'il  croira  utile  de 
faire  dans  la  position  des  poids  à  bord  des  bâtimens ,  dans  l'inclinaison  de  la 
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mâture,  ou  dans  toute  autre  partie  de  l'installation.  —  Il  rédigera  un  mé- 
moire sur  les  expériences  que  le  commandant  en  chef  aura  jugé  convenable 
d'autoriser. 

582.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exécuter  des  travaux  de  construction  ou  de 
réparation,  il  prendra  les  ordres  du  commandant  en  chef  pour  employer  à 
ces  travaux  les  ouvriers  et  les  matériaux  qui  seront  disponibles  à  bord  des 
bâtimens. 

583.  Si,  pendant  ie  cours  de  la  campagne,  il  y  a  lieu  de  traiter  pour  des 
achats  de  munitions  ou  des  entreprises  de  main-d'œuvre  nécessaires  à  la  ré- 
paration des  bâtimens,  l'officier  du  génie  maritime  fera  partie  des  commis- 
sions qui  seront  formées  pour  passer  les  marchés  et  procéder  aux  recettes. 

584.  Il  remettra  au  commandant  en  chef  un  compte  détaillé  des  dépenses 
en  matières  et  main-d'œuvre  faites  pour  chaque  bâtiment.  —  Il  distinguera 
dans  ce  compte  les  objets  fournis  par  les  bâtimens  de  ceux  qui  auront  été 
achetés  pour  l'exécution  des  travaux. 

583.  Pendant  le  combat,  l'officier  du  génie  maritime  se  tiendra  sur  le 
pont,  auprès  de  l'officier  général  ou  supérieur  commandant  à  bord  du  bâ- 
timent sur  lequel  il  sera  embarqué. 

586.  Après  le  combat ,  il  prendra  les  ordres  de  ce  commandant  pour  visi- 
ter les  bâtimens  qui  auront  éprouvé  des  avaries. 

587.  A  la  fin  de  la  campagne,  il  présentera  au  préfet  maritime  un  rap- 
port contenant  les  observations  qu'il  aurait  faites  pendant  le  cours  de  la  na- 
vigation. —  Il  remettra  à  la  direction  des  constructions  les  divers  documens 
qu'il  en  aura  reçus  au  moment  de  son  embarquement.  —  L'officier  du  génie 
embarqué  sur  un  bâtiment  naviguant  isolément  se  conformera,  en  ce  qui  le 
concerne,  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le  présent  titre.  —  Il  fera  partie  de  Fé- 
tat-major  du  bâtiment. 

TITRE  XIV.  —  De  l'aumônier. 

588.  L'aumônier  fera  partie  de  l'état-major  du  bâtiment,  et  en  cette  qua- 
lité il  sera  soumis  à  l'autorité  du  capitaine  et  aux  règles  établies  pour  la  po- 
lice générale  du  bord. 

589.  Il  s'assurera  du  bon  état  des  objets  qui  lui  seront  délivrés  des  maga- 
sins du  port  pour  l'exercice  de  son  ministère.  Il  les  déposera  dans  le  lieu 
qui  lui  aura  été  indiqué  par  le  capitaine,  et  il  sera  responsable  de  leur  con- 
servation. 

590.  L'aumônier  prendra  les  ordres  du  capitaine  sur  les  heures  auxquelles 
il  devra  réciter,  devant  l'équipage  .  les  prières  du  matin  et  du  soir,  et  faire 
des  instructions  religieuses.  — Les  dimanches  et  fêtes,  il  prendra  également 
les  ordres  du  capitaine  pour  la  célébration  de  l'office  divin. — Après  la  messe, 
il  récitera  les  oraisons  pour  la  conservation  du  roi  et  de  la  famille  royale,  et 
pour  la  prospérité  des  armes  de  la  France. 

591.  Il  s'appliquera  à  entretenir  les  sentimens  religieux  parmi  les  person- 
nes embarquées.  —  Il  visitera  souvent  les  malades,  et  il  se  rendra  auprès  de 
ceux  dont  l'état  présentera  du  danger,  aussitôt  qu'il  en  aura  été  averti  par  le 
chirurgien-major.  —  Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  au  poste  des  blessés. 

592.  Il  rendra  compte  au  capitaine  de  la  situation  des  malades  qu'il 
aura  visités,  et  il  le  préviendra  lorsqu'il  devra  leur  administrer  les  sa- 
cremens. 

593.  Au  désarmement ,  il  remettra  dans  les  magasins  du  port  tous  les  ob- 
jets qui  lui  auront  été  délivrés  lors  de  son  embarquement. 
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TITRE  XV. — Des  officiers  de  santé. 
chapitre    Ier.  —  Dispositions  générales. 

594.  Dans  toute  réunion  de  quinze  vaisseaux  et  au  dessus,  le  service  de 
santé  sera  dirigé  par  un  officier  de  santé  qui  prendra  le  titre  temporaire  de 
médecin  en  chef.  —  Il  fera  partie  de  l'état-major  général.  —  A  bord  de  tout 
bâtiment  du  roi,  il  sera  embarqué  un  officier  de  santé  qui  prendra  le  titre 
de  chirurgien-major  et  qui  fera  partie  de  l'état-major  du  bâtiment. 

595.  Les  chirurgiens-majors  des  bâtimens  seront  subordonnés  au  médecin 
en  chef. — Les  officiers  de  santé  employés  en  sous-ordre  sur  un  bâtiment  se- 
ront subordonnés  au  chirurgien-major.  Ceux  des  officiers  de  santé  qui  seront 
de  seconde  classe,  et  qui,  en  cette  qualité,  auront  déjà  été  embarqués 
comme  chirurgiens-majors,  feront  partie  de  l'état-major  du  bâtiment.— Les 
officiers  de  santé  auront  autorité  sur  les  infirmiers  et  autres  personnes  de 
l'équipage  employées  au  service  des  malades. 

596.  Les  officiers  de  santé  ci-dessus  mentionnés  ne  pourront  s'absenter  des 
bâtimens  sur  lesquels  ils  seront  embarqués,  sans  l'autorisation  de  l'officier 
général  ou  supérieur  commandant  en  chef,  lorsqu'ils  seront  employés  en  chef, 
ou  sans  la  permission  du  capitaine  et  de  leurs  chefs  directs,  lorsqu'ils  seront 
employés  en  sous-ordre. 

597.  En  cas  d'absence  ou  de  décès,  les  fonctions  de  médecin  en  chef  se- 
ront provisoirement  remplies  par  le  plus  ancien  des  chirurgiens -majors 
présens ,  à  moins  que  le  commandant  en  chef  n'ait  été  autorisé  à  faire  occuper 
la  place  vacante  par  un  officier  de  santé  à  son  choix. 

chapitre  il.  —  Du  médecin  en  chef. 

598.  Le  médecin  en  chef  recevra  du  commandant  en  chef  les  ordres  rela- 
tifs à  son  service,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  chef  de  l'état- 
major  général. — Il  adressera  de  la  même  manière  ses  rapports  au  comman- 
dant en  chef. 

599.  Il  veillera  à  l'exécution  des  ordonnances  et  réglemens  sur  le  service 
de  santé. — Il  présentera  au  visa  et  à  l'approbation  du  commandant  en  chef 
les  ordres  et  les  instructions  que  des  circonstances  extraordinaire^  lui  fe- 
raient juger  convenable  d'adresser  aux  chirurgiens-majors  pour  la  conser- 
vation de  la  santé  des  équipages  et  la  salubrité  des  bâtimens.— Il  fera  de  fré- 
quentes inspections  snnitaires,  et  il  se  transportera  à  bord  des  bâtimens  toutes 
les  fois  qu'il  y  sera  appelé. — Dans  aucun  cas  il  ne  s'absentera  qu'avec  l'au- 
torisation du  commandant  en  chef. 

600.  Il  surveillera  la  conduite  des  officiers  de  santé  employés  sous  ses  or- 
dres; il  pourra,  s'il  y  a  lieu,  leur  ordonner  les  arrêts  :  dans  ce  cas,  il  en 
informera  le  capitaine  du  bâtiment  à  bord  duquel  ils  seront  embarqués.  A 
l'égard  de  ceux  qui  auraient  encouru  des  peines  plus  graves ,  il  prendra  les 
ordres  du  commandant  en  chef. 

601.  Le  médecin  en  cbef  remettra  au  chef  de  l'état-major  général  la  liste , 
par  ordre  d'ancienneté,  des  chirurgiens-majors  embarqués.  —  Il  proposera 
au  commandant  en  chef  les  sujets  qu'il  jugera  capables  de  remplir  les  places 
qui  viendraient  à  vaquer  dans  le  service  de  santé. 

602.  Le  médecin  en  chef  recevra  de  l'administration  du  port  un  état  des 
médicamens  qui  devront  être  embarqués  sur  chaque  bâtiment;  il  pourra 
proposer  au  préfet  maritime  les  modifications  qu'il  croira  nécessaire  d'ap- 
porter -dans  l'espèce  et  la  quantité  de  ces  médicamens,  et  il  se  fera  rendre 
compte  par  les  chirurgiens-majors  de  l'embarquement  de  ces  objets. 

603.  Avant  le  départ,  le  médecin  en  chef  inspectera  le  poste  des  malades  à 
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bord  de  chaque  bâtiment,  ainsi  que  le  lieu  destiné  à  recevoir  les  blessés 
pendant  le  combat. — Il  s'assurera  que  les  chirurgiens-majors  sont  munis 
d'instrumens  complets  et  en  bon  état,  et  qu'ils  ont  fait  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  le  service  des  blessés. — Il  rendra  compte  au  comman- 
dant en  chef  du  résultat  de  cette  inspection. 

604.  Le  médecin  en  chef  se  fera  rendre  fréquemment  des  comptes  par  les 
chirurgiens-majors  sur  l'état  sanitaire  des  bâtimens ,  sur  le  nombre  et  l'état 
des  malades,  les  mesures  prises  pour  conserver  la  santé  des  équipages  et  la 
salubrité  des  bâtimens,  et  sur  la  situation  des  médicamens,  vivres,  boissons, 
rafraichissemens  et  effets  embarqués  pour  les  malades. 

605.  Lorsqu'un  Dais  seau-hôpital  sera  destiné  à  suivre  l'armée,  le  médecin 
en  chef  fera  partie  de  la  commission  qui  devra  déterminer  les  emménage- 
mens  et  l'installation  de  ce  vaisseau.  —S'il  ne  reçoit  pas  du  commandant  en 
chef  Tordre  de  s'embarquer  sur  le  vaisseau-hôpital,  il  proposera  un  chirur- 
gien-major pour  diriger  le  service  de  santé  à  bord  du  bâtiment. 

606.  Si  ,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires, les  chirurgiens-majors 
faisaient  des  demandes  de  médicamens  ou  d'autres  objets  non  portés  aux 
réglemens,  ou  qui  en  excéderaient  les  fixations,  le  médecin  en  chef  devra 
examiner  et  signer  ces  demandes  avant  de  les  soumettre  au  visa  du  com- 
mandant en  chef. 

607.  Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  au  poste  des  blessés.  Il  veillera  à  ce 
que  les  officiers  de  santé  employés  sous  ses  ordres  s'y  tiennent  également. — 
Après  le  combat ,  le  médecin  en  chef  prendra  les  ordres  du  commandant  en 
chef  pour  se  rendre  à  bord  de  tous  les  bâtimens  qui  auront  combattu;  il  y 
visitera  les  blessés,  prendra  note  de  leur  nombre ,  et  s'assurera  que  les  offi- 
ciers de  santé  leur  donnent  tous  les  soins  que  leur  état  exige. — A  son  retour, 
il  fera  un  rapport  au  commandant  en  chef. 

608.  Lorsque,  dans  une  relâche,  les  malades  ou  les  blessés  qu'il  serait  né- 
cessaire de  traiter  à  terre  ne  pourront  être  reçus  dans  les  hôpitaux  du  pays, 
le  médecin  en  chef  prendra  les  ordres  du  commandant  en  chef  pour  y  sup- 
pléer par  un  établissement  provisoire;  et  il  soumettra  à  son  approbation 
un  projet  de  règlement  pour  le  service  des  officiers  de  santé  dans  cet  éta- 
blissement.— Le  médecin  en  chef  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  envoyé  aux  hôpi- 
taux, dans  les  relâches,  que  les  malades  ou  blessés  qui  ne  pourraient  être 
traités  à  bord  sans  danger  pour  eux  ou  pour  l'équipage. 

609.  A  la  fin  de  la  campagne ,  le  médecin  en  chef  remettra  au  comman- 
dant en  chef  et  au  préfet  maritime  un  rapport  sur  les  maladies  qui  auront 
régné ,  sur  les  traitemens  qui  auront  été  suivis,  et  sur  les  mesures  pratiquées 
pour  conserver  la  salubrité  des  bâtimens. — Il  joindra  à  ce  rapport  des  notes 
particulières  sur  la  conduite  des  chirurgiens-majors. 

chapitre  m.  —  Du  chirurgien-major. 

610.  Le  chirurgien  -  major  exécutera  ,  et  fera  exécuter  par  les  officiers  de 
santé  qui  lui  seront  subordonnes,  les  ordonnances  et  réglemens  relatifs  au 
service  de  santé,  ainsi  que  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  ou  notifiés  par 
le  capitaine  ou  par  l'officier  en  second  du  bâtiment. — Il  exercera,  en  ce  qui 
concerne  ce  service,  une  autorité  immédiate  sur  les  officiers  de  santé. — Lors- 
qu'il aura  jugé  devoir  leur  infliger  les  arrêts,  il  en  rendra  compte  au  capi- 
taine; et  il  prendra  ses  ordres,  si  ces  officiers  de  santé  avaient  encouru  des 
peines  plus  graves. 

611.  Le  chirurgien-major  embarqué  sur  un  bâtiment  qui  fera  partie  d'une 
armée,  rendra  tous  les  comptes  et  adressera  au  médecin  en  chef  tous  les 
rapports,  états  de  situation  et  autres  renseignemens  qui  lui  seront  demandés. 
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— Il  se  conformera  à  ses  ordres  et  instructions  en  ce  qui  concerne  le  service 
de  santé. 

612.  Il  recevra  de  l'administration  et  du  conseil  de  santé  du  port  les  ré- 
glemens  et  instructions,  ainsi  que  les  registres,  cahiers  et  imprimés  néces- 
saires pour  le  service  dont  il  est  chargé. 

613.  Pendant  la  durée  de  l'armement,  le  chirurgien-major  se  rendra  deux 
fois  par  jour  à  bord ,  et  plus  souvent  lorsque  l'équipage  exécutera  des  tra- 
vaux de  force. — Il  fera  faire  les  pansemens  en  sa  présence  matin  et  soir ,  et 
il  tiendra  la  main  à  ce  qu'un  des  chirurgiens  sous  ses  ordres  soit  constam- 
ment présent  à  bord,  pour  donner  les  premiers  secours  aux  blessés,  et  les 
envoyer  à  l'hôpital  du  port,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

614.  Il  chargera  l'ofiicier  de  santé  en  second,  et  celui  qui  devra  remplir  à 
bord  les  fonctions  de  pharmacien,  d'assister  à  la  recette  des  rnédicamens, 
effets  et  ustensiles  qui  seront  délivrés ,  conformément  aux  réglemens  ,  pour 
le  service  des  malades  ;  et  il  prendra  les  ordres  de  l'ofiicier  chargé  du  dé- 
tail général  pour  faire  transporter  et  placer  à  bord  ces  divers  approvision- 
nemens. 

615.  Il  fera  partie  de  la  commission  nommée  pour  examiner  et  recevoir 
les  vivres  de  campagne.— Il  fera  également  partie  de  la  commission  qui  pro- 
cédera à  l'examen  et  à  la  recette  des  vivres,  boissons  et  rafraîchissemens  qui 
seront  embarqués  pour  les  malades;  il  veillera  à  ce  que  les  précautions  né- 
cessaires soient  prises  pour  en  assurer  la  conservation. 

616.  Lorsque  le  chirurgien-major  embarqué  sur  un  bâtiment  qui  devra  na- 
viguer isolément  jugera  qu'il  conviendrait  d'apporter  des  changemens  dans 
les  objets  a  délivrer  d'après  les  réglemens,  il  pourra,  avec  l'autorisation  du 
capitaine,  en  soumettre  la  demande  au  conseil  de  santé  du  port. 

617.  Le  chirurgien-major  visitera  les  marins  destinés  à  faire  partie  de  l'é- 
quipage ,  à  mesure  qu'ils  arriveront  à  bord.  Il  constatera  l'état  des  hommes 
qu'il  ne  jugerait  pas  propres  à  faire  la  campagne,  et  il  en  remettra  la  liste 
au  capitaine,  avec  l'indication  de  leurs  maladies  ou  de  leurs  infirmités. — 
Il  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  faire  vacciner  les  marins  qui  ne 
l'auraient  pas  été ,  ou  qui  n'auraient  pas  eu  la  petite  vérole  naturelle.  —  Il 
sera  présent  à  la  revue  d'armement,  et,  jusqu'au  moment  du  départ,  il  s'as- 
surera par  des  inspections  journalières  qu'il  n'existe  dans  l'équipage  aucun 
germe  de  maladie  contagieuse;  et,  dans  le  cours  de  la  campagne,  il  renou- 
vellera ces  inspections  tontes  les  fois  qu'il  en  recevra  l'ordre. 

618.  Il  fera  la  visite  et  le  pansement  journalier  des  malades  aux  heures  qui 
auront  été  prescrites  par  l'ordre  général  de  service,  — Tous  les  matins,  le 
chirurgien-major  rendra  compte  au  capitaine  de  l'état  sanitaire  de  l'équipage 
et  du  bâtiment. — Il  proposera  au  capitaine  les  mesures  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  prévenir  les  maladies  ,  ou  pour  arrêter  les  progrès  de  celles  qui 
se  seraient  manifestées. — Il  remettra  chaque  matin  au  capitaine  et  à  l'officier 
en  second  la  liste  des  hommes  entrés  au  poste  des  malades,  de  ceux  qui  en  se- 
ront sortis,  et  des  convalescens  qu'il  jugera  devoir  être  exemptés  de  service. 
—  Cette  liste  sera  rédigée  conformément  au  modèle  no  1 1  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

619.  Il  chargera  l'ofiicier  de  santé  remplissant  les  fonctions  de  pharma- 
cien d'écrire  les  prescriptions  qui  seront  faites  pendant  la  visite  des  malades 
et  de  les  signer,  et  il  visera  ensuite  ces  prescriptions.  —  Il  fera  préparer  et 
distribuer  les  rnédicamens  par  cet  officier  de  santé,  qui  lui  remettra  chaque 
jour  l'état  des  consommations  effectuées  la  veille,  et  il  portera  ces  consom- 
mations sur  le  registre  destiné  a  les  constater.— Il  fera  partie  des  commis- 
sions formées ,  soit  pour  constater  la  détérioration  ou  la  perte  des  médica- 
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mens  et  autres  objets  embarqués  pour  le  service  des  malades,  soit  pour  l'achat 
et  la  recette  des  mêmes  objets. 

620.  Il  fera  faire  par  l'infirmier,  en  présence  du  chirurgien  de  service , 
la  distribution  des  alimens  destinés  aux  malades. — Il  vérifiera  fréquemment 
la  situation  des  effets  et  ustensiles  remis  a  la  garde  de  l'infirmier,  et  il  le 
chargera  de  faire  blanchir  le  linge  et  les  effets  du  poste  des  malades. — Lors- 
qu'il y  aura  lieu ,  il  demandera  au  capitaine  que  des  hommes  de  l'équipage 
soient  adjoints  à  l'infirmier. 

62!.  Le  chirurgien-major  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucun  de  ses  subor* 
donnés  ne  détourne  les  approvisjonnemens  ou  les  effets  embarqués  pour  le 
service  des  malades  ;  et,  s'il  avait  connaissance  que  des  abus  de  ce  genre  eus- 
sent été  commis,  il  en  informerait  le  capitaine.  —  Il  ne  pourra  faire  débar- 
quer aucun  des  objets  destinés  pour  les  malades  sans  l'autorisation  écrite 
du  capitaine  ou  de  l'officier  en  second. 

622.  Pendant  les  exercices  généraux,  le  chirurgien -major  devra  rester 
à  bord ,  et  il  y  retiendra  tous  les  officiers  de  santé  employés  sous  ses 
ordres. 

623.  Il  visitera  ou  fera  visiter  tous  les  jours  la  chaudière  de  l'équipage  et 
les  autres  ustensiles  de  cuisine.  Il  veillera  à  ce  que  ces  ustensiles  soient  tenus 
avec  la  plus  grande  propreté,  et ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  il  proposera  à  l'of- 
ficier en  second  de  les  faire  étamer  ou  réparer. 

624.  Lorsqu'il  jugera  nécessaire  de  faire  à  l'équipage  des  distributions  ex- 
traordinaires, il  en  indiquera  l'espèce  et  la  proportion,  et  il  en  adressera 
la  proposition  écrite  et  motivée  au  capitaine. 

625.  Le  chirurgien-major  recevra,  tous  les  quinze  jours,  du  commis  aux 
vivres,  l'état  des  rafraîchissemens  existante  bord  pour  les  malades. 

626.  Toutes  les  fois  que  le  branle-bas  de  combat  sera  ordonné,  le  chirur- 
gien-major fera  disposer  le  poste  destiné  aux  blessés  et  les  objets  de  pan- 
sement; et  lorsque  ces  dispositions  auront  été  faites,  il  en  préviendra  le  ca- 
pitaine et  l'officier  en  second. 

627.  Pendant  le  combat,  le  chirurgien-major  se  tiendra  et  fera  tenir  les 
officiers  de  santé  au  poste  des  blessés  ;  il  ne  permettra  à  aucun  de  ses  subor- 
donnés de  quitter  ce  poste,  et  il  ne  le  quittera  lui-même  que  sur  un  ordre 
du  capitaine. — Lorsque  l'état  d'un  malade  paraîtra  dangereux,  le  chirurgien- 
major  en  avertira  l'aumônier. 

628.  Dès  qu'un  malade  sera  décédé,  le  chirurgien-major  en  donnera  avis 
à  l'officier  en  second  ,  à  l'officier  de  quart  et  au  commis  d'administration,  et 
fera  connaître  l'heure  à  laquelle  le  défunt  devra  être  enseveli  et  inhumé. 
— Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'un  des  officiers  de  santé  placés  sous  ses  ordres 
soit  présent  à  l'ensevelissement  des  morts. 

629.  Il  veillera  à  ce  que  les  couvertures,  matelas,  capotes  et  autres  ob^ 
jets  qui  auront  servi  aux  malades,  soient  exposés  à  l'air  et  purifiés.  —  Lors- 
qu'il jugera  nécessaire  pour  la  salubrité  du  bâtiment,  et  la  santé  de  l'équipage 
que  les  vêtemens  et  les  fournitures  de  lit  d'une  personne  décédée  soient 
jetés  à  la  mer,  il  prendra  les  ordres  du  capitaine  ,  et  signera  le  procès-verbal 
qui  sera  dressé  pour  constater  la  destruction  de  ces  effets. 

630.  Dans  les  relâches,  lorsqu'il  faudra  pourvoir  au  remplacement  des 
médicamens,  rafraîchissemens  et  autres  objets  nécessaires  pour  le  service 
des  malades ,  le  chirurgien-major  en  dressera  un  état,  qu'il  remettra  au  ca- 
pitaine. 

63t.  Lorsque,  dans  une  relâche ,  il  jugera  que  des  malades  ne  peuvent  être 
traités  à  bord  sans  inconvénient,  et  qu'il  est  nécessaire  de  les  envoyer  à  l'hô- 
pital, il  en  demandera  l'autorisation  au  capitaine.  Si  cette  mesure  est  adoptée, 
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il  dressera  et  signera  une  double  liste  de  ces  malades,  portant  indication 
de  leur  maladie  ;  une  de  ces  listes  sera  remise  à  Pof(icier  en  second,  et  l'autre 
au  commis  d'administration,  qui  délivrera  les  billets  d'hôpitaux.  —  Le  chi- 
rurgien-major tiendra  note  de  ces  mouvemens;  il  fera  accompagner  les  ma- 
lades par  un  ofticier  de  santé  du  bâtiment ,  et  fera  remettre  au  médecin  de 
l'hôpital  une  notice  indiquant  le  caractère  de  la  maladie  de  chaque  homme^ 
et  les  remèdes  qui  lui  auront  été  administrés  à  bord. — Le  chirurgien-major 
visitera  souvent  ces  malades ,  et  il  rendra  compte  au  capitaine  du  résultat  de 
ses  visites.  —  Il  observera  les  mêmes  dispositions  à  l'égard  des  malades  en- 
voyés sur  le  vaisseau-hôpital. 

632.  Si,  pendant  le  cours  de  la  campagne,  des  hommes  provenant  des 
prisons  ou  des  hôpitaux  doivent  être  embarqués,  et  surtout  si  la  salubrité 
des  lieux  d'où  ils  proviendront  lui  paraît  douteuse ,  il  proposera  à  leur  égard 
les  précautions  qu'il  jugera  nécessaires. 

633.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  de  l'eau  en  pays  étranger,  il  visitera  les 
aiguades,  et,  si  l'eau  n'est  pas  reconnue  de  bonne  qualité,  il  proposera  les 
moyens  qui  lui  paraîtront  propres  à  l'améliorer. 

634.  Si  le  chirurgien-major  débarquait  avant  la  fin  de  la  campagne,  et 
s'il  se  trouvait  alors  dans  un  port  militaire  de  France ,  il  rendrait  ses  comptes 
au  conseil  de  santé. — Dans  toute  autre  circonstance,  il  dressera  en  double 
expédition  un  état  des  médicamens  et  autres  objets  à  sa  charge  qui  resteront 
à  bord. — Il  fera  reconnaître  et  signer  cet  état  par  l'officier  de  santé  qui  devra 
le  remplacer,  et  il  le  fera  viser  par  le  commis  d'administration,  par  l'offi- 
cier en  second  et  par  le  capitaine.  —  Il  conservera,  pour  sa  décharge  provi- 
soire, une  expédition  de  cet  état. 

635.  A  la  fin  de  la  campagne ,  le  chirurgien  •  major  remettra  au  capitaine 
un  rapport  sur  les  maladies  qui  auront  régné ,  sur  les  traitemens  qu'il  aura 
prescrits  et  sur  les  observations  médicales  qu'il  aura  faites  pendant  le  cours 
de  la  navigation  et  dans  les  relâches. — Il  joindra  à  ce  rapport  des  notes  sur 
la  conduite,  le  zèle  et  la  capacité  des  officiers  de  santé  employés  sous  ses  or- 
dres.— Il  adressera  aussi  au  conseil  de  santé  un  mémoire  d'après  les  instruc- 
tions qu'il  en  aura  reçues,  et  il  y  joindra  une  copie  des  notes  qu'il  aura  re- 
mises au  capitaine.  —  Si  le  bâtiment  sur  lequel  le  chirurgien-major  est 
embarqué  fait  partie  d'une  armée,  il  adressera  au  médecin  en  chef  une 
ampliation  des  rapports  et  des  notes  qu'il  aura  remis  au  capitaine. 

636.  Au  désarmement  du  bâtiment,  le  chirurgien  major  remettra  au  con- 
seil de  santé  l'état  des  médicamens  et  ustensiles  reçus  et  consommés  pendant 
la  campagne.  Il  y  joindra  la  liste  des  malades  qui  auront  été  traités  à  bord, 
ses  cahiers  de  visites,  et  tous  les  registres  et  autres  pièces  concernant  sa 
comptabilité. 

TITRE  XVI.  —  Du  commis  aux  vivres  et  du  magasinier. 
CHAriTRE  Ier.  —  Bu  commis  aux  vivres. 

637.  Le  commis  aux  vivres  embarqué  sur  un  bâtiment  du  roi  aura  sous 
ses  ordres  le  maître  boulanger,  le  tonnelier,  le  coq,  le  boucher,  et  les  autres 
personnes  attachées  au  service  des  vivres.  —  Il  sera,  ainsi  que  ses  subor- 
donnés, soumis  à  la  police,  à  la  discipline  et  à  toutes  les  règles  de  service 
établies  à  bord.  —  A  moins  de  circonstances  extraordinaires,  le  commis  et 
ses  subordonnés  ne  seront  assujétis  à  d'autre  service  que  celui  pour  lequel 
ils  sont  spécialement  embarqués. 

638.  Le  commis  aux  vivres  recevra  de  la  direction  des  subsist  înrcs  les 
imprimés  et  registres  nécessaires  à  la  tenue  de  sa  comptabilité,  et  il  se  con- 
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formera  aux  réglemens  et  instructions  concernant  le  service  dont  il  est 
chargé. 

639.  Il  fera  partie  des  commissions  qui  seront  formées  pour  procéder  à  la 
recette  des  vivres ,  et  pour  les  visiter  pendant  le  cours  de  la  campagne. 

040.  Si  le  commis  aux  vivres  avait  à  se  plaindre  de  mauvais  traitemens  ou 
d'insultes  de  la  part  de  quelques  personnes  de  l'équipage,  il  en  rendra 
compte  à  l'officier  en  second  ou  au  capitaine  du  bâtiment. 

641.  Lorsque  le  bâtiment  sera  dans  le  port,  et  que  les  rations  seront  dis- 
tribuées par  billets,  le  commis  aux  vivres  réunira  ces  billets  après  chaque 
repas:  il  additionnera  le  nombre  des  rations  délivrées;  il  inscrira  ce  nombre 
sur  le  registre  de  cambuse,  et  il  rapportera  les  billets  à  l'officier  en  second. 
— Après  le  repas  du  soir,  il  présentera  son  registre  à  la  vérification  et  au 
visa  de  cet  officier. 

642.  Il  recevra  du  commis  d'administration  la  note  des  vivres  qui  devront 
être  embarqués  pour  la  campagne,  et  celle  des  ustensiles  de  cambuse.  —  Il 
prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second  et  de  l'officier  chargé  du  quatrième 
détail,  pour  l'embarquement  et  l'arrimage  des  vivres.— Il  assistera,  autant 
que  possible,  à  cet  arrimage,  et  il  indiquera  quelles  sont  les  denrées  qui 
devront  être  consommées  les  premières. — Il  aura  l'une  des  trois  clefs  de  la 
cale  au  vin. 

643.  Il  visitera  les  soutes  destinées  à  recevoir  les  vivres,  et  s'assurera 
qu'elles  sont  convenablement  disposées. — Il  visitera  également,  avec  les  of- 
ficiers qui  auront  été  désignés  à  cet  effet,  toutes  les  futailles  et  caisses  des- 
tinées à  contenir  les  liquides  et  les  autres  vivres  de  campagne. 

644.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  demander  des  vivres  de  journaliers,  il  prendra 
les  ordres  du  commis  d'administration  sur  le  nombre  de  rations  à  recevoir, 
à  raison  du  nombre  des  hommes  présens  à  bord. 

645.  Lorsque  les  approvisionnemens  de  campagne  seront  mis  en  consom- 
mation ,  il  recevra  dans  la  cambuse  de  distribution  la  quantité  de  vivres 
fixée  par  le  capitaine  :  il  justifiera  de  leur  emploi;  et  quand  ils  seront  con- 
sommés, il  en  demandera  le  remplacement  à  l'officier  en  second. 

646.  Pendant  la  campagne,  le  commis  aux  vivres  enregistrera, par  nature 
de  denrées ,  l'espèce  et  la  quantité  de  rations  qui  auront  été  délivrées  chaque 
jour  et  à  chaque  repas,  ainsi  que  les  vivres  et  rafraîchissemens  qui  auront 
été  distribués  pour  le  service  des  malades. 

647.  Le  commis  aux  vivres  ne  pourra  délivrer  des  vivres  à  aucune  per- 
sonne qui  ne  serait  pas  comprise  dans  les  états  de  distribution  arrêtés  par 
le  commis  d'administration  et  approuvés  par  le  capitaine  du  bâtiment,  ni 
en  fournir  au-delà  des  quantités  prescrites  pour  chaque  individu  embarqué. 
—  Dans  aucune  circonstance  il  ne  pourra  faire  des  distributions  extraordi- 
naires, soit  à  l'équipage  ,  soit  à  des  passagers,  sans  un  ordre  signé  du  capi- 
taine. —  Quand  elles  auront  eu  lieu  ,  il  fera  enregistrement  des  denrées  qu  il 
aura  fournies,  et  il  présentera  l'ordre  du  capitaine  à  l'appui  de  ces  consom- 
mations. 

648.  Si ,  par  une  circonstance  quelconque  ,  il  devenait  nécessaire  de  ré- 
trancher une  partie  de  la  ration,  il  recevra  du  commis  d'administration  une 
copie  de  l'ordre  donné  par  le  capitaine  pour  effectuer  ces  retranchemens,  et 
ultérieurement  une  expédition  du  procès-verbal  constatant  la  durée  du  re- 
tranchement et  indiquant  l'espèce  et  la  quantité  des  denrées  dont  la  dis- 
tribution aura  été  suspendue.  —  Il  présentera  ces  pièces  à  l'appui  de  ses 
comptes. 

649.  Si,  pendant  la  campagne,  il  reconnaît  que  des  vivres  commencent  à 
se  détériorer ,  il  en  rendra  compte  au  commis  d'administration  et  à  l'offi- 
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cier  chargé  du  quatrième  détail,  afin  qu'il  soit  statué  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  233  de  la  présente  ordonnance.  — Le  commis  aux 
vivres  recevra  du  commis  d'administration  une  copie  du  procès-verbal  qui 
sera  dressé  à  cette  occasion. 

.  650.  Pendant  le  désarmement ,  le  commis  aux  vivres  surveillera  avec  le 
plus  grand  soin  le  débarquement  des  denrées  et  ustensiles  dépendant  de  son 
service.  Il  se  fera  délivrer,  pour  sa  décharge ,  des  récépissés  des  objets  remis 
en  magasin. 

Q51.  Après  la  revue  de  désarmement,  il  remettra  à  l'administration  du 
port  toutes  les  pièces  relatives  à  sa  comptabilité,  afin  qu'elles  soient  réunies 
aux  autres  pièces  comptables  qui  devront  être  soumises  à  l'examen  du  con- 
seil d'administration  du  port. 

652.  Le  commis  aux  vivres  ne  pourra  s'absenter  du  port  de  désarmement 
qu'après  la  reddition  définitive  de  ses  comptes  ,  ou  sur  l'ordre  du  préfet 
maritime. 

chapitre  il.  —  Du  magasinier. 

653.  Le  magasinier  sera  sous  les  ordres  de  l'officier  chargé  du  quatrième 
détail  et  du  commis  d'administration. — Il  aura  autorité  sur  les  gardiens  que 
le  capitaine  aura  désignés  pour  le  seconder. 

654.  Le  magasinier  sera  chargé  de  la  garde  ,  conservation  et  distribu- 
tion des  approvisionnemens  ,  qui  seront  déposés  dans  le  magasin  général  ou 
dans  les  soutes  ,  armoires  et  coffres  ,  dont  il  aura  la  clef,  et  qui  sont  desti- 
nés à  recevoir  les  objets  de  rechange  appartenant  aux  détails  des  différens 
maîtres. 

655.  Le  magasinier  recevra  du  commis  d'administration  l'état  des  objets 
qui  devront  être  mis  à  sa  charge,  ainsi  que  la  feuille-balance  qu'il  doit  te- 
nir ;  il  recevra  de  l'administration  du  port  les  autres  imprimés  nécessaires 
pour  constater  les  recettes  et  consommations  dont  il  doit  rendre  compte 
conformément  aux  réglemens. 

656.  Il  prendra  les  ordres  de  l'officier  chargé  du  quatrième  détail  pour  le 
transport  et  le  placement  des  approvisionnemens  qui  auront  été  fournis  par 
les  magasins  du  port.  —  Il  fera  connaître  à  cet  officier,  ainsi  qu'au  commis 
d'administration,  les  objets  qui,  n'ayant  pu  être  placés  dans  le  magasin  , 
devront  être  mis  immédiatement  à  la  charge  des  maîtres  et  portés  sur  leurs 
feuilles. 

657.  Lorsque  l'armement  sera  terminé  et  que  sa.  feuille-balance  aura  été 
définitivement  arrêtée,  il  remettra  à  l'officier  du  quatrième  détail  une  copie 
de  cette  feuille,  qui  devra  être  certifiée  par  le  commis  d'administration  et 
visée  par  l'officier  en  second. 

658.  Le  magasinier  ne  fera  habituellement  aucune  délivrance  que  sur  un 
billet  dressé  par  le  maître  qui  devra  faire  emploi  de  l'objet  demandé,  et  visé 
par  l'officier  chargé  du  détail  de  ce  maître.  —  Toutefois  il  pourra  effectuer 
une  délivrance  sur  l'ordre  verbal  du  capitaine,  de  l'officier  en  second,  d'un 
officier  chef  de  détail  ou  même  de  l'officier  de  quart;  mais  alors  il  devra 
faire  régulariser  la  délivrance  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard  ,  et  il  en  rendra  compte  au  commis  d'administration. 

659.  Le  magasinier  annotera  exactement ,  jour  par  jour,  les  recettes  et 
les  délivrances  qu'il  aura  faites.— A  la  fin  de  chaque  mois,  il  fera  sur  son 
livre-Journal  la  récapitulation  des  quantités  de  chaque  objet  consommées 
pendant  le  mois;  et,  d'après  cette  récapitulation,  il  dressera  une  feuille  de 
recettes  et  de  dépenses,  qu'il  remettra  au  commis  d'administration,  après 
l'avoir  fait  viser  par  le  chef  du  quatrième  détail. 
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660.  Le  magasinier  fera  recette  de  toutes  les  matières  brutes  ou  ouvrées  qui, 
après  avoir  été  délivrées  aux  différens  maîtres  par  lui  ou  par  les  magasins 
du  port ,  ne  pourraient  plus  être  employées  à  leur  destination  primitive,  ou 
qui  ne  devraient  pas  être  immédiatement  appliquées  à  d'autres  usages. 

661.  11  tiendra  le  magasin  général  dans  l'ordre  le  plus  propre  à  faciliter  la 
délivrance  et  le  recensement  des  objets  confiés  à  sa  garde. 

662.  Pendant  le  désarmement,  le  magasinier  remettra  dans  les  magasins 
du  port ,  et  sur  récépissé,  les  objets  qui  se  trouveront  encore  à  sa  charge  ; 
après  le  désarmement,  il  remettra  au  commis  d'administration  toutes  les 
pièces  de  sa  comptabilité  pour  être  soumises  à  l'examen  du  conseil  d'admi- 
nistration du  port. 

663.  Le  magasinier  ne  pourra  s'absenter  du  port  de  désarmement  qu'après 
la  reddition  délinitive  de  ses  comptes ,  ou  sur  l'ordre  du  préfet  maritime. 

TITRE  XVII.— Des  logemens. 

664.  Les  officiers  des  différens  corps  de  la  marine  seront  logés  dans  l'ordre 
suivant,  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  ils  seront  embarqués  :  —  1°  L'offi- 
cier général  ou  supérieur  commandant  l'armée  ,  l'escadre  ou  la  division  ;  — 
2°  Le  chef  d'état  major  (s'il  est  officier  général  ou  capitaine  de  vaisseau)  ;  — 
3°  Le  capitaine  du  bâtiment  ; 

4°  L'officier  supérieur  (  du  grade  de  capi-  }  d'administration  ,  du  génie 
taine  de  vaisseau)  chef  du  service  j         maritime,  de  santé; 

5°  Le  major  employé  en  sous-ordre;  —  6°  L'officier  en  second  du  bâtiment 
(  s'il  est  officier  supérieur); —  7°  L'aide-major  employé  en  sous-ordre  (s'il 
n'est  pas  officier  supérieur  )  ;  —  8°  L'officier  en  second  du  bâtiment  (  s'il 
n'est  pas  officier  supérieur  )  ; 

9°  Les  sous-aides-majors ,  au  nombre  fixé  \ 
par  le  règlement ,  (d'après  la  date  de  leurs  bre- 

10°  Les   lieutenans  de   vaisseau    chefs  de  l  vêts; 

quart,  au  nombre  fixé  par  le  règlement ,       ) 

11°  Les  enseignes  de  vaisseau  chefs  de  quart ,  au  nombre  réglementaire; 
—  1 2°  Les  enseignes  de  vaisseau  non  chefs  de  quart ,  au  nombre  réglemen- 
taire;—  13°  Le  commis  d'administration;  —  14°  L'aumônier;  ~-  15°  Le  chi- 
rurgien-major ; 

1 6°  Les  officiers  de  vaisseau  embarqués  en  \  ,,       *    7  ,       .  .     ,  . 

supplément ,  | d  aPres  leurs  Srades  e*  la  date 

1 7°  Les  officiers  de  la  garnison  du  vaisseau,  )  eurs  Drevets- 

Si  les  emménagemens  du  bâtiment  ne  permettent  pas  de  donner  à  l'aumô- 
nier le  logement  qui  lui  est  attribué  par  le  présent  article,  il  sera  pratiqué 
pour  lui  un  poste  dans  la  partie  inférieure  du  bâtiment,  et,  autant  que 
possible  ,  à  l'abri  du  branle-bas. 

665.  Si  l'officier  chargé  en  chef  du  service  d'administration,  du  génie  ou 
de  santé ,  n'avait  pas  le  rang  de  capitaine  de  vaisseau  ,  il  prendrait  son  lo- 
gement après  le  capitaine  de  vaisseau  major  employé  en  sous-ordre. 

666.  Si  le  bâtiment  ne  porte  ni  officier  général  ni  autre  commandant  su- 
périeur, le  capitaine  du  bâtiment  disposera  des  logemens  destinés  à  ces  offi- 
ciers ,  et  les  autres  logemens  seront  répartis  entre  les  officiers  du  bâtiment 
d'après  leur  grade  et  leur  ancienneté ,  en  suivant  l'ordre  établi  par  l'ar- 
ticle 664  de  la  présente  ordonnance. — Dans  ce  cas,  l'officier  en  second  occu- 
pera le  logement  qui  vient  immédiatement  après  celui  du  capitaine. 

6C7.  Si ,  par  des  cas  de  force  majeure  ,  un  ou  plusieurs  logemens  se  trou- 
vaient supprimés,  les  officiers  auxquels  ces  logemens  auraient  dû  apparte- 
nir prendront  ceux  des  officiers  du  rang  immédiatement  inférieur  au  leur  ; 
xvii.  24 
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et  ce  même  mouvement  s'opérera  successivement  jusqu'au  dernier  rang  de 
l'ordre  hiérarchique  établi  par  l'article  664  de  la  présente  ordonnance. — Un 
mouvement  analogue  aurait  lieu  en  sens  contraire ,  si  un  ou  plusieurs  des  of- 
ficiers qui  ont  droit  aux  premiers  logemens  n'étaient  pas  embarqués  :  dans 
ce  cas  ,  les  autres  officiers  jouiraient  des  logemens  devenus  vacans.  —  Si, 
pendant  la  campagne,  il  survient  quelques  mutations  dans l'état-major,  elles 
ne  donneront  lieu  à  aucun  changement  dans  la  destination  des  logemens,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  réclamés  par  les  officiers  qui  y  auraient  droit,  et  au- 
torisés par  le  capitaine. 

668.  Les  élèves  seront  logés  dans  un  poste  commun  pratiqué  en  avant  des 
logemens  des  officiers. — Lorsque  des  logemens  destinés  aux  officiers  devien- 
dront vacans ,  le  capitaine  les  répartira  entre  les  élèves  de  la  marine ,  en 
les  y  appelant  d'après  leur  grade  et  leur  ancienneté. 

669.  Les  officiers  de  santé  en  sous-ordre  seront  logés  dans  un  poste  com- 
mun, auprès  de  la  pharmacie. 

670.  Les  premiers  maîtres  ,  les  maîtres,  le  commis  aux  vivres  et  le  ma- 
gasinier, seront  logés  sur  l'avant  du  bâtiment,  et  dans  l'ordre  suivant  :  — 
Le  premier  maître  de  manœuvre  ,  —  Le  premier  maître  de  canonnage  ,  — 
Le  premier  maître  de  timonnerie, — Le  capitaine  d'armes, — Le  commis  aux 
vivres  ,  —  Le  maître  charpentier ,  —  Le  maître  calfat ,  —  Le  maître  voilier, 
—  Le  pilote   côtier,  — Le  maître  armurier  -  forgeron  , —  Le  magasinier. 

671.  Les  postes  de  couchage  des  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de 
toute  classe  et  de  toute  dénomination  seront  établis  immédiatement  sur  l'ar- 
rière des  logemens  attribués  aux  personnes  désignées  par  l'article  précédent. 

672.  L'équipage  sera  logé  dans  les  parties  du  faux  pont,  de  l'entrepont  et 
des  batteries  qui  ne  seront  pas  occupées  par  les  logemens  désignés  aux  ar- 
ticles qui  précèdent. 

TITRE  XY1II.  —  Des  honneurs. 

CHAriTRE  Ier.  —  Des  honneurs  a  rendre  au  roi,  aux  princes  de  la  famille  royale  et  aux 

princes  du  sang. 

section  lre.  —  Des  honneurs  à  rendre  au  roi. 

673.  Lorsque  le  roi  arrivera  en  rade,  les  bâtimens  de  guerre  qui  seront 
au  mouillage  seront  pavoises,  et  ils  feront  trois  salves  de  toute  leur  artillerie 
aussitôt  que  le  pavillon  royal  sera  aperçu.  —  Au  moment  où  le  roi  passera 
près  d'un  bâtiment  de  guerre,  une  partie  de  l'équipage  sera  rangée  debout  sur 
les  vergues,  et  saluera  sa  majesté  de  sept  cris  de  vive  le  roi  !  La  garde  pré- 
sentera les  armes  ,  et  les  tambours  battront  aux  champs.  — Si  le  roi  monte  à 
bord  du  vaisseau  commandant  -,  l'officier  général  et  le  capitaine  de  vaisseau 
attendront  sa  majesté  au  pied  de  l'escalier  de  commandement,  et  l'accom- 
pagneront jusqu'au  moment  de  son  départ.  Tous  les  officiers  et  les  élèvesdu 
vaisseau  se  tiendront  sur  le  passavant,  du  côté  de  l'escalier,  et  salueront  de 
l'épée. —L'équipage  du  vaisseau  sera  rangé  en  bataille  sur  le  passavant,  du 
côté  opposé  à  l'escalier.  —  Dès  que  sa  majesté  sera  montée  à  bord ,  le  pa- 
villon royal  sera  arboré  à  la  tète  du  grand  mât,  à  la  poupe  et  sur  le  beau- 
pré. Il  sera  salué  par  l'équipage  de  sept  cris  de  vive  le  roi  !  et  les  autres 
bâtimens  le  salueront  du  même  nombre  d'acclamations.  —  Une  compagnie 
d'élèves  de  la  marine  gardes  du  pavillon  fera  le  service  auprès  de  sa  ma- 
jesté. —  Lorsque  le  roi  quittera  le  vaisseau  ,  les  mêmes  honneurs  lui  seront 
rendus.  L'officier  général  et  le  capitaine  accompagneront  sa  majesté  jusqu'au 
pied  de  l'escalier  de  commandement.— Si  le  roi  monte  sur  un  autre  vaisseau, 
les  mêmes  honneurs  seront  rendus  à  sa  majesté  à  bord  de  ce  vaisseau.— 
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Chacun  des  bâtimens  à  bord  desquels  le  roi  se  sera  transporté  fera  un  salut 
de  toute  son  artillerie ,  lorsque  sa  majesté  aura  quitté  le  bord  et  que  le  canot 
royal  se  trouvera  au  moins  à  trois  cents  mètres  de  distance.  —  Quand  le 
roi  rentrera  dans  le  port,  tous  les  bâtimens  de  guerre  qui  seront  au  mouil- 
lage feront  le  même  nombre  de  salves  qu'à  l'arrivée  de  sa  majesté  en  rade. 
—  Dans  aucun  cas  le  bâtiment  ou  l'embarcation  qui  portera  le  roi  ne  ren- 
dra les  saluts  qui  lui  auront  été  faits. 

section  il.  —  Des  honneurs  à  rendre  à  la  reine  et  aux  princes  de  la  famille  royale. 

674.  Lorsque  la  reine  devra  se  rendre  dans  un  port  militaire,  le  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  fera  connaître  les  intentions 
du  roi  sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  reine  par  les  bâtimens  de  guerre  qui 
seront  en  rade. 

675.  Les  honneurs  déterminés  au  chapitre  précédent  seront  rendus  au 
Dauphin,  lorsque  le  roi  ne  sera  pas  présent. 

676.  Lorsque  des  princes  et  princesses  de  la  famille  royale  iront  en  rade,  les 
bâtimens  de  guerre  qui  seront  au  mouillage  seront  pavoises,  et  feront  une  salve 
de  toute  leur  artillerie.  —  Les  bâtimens  auprès  desquels  passeront  leurs  al- 
tesses royales  les  salueront  de  cinq  cris  de  vive  le  roi  !  une  partie  de  l'équi- 
page sera  rangée  debout  sur  les  vergues;  la  garde  présentera  les  armes  ,  et 
les  tambours  battront  aux  champs.  — Si  les  princes  et  princesses  montent 
à  bord  d'un  bâtiment ,  le  capitaine  les  attendra  au  pied  de  l'escalier  de  com- 
mandement; l'officier  général,  s'il  y  en  a  un  à  bord,  les  recevra  au  haut  de 
l'escalier ,  et  les  accompagnera  jusqu'au  moment  de  leur  départ  :  les  officiers 
et  les  élèves  se  tiendront  sur  le  passavant,  et  salueront  de  l'épée.  —  Quand 
leurs  altesses  royales  rentreront  dans  le  port,  une  nouvelle  salve  d'artillerie 
sera  faite  par  tous  les  bâtimens. — Les  embarcations  dans  lesquelles  se  trouve- 
ront les  princes  et  les  princesses  de  la  famille  royale  ne  rendront  aucun  salut. 

section  irr.  — Des  honneurs  à  rendre  aux  princes  du  sang. 

077.  Les  honneurs  déterminés  par  les  paragraphes  2,  3  et  5  de  l'article 
précédent  seront  rendus  aux  princes  et  princesses  du  sang  qui  arriveront 
dans  une  rade. — Le  vaisseau  commandant  saluera  leurs  altesses  sérénissimes 
par  une  salve  de  vingt-et-un  coups  de  canon,  à  leur  arrivée  en  rade  et  lors- 
qu'elles rentreront  dans  le  port.  —  Les  bâtimens  de  guerre  qui  seront  au 
mouillage  pavoiseront. 

chapitre  il.  —  Des  honneurs  a  rendre  a  l'amiral  de  France. 

678.  Lorsque  l'amiral  de  France  arrivera  en  rade,  il  sera  salué  de  vingt- 
et-un  coups  de  canon  par  le  vaisseau  commandant. —  Les  bâtimens  seront 
pavoises.  —  Une  partie  des  équipages  de  tous  les  bâtimens  près  desquels  il 
passera  sera  rangée  sur  les  vergues,  et  le  saluera  de  cinq  cris  de  vive  le  roi  ! 
La  garde  présentera  les  armes  ,  et  les  tambours  battront  aux  champs.  — Si 
l'amiral  de  France  monte  à  bord  d'un  bâtiment,  le  capitaine  l'attendra  au 
pied  de  l'escalier  de  commandement.  Le  commandant  en  chef  le  recevra  au 
haut  de  l'escalier.  Les  officiers  et  les  élèves ,  placés  sur  le  passavant ,  salue- 
ront de  l'épée.  Le  pavillon  de  l'amiral  de  France  sera  arboré  au  grand  mât 
du  bâtiment,  et  salué  par  l'équipage  de  cinq  cris  de  vive  le  roi  !  Les  autres 
bâtimens  salueront  le  pavillon  d'un  même  nombre  d'acclamations.  —  Les 
élèves  de  la  marine  gardes  du  pavillon  feront  le  service  auprès  de  la  per- 
sonne de  l'amiral  de  France.  —  Les  honneurs  rendus  à  l'amiral  de  France 
au  moment  de  son  arrivée  en  rade  lui  seront  rendus  de  nouveau  lors  de 
son  départ  pour  rentrer  dans  le  port 

24. 


372  RE8TAURATI0N. 

chapitre  m.  —  Des  honneurs  a  rendre  aux  ministres  secrétaires  d'élat. 

679.  Lorsqu'un  ministre  secrétaire  d'état  arrivera  en  rade,  il  sera  salué 
de  quinze  coups  de  canon  par  le  bâtiment  commandant.  —  Si  le  ministre 
monte  à  bord  d'un  bâtiment,  il  sera  reçu  au  haut  de  l'escalier  extérieur 
par  l'officier  général  commandant  (  s'il  est  à  bord)  et  par  le  capitaine;  les 
autres  officiers  et  les  élèves  seront  rangés  sur  le  passavant.  — La  garde  por- 
tera les  armes  ,  et  le  tambour  battra  aux  champs.  —  Le  ministre  de  la  ma- 
rine sera  salué  de  dix-sept  coups  de  canon  par  le  bâtiment  commandant. 

chapitre  iv.  —  Des  honneurs  a  rendre  aux  officiers  de  la  marine. 
section  ire.  —  Des  honneurs  à  rendre  aux  officiers  généraux. 

680.  Lorsqu'un  amiral  pourvu  de  lettres  de  service  arrivera  en  rade  pour 
la  première  fois  ,  il  sera  salué  de  treize  coups  de  canon  par  le  vaisseau  com- 
mandant.—  Il  sera  reçu  à  bord  de  ce  vaisseau  ,  au  haut  de  l'escalier  de  com- 
mandement ,  par  l'officier  général  commandant  et  par  le  capitaine.  Les  offi- 
ciers et  les  élèves  du  bâtiment  se  tiendront  sur  le  passavant  du  même  côté. 

—  La  garde ,  en  haie ,  portera  les  armes ,  et  les  tambours  battront  aux 
champs.  —  Lorsque  l'amiral  fera  hisser  pour  la  première  fois  son  pavillon 
de  commandement,  ce  pavillon  sera  salué  de  quatre  cris  de  vive  le  roi  !  par 
tous  lesbâtimens  de  la  rade. — Lorsque  l'amiral  quittera  son  commandement, 
il  recevra  au  moment  de  son  départ  les  mêmes  honneurs  qu'à  son  arrivée. 

681.  Le  vice-amiral  commandant  en  chef  une  armée  navale  sera  salué,  à 
son  arrivée  en  rade  ,  de  onze  coups  de  canon  par  le  vaisseau  commandant. 

—  Il  sera  reçu,  à  bord  du  bâtiment  qu'il  visitera,  au  haut  de  l'escalier  exté- 
rieur, par  l'officier  général  (s'il  y  en  a  un] ,  par  le  capitaine  et  l'officier 
en  second  du  bâtiment ,  et  par  les  officiers  de  service.  —  La  garde ,  en  haie, 
portera  les  armes,  et  le  tambour  battra  aux  champs. — Lorsque  son  pavillon 
sera  arboré  pour  la  première  fois ,  il  sera  salué  par  tous  les  bâtimens  de  la 
rade  de  trois  cris  de  vive  le  roi!  —  Le  vice-amiral  commandant  eu  chef  une 
escadre  ou  une  division  sera  salué  de  neuf  coups  de  canon  par  le  vaisseau 
qu'il  doit  monter,  et  le  tambour  rappellera. — Les  autres  honneurs  attribués 
au  vice-amiral  commandant  en  chef  une  armée  navale  lui  seront  rendus. — 
Le  vice-amiral  commandant  en  sous-ordre  sera  salué  de  sept  coups  de  canon 
par  le  bâtiment  qu'il  doit  monter.  Les  autres  honneurs  lui  seront  rendus 
comme  au  vice-amiral  commandant  en  chef  une  escadre  ou  une  division. — 
Le  vice-amiral  non  pourvu  d'un  commandement  à  la  mer  ,  mais  annoncé 
officiellement  par  le  ministre  de  la  marine,  recevra  les  honneurs  attribués  au 
vice-amiral  commandant  en  sous-ordre.  Il  sera  salué  de  sept  coups  de  ca- 
non par  le  vaisseau  commandant. 

682.  Le  contre -amiral  commandant  en  chef  recevra  les  honneurs  attri- 
bués au  vice-amiral  commandant  en  sous-ordre.  Son  pavillon  sera  salué  de 
deux  cris  de  vive  le  roi  !  —  Le  contre-amiral  commandant  en  sous-ordre 
sera  salué  de  cinq  coups  de  canon  par  le  bâtiment  qu'il  doit  monter.  Il  sera 
reçu  abord  comme  il  a  été  prescrit  pour  le  vice-amiral  commandant  en  sous- 
ordre  ;  le  tambour  fera  un  rappel  de  trois  coups  de  baguettes.  —  Le  contre- 
amiral  non  pourvu  d'un  commandement  à  la  mer,  mais  annoncé  officielle- 
ment par  le  ministre  de  la  marine,  sera  reçu  comme  le  contre-amiral  com- 
mandant en  sous-ordre  ;  mais  le  salut  de  cinq  coups  de  canon  sera  fait  par 
le  vaisseau  commandant. 

683.  Lorsqu'un  officier  général  portant  son  pavillon  sur  Pavant  de  son 
canot  passera  près  d'un  bâtiment  du  roi,  la  garde  prendra  les  armes  ;  le 
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tambour  battra  aux  champs  ou  rappellera],  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  honneurs  attribués  à  son  grade. 

section  ir.  —  Des  honneurs  à  rendre  aux  officiers  supérieurs  et  aux  autres  officiers  du  corps 

royal  de  la  marine. 

684.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  sera  reçu  à  son  bord ,  à  l'esca- 
lier de  commandement ,  par  l'officier  en  second  et  par  les  officiers  et  les 
élèves  de  service  ;  la  garde  sera  formée  en  haie ,  l'arme  au  pied.  —  Les 
mêmes  honneurs  lui  seront  rendus  par  la  garde  à  bord  des  autres  bâtimens 
qu'il  visitera.  —  Il  y  sera  reçu  par  le  capitaine  et  par  les  officiers  de  quart. 

685.  Le  capitaine  de  frégate  commandant  sera  reçu  à  son  bord,  à  l'escalier 
de  commandement,  par  l'officier  en  second  et  par  les  officiers  et  élèves 
de  service  ;  la  garde  sera  formée  en  haie  et  sans  armes.  —  Les  mêmes  hon- 
neurs lui  seront  rendus  par  la  garde  à  bord  des  autres  bâtimens  qu'il  visitera. 
—  Il  y  sera  reçu  à  l'escalier  de  commandement  par  les  officiers  de  quart  et 
par  le  commandant  du  bâtiment.  L'officier  en  second  remplacera  le  com- 
mandant, si  celui-ci  est  capitaine  de  vaisseau. 

686.  Les  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau  commandans  seront  reçus  à 
leur  bord  par  l'officier  en  second  et  par  les  officiers  et  élèves  de  service  :  la 
garde  ne  s'assemblera  pas.  —  A  bord  des  autres  bâtimens,  ils  seront  reçus  à 
l'escalier  par  les  officiers  de  quart. 

687.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  officiers  non  commandans,  ou  qui 
ne  serontpas  attachés  à  un  état-major  général,  recevront  les  honneurs  attri- 
bués aux  officiers  commandans  du  grade  immédiatement  inférieur  au  leur. 

section  in.  —  Des  honneurs  à  rendre  aux  officiers  pourvus  de  titres  temporaires. 

688.  Lorsque  les  honneurs  attribués  aux  gouverneurs  et  commandans 
des  colonies  n'auront  pas  été  déterminés  par  des  dispositions  spéciales,  ces 
gouverneurs  ou  commandans  recevront  à  bord  les  honneurs  attribués  au 
grade  immédiatement  supérieur  à  celui  dont  ils  sont  pourvus  ou  auquel  ils 
sont   assimilés. 

689.  Les  majors  généraux  recevront  les  honneurs  attribués  aux  officiers 
de  leur  grade  commandant  en  sous- ordre;  les  majors,  les  aides-majors  et 
sous-aides-majors  recevront  les  honneurs  attribués  aux  officiers  de  leur  grade 
commandant  un  bâtiment. 

690.  Lorsqu'un  chef  de  division  commandant  en  chef  arborera  pour  la 
première  fois  sa  marque  distinctive  ,  elle  sera  saluée,  par  le  bâtiment  qu'il 
doit  monter,  de  quatre  coups  de  canon  et  d'un  cri  de  vive  le  roi  !  — Il  sera 
reçu  à  bord  des  bâtimens  qu'il  visitera  comme  il  est  prescrit  pour  les  capi- 
taines de  vaisseau  commandans  ;  la  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour 
sera  prêt  à  battre. 

691.  Les  honneurs  déterminés  par  l'article  précédent  seront  rendus  au 
chef  de  division  commandant  en  sous-ordre;  mais  le  salut  ne  sera  que  de 
trois  coups  de  canon. 

chapitre  v.  —  Des  honneurs  à  rendre  aux  officiers  supérieurs  et  autres  officiers  appartenant 
aux  di/fêrens  services  de  la  marine  et  qui  ne  font  point  partie  du  corps  royal  des  officiers 
de  'vaisseau. 

692.  Les  officiers  des  corps  militaires  de  la  marine  autres  que  celui  des 
officiers  de  vaisseau  recevront,  à  leur  arrivée  à  bord  d'un  bâtiment  du  roi, 
et  suivant  leur  grade ,  les  honneurs  attribués  aux  officiers  du  corps  royal 
de  la  marine  non  commandans. 

693.  Les  officiers  des  corps  non  militaires  de  la  marine  seront  reçus,  à  leur 
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arrivée  à  bord ,  selon  l'assimilation  de  leurs  grades ,  par  le  capitaine  ou  par 
l'officier  en  second  du  bâtiment,  ou  par  l'officier  de  service,  à  l'escalier  de 
commandement  ;  à  leur  départ ,  ils  seront  reconduits  par  le  même  officier. 

chapitre  vr.  —  Des  honneurs  a  rendre  aux  personnes  qui  n'appartiennent  pas  a  la  marine. 

694.  Les  maréchaux  de  France  pourvus  de  lettres  de  service  relatives  à  la 
marine  recevront  les  honneurs  déterminés  par  l'article  679  de  la  présente 
ordonnance. —Ils  recevront  les  mêmes  honneurs  à  bord  des  bâtimens  qu'ils 
visiteront  sur  les  rades  comprises  dans  l'étendue  de  leur  commandement, 
lorsque,  sans  avoir  des  lettres  de  service,  ils  auront  été  annoncés  officielle- 
ment par  le  ministre  de  la  marine.— Dans  les  rades  situées  hors  des  limites 
de  leur  commandement ,  les  maréchaux  de  France  non  pourvus  de  lettres 
de  service  du  département  de  la  marine  ou  de  celui  de  la  guerre,  mais 
annoncés  officiellement  par  le  ministre  de  la  marine,  recevront  les  hon- 
neurs attribués  aux  vice-amiraux  commandant  en  chef  une  armée. 

695.  Les  lieutenans  généraux  pourvus  du  titre  de  commandant  en  chef 
recevront  les  honneurs  attribués  aux  vice-amiraux  commandant  en  chef 
une  armée  navale. — Les  autres  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre  seront 
salués,  dans  les  ports  de  France,  à  bord  des  vaisseaux  et  dans  les  colonies 
françaises,  comme  les  officiers  généraux  de  l'armée  de  mer,  selon  la  corres- 
pondance de  leur  grade  ou  des  fonctions  dont  ils  seront  chargés. 

696.  Les  conseillers  d'état  chargés  d'une  mission  relative  à  la  marine  se- 
ront salués  de  cinq  coups  de  canon  par  le'bâtiment  commandant. — Ils  seront 
reçus,  à  leur  arrivée  à  bord,  par  le  capitaine  et  les  officiers  du  bâtiment; 
la  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour  rappellera. 

697.  Dans  les  ports  étrangers  ,  lorsque  les  personnes  désignées  ci-après  se 
transporteront  à  bord  des  vaisseaux  du  roi,  elles  recevront  les  honneurs 
suivans  :  —  Un  ambassadeur  de  France  sera  salué  de  quinze  coups  de  canon; 
il  sera  reçu  au  haut  de  l'escalier  par  le  commandant  en  chef;  la  garde  por- 
tera les  armes,  et  le  tambour  battra  aux  champs. — Les  ministres  de  France 
seront  salués  de  onze  coups  de  canon  ;  ils  seront  reçus  au  haut  de  l'escalier 
par  le  commandant  en  chef;  la  garde  portera  les  armes ,  et  le  tambour  rap- 
pellera. —  Les  chargés  d'affaires  de  France  seront  salués  de  neuf  coups  de 
canon  ;  ils  seront  reçus  au  haut  de  l'escalier  par  le  capitaine  du  bâtiment; 
la  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour  fera  un  rappel  de  trois  coups  de 
baguettes.  — Les  consuls  généraux  seront  salués  de  neuf  coups  de  canon; 
ils  seront  reçus  au  haut  de  l'escalier  par  le  capitaine  du  bâtiment;  la  garde 
aura  l'arme  au  pied ,  le  tambour  sera  prêt  à  battre.  —  Les  consuls  seront 
salués  de  sept  coups  de  canon;  ils  seront  reçus  sur  le  gaillard  d'arrière  par  le 
capitaine  du  bâtiment  ;  la  garde,  formée  en  haie,  sera  sans  armes. — Les  vice- 
consuls  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon;  ils  seront  reçus  sur  le  gaillard 
d'arrière  par  l'officier  en  second  du  bâtiment;  la  garde  ne  s'assemblera  pas. 

698.  Ces  honneurs  seront  rendus  aux  age&s  diplomatiques  et  consulaires 
désignés  dans  l'article  précédent ,  lorsqu'ils  feront  une  visite  officielle  à  bord 
des  bâtimens  de  sa  majesté,  lorsqu'ils  s'embarqueront  pour  revenir  en 
France,  lorsqu'ils  quitteront  le  bâtiment  qui  les  aura  conduits  à  leur  des- 
tination en  pays  étranger,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas  sur  les  lieux  un  agent  d'un 
rang  supérieur.  —  Il  ne  leur  sera  rendu  aucun  honneur  au  port  de  leur  em- 
barquement ou  de  leur  débarquement  en  France. 

chapitre  vu.  —  Des  saluts  et  des  visites. 

699.  En  cas  de  rencontre  à  la  mer,  dans  les  colonies  françaises  et  dans  les 
ports  étrangers ,  les  officiers  généraux  et  les  chefs  de  division  commandant 
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en  chef  seront  salués  par  lesbâtimens  du  roi  qui  auront  des  marques  distinc- 
tives  inférieures.  • 

700.  Les  saluts  entre  les  officiers  généraux  de  la  marine  seront  réglés,  quant 
au  nombre  de  coups  de  canon,  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  680,  G81 
et  682  de  la  présente  ordonnance. 

70  J .  Le  salut  fait  par  un  chef  de  division  commandant  en  chef  à  un  pavillon 
d'officier  général  sera  rendu  par  quatre  coups  de  canon.  —  Il  sera  rendu 
trois  coups  de  canon  au  capitaine  de  tout  bâtiment  du  roi  portant  flamme 
qui  aura  salué  la  marque  distinctive  d'un  officier  général  ou  d'un  chef  de 
division. — Les  capitaines  des  bàtimens  du  roi  ne  se  salueront  point  entre  eux. 

702.  Lorsqu'un  navire  du  commerce  français  aura  fait  aux  bàtimens  du 
roi  un  salut  de  coups  de  canon,  ce  salut  lui  sera  rendu,  mais  par  un  nombre 
de  coups  de  canon  qui  n'excédera  pas  le  tiers  de  ceux  qui  auront  été  tirés 
par  ce  navire. 

703.  En  armée,  en  escadre  ou  en  division,  le  commandant  en  chef  seul 
fera  et  rendra  les  saluts,  à  moins  qu'il  n'en  ordonne  autrement. 

704.  A  la  mer  et  en  pays  étranger,  tout  officier  commandant  un  ou  plu- 
sieurs bàtimens  du  roi  pourra  saluer  la  marque  distinctive  des  commandans 
en  chef  des  bàtimens  étrangers  :  il  se  conformera  pour  ces  saluts  aux  usages 
suivis  dans  la  marine  militaire  à  laquelle  appartiendront  ces  bàtimens  étran- 
gers; il  s'assurera  préalablement  de  la  réciprocité.— Cet  officier  pourra  éga- 
lement saluer  les  agens  supérieurs  des  puissances  étrangères  qui  viendront 
à  son  bord;  il  réglera  ces  saluts  selon  le  rang  de  ces  agens,  et  en  se  confor- 
mant aux  usages  de  leur  pays. 

705.  Dans  les  ports  français,  lorsqu'il  sera  traité  pour  le  salut  personnel 
avec  des  officiers  étrangers  ,  les  usages  français  seront  seuls  observés. 

706.  A  la  mer,  et  dans  les  ports  français  ou  étrangers,  lorsque,  sans  con- 
vention préalable,  les  bàtimens  du  roi  auront  été  salués  les  premiers  par  des 
bàtimens  de  guerre  étrangers,  ils  rendront  le  nombre  de  coups  de  canon 
qu'ils  auront  reçu.  S'ils  sont  salués  par  un  navire  du  commerce  étranger, 
ils  rendront  le  salut  par  un  nombre  de  coups  de  canon  qui  n'excédera  pas 
le  tiers  de  ceux  qui  auront  été  tirés  par  ce  navire. 

707.  Les  commandans  en  chef  des  bàtimens  du  roi ,  en  arrivant  au  mouil- 
lage en  pays  étranger,  pourront  saluer  la  place,  après  s'être  assurés  que  le 
salut  sera  rendu  immédiatement  et  coup  pour  coup.  —  Ils  pourront  saluer 
ensuite  les  bàtimens  de  la  rade.  — Dans  le  premier  cas,  les  voiles  seront  ser- 
rées; dans  le  second  cas,  une  ou  plusieurs  voiles  seront  déferlées.  —  Ces 
commandans  rendront  également,  à  leur  arrivée,les  premières  visites  d'usage 
aux  autorités  du  lieu,  ainsi  qu'à  l'officier  commandant  en  rade;  à  grade 
égal,  ils  attendront  les  visites  des  officiers  étrangers  qui  arriveront  après  eux. 

708.  A  la  mer,  les  bàtimens  de  guerre  qui  devront  rallier  d'autres  bàti- 
mens du  roi ,  bàtimens  portant  des  marques  distinctives  supérieures  aux 
leurs,  passeront,  après  avoir  salué  ,  à  poupe  et  sous  le  vent  du  commandant. 
—  Les  navires  du  commerce  dont  la  route  les  conduira  à  portée  d'un  bâti- 
ment du  roi,  passeront  à  poupe  et  sous  le  vent  de  ce  bâtiment  ;  ils  hissero  n  t 
leurs  marques  distinctives,  et  salueront  de  leur  pavillon. 

chapitre  vin. —  Des  ho/meurs  funèbres. 

709.  Lorsqu'un  amiral  mourra  en  rade  ou  à  la  mer,  il  sera  tiré,  par  le  bâ- 
timent qu'il  montait,  un  coup  de  canon  d'heure  en  heure;  le  pavillon  de 
poupe  sera  en  berne  3  et  celui  de  commandement  amené  à  mimât  ■-  depuis 
l'instant  du  décès  jusqu'à  celui  des  obsèques.— En  rade,  et  pendant  le  ème 
temps,  lesbâtimens  de  l'armée  auront  les  mâts  de  hune  et  de    er  fc 
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guindés  et  les  vergues  en  pantenne.  —  A  la  mer,  toutes  les  voiles  du  bâti- 
ment seront  carguées  pendant  la  durée  de  la  cérémonie  funèbre. — Dans 
l'une  et  l'autre  circonstance,  les  trois  quarts  de  l'équipage  prendront  les 
armes ,  et ,  lorsque  le  moment  de  la  sortie  du  corps  ou  de  son  immersion 
sera  signalé ,  il  sera  fait  trois  salves  de  treize  coups  de  canon  par  le  bâti- 
ment que  montait  l'amiral,  et  trois  salves  de  mousqueterie  par  tous  les  équi- 
pages de  l'armée. 

710.  Lors  du  décès  d'un  vice-amiral  ou  d'un  contre-amiral  commandant 
en  chef,  les  dispositions  prescrites  par  l'article  précédent  seront  observées, 
sauf  les  exceptions  ci-après  :  —  En  rade ,  quand  le  corps  sortira  du  bord 
pour  être  transporté  à  terre,  il  sera  tiré  dix -neuf  coups  de  canon  pour  le 
vice-amiral,  et  quinze  pour  le  contre-amiral.  —  Les  coups  de  canon  seront 
tirés  en  salut  pendant  la  durée  de  la  cérémonie  funèbre.  —  A  la  mer,  le 
même  nombre  de  coups  de  canon  sera  tiré  en  bordée ,  au  moment  où  le 
corps  sera  lancé  à  la  mer,  et  les  bàtimens  cargueront  leurs  basses  voiles  pen- 
dant la  durée  de  la  cérémonie. 

711.  Si  l'officier  général  décédé  ne  commandait  pas  en  chef,  il  sera  tiré 
par  le  bâtiment  qu'il  montait  quinze  coups  de  canon  pour  un  vice-amiral, 
et  treize  coups  pour  un  contre-amiral ,  et  les  équipages  de  l'escadre  ou  de 
la  division  qu'il  commandait  feront  trois  décharges  de  mousqueterie.— Selon 
que  les  bàtimens  seront  en  rade  ou  à  la  mer,  les  salves  seront  faites  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  précédent. 

712.  Les  honneurs  funèbres  déterminés  pour  les  contre-amiraux  com- 
mandant en  sous-ordre  seront  rendus  aux  chefs  de  division; mais  il  ne  sera 
tiré  que  onze  coups  de  canon.  — Les  mêmes  honneurs  seront  rendus  à  tout 
capitaine  de  vaisseau  commandant  une  division;  mais  il  ne  sera  tiré  que  neuf 
coups  de  canon. 

713.  Lors  du  décès  d'un  officier  commandant  un  bâtiment  du  roi ,  il  lui 
sera  rendu  les  honneurs  suivans  :  —  En  rade,  le  jour  de  l'enterrement,  le 
bâtiment  aura  les  mâts  de  hune  et  de  perroquet  guindés,  les  vergues  en  pan- 
tenne, le  pavillon  de  poupe  en  berne ,  et  la  flamme  amenée  à  mi-mât,  de- 
puis le  lever  du  soleil  jusqu'à  la  fin  de  la  cérémonie. — A  la  mer,  le  pavillon 
du  bâtiment  sera  en  berne, et  la  flamme  sera  amenée  à  mi-mât,  pendant  la 
cérémonie  funèbre  seulement;  tous  les  bàtimens  du  roi  qui  se  trouveront 
réunis  auront  leur  grande  voile  carguée  pendant  le  même  temps. — Dans  les 
deux  cas,  la  moitié  de  l'équipage  prendra  les  armes,  et  fera  trois  décharges 
de  mousqueterie,  au  moment  de  l'immersion  ou  de  l'enterrement. —  De 
plus  il  sera  tiré,  pour  un  capitaine  de  vaisseau,  sept  coups  de  canon; — Pour 
un  capitaine  de  frégate,  cinq  coups  de  canon;  —  Pour  un  lieutenant  de 
vaisseau,  trois  coups  de  canon;  —  Pour  un  enseigne  de  vaisseau,  deux 
coups  de  canon. 

714.  En  rade  ou  à  la  mer,  les  honneurs  suivans  seront  rendus  lors  du  dé- 
cès d'officiers  non  commandans  :  —  Pour  un  capitaine  de  vaisseau,  la  moitié 
de  l'équipage  prendra  les  armes,  et  il  sera  tiré  cinq  coups  de  canon. — Pour 
un  capitaine  de  frégate,  le  tiers  de  l'équipage  prendra  les  armes,  et  il  sera 
tiré  trois  coups  de  canon.  —  Pour  un  lieutenant  de  vaisseau,  le  quart  de 
l'équipage  prendra  les  armes,  sans  que  ce  nombre  puisse  excéder  cent 
hommes  ,  et  il  sera  tiré  deux  coups  de  canon.  —  Pour  un  enseigne  de 
vaisseau,  le  cinquième  de  l'équipage  prendra  les  armes,  sans  que  ce 
nombre  puisse  excéder  soixante  hommes,  et  il  sera  tiré  un  coup  de  canon. 
— Les  honneurs  déterminés  pour  un  enseigne  de  vaisseau  seront  rendus  à 
tous  les  ofhciers,  matelots  ou  autres  personnes  qui  auront  appartenu  à  l'or- 
dre royal  de  la  Jégion  d'honneur.  —  Les  saluts  indiqués  au  présent  article, 
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ainsi  qu'à  l'article  précédent,  auront  lieu  au  moment  de  l'inhumation  ou 
de  l'immersion  du  corps,  et  il  sera  fait  en  même  temps  trois  décharges  de 
mousqueterie  parles  hommes  qui  auront  pris  les  armes. 

715.  Lors  du  décès  des  personnes  ci-après  désignées,  il  sera  commandé 
pour  prendre  les  armes  et  faire  lessaluts  de  mousqueterie  prescrits,  savoir  : 
—  Pour  un  élève  de  première  classe,  le  sixième  de  l'équipage,  sans  que  ce 
nombre  puisse  excéder  trente  hommes  ; — Pour  un  premier  maître,  un  élève 
de  seconde  classe,  un  volontaire,  le  huitième  de  l'équipage,  sans  que  ce 
nombre  puisse  excéder  vingt  hommes;  —  Pour  un  maître  de  profession,  le 
dixième  de  l'équipage,  pourvu  que  ce  nombre  n'excède  pas  quinzehomm.es. 

716.  Les  honneurs  funèbres  déterminés  dans  le  présent  chapitre  pour  les 
officiers  de  vaisseau  non  commandans  seront  rendus  aux  personnes  appar- 
tenant aux  différens  corps  de  la  marine ,  suivant  le  rang  que  leur  donne 
l'assimilation  de  leur  grade  avec  ceux  des  officiers  de  vaisseau. 

chapitre  ix.  —  Dispositions  générales. 

717.  Les  factionnaires  présenteront  les  armes  pour  les  chevaliers  de  l'or- 
dre du  Saint-Esprit,  pour  les  grand'croix,  grands-officiers  et  commandeurs 
des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  légion  d'honneur.  —  Ils  porteront 
les  armes  pour  les  chevaliers  des  ordres  de  Saint-Michel ,  de  Saint-Louis,  et 
pour  les  officiers  et  chevaliers  de  la  légion  d'honneur.  —  Les  factionnaires 
présenteront  également  les  armes  pour  les  officiers  généraux  et  supérieurs 
de  la  marine,  et  ils  porteront  les  armes  pour  les  officiers  d'un  grade  infé- 
rieur.—  Us  présenteront  ou  porteront  les  armes  pour  toute  personne  en 
uniforme  dont  le  grade  sera  assimilé  à  ceux  des  officiers  de  vaisseau. 

718.  Il  ne  sera  pas  rendu  d'honneurs,  à  bord  des  bâtimens  du  roi,  avant  le 
lever  et  après  le  coucher  du  soleil. — La  manœuvre  des  voiles  ,  les  coups  de 
canon  d'heure  en  heure  et  les  salves  mentionnés  au  présent  titre  n'auront 
lieu  qu'autant  qu'il  n'en  pourrait  résulter  aucun  inconvénient ,  eu  égard  à  la 
position  de  l'armée  ou  à  celle  des  bâtimens. 

719.  Les  officiers  qui  commanderont  par  intérim  ou  pendant  l'absence  des 
commandans  titulaires,  n'auront  droit  qu'aux  honneurs  militaires  attribués 
à  leur  grade. 

720.  Les  saluts  ne  seront  faits  que  lors  d'une  première  visite  ou  d'une 
première  rencontre,  en  rade  ou  à  la  mer;  et  ils  ne  pourront  être  renouvelés 
qu'après  un  intervalle  de  six  mois. —  A  l'exception  des  salves  générales,  les 
saluts  seront  toujours  faits  avec  les  bouches  à  feu  du  plus  faible  calibre. 

721..  Les  visites  officielles  entre  les  officiers  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 
—  La  première  visite  sera  toujours  faite  par  l'ofiicier  du  grade  inférieur;  la 
visite  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures.  — Les  officiers  de  la  marine 
se  conformeront  à  ces  dispositions,  dans  leurs  rapports  officiels  avec  les  of- 
ficiers de  l'armée  de  terre. 

722.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  les  ordonnances  générales  et  par- 
ticulières, tous  les  réglemens,  décrets,  arrêtés,  décisions  et  généralement 
toutes  dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  et  des  réglemens  qui  l'accompagnent. 


N°  319.  =  31  octobre  1827—12  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation,  conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  anonyme 
pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  du  canal  d'Arles  à  Bouc. 
(VIII,  Bull,  ccvn  bis%  n°  1.) 

Charles, --Vu  les  articles  29  à  37  du  Code  de  commerce,  —  Notre 
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conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  société  anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions 
du  canal  d'Arles  à  Bouc,  formée  à  Paris  par  acte  du  26  septembre  dernier,' 
par-devant  les  notaires  Casimir  Noël  et  son  collègue,  est  autorisée.  Ses  sta- 
tuts, contenus  audit  acte  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sont  approuvés. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des  droits  et  dommages-in- 
térêts des  tiers. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nommera  un  commissaire  près  de  ladite 
compagnie,  lequel  visera  toutes  les  actions  qui  seront  émises  en  y  apposant 
sa  signature,  et  sera  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie. 

4.  La  société  remettra,  tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de  situation  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris;  pareille  copie  sera  adressée  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

(  Suivent  les  statuts  de  la  société.  ) 


N°  320.  =31  octobre  1827 — 12  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  por- 
tant autorisation ,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société 
anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  du  canal  de 
Bourgogne.  (VIII,  Bull,  ccvn  bis  ,  n°  2.) 

Charles,. . . — Vu  les  articles  29  à  37  et  40  du  Code  de  commerce, — Notre 
conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  pour  la  reconstilution  du  capital  des  actions 
du  canal  de  Bourgogne,  formée  à  Paris  par  acte  du  26  septembre  dernier, 
par-devant  les  notaires  Casimir  Noël  et  son  collègue,  est  autorisée.  Ses  sta- 
tuts, contenus  audit  acte  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sont  approuvés. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des  droits  et  domma- 
ges-intérêts des  tiers. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nommera  un  commissaire  près  ladite 
compagnie,  lequel  visera  toutes  les  actions  qui  seront  émises,  en  y  appo- 
sant sa  signature,  et  sera  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie. 

4.  La  société  remettra,  tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de  situation  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris;  pareille  copie  sera  adressée  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N°  321.  =  3— 14  novembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  amnistie 
pour  les  délits  forestiers  commis  antérieurement  a  la  promulgation  du 
nouveau  code.  (VIII, Bull,  cxcv,  n°  7422.) 

Art.  1er.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  les  délits  forestiers 
commis  antérieurement  à  la  promulgation  du  nouveau  code.  —  Demeurent 
seuls  exceptés  les  malversations  et  abus  commis  dans  les  coupes  de  bois  par 
les  adjudicataires. 

2.  L'amnistie  accordée  par  l'article  précédent  s'appliquera  tant  à  l'empri- 
sonnement et  aux  amendes  qu'aux  frais  et  aux  dommages-intérêts  pronon- 
cés ou  encourus  au  profit  de  l'état. —  Ceux  des  délinquans  qui  seraient  ac- 
tuellement détenus  seront  immédiatement  mis  en  liberté.  —  Il  sera  fait 
remise  aux  parties  des  objets  saisis  et  non  vendus  qui  seront  reconnus  leur 
appartenir. —  Toutefois  les  sommes  versées  dans  les  caisses  du  domaine  an- 
térieurement à  la  présente  ordonnance  ne  seront  pas  sujettes  à  restitution. 

3.  L'amnistie  ne  fera  aucun  obstacle  à  l'action  qui  serait  intentée  par 
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l'administration  forestière  à  fin  de  démolition  des  constructions  élevées  à  la 
distance  prohibée  des  forêts,  ou  de  repeuplement  des  terrains  défrichés  sans 
autorisation.  — Elle  ne  pourra  être  opposée  aux  particuliers,  aux  com- 
munes et  aux  établissemens  publics  auxquels  des  dommages-intérêts  et  des 
dépens  auraient  été  ou  devraient  être  alloués. 


N°  322.  =  3  novembre — 1er  décembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
établissement  d'une  caisse  de  retraite  en  faveur  des  employés  de  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  (1).  (VIII,  Bull,  cxcix,  n°  7582.  ) 

Art.  1er.  Une  caisse  de  retraite  sera  établie  en  faveur  des  employés  de  la 
vérification  des  poids  et  mesures.  Les  pensions  assignées  sur  cette  caisse  se- 
ront liquidées  conformément  au  décret  du  4  juillet  1806.  Néanmoins,  si  ces 
employés  avaient  des  services  militaires  à  faire  valoir,  ces  services  ne  se- 
raient admis  dans  la  liquidation  que  sur  le  pied  du  règlement  propre  aux 
pensions  militaires  et  au  prorata  du  nombre  des  années  effectives  de  leur 
durée.  — Les  employés  qui  réuniraient  le  nombre  d'années  nécessaire  pour 
avoir  droit  à  la  retraite,  suivant  le  décret  du  4  juillet  1806,  ne  pourront 
obtenir  une  pension  sur  la  caisse  des  employés  de  la  vérification  des  poids 
et  mesures  qu'en  justifiant  de  dix  ans  au  moins  d'exercice  dans  cette  admi- 
nistration. 

2.  Pour  former  la  caisse  de  retraite,  il  sera  fait,  à  partir  du  1er  janvier 
1828  ,  une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  tous  les  traitemens  des  employés 
de  la  vérification.  Le  produit  en  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  y  être  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'état  et  servir  les  pen- 
sions liquidées,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  suivans. 

3.  La  caisse  de  retraite  des  employés  de  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures ne  commencera  son  service  qu'à  compter  du  1er  janvier  1829.  Les  pre- 
mières pensions  liquidées  sur  cette  caisse  ne  pourront  excéder  une  somme 
totale  de  deux  mille  francs  pour  ladite  année. 

4.  Jusqu'à  l'année  1835  inclusivement,  il  ne  sera  accordé  de  pensions  nou- 
velles sur  cette  caisse  que  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs  chaque 
année,  payables  à  partir  du  1er  janvier  de  l'année  suivante.  Si  ce  maximum 
de  deux  mille  francs  n'était  pas  atteint  dans  le  cours  d'une  année,  l'excédant 
serait  ajouté  à  la  somme  disponible  de  l'année  suivante.  Dans  ce  maximum 
de  pensions  nouvelles  à  créer  chaque  année,  ne  sera  pas  compté  l'emploi  des 
extinctions  en  faveur  de  nouveaux  titulaires. 

|  |5.  Jusqu'à  la  fin  de  l'année  1835  ,  les  demandes  de  pensions  seront  mises 
chaque  année  sous  les  yeux  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  fera  procéder 
à  la  liquidation  jusqu'à  concurrence  des  fonds  à  employer  d'après  l'article 
ci-dessus,  en  commençant  par  les  titulaires  qui  compteront  les  plus  longs 
services,  et,  en  cas  d'égalité  dans  la  durée  des  services,  par  ceux  qui  seront 
les  plus  âgés  ou  atteints  de  plus  graves  infirmités. 


N°  323.  =  5 — 5  novembre  1827.  =Ordonnance  du  roi  portant  dissolution 
de  la  chambre  des  députés  et  convocation  des  collèges  électoraux.  (VIII, 
Bull,  cxcin,  n°  7399.) 

N°  324.  =  5—5  novembre  1827.  =Ordonnance  duroi  qui  fait  cesser  l'effet 
de  celle  du  24—24  juin  1827.  (VIII,  Bull,  cxcm ,  n°  7401.) 

Charles, —  Vu  l'article  4  de  la  loi  du   17  mars  1822;  —  Vu  notre 

(0  Voyez  le  décret  du  ifir — i  août  1/93,  qui  établit  l'uniformité  et  le  système  général  des 
poids  et  mesures ,  et  les  notes. 
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ordonnance  de  ce  jour  qui  a  prononcé  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Notre  ordon- 
nance du  24  juin  dernier  qui  a  remis  en  vigueur  les  lois  des  3i  mars  1820  et 
26  juillet  1821,  cessera  d'avoir  son  effet  (1). 


N°325.  =  5— 9  novembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  création  de 
nouveaux  pairs  de  France.  (VIII,  Bull,  cxciv  ,  n°  74C5.) 


N°  326.=  11  novembre — 6  décembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  sup- 
prime le  syndicat  des  bouchers  de  Chartres  ,  créé  par  l'ordonnance  du 
9  avril  1817,  et  contient  de  nouvelles  dispositions  relatives  à  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boucher  dans   cette   ville.  (VIII,  Bull,  ce, 

n°  7588.) 

N°  327.  =  14 — 17  novembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établisse- 
ment d'un  second  juge  d'instruction  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Lille ,  département  du  Nord.  (VIII,  Bull,  exevi, 

n°7460.) 

N°  328.  =  14 — 24  novembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant  réparti- 
tion du  crédit  de  cent  quatre-vingt-seize  millions  accordé  par  la  loi  du 
24 — 27  Juin  1827  pour  les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la  guerre 
pendant  l'exercice  1828.  (VIII,  Bull,  cxcvn,  n°  7502.) 

N°  329.  =  14 — 24  novembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  répartit  en  six 
sections  spéciales  la  somme  de  cinquante-sept  millions  accordée  par  la 
loi  du  24 — 27  Juin  1827  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  pendant  l'exercice  1828.  (VIII,  Bull,  cxcvn,  n°7503.) 


N°  330.  =  14  novembre  1827  —  3  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
révoque  l'autorisation  accordée  pour  l'établissement  de  la  caisse  de  sur- 
vivance et  d' accroissement ,  et  de  la  société  anonyme  y  attachée  ,  sous 
le  nom  de  Maison  gérante ,  par  les  ordonnances  des  8 — 30  décembre  1819 
et  14  décembre  1820— 25  janvier  1821.  (VKI,  Bull,  cciv  bis,  n°  2.) 


N°  331.  =  18 — 24  novembre  1827.=Ordonnance  du  roi  qui  répartit  en  six 
sections  spéciales  la  somme  de  quatre-vingt-douze  millions  sept  cent 
vingt-un  mille  quatre  cents  Jrancs  accordée  par  la  loi  du  24—27  juin 
1827  pour  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur  pendant  l'année  1828. 
(VIII,  Bull,  cxcvn,  n°  7504.) 

N°  332.  =  18  novembre— 1er  décembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui  éta- 
blit un  conseil  nautique  dans  chacun  des  ports  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment maritime,  et  détermine  les  fonctions  de  ce  conseil.  (VIII,  Bull. 
cxcix,  n°7579.) 
Art.  1er.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  ports  chefs-lieux  d'arrondissement 

maritime  un  conseil  nautique ,  dont  les  fonctions  sont  déterminées  ci-après. 

(i)  Les  lois  des  3i — 3i  mars  1820  et  26 — 28  juillet  1821  avaient  établi  la  censure  des 
journaux  :  l'art.  7  de  la  charte  de  i83o  porte  qu'elle  ne  pourra  être  rétablie. 

Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  rlu  5  fructidor  an  3 
(22  août  1793),  le  résumé  de  la  législation  relative  à  la  presse  périodique. 
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2.  Le  conseil  nautique  sera  composé  de  quatre  membres,  savoir  :  le  pré- 
fet maritime,  le  major-général  de  la  marine  et  deux  capitaines  de  vaisseau, 
ou,  à  défaut ,  deux  capitaines  de  frégate.  —  Les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil  nautique  seront  remplies  par  le  chef  du  secrétariat  de  la  préfecture. 

3.  Le  préfet  maritime  présidera  le  conseil  nautique:  en  cas  d'empêche- 
ment ,  il  sera  remplacé  par  le  major  général  de  la  marine;  et,  dans  ce  cas,  il 
désignera  un  capitaine  de  vaisseau.  —  Le  conseil  nautique  s'assemblera  à 
l'hôtel  de  la  préfecture  maritime. 

4.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  ministre  de  la  marine  arrêtera»  pour 
chacun  des  ports  militaires,  la  liste  des  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate 
qui  devront  faire  partie  du  conseil  nautique  pendant  les  trois  mois  suivans. 

5.  Les  fonctions  du  conseil  seront  d'examiner,  sous  les  rapports  nautiques 
et  militaires,  la  conduite  des  capitaines  de  vaisseau,  capitaines  de  frégate  et 
autres  officiers  du  corps  royal  de  la  marine ,  qui  auront  commandé  un  ou 
plusieurs  bâtimens  de  guerre  réunis. 

6.  Seront  seuls  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus,  les  officiers  comman- 
dans  employés  sous  les  ordres  d'un  officier  général,  et  qui  rentreront  dans 
le  port  en  même  temps  que  leur  chef. 

7.  Tout  officier  commandant  appelé  devant  le  conseil  nautique  adressera 
au  préfet  maritime  nn  mémoire  circonstancié  sur  la  campagne  qu'il  aura  faite. 
— Ce  mémoire  indiquera,— 1°  La  destination  de  son  bâtiment; — 2°  Les  causes 
de  la  durée  des  relâches,  et  le  motif  des  relâches  non  prévues  par  ses  instruc- 
tions ;— 3°  Les  mesures  qu'il  aura  prisesdansles  circonstances  extraordinaires 
qui  auront  pu  se  présenter  pendant  la  campagne.  —  Il  justifiera  qu'il  a  fait 
exécuter  ponctuellement  les  ordonnances  et  réglemens  de  la  marine,  prin- 
cipalement en  ce  qui  concerne  —  La  conservation  ,  la  tenue  ,  la  propreté  et 
la  salubrité  du  bâtiment,  —  L'instruction  et  la  tenue  de  l'équipage,  —  Le 
maintien  de  la  discipline,  et  l'instruction  et  la  subordination  des  officiers  et 
des  élèves. — Dans  le  cas  où  il  se  serait  écarté  des  ordonnances  et  réglemens , 
il  fera  connaître  les  motifs  qui  l'y  auraient  forcé.  —  Il  terminera  son  mé- 
moire par  des  explications  sur  les  routes  qu'il  aura  parcourues,  et  il  join- 
dra, s'il  est  nécessaire,  une  carte  sur  laquelle  ces  routes  seront  tracées.— Il 
sera  tenu,  en  outre,  de  donner  toutes  les  explications  que  le  conseil  nauti- 
que jugera  à  propos  de  lui  demander. 

8.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  chaque  affaire  :  les  fonctions  de  rapporteur 
seront  remplies ,  à  tour  de  rôle  ,  par  un  des  officiers  supérieurs,  membre  du 
conseil  nautique. 

9.  Le  préfet  maritime  fera  remettre  au  rapporteur  le  mémoire  indiqué  à 
l'article  7,  le  journal  du  capitaine,  le  casernet  du  bord,  ainsi  que  le  rapport 
du  major-général  de  la  marine  sur  l'inspection  qu'il  aura  faite  à  l'arrivée  du 
bâtiment ,  et  il  fixera  lejour  où  le  conseil  devra  s'assembler. 

10.  Le  conseil  nautique  s'abstiendra  de  tout  examen  sur  l'exécution  des 
ordres  donnés  aux  officiers  commandans,  en  ce  qui  toucherait  à  des  objets 
politiques.  — Il  s'abstiendra  également  de  connaître  des  détails  de  l'adminis- 
tration ou  de  la  comptabilité  du  bâtiment,  ces  détails  étant  exclusivement 
réservés  aux  conseils  d'administration  du  port.  —  Si,  par  suite  de  l'examen 

-  desdocumens  qui  lui  seront  soumis,  le  conseil  nautique  avait  connaissance 
de  quelques  faits  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à  exiger  une  enquête  ou  la 
convocation  d'un  conseil  de  guerre ,  il  en  fera  mention  dans  l'avis  qu'il 
émettra. 

il.  L'avis  du  conseil  nautique  sera  transmis  sur  un  registre  et  signé  par 
chacun  de  ses  membres ,  et  copie  certifiée  en  sera  adressée  au  ministre  de  la 
marine  par  le  préfet  maritime. 
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12.  Le  registre  des  avis  du  conseil  nautique,  ainsi  que  les  rapports  faits 
sur  chaque  affaire,  seront  déposés  au  secrétariatde  la  préfecture  maritime  et 
gardés  sous  clef.  Il  n'en  sera  donné  communication  ou  extrait  que  sur  un 
ordre  du  ministre  de  la  marine. 

13.  Il  est  expressément  ordonné  aux  membres  du  conseil  nautique  de  gar- 
der le  secret  sur  les  objets  de  leurs  délibérations. 


N°333.=  18  novembre — 15  décembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
appelle  à  l'activité  cinquante-cinq  mille  jeunes  soldats  de  la  classe  de 
1826_,  et  fixe  leur  répartition  entre  les  corps  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  conformément  à  l'état  y  annexé.  (VIII,  Bull,  ccn,  n°  7622.) 


N°  334. =21— 29  novembre  1827.=Ordonnance  du  roi  qui  répartit  en  trois 
sections  spéciales  la  somme  de  trente-cinq  millions  accordée  par  la  loi 
du  24— 27  juin  1 827  pour  les  dépenses  du  ministère  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique  pendant  l'année  1 828.  (VIII,  Bull,  cxcvm, 
n°  75G5.) 

N°  335.  =21 — 29  novembre  1827.==  Ordonnance  du  roi  qui  porte  le  trai- 
tement des  curés  de  seconde  classe  à  douze  cents  francs,  à  compter  du 
1er  janvier  1828  (1).  (VIII,  Bull,    cxcvm,  n°  7568.) 

Charles, ...  —  Vu  la  loi  de  finances  du  24  juin  1 827  ;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
— A  compter  du  1er  janvier  1828  ,  le  traitement  des  curés  de  seconde  classe 
est  porté  à  douze  cents  francs. 


N°336.  =  22  novembre  1827.  =Circulaire  du  ministre  de  la  marine  rela- 
tive à  l'armement  et  à  l'équipage  des  navires  employés  au  long- cours. 
(Moniteur  du  7  décembre  1827.) 


N°  337.  =  25  novembre — 6  décembre  1827.  ï=*  Ordonnance  du  roi  portant 
répartition  du  crédit  de  quatre  cent  quatre-vingt-un  millions  trois  cent 
quarante-huit  mille  deux  cent  soixante-huit  francs  accordé  par  la  loi  du 

•  24 27  juin  1827  pour  les  dépenses  et  services  compris  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances  pendant  l'exercice  1828.  (VIII,  Bull,  ce,  n°  7586.) 

N°  338.  =«  25  novembre— 6  décembre  1827.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
que  les  maîtres  au  petit  cabotage  seront  désignés  désormais  sous  le  titre 
de  maitres  au  cabotage  et  pourront  commander  des  navires  tant  pour  le 
grand  que  pour  le  petit  cabotage  {'!).  (VIII,  Bull,  ce,  n°  7589.) 

Charles ,. . .  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  des  conditions  d'examen  que  les 
marins  avaient  autrefois  à  remplir  pour  acquérir  le  droit  de  commander  les 
navires  expédiés  au  grand  cabotage,  et  de  celles  auxquelles  ils  sont  astreints 
aujourd'hui  pour  devenir  seulement  maîtres  au  petit  cabotage;  —  Vu  l'or- 
donnance rovale  du  18  octobre  1740,  la  loi  du  25  octobre  1795  (3  brumaire 
an  4)   l'ordonnance  royale  du  12  février  181 5,  et  notre  ordonnance  du  7  août 


(i)  Vovcz  le  décret  du  18 — 20  septembre  1793,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  régleraens 
concernant  le  traitement  du  clergé. 

(2)  Voyez,  sur  le  même  objet,  l'ordonnance  du  28  août  1828. 
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1825; —  Prenant  en  considération  les  progrès  de  l'instruction  parmi  les 
maîtres  au  petit  cabotage,  et  voulant  satisfaire  aux  besoins  ainsi  qu'aux 
vœux  du  commerce,  en  facilitant  l'entreprise  de  toute  espèce  d'expéditions 
de  cabotage  sous  pavillon  français, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  maîtres  au  petit  cabotage  seront  désignés  désormais  sous  le 
titre  générique  de  maîtres  au  cabotage. 

2.  Les  maîtres  au  cabotage  auront  le  droit  de  commander  des  navires  tant 
pour  le  grand  que  pour  le  petit  cabotage. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

N°  339.=  28  novembre  1827 — 3  janvier  1828.=Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  y  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société Jormée 
à  Paris  ,  sous  le  titre  de  Société  anonyme  des  bateaux  à  vapeur  en  fer  sur 

;    la  Seine.  (VIII,  Bull,  cciv  bis,  n°  3.) 


N°  340.  =  30  novembre  1827 — 1er  janvier  1828.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant approbation  des  tarifs  établis  par  l'administration  des  postes  pour 
la  taxe  des  lettres ,  à  partir  du  1er  janvier  1828  (1).  (VIII,  Bull,  cciv, 
n°  7649.) 

Charles, —  Vu  la  loi  du  1 5  mars   1827  qui  établit  un  nouveau  tarif  de 

la  poste  aux  lettres  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  tarifs  dressés  par  l'administration  des  postes,  à  l'effet  d'éta- 
blir, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1827,  la  taxe  à  per- 
cevoir dans  chaque  bureau  de  poste,  sont  approuvés,  et  rendus  exécutoires 
à  partir  du  1er  janvier  1828. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  la  perception  des  taxes  s'opérera  dans  cha- 
que localité  sur  les  copies  desdits  tarifs  revêtues  de  la  signature  de  l'un  des 
administrateurs  de  la  direction  générale  des  postes.  —  Les  copies  des  tarifs 
qui  viennent  d'être  mentionnés,  etla  copie,  également  certifiée,  delà  carte 
qui  a  servi  à  la  rédaction  du  tarif,  seront  représentées  par  les  directeurs 
des  postes  à  toutes  les  personnes  intéressées  qui  en  réclameraient  l'ex- 
hibition. 

N9  341.  —  2 — 15  décembre  1827.  =  ORDONNANCE  du  roi  portant  répartition 
du  crédit  de  neuf  millions  accordé  par  la  loi  du  2k—  27  juin  1827  pour  les 
dépenses  ordinaires  du  ministère  des  affaires  étrangères  pendant  T exer- 
cice 1828.  (VIII,  Bull,  cciï,  n°7G23.) 


N°342.  =  6  décembre  1827— lor  janvier  1828.  ==  Ordonnance  du  roi  oui 
autorise  l'établissement  d' un  péage  pour  subvenir  aux  frais  de  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  en  fil  de  fer  sur  la  Durance ,  entre  les  communes 
de  Remollon  et  de  Rochebrune  {Hautes-Alpes).  (VIII,  Bull,  cciv, 
n°  7654.) 

N°  343.  =  6  décembre  1827— 1er  janvier  1S28.=  Ordonnance  du  roi  qui 
accepte  l'offre  faite  par  le  sieur  Desjardins  d'exécuter  à  ses  frais ,  ris- 
ques et  périls ,  trois  ponts  sur  la  Seine  à  Paris ,  et  annule  l'ordonnance 

(i)  Voy^z,  dans  les  uotcs  qui  accompagnent  le  décret  du  17—22  août  1791  ,  l'indication  des 
variations  que  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  a  subies. 
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du  7— 26  juillet  1824,  relative  à  l'établissement  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Seine  en  face  des  Invalides.  (VIII,  Bull,  cciv,  np  7655.) 


N°344.  =  6  décembre  1827— 8  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  ap- 
prouve l'adjudication  des  travaux  de  restauration  du  pont  de  Ckoisy-le- 
Roi,  et  contient  le  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  ce  pont. 
(VIII,  Bull,  ccvn,  n°  7729.) 


NQ  345.  =  9 — 15  décembre  1827.  —ORDONNANCE  du  roi  portant  établisse- 
ment d'un  tribunal  de  commerce  àÉvreux,  département  de  l'Eure.  (VIII, 
Bull,  ccn,  n°  7626.) 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  à  Évreux ,  arrondisse- 
ment de  ce  nom,  département  de  l'Eure. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  président,  de  trois  juges  et  de  deux 
suppléans. 

N°  346.  =  12 — 24  décembre  1827.=  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les 
régies  à  suivre  dans  l'instruction  des  demandes  d'échanges  d' immeubles 
contre  des  propriétés  de  l'état (1).  (VIII,  Bull,  ccm,  n°  7627.) 

Charles,. . . .  — Voulant  déterminer  les  règles  à  suivre  dans  l'instruction 
des  demandes  d'échanges  d'immeubles  contre  des  propriétés  de  l'état; — Vu 
l'article  8  de  la  loi  du  1er  décembre  1790,  relatif  aux  aliénations  du  domaine 
de  l'état;  —  Notre  conseil  d'état  entendu;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Toute  demande  contenant  proposition  d'échange  d'un  immeuble 
avec  un  a^itre  immeuble  dépendant  du  domaine  de  l'état  sera  adressée  di- 
rectement à  notre  ministre  des  linances.  Seront  annexés  à  la  demande  les 
titres  de  propriété  et  une  déclaration  authentique  des  charges,  servitudes, 
hypothèques  ,  dont  serait  grevé  l'immeuble  offert  en  échange. 

2.  Si  notre  ministre  des  finances  juge  qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite,  il 
communiquera  la  demande  et  les  pièces  au  préfet  du  département  de  la  situa- 
tion des  biens  à  échanger. — Le  préfet,  après  avoir  consulté  les  agens  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  et  en  outre,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  bois,  les 
agens  de  l'administration  des  forêts  ,  donnera  son  avis  sur  la  convenance  et 
l'utilité  del'échange.  —  Sil'immeuble  offert  en  échange  et  celui  demandé  en 
contre-échange  sont  situés  dans  des  départemens  différens ,  notre  ministre 
des  finances  consultera  les  préfets  des  départemens  de  la  situation  des  biens, 
afin  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  agens  ci-dessus  indiqués  ils  fassent  con- 
naître la  valeur  approximative,  la  contenance  et  l'état  de  conservation  de 
l'immeuble  situé  dans  leur  département  respectif;  le  préfet  du  département 
de  la  situation  de  l'immeuble  appartenante  l'état  donnera,  en  outre ,  des 
renseignemens  sur  les  avantages  ou  les  ïnconvéniens  de  son  aliénation. — Ces 
réponses  et  pièces  seront  communiquées,  avec  les  titres  de  propriété  du  de- 
mandeur, à  l'administration  des  domaines  ,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'administra- 
tion des  forêts.  Les  avis  des  conseils  d'administration  seront  transmis  avec 
telles  observations  que  de  droit  par  les  directeurs  généraux  à  notre  ministre 
des  finances. 

3.  Lorsque  notre  ministre  des  finances,  d'après  le  résultat  des  renseigne- 

(i)  Voyez  l'art.  8  du  décret  du  22  novembre— Ier  décembre  1790;  et  l'art,  n  de  la  loi  du 
8 — 9  novembre  18 14,  sur  la  liste  civile. 
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mens  qui  lui  auront  été  transmis ,  aura  reconnu  que  l'échange  est  utile  à 
l'état,  il  prescrira  au  préfet  de  faire  procéder  à  l'estimation  des  biens  de  la 
manière  suivante.  —  Trois  experts  seront  nommés  :  un  par  le  préfet  du  dé- 
partement, sur  la  proposition  qui  lui  en  sera  faite  par  le  directeur  des  do- 
maines; un  par  le  propriétaire  du  bien  offert  en  échange;  un  par  le  prési- 
dent du  tribunal  delà  situation  des  biens,  à  qui  requête  sera  présentée  à  cet 
effet  par  le  directeur  des  domaines  ;  et,  dans  le  cas  où  les  immeubles  à  échan- 
ger seraient  situés  dans  le  ressort  de  deux  ou  plusieurs  tribunaux  différens, 
par  le  président  du  tribunal  du  lieu  où  l'immeuble  appartenant  au  domaine, 
ou  sa  plus  forte  partie,  sera  situé. —  Lorsqu'il  s'agira  de  bors,  de  forêts,  ou 
de  terrains  enclavés  dans  les  bois  et  forêts ,  le  conservateur  de  l'arrondisse- 
ment indiquera  au  directeur  des  domaines  trois  préposés  de  l'administra- 
tion des  forêts,  parmi  lesquels  ce  directeur  choisira  l'expert ,  dont  il  devra 
soumettre  la  nomination  à  l'approbation  du  préfet. 

4.  Les  experts,  après  avoir  prêté  serment  en  la  forme  accoutumée  devant 
le  tribunal  civil  ou  devant  un  juge  délégué,  visiteront  et  estimeront  les  im- 
meubles dont  l'échange  est  proposé,  et  en  constateront  la  valeur  en  ayant 
égard  aux  charges  réelles  et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés.  —  Lorsqu'il 
s'agira  d'échange  de  bois,  les  experts  feront  mention,  1°  delà  contenance 
des  bois;  2°  de  l'évaluation  du  fonds;  3°  de  l'évaluation  de  la  superficie,  en 
distinguant  le  taillis  de  la  vieille  écorce  et  mentionnant  les  claires-voies,  s'il 
y  en  a  ;  4°  de  l'indication  des  rivières  flottables  ou  navigables  qui  servent 
aux  débouchés,  et  des  villes  et  usines  à  la  consommation  desquelles  les  bois 
sont  employés.  —  Les  experts  constateront  les  résultats  de  leurs  opérations 
par  un  procès-verbal ,  qui  sera  par  eux  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  la  situation  des  biens  ou  de  leur  plus  forte  partie. 

5.  Les  procès-verbaux  d'expertise  seront  remis  au  préfet,  et  par  lui  com- 
muniqués au  directeur  des  domaines,  et  au  conservateur  des  forêts  delà  lo- 
calité, s'il  s'agit  de  bois  ou  de  terrains  enclavés  dans  les  bois  et  forêts  de 
l'état  ;  il  les  adressera  ensuite  ,  avec  les  observations  de  ces  fonctionnaires  et 
son  propre  avis ,  à  notre  ministre  des  finances. 

6.  Les  procès- verbaux ,  observations  et  avis  dont  il  vient  d'être  parlé  se- 
ront examinés,  1°  en  conseil  d'administration  des  domaines,  et,  en  outre,  si 
la  nature  des  immeubles  le  demande,  en  conseil  d'administration  des  forêts; 
2°  par  le  comité  des  finances  de  notre  conseil  d'état.  —  Nous  nous  réservons, 
sur  le  compte  qui  nous  sera  rendu  de  ces  délibérations  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  de  l'autoriser,  s'il  y  a  lieu,  à  passer  acte  avec 
l'échangiste,  lequel,  dans  tous  les  cas ,  n'entrera  en  jouissance  que  lorsque  la 
loi  aura  été  rendue. 

7.  Le  contrat  d'échange  déterminera  la  soulte  à  payer  en  cas  d'inégalité 
dans  la  valeur  des  immeubles  échangés  ;  il  contiendra  la  désignation  de  la 
nature,  de  la  consistance  et  de  la  situation  de  ces  immeubles,  avec  énoncia- 
tion  des  charges  et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés;  il  relatera  les  titres 
de  propriété ,  les  actes  qui  constateront  la  libération  du  prix  ,  enfin  les  pro- 
cès-verbaux d'estimation,  lesquels  y  demeureront  annexés.  —  Il  pourra  être 
stipulé  ,  si  la  partie  intéressée  le  requiert ,  que  l'acte  d'échange  demeurera 
comme  non  avenu ,  si  la  loi  approbative  de  l'échange  n'intervient  pas  dans 
un  délai  convenu. 

8.  Le  contrat  d'échange  sera  enregistré  et  transcrit  :  l'enregistrement  sera 
fait  gratis ,  conformément  à  l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (12  dé- 
cembre 1798).  Il  ne  sera  payé  pour  la  transcription  que  le  salaire  du  conser- 
vateur. —  La  soulte  sera  régie ,  quant  au  droit  proportionnel  d'enregis- 
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trement  dont  elle  est  passible,  par  les  lois  relatives  aux  aliénations  ordinaires 
des  biens  de  l'état. 

9.  Les  formalités  établies  par  l'article  2194  du  Code  civil,  parles  avis  du 
conseil  d'état  des  9  mai  1807  et.  5  mai  1812,  et  par  l'article  854  du  Code  de 
procédure  civile,  pour  mettre  tout  créancier  ayant  sur  les  immeubles  offerts 
en  échange  hypothèque  non  inscrite,  en  demeure  de  prendre  inscription, 
seront  remplies  à  la  diligence  de  l'administration  des  domaines. 

10.  S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'échangiste,  il  sera  tenu  d'enrapporter 
main-levée  et  radiation  dans  quatre  mois  du  jour  de  la  notification  qui  lui 
en  aura  été  faite  par  l'administration  des  domaines ,  s'il  ne  lui  a  pas  été  ac- 
cordé un  plus  long  délai  par  l'acte  d'échange  ;  faute  par  lui  de  rapporter  ces 
main-levée  et  radiation  pleines  et  entières,  le  contrat  d'échange  sera  résilié 
de  plein  droit. 

1 1 .  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'échange  ne  sera  présenté  aux  chambres 
qu'autant  que  les  main-levée  et  radiation  des  inscriptions  existant  au  jour 
du  contrat  auront  été  rapportées  ,  et  qu'il  ne  sera  point  survenu  d'inscrip- 
tion dans  l'intervalle. 

12.  La  loi  approbative  de  l'échange  proposé  ne  fera  point  obstacle  à  ce  que 
des  tiers,  revendiquant  tout  ou  partie  de  la  propriété  des  immeubles  échan- 
gés, puissent  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

13.  La  loi  sera  transcrite  sur  la  minute  et  sur  les  expéditions  du  contrat 
d'échange,  qui,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  titres  de  propriété  à  l'appui, 
demeurera  déposé  aux  archives  de  la  préfecture. 

14.  Tous  les  frais  auxquels  l'échange  aura  donné  lieu  seront  supportés  par 
l'échangiste  ,  s'il  a  été  résilié  de  plein  droit  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 7,  10  et  12  de  la  présente  ordonnance.  —  Dans  le  cas  où  l'échange  sera 
sanctionné  par  la  loi,  comme  dans  le  cas  où  il  sera  rejeté ,  les  frais  seront 
supportés  moitié  par  l'échangiste  et  moitié  par  l'état. —  Le  droit  d'enregis- 
trement des  soultes  payables  à  l'état  sera  toujours  à  la  charge  de  l'échangiste. 

15.  L'instruction  des  demandes  d'échanges  qui  auraient  été  présentées  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  antérieurement  à  la  présente  or- 
donnance, sera  reprise  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 


N°  347.  =  16— 24  décembre  1827.  ^Ordonnance  du  roi  portant  fixation 
du  prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pendant  Vannée  1828  aux  dépar- 

.  temens  de  la  guerre ,  delà  marine  et  des  finances.  (VIII,  Bull,  cciii, 
n°  7628.) 

N°  348.  =  23  décembre  1827— 1er  janvier  1828.=  Ordonnance  du  roi  por- 
tant que  le  travail  réparti  entre  les  cinq  sections  de  la  commission  de 
liquidation  de  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  11 — 28  avril  1825  sera 
attribué  en  totalité  à  la  quatrième  section,  à  partir  du  1er  janvier  1828. 
(VIII,  Bull,  cciv,  n°  7650.) 


N°  349.  =  23  décembre  1827-—  1er  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  por- 
tant que  le  nombre  des  membres  de  la  commission  de  répartition  de  l'in- 
demnité attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  est  réduit  à 
quinze,  à  partir  du  1er  janvier  1828  (1).  (VIII,  Bull,  cciv,  n°  7651.) 


N°  350.  =  23  décembre  1827— 1er  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  por* 

i  !■  m  i  ■  use  m 

(i)  Cette  commission  a  été  supprimée  par  la  loi  de  finauecs  du  23—26  avril  i833,  art.  io. 
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tant  désignation  des  membres  qui  composeront ,  à  partir  du  1er  janvier 
1828  ,  la  commission  de  repartition  de  V indemnité  attribuée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue.  (VIII,  Bull,  cciv,  n°  7G52.) 


N°  351.  =3  2G  décembre  1827 — 8  janvier  1828.=Ordonnance  du  roi  qui  rem- 
place V  administration  des  monnaies  par  une  commission,  et  contient  des 
dispositions  sur  son  organisation  et  sur  la  fabrication  des  monnaies  (1). 
(VIII,  Bull,  cevi,  n°  7702.) 

Charles,. . .  — Vu  la  loi  du  28  mars  1803  (7  germinal  an  11),  relative  à  la 
fabrication  des  monnaies,  à  la  vérification  du  poids  et  du  titre  des  espèces 
fabriquées,  et  au  jugement  qui  doit  précéder  leur  émission;  —  Vu  l'arrêté 
du  30  mai  1803  (10  prairial  an  lt),  portant  règlement  sur  l'administration 
des  monnaies;  — Vu  la  loi  du  9  novembre  1797  (19  brumaire  an  6)  et  l'ordon- 
nance royale  du  5  mai  1820,  relatives  à  la  garantie  sur  la  marque  d'or  et  d'ar- 
gent; —  Considérant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  14  sep- 
tembre 1822,  qui  servent  maintenant  de  règle  à  la  comptabilité  générale  des 
recettes  et  dépenses  de  l'état,  ont  modifié  ou  rendu  sans  objet  le  plus  grand 
nombre  des  formalités  prescrites  par  le  règlement  du  30  mai  1803(10  prairial 
an  11);  que,  par  l'effet  de  notre  ordonnance  du 4  novembre  1824,  l'adminis- 
tration des  monnaies  se  trouve  déchargée  de  tout  le  travail  relatif  à  la  comp- 
tabilité; que  la  surveillance  et  la  perception  du  droit  de  garantie  sur  Ja 
marque  d'or  et  d'argent  sont  déjà  en  majeure  partie  attribuées  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  et  peuvent  lui  être  exclusivementconfiées 
en  ce  qui  ne  concerne  pas  l'exécution  des  lois  et  réglemens  sur  le  titre  des 
matières  et  espèces  d'or  et  d'argent; — Considérant  encore  que  les  matières  et 
espèces  déposées  aux  hôtels  des  monnaies  ne  demeurent  pas  entre  les  mains 
des  caissiers  ,  mais  dans  celles  des  directeurs  de  la  fabrication,  et  que  c'est 
en  conséquence  sur  ces  derniers  que  doivent  être  reportées  la  responsabilité 
et  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement;  qu'il  convient  dès  lors  que 
les  versemens  d'espèces  soient  faits  directement  en  leurs  mains  ;  mais  qu'il 
importe  en  même  temps  de  ne  pas  diminuer  les  moyens  de  surveillance 
maintenant  établis  pour  la  garantie  d'une  bonne  fabrication;  —  Voulant 
enfin  apporter  dans  le  personnel  de  l'administration  des  monnaies  toutes  les 
économies  compatibles  avec  le  bien  du  service,  à  l'effet  d'augmenter  les 
fonds  affectés  à  la  refonte  des  monnaies  et  d'accélérer  cette  opération  sans 
imposer  de  nouvelles  charges  au  trésor  royal  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

TITRE  Ier.  —  Du  personnel. 

Art.  1er.  L'administration  des  monnaies  sera  remplacée  par  une  com- 
mission des  monnaies  composée  d'un  président  et  de  deux  commissaires  gé- 
néraux. 

2.  Il  y  aura  près  de  la  commission  des  monnaies,  1°  un  bureau  composé 
d'un  directeur  des  essais,  d'un  vérificateur  et  de  deux  essayeurs  ;  2°  un  gra- 
veur général. 

3.  Il  y  aura  dans  chaque  hôtel  des  monnaies  un  commissaire  du  roi,  un 
directeur  de  la  fabrication,  un  contrôleur  au  change  et  un  contrôleur  au 
monnayage. 

4.  Le  président  et  les  membres  de  la  commission  des  monnaies ,  le  direc- 

(i)  Voyez  le  décret  du  21  (ig  et) — 29  mai  1791 }  sur  l'administration  des  monnaies,  et  les 
noies. 

25. 
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teur  des  essais ,  le  graveur  général ,  nos  commissaires  près  les  hôtels  des 
monnaies  et  les  directeurs  de  la  fabrication  seront  nommés  par  nous ,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

5.  Il  sera  nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sur  la  pré- 
sentation du  président  de  la  commission  des  monnaies,  aux  places  de  vérifi- 
cateurs des  essais,  d'essayeurs  et  de  contrôleurs  au  change  et  au  monnayage. 

6.  Le  graveur  général ,  le  directeur  des  essais ,  le  vérificateur  et  les  es- 
sayeurs seront  choisis  parmi  les  trois  candidats  pour  chaque  place  désignés 
par  suite  d'un  concours  dont  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
aura  composé  le  jury  ,  sur  la  proposition  de  la  commission  des  monnaies. — 
Cette  disposition  n'aura  son  effet  qu'en  cas  de  vacance  des  places  qui  en 
sont  l'objet. 

7.  Le  président  de  la  commission,  les  commissaires  généraux,  le  graveur 
général  et  les  membres  composant  le  bureau  des  essais,  le  commissaire  du 
roi ,  le  directeur  de  la  fabrication ,  les  contrôleurs  au  change  et  au  mon- 
nayage, ont  seuls  droit  à  un  logement  dans  l'hôtel  des  monnaies  à  Paris. — 
Dans  les  autres  hôtels  du  royaume,  les  commissaires  du  roi,  les  directeurs 
de  la  fabrication,  les  contrôleurs  au  change  et  au  monnayage,  auront  égale- 
ment droit  a  des  logemens,  lesquels  seront  désignés  par  le  président  de  la 
commission  à  raison  de  la  disposition  des  lieux,  de  la  nature  des  fonctions 
et  des  convenances  du  service,  le  tout  sauf  l'approbation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances. 

TITRE  II.  —  Des  fonctions. 

8.  Les  attributions  de  la  commission  des  monnaies  sont ,  1°  de  juger ,  con- 
formément au  titre  II  de  la  loi  du  7  germinal  an  11 ,  le  titre  et  le  poids  des 
espèces  fabriquées  en  exécution  de  ladite  loi  ;  2° de  délivrer,  conformément 
aux  lois  des  22  vendémiaire  an  4  et  19  brumaire  an  6,  aux  essayeurs  de 
commerce  et  aux  essayeurs  des  bureaux  de  garantie,  les  certificats  de  capa- 
cité dont  ils  doivent  être  pourvus  avant  d'entrer  en  fonctions  ;  3°  enfin  de 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  titre  et  à  la  marque  des  lingots  et  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  ,  qui  sont  maintenant  déférées  a  l'administration 
des  monnaies  par  les  lois  ci-dessus  relatées,  et  notamment  par  les  articles  ô8 
et  61  de  la  loi  du  19  brumaire  an  G. 

9.  Les  argues  royales,  ainsi  que  toutes  les  autres  parties  du  service  de  la 
garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  l'administration  des  monnaies 
est  maintenant  chargée  et  qui  ne  concernent  pas  l'exécution  des  lois  et  ré- 
glemens  sur  le  titre  et  la  marque  des  matières  et  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent, sont  exclusivement  attribuées  à  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

10.  Le  président  de  la  commission  des  monnaies  est  spécialement  chargé, 
sous  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  des  dispositions  prescrites  par  l'article  1er 
du  présent  titre.  Il  convoque  la  commission  quand  lesbesoinsdu  service  l'exi- 
gent; il  fait  rédiger,  séance  tenante,  les  jugemens  et  décisions  de  la  com- 
mission; il  les  signe  et  les  notifie.  —  Toutes  les  lettres  et  paquets  relatifs  au 
service  des  monnaies  doivent  lui  être  adressés  et  être  ouverts  par  lui.  —  Il 
dirige  et  signe  seul  la  correspondance  relative  aux  attributions  de  la  com- 
mission. Il  rend  compte  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  des  résul- 
tats de  cette  correspondance,  et  il  lui  propose  les  mesures  qu'il  croit  conve- 
nables à  l'intérêt  du  service.  Il  est  chargé  de  la  haute  police  de  l'hôtel  et  de 
l'exécution  de  toutes  les  instructions  qu'il  reçoit  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances  :  il  lui  soumet ,  chaque  année ,  avec  ses  observations 


26  décembre  1827.  389 

et  son  avis,  le  budget  général  délibéré  par  la  commission  pour  la  fixation 
des  dépenses  de  toute  nature  relatives  à  son  service. 

11.  Les  commissaires  généraux  seront  chargés,  1°  de  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commission  et  de  la  délivrance  des  ampliations  de  ses 
délibérations;  2°  de  la  garde  des  dépôts,  archives,  registres  et  papiers  ap- 
partenant à  la  commission  ,  ainsi  que  des  échantillons  qui  auront  servi  aux 
jugemens  des  fabrications  :  ces  échantillons  continueront ,  ainsi  que  les  ré- 
sidus des  essais,  d'être  renfermés  dans  une  armoire  à  trois  clefs,  dont  l'une 
sera  entre  les  mains  de  l'un  des  commissaires,  la  seconde  entre  celles  du 
président  de  la  commission,  et  la  troisième  entre  les  mains  du  directeur  des 
essais;  3°  de  surveiller,  sous  la  direction  du  président,  l'exécution  des  dis- 
positions prescrites  par  la  présente  ordonnance  pour  l'envoi  à  Paris  et  la 
réception  des  échantillons  qui  doivent  servir  aux  jugemens  des  espèces, 
ainsi  que  toutes  les  opérations  du  bureau  des  essais  relatives  à  la  vé- 
rification du  titre  desdits  échantillons,  aux  contestations  qui  s'élèveraient 
sur  le  titre  des  lingots  et  bijoux,  et  à  la  délivrance  des  certificats  tant 
aux  essayeurs  des  bureaux  de  garantie  qu'aux  essayeurs  du  commerce. 
—  Les  commissaires  généraux  seront  aussi  chargés ,  sous  la  direction 
du  président,  de  la  surveillance  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication 
des  poinçons  de  la  garantie,  à  la  gravure,  à  la  multiplication  des  coins 
et  des  carrés  fournis  par  le  graveur  général ,  à  leur  réception,  à  leur  envoi 
aux  hôtels  des  monnaies  ,  à  leur  déformation  et  à  la  conservation  des  poin- 
çons et  matrices.  Lesdits poinçons  et  matrices,  ainsi  que  les  carrés  destinés 
a  la  fabrication ,  seront  renfermés  dans  une  armoire  à  trois  clefs  ,  dont  l'une 
sera  entre  les  mains  d'un  des  commissaires  généraux,  la  deuxième  entre 
celles  du  graveur  général ,  et  la  troisième  entre  les  mains  de  la  personne 
chargée  par  le  président  de  tenir  les  registres  du  mouvement  desdits  carrés, 
poinçons  et  matrices.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  répar- 
tira ces  différentes  fonctions  entre  les  deux  commissaires  généraux,  ainsi 
qu'il  jugera  convenable  à  l'intérêt  du  service. 

12.  Le  graveur  général  sera  chargé  de  fabriquer  et  de  fournir  tous  les 
carrés ,  coins  et  coussinets  nécessaires  à  la  fabrication  ,  ainsi  que  les  poin- 
çons de  la  garantie. 

13.  Le  directeur  des  essais  surveillera  les  opérations  des  essayeurs  pour  la 
vérification  du  titre  des  matières  et  des  espèces  :  il  en  dressera  procès-ver- 
bal, qui  sera  signé  des  essayeurs  et  du  vérificateur,  et  il  le  remettra,  avec 
son  avis  motivé,  au  président  de  ia  commission. 

14.  Le  vérificateur  des  essais  vérifiera  le  titre  des  matières  et  espèces  qui 
aura  été  indiqué  par  les  essayeurs ,  et  celui  de  l'or  et  de  l'argent  provenant 
des  affinages.  Cette  vérification  se  fera  en  présence  du  directeur  des  essais. 
— Il  choisira  un  poinçon  qu'il  fera  insculper  sur  une  planche  en  cuivre , 
qui  sera  déposée  entre  les  mains  du  président  de  la  commission. 

15.  Les  essayeurs  indiqueront  le  titre  des  espèces  fabriquées  et  des  lin- 
gots et  matières  qui  leur  seront  présentés  en  exécution  des  arrêtés  de  la  com- 
mission des  monnaies.  Il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucune  opé- 
ration sans  son  autorisation. — Us  choisiront  un  poinçon  qu'ils  feront  insculper 
sur  une  planche  de  cuivre,  qui  sera  déposée  entre  les  mains  du  président 
de  la  commission. — Us  tiendront  registre  de  toutes  leurs  opérations,  dont  le 
président  de  la  commission  des  monnaies  pourra  prendre  connaissance  quand 
il  le  jugera  convenable  ,  et  ils  en  déposeront  un  double  tous  les  ans  entre 
les  mains  du  président.  —  Us  ne  pourront  employer  que  les  agens  d'essais 
qui  leur  auront  été  remis  d'après  les  ordres  du  président  de  la  commission. 
Ces  agens  seront  tirés  du  dépôt  qu'il  aura  établi  à  cet  effet.  Tous  les  direc- 
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teurs  des  monnaies  seront  tenus  de  s'approvisionner  au  même  dépôt.  — La 
qualité  de  cesagens  sera  vérifiée  en  présence  des  membres  de  la  commission 
par  trois  chimistes  qu'elle  aura  choisis. 

16.  Les  commissaires  du  roi  exercent  la  police  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies.— Ils  veillent  à  ce  que  les  réglemens  qui  concernent  la  fabrication  des 
espèces  soient  exactement  observés  par  toutes  les  personnes  chargées  de 
quelques  fonctions  relatives  à  cette  manipulation.  —  Ils  veillent  également 
à  l'exécution  des  tarifs  qui  règlent  le  prix  des  matières  versées  au  change. 
-r-  Ils  vérifient  et  arrêtent  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  s'ils  le 
jugent  convenable ,  les  registres  du  directeur  et  du  contrôleur  au  change. — 
Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  déterminera  ,  sur  la  proposition 
du  président  de  la  commission ,  les  attributions  qu'il  conviendrait  encore 
de  confier  aux  commissaires  dans  l'intérêt  du  service. 

17.  Le  directeur  recevra  ,  en  présence  du  contrôleur  au  change  ,  les  ma- 
tières destinées  à  la  fabrication  des  espèces  :  il  en  est  seul  responsable 
envers  les  porteurs;  il  est  tenu  de  payer  les  matières  qu'ils  auront  versées  , 
au  prix  du  tarif  légal,  lequel  devra  être  affiché  dans  le  bureau  du  change. — 
H  comptera  directement  de  ses  opérations,  chaque  année,  à  la  cour  des 
comptes.  Le  mode  de  sa  comptabilité  ,  ainsi  que  celui  de  ses  écritures,  sera 
prescrit  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances.  Il  sera  tenu  de  ver- 
ser un  cautionnement  en  rentes  égal  à  celui  qu'avait  fourni  le  caissier  du 
même  hôtel. 

~  18.  Le  contrôleur  au  change  enregistrera  toutes  les  matières  destinées  à 
être  converties  en  espèces ,  qui  seront  remises  au  directeur  :  ses  écritures 
seront  tenues  de  manière  qu'elles  puissent  servir  de  contrôle  à  celles  du  di- 
recteur de  la  fabrication.  — Les  contrôleurs  au  change  sont  placés  sous  l'au- 
torité immédiate  des  commissaires  du  roi,  et  ils  peuvent  être  chargés  par 
eux  de  l'exercice  de  la  surveillance  qui  leur  appartient. 

19.  Le  contrôleur  au  monnayage  surveillera  spécialement  les  opérations 
du  monnayage.  Il  est  placé  sous  la  direction  immédiate  du  commissaire 
du  roi. 

TITRE  III.  > — De  la  fabrication,  du  jugement,  du  poids  et  du  titre,  et  de  la  délivrance  des 

espèces  fabriquées. 

20.  Le  commissaire  du  roi  est  chargé  dans  chaque  hôtel  des  monnaies 
d'inspecter  et  de  surveiller  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fabrication. 

21.  La  fabrication  terminée,  le  commissaire  et  le  contrôleur  au  mon- 
nayage prendront  chacun  trois  pièces  sur  toutes  les  autres,  au  hasard  et 
sans  choix  :  ces  six  pièces  seront  mises  dans  un  paquet ,  sans  être  pesées  , 
sous  les  cachets  du  commissaire,  du  directeur  et  du  contrôleur  au  monnayage. 
Ce  paquet  sera  adressé  sans  délai  par  le  commissaire  au  président  de  la  com- 
mission à  Paris. 

22.  La  masse  restante  des  espèces  sera  pesée  en  présence  du  commissaire, 
du  contrôleur  au  change  et  du  directeur.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  de 
ces  opérations  en  triple  expédition,  signé  par  ces  fonctionnaires  ,  et  conte- 
nant le  nombre,  la  valeur  et  les  poids  desdites  espèces,  qui  seront  remises 
dans  le  local  destiné  à  servir  de  dépôt  jusqu'après  la  réception  du  jugement 
de  la  commission.  Ce  dépôt  fermera  à  trois  clefs,  qui  resteront  entre  les 
mains  du  commissaire,  du  directeur  et  du  contrôleur  au  change.  —  Une 
expédition  du  procès-verbal  sera  envoyée  au  président  de  la  commission; 
les  deux  autres  resteront  entre  les  mains  du  commissaire  et  du  directeur. 

23.  Aussitôt  après  la  réception  du  jugement,  le  commissaire  vérifiera, 
sous  sa  responsabilité,  le  poids  et  l'empreinte  de  chaque  pièce:  il  séparera 
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celles  qui  seront  défectueuses  ou  faibles  de  poids  pour  être  refondues  en  sa 
présence  et  celle  du  contrôleur  au  monnayage;  le  surplus  sera  remis  au 
directeur.  Les  pièces  faibles  de  poids  ou  dont  les  empreintes  seraient  défec- 
tueuses seront  refondues  aux  frais  du  directeur ,  ainsi  que  les  espèces  jugées 
hors  de  titre  ou  de  poids  par  la  commission  des  monnaies. 

24.  La  commission  des  monnaies,  assemblée  par  le  président  de  la  com- 
mission, procédera  au  jugement  des  espèces  aussitôt  que  les  échantillons  lui 
seront  parvenus.  —  Les  cachets  reconnus  sains,  la  commission  ouvrira  le 
paquet  et  vérifiera  le  poids  des  pièces  envoyées  pour  échantillons  et  en 
dressera  procès-verbal.  —  Si  le  poids  des  échantillons  est  au  dessous  du  re- 
mède ,  elle  ordonnera  la  refonte  sans  vérification  du  titre.  —  Si  le  poids  est 
dans  les  remèdes,  il  en  sera  remis  trois  au  directeur  des  essais,  qui  les  fera 
laminer  pour  les  difformer ,  et  y  apposera  un  poinçon  de  marque  après  les 
avoir  pesées  séparément. —  Il  en  remettra  une  à  chacun  des  deux  essayeurs, 
et  gardera  la  troisième  pour  la  remettre  au  vérificateur  des  essais  ,  s'il  y  a 
lieu.  —  Les  essayeurs  opéreront ,  chacun  séparément ,  dans  le  laboratoire 
des  essais  de  la  commission;  ils  donneront  leurs  résultats  dans  le  jour  et  par 
écrit.  —  Le  poids  d'essai  sera  d'un  gramme  pour  l'argent  et  d'un  demi- 
gramme  pour  l'or.  —  Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  sont  d'accord,  le 
titre  sera  jugé  d'après  ces  rapports.  —  Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  ne 
sont  pas  d'accord,  le  vérificateur  procédera,  en  présence  du  directeur  des 
essais,  à  la  vérification  du  titre.  —  Si  le  rapport  du  vérificateur  est  d'accord 
avec  celui  d'un  des  essayeurs,  le  titre  sera  jugé  d'après  ce  rapport.  —  Si  le 
titre  annoncé  par  le  vérificateur  est  entre  ceux  déterminés  par  les  essayeurs, 
le  jugement  sera  fait  d'après  le  titre  moyen  des  trois  essais.  —  Si  le  titre  an- 
noncé par  le  vérificateur  n'est  pas  compris  entre  ceux  déterminés  par  les 
essayeurs,  il  sera  fait  un  nouvel  essai  par  le  vérificateur  sous  les  yeux  du 
directeur  des  essais ,  de  la  manière  suivante  :  —  Il  sera  pris  partie  égale  de 
chacune  sur  trois  pièces  pour  faire  un  nouvel  essai;  le  résultat  déterminera 
le  jugement  du  titre,  s'il  n'en  est  pas  autrement  ordonné. par  le  directeur 
des  essais.  — Les  essayeurs  et  le  vérificateur  remettront  au  directeur  des 
essais  le  restant  des  échantillons ,  ainsi  que  les  boutons  ,  cornets  et  résidus 
d'essai,  pour  faire  les  expériences  qu'il  jugera  convenables.  —  Si  le  direc- 
teur des  essais  reconnaissait  qu'il  y  eût  lieu  à  une  nouvelle  vérification ,  ou 
si  elle  était  ordonnée  par  le  président  de  la  commission,  qui  pourra  assis- 
ter aux  essais ,  s'il  le  juge  convenable ,  il  y  sera  procédé  sous  ses  yeux 
par  le  vérificateur  des  essais.  Ce  dernier  résultat  déterminera  le  jugement 
du  titre. 

25.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations  ,  signé  du  directeur,  du 
vérificateur  des  essais  et  des  essayeurs;  il  en  sera  remis  expédition  à  la  com- 
mission, qui  prononcera  le  jugement. 

26.  Le  président  de  la  commission  enverra  sans  délai  expédition  du  juge- 
ment au  commissaire,  qui  l'inscrira  sur  son  registre,  et  en  donnera  copie  cer- 
tifiée au  directeur  et  au  contrôleur  au  change. 

27.  Le  restant  des  échantillons  qui  auront  servi  au  jugement  de  la  déli- 
vrance,  les  boutons,  cornets  et  résidus  d'essai,  ainsi  que  les  pièces  de  la 
même  délivrance  qui  auront  été  conservées  entières ,  seront  renfermés  dans 
un  paquet  sous  les  cachets  de  la  commission  et  du  directeur  des  essais;  ce 
paquet  sera  remis  dans  l'armoire  à  trois  clefs  destinée  au  dépôt  des  échan- 
tillons. Il  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui  fera  mention  de  la  date  de  la  fa- 
brication, du  jour  du  jugement,  du  titre  rapporté,  et  du  nom  de  l'hôtel  des 
monnaies.  Pareille  mention  sera  faite  sur  le  paquet. 
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Dispositions  générales. 

28.  Les  dispositions  des  rçglemens,  décrets  et  ordonnances,  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées. 

N°  352.  =  26  décembre  1827 — 8  janvier  1828.  =  Ordonnance  du'roi  qui 
nomme  le  président  et  les  membres  de  la  commission  des  monnaies,  et 
confirme  les  commissaires  du  roi  et  les  directeurs  de  la  fabrication  main- 
tenant en  fonctions.  (VIII,  Bull,  ccvi,  n°  7703.) 


N°  353.  =  26  décembre  1827 — 8  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
modifie  la  répartition  du  crédit  de  neuf  cent  cinquante-six  mille  trois 
cents  francs  affecté  au  service  de  V administration  des  monnaies  pendant 
V exercice  1828.  (VIII,  Bull,  ccvn,  n°  7727.) 


N°  354.  =  26  décembre  1827 — 8  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
modifie  celles  des  29  juillet — 30  septembre  1817  et  18  septembre — 1er  oc- 
tobre 1822,  relatives  à  l'organisation  de  l'intendance  militaire  (1).  (VIII, 
Bull,  ccvn,  n°  77  28.) 

Charles,. . . — Au  les  ordonnances  des  29  juillet  1817  et  18  septembre  1822, 
relatives  à  l'organisation  de  l'intendance  militaire;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  sous-intendans  militaires  de  première  classe  est 
porté  à  trente-cinq.  —  Celui  des  sous-intendans  militaires  adjoints  sera  ré- 
duit à  vingt-cinq,  dont  dix  de  première  classe ,  et  quinze  de  deuxième. 

2.  A  dater  du  1er  janvier  1828,  la  solde  des  sous-intendans  militaires  de 
première  classe  sera  réduite  à  six  mille  cinq  cents  francs  ;  —  Celle  des  sous- 
intendans  militaires  adjoints  de  première  classe  sera  de  trois  mille  cinq  cents 
francs; —  Celle  des  sous-intendans  militaires  adjoints  de  deuxième  classe 
sera  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

3.  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  de  troisième  classe  seront  don- 
nés dans  la  proportion  d'un  cinquième  aux  officiers  supérieurs  de  toutes 
armes  en  activité  de  service,  ayant  deux  années  de  grade  et  moins  de  qua- 
rante ans  d'âge.  —  Les  quatre  autres  cinquièmes  appartiendront  à  l'avance- 
ment des  sous-intendans  militaires  adjoints ,  et  leur  seront  donnés  moitié  à 
l'ancienneté,  moitié  à  notre  choix. 

4.  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  adjoint  de  première  classe  se- 
ront donnés  dans  la  proportion  d'un  cinquième  aux  capitaines  de  toutes 
armes  en  activité  de  service,  ayant  deux  années  de  grade  et  moins  de  trente- 
cinq  ans  d'âge. — Les  quatre  autres  cinquièmes  appartiendront  à  l'avancement 
des  sous-intendans  militaires  adjoints  de  deuxième  classe ,  et  leur  seront 
donnés  moitié  à  l'ancienneté ,  moitié  à  notre  choix. 

5.  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  adjoint  de  deuxième  classe 
seront  donnés  en  totalité  aux  lieutenans  d'état-major  placés  comme  aides- 
majors  dans  les  différens  corps  de  l'armée,  en  vertu  des  articles  19  et  20  de 
notre  ordonnance  du  10  décembre  1826.  —  Ne  pourront  concourir  pour 
ces  emplois  que  ceux  qui,  à  l'école  d'application  du  corps  royal  d'état-major, 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  29  juillet — 3o  septembre  1817,  portant  établissement  et  orga- 
nisation du  corps  des  intendans  militaires,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  n  décembre  i83o — 10  janvier  i83i,  sur  le  personnel  du  corps 
de  l'intendance  militaire. 
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auront  été  désignés,  sur  leur  demande,  pour  le  service  de  l'intendance  mi- 
litaire. —  Ils  ne  seront  admis  dans  ce  corps  qu'après  avoir  subi  un  examen, 
dont  un  règlement  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
déterminera  le  mode  et  les  conditions. 

6.  Les  sous-intendans  militaires  adjoints  de  deuxième  classe  seront  em- 
ployés, soit  auprès  des  intendans  ,  soit  auprès  des  sous-intendans  militaires, 
mais  au  moins  pendant  un  an  sous  les  ordres  de  ces  derniers.  Après  deux 
années  de  service ,  ils  seront  susceptibles  d'être  promus  à  la  première  classe. 
—  Les  sous-intendans  militaires  adjoints  de  première  classe  seront  employés 
auprès  des  intendans  militaires  et  sous  leurs  ordres  immédiats.  Ils  pourront 
toutefois,  sur  la  désignation  spéciale  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  exercer  les  fonctions  de  sous-intendant  militaire  ,'sans  pouvoir, 
dans  aucun  cas,  être  chargés  de  l'inspection  administrative  des  corps  com- 
mandés par  des  colonels. — A  l'armée ,  et  lorsque  les  besoins  du  service  l'exi- 
geront, le  général  en  chef  pourra  autoriser  les  sous-intendans  militaires  ad- 
joints des  deux  classes  à  exercer  les  fonctions  de  sous-intendant  militaire. 

7.  Les  sous-intendans  militaires  adjoints  actuellement  existans  sont  tous 
reconnus  de  première  classe.  —  Il  ne  sera  nommé  des  sous-intendans  mili- 
taires adjoints  de  deuxième  classe  qu'en  cas  de  vacance  dans  le  nombre 
d'emplois  de  sous-intendant  militaire  adjoint  déterminé  par  la  présente  or- 
donnance. 

8.  Les  ordonnances  des  29  juillet  1817  et  18  septembre  1822  sont  mainte- 
nues en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 


N°  355. =26  décembre  1827 — 26  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  au- 
torise ,  aux  conditions  y  exprimées  ,  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  à  prendre  ses  délibéra- 
tions au  nombre  de  trois   membres  présens.  (VIII,  Bull,  ccix,  n°  7811.) 

Conformément  à  la  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie 
des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  du  16  avril  1827,  le  conseil  d'adminis- 
tration de  ladite  société  est  autorisé,  dans  les  affaires  relatives  à  la  gestion 
de  la  régie  intéressée  dont  elle  est  chargée,  à  prendre  ses  délibérations  au 
nombre  de  trois  membres  présens  au  moins ,  sous  les  conditions  ci-après,  les- 
quelles seront  toutes  de  rigueur  :  —  1°  Tous  les  membres  du  comité  domi- 
ciliés ou  présens  à  Paris  auront  été  convoqués  ,  et  il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  ;  —  2°  La  réunion  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  local  ordi- 
naire des  séances  de  l'administration  ,  et  le  commissaire  général  dûment 
appelé  et  présent  ;  — 3°  Les  réunions  de  moins  de  cinq  membres  ne  pourront 
être  tenues  qu'avec  le  concours  nécessaire  du  président  du  comité  d'admi- 
nistration ;  —  4°  Les  décisions  ne  pourront  être  prises  qu'à  l'unanimité 
dans  les  réunions  de  trois  membres,  et  dans  celles  de  quatre  par  la  majorité 
de  trois  voix. 


N°356.  =  26  décembre  1827 — 26  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  ville  de  Nogentsur-Seine  {Jubé)  à  construire  un  abattoir  pu- 
blic. (VIII,  Bull,  ccix,  n°  7812.) 

N°  357.  =  1827-  =  Etat  général  des  ateliers  et  établissemens  qui,  à 
raison  de  l'insalubrité  ou  de  l'incommodité  ou  des  dangers  qui  en  ré- 
sultent pour  le  voisinage,  ne  peuvent  être  formés  spontanément  et  sans 
permission,  soit  qu'ils  ne  produisent  qu'un  de  ces  inconvéniens  ,  soit 
qu'ils  en  réunissent  plusieurs  ;  dressé  par  ordre  alphabétique  ,  d'après 
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le  décret  du  15  octobre  1810,  et  d'après  les  ordonnances  du  roi  des  14  jan- 
vier 1815,  29  juillet  1818,  25  juin  et  29  octobre  1823,  20  «ow£  1824,  9/e- 
vrier  1825  *tf  5  novembre  1826;  jb/w  «te  /«  nomenclature  complète  des 
mêmes  ateliers  et  établissemens  dans  laquelle  ils  sont  distribués  en  trois 
classes;  imprimé  par  ordre  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (1). 


DÉSIGNATION 

des 

ATELIERS  ET  ETABLISSEMENS 

insalubres 
ou  incommodes  ou  dangereux. 


Acide  acétique  (Fabrique  de). 

Acide  tartareux  (Fabrique  de). 

Blanc  de  baleine  (Raffineries  de). 

Blanchiment  des  tissus 'et  des  fils 
de  laine  ou  de  soie  par  le  gaz 
ou  l'acide  sulfureux. 

Blanchiment  des  toiles  et  fils  de 
chanvre,  de  lin  ou  de  colon 
par  le  chlore. 

Blanchiment  des  toiles  et  fils 
de  chanvre,  de  lin  ou  de  co- 
ton, par  les  chlorures  alca- 
lins. 

Briquets  phosphoriques  et  oxi- 
génés  (Fabrique  de). 

Buanderies  des  blanchisseurs  de 
profession  et  lavoirs  qui  en  dé- 
pendent, quand  ils  n'ont  pas 
un  écoulement  constant  de 
leurs  eaux. 

Buanderies  des  blanchisseurs  de 
profession  et  les  lavoirs  qui  en 
dépendent ,  quand  ils  ont  un 
écoulement  constant  de  leurs 
eaux. 

Caramel  en  grand  (Fabriques  de). 

Chanvre  (Rouissage  du).  Voir 
Routoirs. 

Feutres  vernis  (Fabriques  de). 
Voir  Visières. 

Forges  de  grosses  œuvres ,  c'est- 
à-dire  celles  où  l'on  fait  usajje 
des  moyens  mécaniques  pour 
mouvoir,  soit  les  marteaux, 
soit  les  masses  soumises  au 
travail. 

Fours  à  cuire  les  cailloux  desti- 
nés à  la  fabrication  des  émaux. 

Lavoirs  des  blanchisseurs  de  pro- 
fession. Voir  Buanderies . 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 

LEURS  INCONVÉNIENS» 


Peu  d'inconvénient. 
Un  peu  de  mauvaise  odeur. 
Peu  d'inconvénient. 
Emanations  insalubres. 


Emanations  désagréables. 


Peu  d'inconvénient. 


Danger  d'incendie. 

Odeurs  désagréables  et  insa- 
lubres. 


Peu  d'inconvénient. 


Danger  du  feu,  odeur  dés- 
agréable. 

Émanations  insalubres  ,  in- 
fection des  eaux  (fièvres). 

Crainte  d'incendie,  odeur 
désagréable. 

Beaucoup  de  fumée,  crainte 
d'incendie. 


Beaucoup  de  fumée. 


sn  jj  *£ 

W  —    to 

Ti    S     C 

C 
C 


U 


c 

3« 
3°" 
2e 
2e 


SE 


DATES 
des 

DÉCRETS     ET  ORDONNANCES 

de  classement. 


5  novembre  1826. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


14  janvier    i8i5  et  5 
novembre  182G. 

5  novembre  1826. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

14  janvier  i8i5  et  5  no- 
vembre 1826. 
5  novembre  1826. 

Idem. 


Idem. 


(1)  Cet  état  est  le  même  que  celui  qui  a  été  placé  dans  le  volume  XVI,  pages  375  et  suiv.  :  seu- 
lement nous  y  avons  ajouté  les  établissemens  que  l'ordonnance  du  5 — 22  novembre  1826  a  classés; 
et  nous  nous  sommes  bornés  à  reproduire  ces  additions  qui,  avec  l'état  de  1825 ,  forment  un 
ensemble  complet. 

Voyez,  au  reste,  sur  les  établissemens  insalubres  ou  incommodes,  le  décret  du  i5  octobre 
18 io,  et  les  notes. 


4   JANVIER    1828. 
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DÉSIGNATION 
des 

INDICATION  SOMMAIRE 
de 

C/5 

£4 



DATES 

des 

ATELIERS    ET     ETABLISSEMENS 

j  . 

5-  s 

DÉCRETS  ET  ORDONNANCES 

insalubres 
ou  incommodes  ou  dangereux. 

LEURS     iNCO^VKNfENS. 

~: 

-T3 

de  classement. 

Lin  (Rouissage    du).  Voir  Rou- 

» 

Ire 

5  novembre  1826. 

loirs. 

Lustrage  des  peaux. 

Très  peu  d'inconvénient. 

3e 

Idem. 

Phosphore  (Fabrique  de). 

Crainte  d'incendie. 

2e 

Idem. 

Rogues  (Dépôts  de  salaisons    li- 

Odeur   désagréable. 

2e 

Idem. 

quides  connues    sous   le   nom 

de). 

Routoirs  servant  au  rouissage  en 

Emanations  insalubres,  in- 

I,e 

l4  janvier   181 5    et    5 

graud  du   chanvre  et  du  lin , 

fection  des  eaux. 

novembre  1826. 

par  leur  séjour  dans  l'eau. 

Visières  et  feutres  vernis  (Fabri- 

Odeurs désagréables,  crain- 

Ire 

5  novembre  1826. 

que  de). 

te  d'incendie. 

N°  358.  =  3—12  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  la  pour- 
suite des  contraventions  à  l'article  3  de  V ordonnance  du  14 — 28  août  181 6, 
qui  défend  expressément  à  tous  pêcheurs  et  autres  d'acheter  en  mer  du 
hareng  de  pêche  étrangère  (1).  (VIII,  Bull,  ccvin,  n°  7733.) 

Charles,. .  .—Vu  l'ordonnance  royale  du  14  août  1816  portant  règlement 
sur  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau,  et  spécialement  les  articles  3  et  34; 
— Vu  les  articles  2  et  3  de  notre  ordonnance  en  date  du  27  septembre  1826, 
par  lesquels  les  officiers  et  employés  de  nos  douanes  sont  chargés  de  con- 
stater, avec  ou  sans  le  concours  des  syndics  dé  pêche,  les  contraventions 
prévues  par  l'article  3  de  l'ordonnance  précitée  du  14  août  1816,  sauf  à  dé- 
férer les  délinquans  aux  tribunaux  compétens  en  matière  de  douanes; — 
Considérant  qu'il  doit  y  avoir  unité  de  compétence  et  de  peines  pour  les 
mêmes  contraventions,  et  qu'il  résulte  cependant  de  notre  ordonnance  du 
27  septembre  1826  que  deux  ordres  de  juridiction  et  de  condamnations  sont 
appliqués  aux  contraventions  à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  14  août  1816  ; 
—  Voulant  remédier  aux  inconvéniens  qui  résultent  de  cet  état  de  choses; 
— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: — Les  contraventions  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  14  août  1816 
qui  seront  constatées  à  l'avenir  par  les  officiers  et  employés  de  nos  douanes, 
avec  ou  sans  le  concours  des  syndics  de  pêche,  seront  poursuivies  par  voie 
de  police  correctionnelle,  et  déférées  à  nos  tribunaux  de  première  instance 
comme  si  elles  avaient  été  constatées  par  les  syndics  de  pêche.  En  consé- 
quence, les  agens  des  douanes  requerront ,  dans  leurs  procès- verbaux,  l'ap- 
plication des  condamnations  portées  en  l'article  3  précité  de  l'ordonnance 
du  14  août  1816. 


N°  359. 


4—8  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomination  à 
plusieurs  ministères.  (VIII,  Bull,  cev,  n°  7679.) 


(1)  Voyez  l'ordonnance  du  14 — 28  août  1816,  et  celle  du  27  septembre — Ier  novembre  1826. 
Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i5 — 18  vendémiaire  an  2  (6 — 9 
octobre  1793),  le  résumé  des  réglemens  concernant  la  pêche  du  hareng. 
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N°  360.  =  4—8  janvier  1858.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomination  de 
ministres  d'état,  membres  du  conseil  privé.  (VIII,  Bull,  ccv,  n°  7680.) 

N°  361. =4  janvier  1828— 1er  décembre  1830. =Ordonnance  du  roi  gui  auto- 
rise l'acquisition  d 'un  hôtel ,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique , 
aux  frais  de  l'université.  (IX,  ordonn.,  Bull,  xxv,  n°  454.) 


N°  362.  =  6 — 12  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  supprime  la  direc- 
tion de  la  police  générale  établie  au  département  de  l'intérieur  (1). 
(VIII,  Bull,  ccvm,  n°  7735.) 

La  direction  de  la  police  générale  établie  au  département  de  l'intérieur 
est  supprimée. 

N°  363.  =  9  —  26  janvier  1828.  =  Ordonnance  du  roi  gui  modifie  celle  du 
24 — 25  octobre  1814,  relative  au  dépôt  des  exemplaires  des  écrits  imprimés 
et  des  épreuves  des  planches  et  estampes  (2).  (VIII,  Bull,  ccix,  n°  7807.) 

Charles, — Vu  l'ordonnance  royale  du  24  octobre  1S14, — Nous  avons 

ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  —  Le  nombre  des  exemplaires  des  écrits 
imprimés  et  des  épreuves  des  planches  et  estampes  dont  le  dépôt  est  exigé 
par  la  loi ,  et  qui  avait  été  fixé  à  cinq  par  les  articles  4  et  8  de  l'ordonnance 
royale  du  24  octobre,  est  réduit,  outre  l'exemplaire  et  les  deux  épreuves 
destinés  à  notre  bibliothèque,  conformément  à  la  même  ordonnance,  à  un 
seul  exemplaire  et  une  seule  épreuve  pour  la  bibliothèque  du  ministère  de 
l'intérieur. 

N°  364.  =  17  —  28  janvier  1828.  ==  Ordonnance  du  roi  portant  que  M.  le 
'vicomte  de  Caux,  nommé  par  ordonnance  du  4 — 8  janvier  1828  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'administration  de  la  guerre ,  prendra  le  titre  de 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  et  qui  règle  le  mode  de  proposi- 
tions à  soumettre  à  sa  majesté  en  ce  qui  touche  le  personnel  de  l'ar- 
mée (3).  (VII^  Bull,  ccx,  n°  7842.) 

N°  365.  =  20  janvier— 9  février  182S.  =  Ordonnance  du  roi  qui  porte  que 
M.  le  comte  de  Saint-Cricq,  nommé  par  ordonnance  du  4 — 8  janvier  18^8 
ministre  secrétaire  d'état ,  président  du  conseil  supérieur  de  commerce 
et  des  colonies ,  prendra  le  titre  de  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  manufactures,  et  détermine  les  attributions  de 
ce  nouveau  département^).  (VIII,  Bull,  eexm,  n°  7946.) 
Charles,. . .  — Voulant  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  but  dans  lequel,  par 

notre  ordonnance  du  4  de  ce  mois,  nous  avons  jugé  à  propos  d'instituer  un 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  9 — 18  janvier  1822  ,  qui  avait  autorisé  l'établissement  de  cette 
direction. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  24 — 25  octobre  1814,  et  la  note.  —  Voyez  aussi  l'ordonnance  du 
27  mars — 8  avril  1828  ,  additionnelle  à  la  présente. 

(3)  Cette  ordonnance,  qui  attribuait  au  Daupbin  la  présentation  aux  emplois  vacans  dans 
l'armée,  n'a  plus  d'intérêt  depuis  iS3o:  la  présentation  aux  emplois  vacans  a  été  rendue  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

(4J  Voyez  le  décret  du  22  juin  181 1,  qui  a  créé  ce  ministère;  celui  du  9  janvier  18 12,  qui  en 
a  fixé  les  attributions;  l'ordonnance  du  17  mars — Ier  avril  iS3i  ,  qui  reporte  au  ministère  du 
commerce  une  partie  des  attributions  du  ministère  de  l'intérieur;  celle  du  n — 12  octobre  i832  , 
qui  spécifie  de  nouveau  les  attributions  de  ce  ministère;  et  celles  des3i  décembre  i832 — 14 
janvier  i833,  6—10  avril  i834,  sur  le  même  objet. 
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ministère  spécial  pour  les  affaires  commerciales  et  industrielles  de  notre 
royaume, et  en  même  temps  déterminer  les  attributions  de  ce  nouveau  dé- 
partement de  manière  à  prévenir  tonte  incertitude  ou  difficulté  sur  ses  rap- 
ports avec  les  autres  départemens  ministériels; — INotre  conseil  entendu, — 
rsous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  attributions  du  ministère  institué  par  notre  ordonnance  du 
4  janvier  pour  les  affaires  commerciales  et  industrielles  sont  :  —  La  suite  et 
la  direction  des  rapports  de  notre  gouvernement  avec  les  conseils  généraux 
du  commerce  et  des  manufactures,  les  chambres  de  commerce,  les  comités 
et  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ,  et  autres  organes  des 
besoins  et  des  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie; — La  police  des  bourses 
de  commerce,  et  la  nomination  des  courtiers  et  agens  de  change,  à  l'exception 
des  courtiers  et  agens  de  change  près  la  bourse  de  Paris,  dont  la  nomination 
demeure  dans  les  attributions  de  notre  ministre  des  finances;  —  L'examen 
des  demandes  d'établissement  de  sociétés  anonymes  et  d'assurances  mu- 
tuelles, et  l'approbation  de  leurs  statuts  et  réglemens;  —  Les  créations  ou 
suppressions  de  foires,  quand  il  y  a  lieu;  — La  véritication  et  l'approbation 
des  listes  de  négocians  notables  concourant  à  l'élection  des  tribunaux  de 
commerce; — La  proposition  et  l'ordonnancement  des  primes  accordées  pour 
les  pêches  lointaines,  et  de  tous  encouragemens  jugés  nécessaires  au  dévelop- 
pement du  commerce  et  des  manufactures,  à  l'exclusion  toutefois  des  primes 
consistant  seulement  dans  le  remboursement  des  taxes  perçues  par  le  trésor, 
le  remboursement,  dans  ce  cas,  continuant  de  se  faire  par  l'administration 
des  douanes  sous  l'autorité  de  notre  ministre  des  finances  ;— L'administration 
du  conservatoire  des  arts  et  métiers  et  des  écoles  royales  analogues;  —  La 
délivrance  des  brevets  d'invention  et  l'exécution  des, lois  y  relatives; — 
L'examen  et  l'approbation  des  réglemens  relatifs  aux  professions  indus- 
trielles; —  La  direction  des  mesures  relatives  à  l'exposition  périodique  des 
produits  de  l'industrie;  — La  centralisation,  au  moyen  de  ses  communica- 
tions avec  les  ministres  des  autres  départemens,  de  tout  ce  qui,  dans  les 
faits  constatés  par  les  administrations  générales,  dans  la  correspondance  de 
nos  agens  à  l'étranger  et  aux  colonies  et  des  commandans  de  nos  stations 
dans  les  diverses  mers,  est  de  nature  à  faire  apprécier  la  marche  et  les  be- 
soins de  notre  commerce  et  de  notre  navigation;  —  La  réunion  de  tous  les 
documens,  y  compris  ceux  créés  dans  les  autres  départemens  ministériels  , 
propres  à  mettre  en  lumière  les  forces  commerciales  et  industrielles  du 
royaume;  la  proposition  et  la  direction  de  toutes  enquêtes  ayant  pour  objet 
de  les  mieux  connaître  et  de  distinguer  plus  sûrement  tout  ce  qui  peut 
hâter  leur  développement  ;— La  préparation  des  projets  de  lois  et  d'ordon- 
nances relatifs  au  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur. 

2.  Le  sieur  comte  de  Saint-Cricg,  nommé  par  notre  ordonnance  du  4  jan- 
vier courant  ministre  secrétaire  d'état,  président  du  conseil  supérieur  de 
commerce  e':  des  colonies ,  prendra  le  titre  de  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  du  commerce  et  des  manufactures. 

3.  Le  crédit  accordé  au  département  de  l'intérieur  pour  des  parties  de 
service  maintenant  attribuées  au  département  du  commerce  et  des  manu- 
factures, et  celui  accordé  au  département  des  finances  pour  les  dépenses  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies,  seront  transportés  au  budget  que  le 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures  devra  soumettre  a  notre  appro- 
bation pour  les  besoins  de  son  département. 

N°  36G.=23— 28  janvier  1828.=Ordo>\\aisce^w  roi  portant  que  la  peine  à 
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appliquer  à  tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé  de  V argent  de  l'ordinaire 
de  ses  camarades ,  ou  tout  autre  effet  à  eux  appartenant ,  est  celle  de 
six  ans  de  fers  portée  par  la  loi  du  12  mai  1793  (1).  (VIII,  Bull,  ccx , 

n°  7841.) 

Charles,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice,  relatif  au  référé  prononcé  par  ju- 
gement du  conseil  de  révision  permanent  de  la  septième  division  militaire  , 
séant  à  Grenoble,  du  14  septembre  1827;  ledit  référé  motivé  sur  ce  qu'il  y 
a  lieu  à  l'interprétation  de  la  loi,  attendu  qu'après  l'annulation  de  deux  ju- 
gemens  des  conseils  de  guerre  permanens  de  la  dix-neuvième  division  mili- 
taire, rendus  sur  la  poursuite  dirigée  contre  le  nommé  Ribet  (Jean-Marie), 
soldat  à  la  trente-troisième  compagnie  de  fusiliers  sédentaires,  comme  pré- 
venu de  vol  envers  un  de  ses  camarades,  le  troisième  jugement  rendu  dans 
la  même  affaire  le  8  dudit  mois  de  septembre,  par  le  premier  conseil  de 
guerre  permanent,  de  ladite  septième  division  militaire,  en  exécution  du 
jugement  d'annulation  du  conseil  de  révision  de  ladite  dix-neuvième  divi- 
sion militaire  ,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  qui  avaient  été  employés 
contre  les  deux  premiers;  —  Vu  l'article  440  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, ainsi  conçu  :  «  —  Lorsqu'après  une  première  cassation  le  second  arrêt 
«  ou  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  ,  il  sera  pro- 
«  cédé  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807;  »  — Vu 
le  jugement  rendu  le  17  avril  1827  par  le  deuxième  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  dix-neuvième  division  militaire,  séant  à  Lyon ,  qui  a  prononcé 
contre  ledit  Ribet  la  peine  de  cinq  années  d'emprisonnement  pour  raison 
dudit  vol,  par  application  de  l'article  401  du  Code  pénal  de  1810;  —  Vu  le 
jugement  du  conseil  permanent  de  révision  de  ladite  division  militaire  en 
date  du  25  dudit  mois  d'avril ,  qui  a  annulé  ledit  jugement  par  le  motif  qu'il 
y  avait  lieu  à  l'application  de  l'article  12  de  la  loi  du  12  mai  1793,  et  qu'il 
avait  été  fait  une  fausse  application  de  l'article  401  du  Code  pénal  de  1810, 
et  a  renvoyé  l'accusé  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  premier  conseil  de 
guerre  permanent  de  ladite  division  militaire; — Vu  le  jugement  du  premier 
conseil  de  guerre  de  ladite  division  en  date  du  18  mai  suivant,  qui  prononce 
la  peine  de  cinq  années  d'emprisonnement,  comme  le  jugement  déjà  annulé, 
par  application  du  même  article  401  du  Code  pénal  de  1810,  et  seize  francs 
d'amende; — Vu  le  jugement  du  conseil  de  révision  de  ladite  dix-neuvième 
division  militaire  en  date  du  2  juin  1827,  portant  annulation  de  celui  du 
18  mai  ci-dessus,  comme  étant  conforme  à  celui  rendu  le  17  avril  précédent, 
et  renvoi  du  prévenu  et  des  pièces  de  la  procédure  pardevant  le  premier 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  septième  division  militaire,  séant  à  Gre- 
noble;— Vu  le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  ladite 
septième  division  militaire ,  rendu  en  exécution  du  renvoi  ci-dessus,  et  qui 
inflige  les  mêmes  peines  d'emprisonnement  et  d'amende; — Vu  le  jugement 
sus-énoncé  du  conseil  de  révision  permanent  de  la  septième  division  mili- 

(i)  Antérieurement  à  cette  ordonnance  ,  la  cour  de  cassation  avait  jugé  que  l'art,  12,  sect.  111, 
titre  Ie1  de  la  loi  du  12  mai  1790  ,  n'ayant  été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure,  et  se  trouvant 
même  expressément  maintenu  en  vigueur  par  l'art.  2'2,tit.  Vlll  de  la  loi  du  21  brumaire  an  5,  le 
militaire  qui  se  rendait  coupable  de  vol  d'objets  appartenant  à  ses  camarades,  devait  être  condamné 
à  la  peine  de  six  années  de  fers  ,  et  non  pas  seulement  aux  peines  correctionnelles  prononcées 
par  l'art.  401  du  Cod.  pén.  (20  avril  1827,  Sir.,  XXVII,  i,42r;  Bull,  crim.,  XXXII,  243). 

Vovcz  la  loi  du  i5 — 20  juillet  1829,  qui  réduit  la  peine  de  ce  vol  à  la  réclusion;  et  même, 
en  cas  de  circonstances  atténuantes,  à  l'emprisonnement: cette  loi  abroge  ainsi,  d'une  manière  im- 
plicite, la  présente  ordonnance. 
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taire,  du  14  septembre  1827,  qui  ordonne  le  référé;  —  Vu  l'article  12  de  la 
section  III,  titre  Ier  de  la  loi  du  12  mai  1793,  portant  :  «  Tout  militaire  con- 
«  vaincu  d'avoir  volé  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades,  ou  tout  autre 
«  effet  à  eux  appartenant,  sera  puni  de  six  ans -de-fers;  »  — Vu  l'article  5  du 
Code  pénal  de  1810,  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  du  présent  code  ne  s'ap- 
«  pliquent  pas  aux  contraventions,  délits  et  crimes  militaires;  » — Vu  l'avis 
du  conseil  d'état,  approuvé  le  22  mai  1812,  qui  établit  que  «  la  législation 
«  des  conseils  de  guerre  ordinaires  les  autorise  à  appliquer  le  Code  pénal 
«  civil  dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  militaires;  »  —  Considérant  que 
l'article  12  de  la  loi  du  12  mai  17  93  sus-énoncé  a  prévu  spécialement  le  cas 
du  vol  fait  par  un  militaire ,  soit  de  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades, 
soit  de  tout  autre  effet  à  eux  appartenant ,  et  a  déterminé  la  peine  applicable 
à  ce  crime;  —  Que  cette  disposition  n'a  été  ni  abrogée  ni  rnodiiiée  par  au- 
cune loi  postérieure;  —  Que  si  le  titre  de  la  loi  porte ,  Code  pénal  militaire 
pour  les  troupes  en  temps  de  guerre  ,  le  texte  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion qui  en  limite  l'application  à  aucun  temps;  —  Considérant  que  le  code 
du  21  brumaire  an  5  (11  novembre  179G)  porte,  article  22,  titre  VIIT,  que 
tout  délit  militaire  non  prévu  par  le  présent  code  sera  puni  conformément 
aux  lois  précédemment  rendues,  et  que  ce  code  n'a  pas  statué  sur  le  vol  de 
militaire  à  militaire;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  Code 
pénal  de  1810,  et  de  l'avis  du  conseil  d'état  approuvé  le  22  mai  1812,  les  dispo- 
sitions des  lois  pénales  ordinaires  ne  sont  applicables  nux  délits  des  militaires 
qu'à  défaut  des  lois  pénales  militaires; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — La  peine  à  appliquer  à  tout  mi- 
litaire convaincu  d'avoir  volé  de  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades,  ou 
tout  autre  effet  à  eux  appartenant ,  est  celle  de  six  ans  de  fers  portée  en 
l'article  12,  section  III,  titre  Ier,  de  la  loi  du  12  mai  1793. 


N°  3G7.  =  23  janvier— 1er  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Dieppe  {Seine-Inférieure)  à  élever  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull. 
ccxvi,  n°  8044.) 

N°  3G8.  =  27  janvier— 15  février  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  repartit 
en  deux  sections  spéciales  la  somme  de  trente-trois  millions  cent  soixante- 
quinze  mille  francs  accordée  par  la  loi  du  24 — 27  juin  1827  pour  les  dé- 
penses du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  pendant  l'année  1828. 
(VIII,  Bull,  ccxiv,  n°  8008.) 

N°  309.  =27  janvier — 3  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  de 
l'hôtel  Saint-Jean,  formée  à  Toulouse.  (VIII,  Bull,  ccxxvi  bis,  n°  1.) 


N°  370.  =27  janvier— 3  mai  1828.==  Ordonnance  du  roi  qui  approuve  une 
modification  aux  statuts  de  la  société  anonyme  dite  Fabrique  de  Marcq- 
en-Bareuil.  (VIII,  Bull,  ccxxvi  bis,  n°  2.) 


N°  371.  =  1er  —  9  février  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  nomme  M.  de 
Vatimesnil  grand-maître  de  l'université  de  France ,  ministre  d'état , 
membre  du  conseil  des  ministres.  (VIII,  Bull,  ccxm,  n°  7952.) 

N°  372.  =  5  février  1 828.  =  Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  session  des 
chambres.  (Moniteur  du  6  février  1828.) 
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N°  373.  =  6  février  —  1er  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Senlis  (Oise)  à  établir  un   abattoir  public.  (VIII,  Bull,  ccxvi, 

n°  8045.) 

N°  374.  =  6  février  1828  —  21  février  1831.  =  Ordonnance  du  roi  gui  ar- 
rête la  répartition  du  travail  entre  les  différentes  branches  de  C admi- 
nistration des  finances .  (IX,  ordonn.  ,  Bull,  xliv,  n°  1109.) 
Charles, — Vu  les  réglemens  qui  ont  successivement  organisé  les  dif- 
férentes branches  de  l'administration  des  finances; — Voulant  déterminer  la 
classification  des  services  dont  la  direction  est  confiée  au  ministère  des  fi- 
nances, et  arrêter  la  répartition  du  travail  entre  les  divisions  administra- 
tives qui  le  composent; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Le  ministère 
des  finances  comprend  dix  branches  principales  de  service  ,  dont  les  attri- 
butions et  le  travail  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 


BRANCHES  PRINCIPALES  DE  SERVICE. 


di- 


ATTR1BUT10NS. 


'( 


Administration 

des 
revenus  publics. 


Direction   des   contributions 
rectes 

Direction  générale  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines. . . . 
Direction  des  douanes  et  sels. .  . 
Direction  des  boissons  ,  tabacs  et 

poudres , 

r»;L  *\r.n  ,\no     „„,«,  1  Personnel    et    exploitation     de  ces 

Direction  des  postes 1     ,         ,       „   .  K  . 


[Assiette, répartition  et  recouvrement 
des  contributions  et  revenus  pu- 
blics; 

Liquidation  des  frais  de  cesdifférens 
services  ; 


Direction  des  forêts. 
Administration  de  la  loterie.... 


brandies  d'administration. 


!  Surveillance,  des  ateliers  monétaires; 
Liquidation  des  frais  et  direction  du 
personnel  de  ce  service. 

I 

Application  des  ressources  aux  be- 
soins ; 

Négociations  ,   émissions  et  conver 

sions  de  valeurs; 

.    i  i      r     ,  /  Préparation  des  distributions   men- 

Direction  du  mouvement  gênerai  des  fonds <        l   „       .     „     , 

suelles  de  tonds  arrêtées   par  le 

roi  ; 

Contrôle    et  mise  en   paiement  des 

ordonnances  ; 

^Liquidation  des  frais  de  trésorerie 

Inscription,  mouvement  et  contrôle 
des  rentes  et  pensions  sur  l'état, 
et  des  cautionnemens  en   numé 
rairc; 

Liquidation  des  arrérages  et  intérêts 
de  ces  divers  services. 

Direction  des  comptabilités  de  de- 
niers publics  ;  centralisation  de 
leurs  résultats  ;  situation  générale 
de  l'administration  des  finances 
et  des  budgets;  comptes  rendus; 
contrôle  et  surveillance  de  la  ges- 
tion des  comptables. 


Direction  de  la  dette  inscrite. 


Direction  de  la  comptabilité  générale  des  finances." 
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BRANCHES  PRINCIPALES  DE  SERVICE. 


ATTRIBUTIONS. 


Direction  du  contentieux  des  finances. 


( 


Secrétariat  général , 


Secrétariat  particulier, 


Caisses. 


Caisse  centrale  du  trésor  . 
Payeur  principal  du  trésor. 


Questions  contenticuses  ;  poursuite 
et  recouvrement  des  débets  et 
créances  litigieuses  ;  agence  judi- 
ciaire du  trésor  ;  bureau  des  op- 
positions ,  caulionnemens  en  ren- 
tes et  immeubles. 

Dépêches  ,  archives  et  contre-seing; 

Matériel  de  l'administration  centrale, 
ordonnancement  et  comptabilité 
spéciale  des  dépenses  du  minis- 
tère ; 

Correspondance  avec  les  adminis- 
trations de  finances; 

Personnel  et  direction  du  mouvement 
des  inspecteurs  des  finances. 


(Personnel  extérieur;   nomination   à 
tous  les  emplois  ; 
Personnel  du  ministère  ;  portefeuille 
du  ministre  ; 
i  Préparation    des   lois    de    finances  ; 
F       liquidation  des  pensions   de    rc 
\,      traite. 
I 
.  (  Service  des  fonds  au  ministère  ; 
.  (  Service  des  paiemens  au  ministère. 


1Q(        Travaux 

\    temporaires. 


Division  pour  l'indemnité  des  émi 

grés f"  Préparation  des  travaux  de  ces  deux 

Division  pour  l'indemnité  des  co-  (      liquidations 

Ions  de  Saint-Domingue 

I 


N°  375.  =  10—15  février  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  l'instruc- 
tion publique  sera  dirigée  par  un  ministre  secrétaire  d' état  qui  exercera 
les  fonctions  de  grand-maître  de  l'université  de  France  (1).  (  VIII ,  Bull, 
ccxiv,  n°  8005.) 

Charles, — Vu  l'ordonnance  du  26  août  1824,  qui  avait  créé  le  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique;  —  Vu  l'arti- 
cle 2  de  notre  ordonnance  du  4  janvier  dernier,  portant  qu'à  l'avenir  l'in- 
struction publique  ne  fera  plus  partie  du  ministèredes  affaires  ecclésiastiques, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'instruction  publique 
sera  dirigée  par  un  ministre  secrétaire  d'état. — Il  exercera  les  fonctions  de 
grand-maître  de  l'université  de  France ,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par 
les  lois  et  réglemens. 

N°  376.  =  10  —  15  février  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  nomme  M.  de  Va- 
timesnil  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  puàli- 
que.  (VIII,  Bull,  ccxiv,  n°  8006.) 


N°  377.  =  13  février — 1er  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  le 

(i)  Le  ministère  de  l'instruction  puhlique  existe  encore.  Voyez  les  ordonnances  des  n — 12 
octobre  i83a  et  3i  octobre  i832 — 14  janvier  i833,  qui  en  déterminent  les  attributions. 
xvii.  26 
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tarif  du  péage  établi  sur  le  pont  de  lois  de  Nevers  3  département  de  la 
Nièvre.  (VIII,  Bull,  ccxvi,  n°  8047.) 


N°  378.=  13  février — 8 'mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  sur  la  Seine ,  à  l'amont  de  Paris ,  au  lieu  dit  la  Bosse 
de  Marne.  (VIII,  Bull,  ccxvn,  n°  8054.) 


N°  379.  =  13  février— 8  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Colmar  (  Haut-Rhin  )  à  construire  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull. 
ccxvu,  n°  8055.) 

N°  380.=  17  février — Ier  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  création 
d'un  conseil  supérieur  de  la  guerre ,  sous  la  présidence  de  S.  A.  R.  Mon- 
seigneur le  Dauphin.   (VIII,  Bull,  ccxvï,  n°  8040.) 

Charles, — Voulant  établir  la  législation  militaire  sur  des  principes 

fixes,  et  soumettre  l'organisation  de  nos  forces  de  terre  aux  rectifications 
qui  nous  paraîtraient  nécessaires  pour  concilier  ce  qu'exige  la  dignité  de 
notre  royaume  avec  l'économie  de  nos  finances; — Voulant  donner  à  notre 
armée  un  nouveau  gage  de  notre  bienveillance  royale; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

^.rt.  1er.  Il  sera  créé  un  conseil  supérieur  de  la  guerre,  sous  la  présidence 
de  notre  bien-aimé  fils  le  Dauphin. 

2.  Les  projets  de  lois,  d'ordonnances,  de  réglemens  et  de  décisions  con- 
cernant l'organisation  et  la  législation  militaires,  seront  à  l'avenir  discutés 
par  notre  conseil  de  la  guerre ,  avant  d'être  soumis  à  notre  approbation. 

3.  Le  conseil  supérieur  de  le  guerre  examinera ,  sur  le  renvoi  qui  lui  en 
sera  fait  par  notre  ordre,  les  lois  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur 
sur  l'organisation  et  la  législation  de  notre  armée,  à  l'effet  d'indiquer  suc- 
cessivement les  améliorations  dont  elles  pourraient  être  susceptibles. 

4.  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  sera  composé — De  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre, —De  trois  maréchaux  de  France, — Et  de  douze 
lieutenans-généraux. — Deux  intendans  militaires  seront  attachés  au  conseil 
avec  voix  consultative.  —  Un  maréchal-de-camp  ou  un  colonel  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

5.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement  sur  l'ordre  du  travail 
et  des  délibérations  du  conseil,  ainsi  que  sur  ses  relations  avec  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 


N°  381.  =  17  février — 1er  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  no- 
mination des  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre.  (VIII,  Bull. 
ccxvï,  n°  8041.) 

N°  382.=17  février-  ltrmars  1828.=Ordonnance  du  roi  qui  met  à  la  dis- 
position du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction 
publique  la  somme  de  un  million  huit  cent  vingt-cinq  mille  francs  accordée 
par  la  loi  du  24 — 27  juin  1827  pour  les  dépenses  de  V instruction  publique 
pendant  l'année  1828,  et  qui  répartit  cette  somme  en  trois  sections  spé- 
ciales. (VIII,  Bull,  ccxvï,  n°  8042.) 


N°  383.  =  17  février— 3  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  anonyme  formée 
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à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  mines  de  houille  de 
Montrelais.  (VIII,  Bull,  ccxxvi  bis,  n°  3.) 


N°  384.  =  20  février — 8  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  gui  modifie  celle 
du  7 — 27  avril  1824,  portant  règlement  pour  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  la  ville  des  Sables  d'  Olonne,  département  de  la  Vendée. 
(VIII,  Bull,  ccxvn,  n°  8058.) 


N°  385.  =^20  février— 1er  avril  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux 
formalités  à  remplir  pour  la  validité  des  oppositions  formées  au  paie- 
ment de  toutes  les  dépenses  des  colonies  exigibles  en  France  (1).  (VIII, 
Bull,  ccxxn,  n°  8162.) 

Art.  1er.  Les  oppositions  formées  au  paiement  de  toutes  les  dépenses  des 
colonies  exigibles  en  France  devront  continuer,  quelle  que  soit  l'imputa- 
tion sur  les  fonds  généraux  de  la  marine,  ou  sur  les  fonds  coloniaux  reportés 
de  îa  caisse  des  invalides  de  la  marine  à  la  caisse  centrale  et  de  service  du 
trésor  royal,  d'après  notre  ordonnance  du  20  décembre  1826,  d'être  signi- 
fiées simultanément  au  ministère  des  finances  et  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  conformément  à  l'avis  publié  par  ce  dernier  département  le 
17  avril  1826. 

2.  Sont  et  demeurent  chargés,  en  vertu  de  l'article  561  du  Code  de  procé- 
dure civile  ,  de  recevoir  les  significations  qui  doivent  leur  être  faites  simul- 
tanément, savoir  :  —  A  Paris,  au  ministère  des  finances,  —  Le  chef  du  bu- 
reau des  oppositions;  —  Et  au  ministère  de  la  marine,  —  Le  trésorier 
général  des  invalides,  agent  comptable  du  service  des  colonies;  —  Dans  les 
départemens,  —  Les  payeurs  des  ports,  —  Et  les  receveurs  généraux  des 
finances. 

N°  386.  =  2  mars — 3  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  formée  à  Paris  sous 
le  titre  de.  Société  des  papeteries  du  Marais  et  de  Sainte-Marie.  (VIII,  Bull. 
ccxxvi  bis,  n°  4.) 

N°  387-  ==  6 — 24  mars  1828.  = Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  le  rétablis- 
sement, dans  les  dépôts  publics ,  des  titres  relatifs  aux  biens  dans  la  pos- 
session desquels  sont  rentrés  les  émigrés,  et  qui  règle  les  conditions  de 
la  remise  des  expéditions  de  ces  titres  aux  anciens  propriétaires  (2). 
(VIII,  Bull,  ccxix,  n°  8092.) 

Charles,... — Surlerapport  de  notre  ministre  secrétaired'étatdes  finances, 
portant  que  divers  propriétaires  rentrés  dans  la  totalité  ou  partie  de  leurs 
biens  en  exécution  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  ou  qui  antérieurement  les 
avaient  rachetés,  demandent  la  remise  des  titres  relatifs  à  ces  biens  qui  ontété 
déposés  dans  les  archives  publiques ,  soit  à  Paris  ,  soit  dans  les  départemens; 
— Vu  les  lois  des  17  juillet  1793  et  27  janvier  1794  (8  pluviôse  an  2);— Vou- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  i3  mai — Ier  juin  1829,  qui  refuse  aux  créanciers  particuliers  des 
entrepreneurs  et  adjudicataires  de  travaux  dans  les  colonies  la  faculté  de  former  opposition  ou 
saisie-arrêt,  en  France,  sur  les  fonds  destinés  à  solder  ces  travaux. 

Vovez  aussi  le  décret  du  14 — 19  février  1792,  et  les  notes. 

(2)  Vovci  la  loi  du  27 — 28  avril  1825,  sur  l'indemnité  des  émigrés,  et  les  notes  étendues 
qui  l'accompagnent. 

Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792,  le  résumé  de 
la  législation  sur  les  émigrés. 

26. 
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lant  satisfaire  aux  demandes  des  anciens  propriétaires  de  ces  titres,  et  con- 
cilier leurs  intérêts  avec  les  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers; 

Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Les  minutes  de  tous  actes  publics,  jugemens  ou  arrêtés,  qui  ont 
été  extraites  des  dépôts  publics  où  elles  existaient,  et  déposées  soit  au  secré- 
tariat des  mairies,  soit  dans  toutes  autres  archives  publiques,  en  exécution 
de  la  loi  du  27  janvier  1794  (8  pluviôse  an  2),  et  autres  lois  antérieures,  se- 
ront rétablies  dans  les  dépôts  publics  d'où,  elles  ont  été  extraites,  en  obser- 
vant ,  sous  la  surveillance  de  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance ,  en  ce  qui  concerne  les  actes  notariés,  les  formalités  prescrites  par 
l'article  58  de  la  loi  du  16  mars  1803  (25  ventôse  an  11). 

2.  Les  officiers  publics,  dépositaires  des  minutes  ainsi  rétablies,  pourront 
en  délivrer  des  expéditions  entières  aux  parties  intéressées  qui  leur  en  au- 
ront fait  la  demande  ,  conformément  à  l'article  23  de  la  loi  du  16  mars  1803. 

3.  Les  expéditions  d'actes  publics,  jugemens  ou  arrêtés  ,  qui  se  trouvent 
déposées  dans  les  archives  publiques  par  suite  de  l'exécution  des  lois  de 
confiscation ,  ne  pourront  être  remises  aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs 
ayans-droit  qu'autant  qu'ils  justifieront,  i°  qu'il  existe  une  minute  ou  une 
autre  expédition  qui  en  tienne  lieu  dans  un  dépôt  où  toute  autre  partie  in- 
téressée puisse  recourir  au  besoin;  2°  qu'ils  ont  qualité  pour  revendiquer 
l'expédition  disponible. 

4.  Si  une  minute  ou  une  expédition  tenant  lieu  de  minute  n'existe  pas , 
l'expédition  disponible  sera  déposée  dans  le  dépôt  public  d'où  la  minute  aura 
été  extraite ,  et  l'officier  public  dépositaire  pourra  en  délivrer  des  expédi- 
tions entières ,  conformément  à  l'article  2  de  la  présente  ordonnance. 

N°  388.  =  6 — 24  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réunit  aux  départe- 
mens  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  les  communes  et  parties  de  communes 
cédées  à  la  France  par  la  convention  définitive  conclue  avec  la  Bavière 
pour  la  démarcation  de  la  frontière  du  Nord.  (VIII,  Bull,  ccxx,  n°  8105.) 

Art.  1er.  La  commune  de  Nieder  -  Steinbach  et  les  parties  des  communes 
deWeiler  et  d'Altenstadt,  cédées  à  la  France  par  la  convention  définitive 
conclue  le  9  décembre  1825,  entre  la  France  et  la  Bavière,  pour  la  démar- 
cation de  la  frontière  du  Nord,  sont  réunies  au  canton  et  a  l'arrondissement 
de  Wissembourg,  département  du  Bas-Rhin. 

2.  La  commune  d'Ober  -  Steinbach ,  cédée  à  la  France  par  la  même  con- 
vention, est  réunie  au  canton  de  Bitche  et  à  l'arrondissement  de  Sarregue- 
mines,  département  de  la  Moselle,  dont  elle  faisait  anciennement  partie. 

N°  389.  =  6 — 24  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'ouverture 
d'une  route  de  Sens  à  Saint-Florentin ,  département  de  l'Yonne.  (VIII, 
Bull,  ccxx,  n°  8107.)  

N°  390.  =  6 — 24  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  Blanquet  de  Rouville  pour  l'c- 
vêché de  Numidie  in  partibus  infidelium.  (VIII,  Bull,  ccxx,  n°  8108.) 


N°  391.  =  6  —  24  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établissement 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  dans  la  ville  de  Nîmes  (1).  (VIII, 
Bull,  ccxx,  n°  8109.) 
Charles,. . .  — Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nîmes,  en  date 

(i)  Voyez,  dans  les  potes  qui  accompagnent  l'ordonnance  du  29  juillet — 3  septembre  1818, 
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du  8  mai  182C;-Vu  l'avis  du  préfet  du  Gard  en  date  du  29  du  même  mois  ; 
— Vu  les  diverses  ordonnances  royales  qui  autorisent  l'établissement  de 
caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  dans  plusieurs  villes  du  royaume  ;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1er.  Il  sera  établi  dans  notre  bonne  ville  de  Nîmes  une  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance. 

2.  Cette  caisse  recevra  en  dépôt  les  petites  sommes  qui  lui  seront  confiées 
par  les  cultivateurs ,  les  ouvriers,  les  artisans,  les  domestiques  et  toutes  les 
autres  personnes  économes  ou  industrieuses. 

3.  Elle  sera  régie  par  douze  administrateurs  choisis  pour  la  première  fois 
par  l'assemblée  générale  des  fondateurs  et  pris  parmi  eux.  Chaque  année, 
trois  de  ces  administrateurs,  d'abord  désignés  par  le  sort  et  ensuite  par  l'an- 
cienneté, cesseront  leurs  fonctions  :  leurs  successeurs  seront  choisis  par 
les  administrateurs  restans.  Les  administrateurs  sortans  pourront  être 
réélus. 

4.  Les  administrateurs  pourront  aussi  être  choisis  par  la  suite  parmi  les 
personnes  qui  ,  au  moyen  de  souscriptions  ou  de  dons  faits  en  faveur  de  l'é- 
tablissement ,  seront  admises  par  délibération  du  conseil  d'administration  à 
participer  aux  droits  et  privilèges  des  fondateurs  primitifs.  —  Les  fonds  qui 
seront  déposés  à  la  caisse  seront  employés  en  achat  de  rentes  sur  l'état. 

5.  Le  mode  de  comptabilité  et  d'administration  intérieure  sera  réglé  par 
l'administration  de  l'établissement ,  sous  l'approbation  du  préfet  du  dépar- 
tement. 

6.  La  caisse  d'épargnes  recevra  en  dépôt  toutes  les  sommes  qui  ne  seront 
pas  au  dessous  d'un  franc. 

7.  L'intérêt  ne  courra  au  profit  du  prêteur  que  lorsque  ses  épargnes  auront 
atteint  la  somme  de  douze  francs  :  il  ne  sera  alloué  aucun  intérêt  pour  les 
portions  de  dépôt  excédant  cette  somme  ou  ses  multiples. 

8.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  l'époque 
à  laquelle  aura  été  versée  ou  complétée  chaque  somme  de  douze  francs. 

9.  L'intérêt  des  dépôts  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque  mois  :  il  sera  ajouté  au 
capital  et  pourra  produire  des  intérêts  pour  le  mois  suivant. 

10.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  déposant  présentera  une  somme  suffisante 
pour  acheter,  au  cours  moyen  du  jour,  une  inscription  de  dix  francs  de 
rente  sur  l'état,  le  transfert  de  cette  rente  sera  fait  en  son  nom.  S'il  en  forme 
la  demande,  il  en  deviendra  propriétaire  et  en  pourra  disposer  à  son  gré; 
s'il  ne  retire  pas  son  inscription,  la  caisse  en  restera  dépositaire  ,  et  en  tou- 
chera les  arrérages,  qui  seront  portés  au  crédit  du  titulaire. 

11.  Les  dépôts  seront  restitués ,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  et  à  la  vo- 
lonté des  prêteurs ,  en  prévenant  huit  jours  d'avance  :  mais  la  caisse  pourra, 
si  elle  le  juge  convenable,  rembourser  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

12.  Les  sommes  retirées  ne  porteront  point  d'intérêt  pour  les  jours  écoulés 
du  mois  pendant  lequel  le  retrait  sera  opéré ,  la  caisse  n'allouant  aucun  in- 
térêt  pour  les  fractions  de  mois. 

13.  L'intérêt  que  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  paiera  aux  dépo- 
sans  sera  fixé  par  une  décision  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur, rendue  sur  la  proposition  de  l'administration  de  l'établissement  et 
l'avis  du  préfet,  et  qui  sera  portée  à  la  connaissance  du  public. 


portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  de  Paris,  le  résumé  des  réglemens  relatifs  à  ces  éta- 
blissemcas. 
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14.  La  dissolution  de  la  caisse  d*épargnes  et  de  prévoyance  arrivant  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  les  valeurs  qui  resteront  libres  après  le  rembour 
sèment  de  tous  les  dépôts  et  le  paiement  de  toutes  les  dettes  seront  concé- 
dées aux  établissement  de  charité  de  la  ville  de  Nîmes,  d'après  la  répartition 
qui  en  sera  arrêtée  par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 


N°  392.  =  6  —  24  mars  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établissement 
d'un  mont -de -piété  dans  la  ville  de  Nîmes  (1).  (VIII,  Bull,  ccxx, 
n°8110.) 

Art.  l«r.  Il  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de  Nimes  (  Gard  )  un  mont- 
de-piété  qui  sera  régi,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  l'autorité  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  par  une  administration  gratuite  et 
charitable,  composée  de  trois  membres  du  conseil  municipal ,  d'un  membre 
de  la  commission  administrative  des  hospices,  d'un  membre  du  bureau  de 
bienfaisance,  d'un  jurisconsulte  et  d'un  notable  versé  dans  les  opérations 
de  banque. 

2.  Pour  la  première  fois,  la  nomination  des  deux  derniers  administrateurs 
sera  faite  par  notre  ministre  de  l'intérieur  sur  une  liste  triple  de  candidats 
présentés  par  le  préfet;  les  cinq  autres  seront  nommés  par  le  ministre  ,  sur 
l'avis  du  préfet ,  et  sur  la  présentation  des  administrations  charitables  dont 
ils  doivent  nécessairement  faire  partie.  En  cas  de  vacance,  il  y  sera  pourvu 
conformément  au  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès-verbaux  de  vente,  et  gé- 
néralement tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  du  mont-de-piété  de 
Nimes,  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

4.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  prêts  sur  nantissement  est  fixé  à  cent 
cinquante  mille  francs.  Il  ne  pourra  être  porté  au-delà  de  cette  somme  sans 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sera  formé, — 1°  Par  la  somme 
de  cinquante  mille  francs  votée  en  laveur  de  cet  établissement  par  le  conseil 
municipal  de  Nîmes  ; — '2°  Par  les  cautionnemens  en  numéraire  des  préposés 
du  mont-de-piété ,  et  par  ceux  des  receveurs  des  établissemens  de  bienfai- 
sance du  département  du  Gard  ou  d'autres  départemens,  en  tant  que  les 
lois  existantes  n'ordonnent  pas  le  versement  de  ces  cautionnemens  au  trésor 
royafc. 

6.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du  mont-de-piété ,  alin  de  con- 
courir à  la  formation  du  capital  indiqué  à  l'article  4,  tous  les  deniers  appar- 
tenant aux  établissemens  de  bienfaisance  qui  proviendront  de  recettes 
extraordinaires  et  qui  n'auront  pas  d'affectation  spéciale. 

7.  Le  mont-de-piété  pourra  aussi  recevoir  les  fonds  qui  lui  seront  offerts 
par  des  particuliers,  soit  à  titre  de  placement,  soit  comme  simple  dépôt, 
dans  la  forme  et  sous  les  conditions  indiquées  au  règlement. 

8.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par  l'établissement  pour  les  fonds  provenant 
des  cautionnemens  indiqués  au  paragraphe  3  de  l'article  5  sera  le  même  que 
celui  que  paie  le  trésor  royal  pour  les  cautionnemens  qui  y  sont  versés;  et 
le  taux  des  intérêts  à  payer  pour  les  sommes  provenant  des  placemens  in- 
diqués aux  articles  6  et  7  sera  déterminé  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 


(i)  Voyez  le  décret  du  24  messidor  an  11  (i3  juillet  1804),  portant  organisation  des  raonts- 
de-piété ,  et  la  note. 
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9.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  du  mont-de-piété  ,  toutes  les  dé- 
penses payées,  augmenteront,  avec  le  montant  des  boni  non  réclamés  dans 
les  trois  années  delà  date  des  dépôts,  la  dotation  de  l'établissement.  Ces 
fonds  seront  employés  au  remboursement  successif  des  capitaux  versés  dans 
la  caisse  du  mont-de-piété  et  qui  lui  sont  étrangers;  ce  qui  permettra  de  di- 
minuer le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  sur  nantissement. 

10.  En  cas  de  suppression  du  mont-de-piété,  et  après  la  liquidation  de  cet 
établissement,  la  somme  de  cinquante  mille  francs  donnée  par  la  ville  de 
Nîmes  sera  réintégrée  dans  la  caisse  municipale,  et  le  surplus  de  la  dotation 
sera  concédé  aux  établissemens  de  charité  de  la  même  ville,  d'après  la  répar- 
tition qui  sera  arrêtée  par  le  conseil  municipal,  et  approuvée  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

1 1 .  En  exécution  de  la  loi  du  1 6  pluviôse  an  1 2  (6  février  1 804),  et  au  moyen 
des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  les  maisons  de  prêt  qui  existent 
à  Nîmes  seront  fermées,  et  leur  liquidation  sera  opérée  dans  le  plus  court 
délai. 


N°  393.=  13  mars— 1er  avril  1828.  =s  Ordonnance  du  roi  relative  à  lacon- 
struction  d' un  pont  suspendu  sur  V Isle  à  Laubarde mont  {Gironde).  (VIII, 
Bull.  ccxxn,n°  8168.) 


N°  394.  =  13  mars — 4  avril  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  l'Isle  à  Guitres  (Gironde).  (VIII,  Bull. 
ccxxm,  n°  8186.) 

N°  395.  =  13  mars— 4  avril  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  tra- 
vaux de  construction  d'une  écluse  sur  le  canal  de  Dunkerque  à  Fumes. 
(VIII,  Bull,  ccxxm  ,  n°  8187.) 

N°  396.=  13  mars — 4  avril  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  M.  le 
lieutenant-général  Desfourneaux  à  établir  une  gare  sur  la  rive  gauche  de 
l'Yonne y  au  lieu  dit  Cézy.  (VIII,  Bull,  ccxxm,  n°  8188.) 

N°  397.  =  13  mars— 4  avril  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  à  Bourg-Saint- Andéol  (Jr- 
dcche).  (VIII,  Bull,  ccxxm,  n°8189.) 

N°  398.  =  13  mars — 3  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  le  titre  de  Société  du  bulletin  universel  pour  la  propagation 
des  connaissances  scientifiques  et  industrielles.  (VIII,  Bull,  ccxxvi  bis , 
n°  5.) 

N°  399.  =  21  mars  1828.  =  Rapport  au  roi  sur  le  traitement  de  réforme 
des  officiers  (1).  (Moniteur  du  23  mars  1828.) 


N°  400.  =  21  mars — 1er  avril  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  les 
officiers  quif  à  l'époque  de  V ordonnance  du  5 — 18  mai  1824,  étaient  en 
jouissance  d'une  solde  de  non-activité  y  à  titre  d 'officiers  disponibles ,  se- 
ront admis  à  faire  valoir  leurs  droits  au  traitement  de  réforme  déter- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  suivante. 
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"  miné  par  l'ordonnance  du  5 — 19  février  1823  (1).  (VIII,  Bull,  ccxxn, 

n°  8161.) 

Charles,. . .  —  Vu  les  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818;  — Vu  les  or- 
donnances royales  des  20  mai,  2  août  1818,  30  avril  1823  et  5  mai  1824;  — 
Nous  étant  fait  rendre  compte  du  changement  apporté  par  l'ordonnance  du 
5  mai  1824  à  la  position  des  officiers  qui,  à  cette  époque,  étaient  en  jouis- 
sance d'une  solde  de  non-activité,  à  titre  d'officiers  disponibles;  — Voulant 
donner  à  ces  officiers  une  nouvelle  preuve  de  notre  bienveillance  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  officiers  qui,  à  l'époque  de  l'ordonnance  du  S  mai  1824, 
étaient  en  jouissance  ,  à  titre  d'officiers  disponibles,  d'une  solde  de  non-ac- 
tivité payée  sur  le  fonds  des  demi-soldes  ,  et  non  susceptible  d'être  ultérieu- 
rement convertie  en  pension  de  retraite ,  seront  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  au  traitement  de  réforme  déterminé  par  l'ordonnance  du  5  février 
1823,  en  comptant  comme  service  effectif  le  temps  pendant  lequel  ils  ont 
joui  de  la  solde  de  non-activité  jusqu'au  1er  juillet  1824. 

2.  La  jouissance  du  traitement  de  réforme  accordé  par  l'article  précédent 
partira  du  1er  juillet  1828  ;  mais  le  temps  pendant  lequel  les  officiers  auront 
joui  de  la  solde  de  non-activité  postérieurement  au  l«r  juillet  1824  ,  sera  dé- 
duit de  sa  durée. 

3.  Les  modifications  qui  résulteront  de  l'application  des  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  seront  indiquées  dans  les  tableaux  à  publier  annuel- 
lement, en  exécution  des  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818. 

4.  Conformément  à  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  à  l'article  3 
de  notre  ordonnance  du  l«r  septembre  1827,  la  régularisation  des  crédits 
nécessaires  en  1828  et  1829  pour  couvrir  le  surcroît  extraordinaire  de  dé- 
pense auquel  donneront  lieu  les  dispositions  qui  précèdent,  sera  proposée 
à  la  session  actuelle  des  chambres. 


N°  401.  =  23  mars — 1er  avril  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  la 
répartition  du  crédit  affecté  au  service  de  l'administration  des  monnaies 
pendant  l'exercice  1828  (VIII,  Bull,  ccxxn  ,  n°  8163.) 


N°  402.  b=±  27  mars— 8  avril  1828.=  Ordonnance  du  roi  gui  prescrit  la 
formation  d'un  dépôt  particulier  pour  y  recevoir  l'exemplaire  des  livres 
du  dépôt  légal  destiné,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  9—  26  janvier  1828  ,  à 
la  bibliothèque  du  ministère  de  l'intérieur,  et  contient  des  dispositions  re- 
latives à  la  répartition  des  ouvrages  entre  les  bibliothèques  publiques  du 
royaume  (2).  (VIII,  Bull,  ccxxiv,  n°  8207.) 
"v  Art.  l*r.  Il  sera  formé  à  la  bibliothèque  de  Sainte-Geneviève  un  dépôt  par- 
ticulier pour  y  recevoir  l'exemplaire  des  livres  du  dépôt  légal  qui,  en  vertu 
de  notre  ordonnance  du  9  janvier  dernier,  est  destiné  à  la  bibliothèque  du 
ministère  de  l'intérieur. 

2.  Chaque  année,   notre  ministre  de  l'intérieur  fera  dans  ce  dépôt  un 
choix  des  ouvrages  qu'il  jugera  convenable  de  répandre ,  et  il  les  répartira 
entre  les  bibliothèques  publiques  du  royaume,  suivant  leurs  besoins  et  leur 
importance. 
■  ,  .  .  ■ 

(i)  Voyez  ,  sur  ce  traitement  de  réforme,  l'ordonnance  du  5 — 19  février  l823,  et  la  note  — 
Voyez  aussi  le  décret  du  i5  juin  1812,  sur  le  même  objet. 
(2)  Yoyer  l'ordonnance  du  g— 26  janvier  1828. 
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N°  403.=  30  mars— 16  avril  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  le 
mode  de  comptabilité  du  sceau ,  et  applique  au  trésorier  les  règles  suivies 
pour  les  comptables  de  deniers  publics  (1).  (VIII,  Bull,  ccxxv ,  n°  8225.) 

Charles , . . .  —  Vu  les  lois  et  réglemens  sur  la  comptabilité  des  deniers  pu- 
blics, notamment  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  qui  règle  la  comptabi- 
lité et  la  justilication  des  dépenses;  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  sceau  ne  peuvent  être  faites  que 
conformément  au  budget  de  chaque  exercice  fixé  par  nous  sur  la  proposi- 
tion de  notre  garde  des  sceaux  ,  ou  d'après  des  autorisations  extraordinaires 
données  dans  les  mêmes  formes. 

2.  L'exercice  est  limité  à  la  durée  de  chaque  année ,  et  les  résultats  en 
seront  réglés  par  nous  définitivement  sur  le  compte  annuel  du  trésorier.  Les 
crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'auront  pas  reçu  d'emploi  au  31  décem- 
bre seront  annulés  et  augmenteront  les  ressources  de  l'exercice  suivant. 

3.  Aucunedépensenepeutêtre  acquittée  par  letrésorierdela  commission  du 
sceau  ,  si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  notre  garde  des  sceaux 
sur  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout  mandat  ou  ordonnance  doit 
énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique,  et  être 
accompagné  de  toutes  les  pièces  justificatives  nécessaires  pour  valider  le 
paiement. 

4.  Aucun  droit  autre  que  ceux  fixés  par  les  statuts  ou  ordonnances  royales 
pour  les  droits  de  sceau,  et  par  les  lois  pour  l'enregistrement ,  ne  peut  être 
perçu  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

5.  A  compter  du  5  janvier  1828,  le  trésorier  de  la  commission  du  sceau  sera 
justiciable  de  la  cour  des  comptes,  et  lui  présentera,  sous  sa  propre  respon- 
sabilité, le  compte  de  sa  gestion  annuelle.  —  Cette  présentation  sera  faite 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année  pour  l'année  précédente. 

6.  La  forme  des  écritures  du  trésorier,  celle  de  son  compte  annuel  et  le 
tableau  des  pièces  justificatives  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  seront  ar- 
rêtés par  notre  garde  des  sceaux,  selon  les  règles  suivies  pour  toutes  les 
comptabilités  de  deniers  publics. 

7.  Le  compte  du  trésorier  devra  présenter,  —  1°  Le  tableau  des  valeurs 
existant  en  caisse  et  en  portefeuille  à  l'époque  où  commence  la  gestion  ;  — 
2°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pendant  le  cours  de  cette 
gestion;  —  3°  Enfin  la  situation  des  valeurs  qui  se  trouveront  dans  sa  caisse 
ou  dans  son  portefeuille  à  l'époque  où  le  compte  est  arrêté. 

8.  Le  trésorier  ne  sera  comptable  que  des  actes  de  sa  gestion  personnelle. 
En  cas  de  mutation,  le  compte  de  l'année  sera  divisé  suivant  la  durée  de 
la  gestion  des  différens  titulaires,  et  chacun  d'eux  rendra  compte  séparé- 
ment dps  opérations  qui  le  concerneront. 


N°  404.  =  8  avril— 9  juillet  1828.  = Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion de  la  société  d'assurances  contre  l'incendie  formée  à  Lille  pour  les 
départemens  du  Nord ,  du  Pas-de-Calais  et  des  Ardennes ,  et  approba- 
tion de  ses  statuts.  (VIII,  Bull,  ccxxxvm  é/s,  n°  I.) 

Art.  l,r.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  formée  à 
(t)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'ordonnance  du  i5 — 17  juillet  i8i4)  portant 
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Lille  pour  les départemens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  des  Àrdennes  ,  par 
acte  passé  le  18  mars  1828,  pardevant  Coustenoble  et  son  collègue,  notaires 
en  ladite  ville,  est  autorisée;  sont  autorisés  les  statuts  contenus  audit  acte, 
qui  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  copie  de  son  état 
de  situation  à  chacun  des  préfets  des  trois  départemens  ci-dessus  désignés, 
et  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  de  Lille,  Arras  etMéziè- 
res  ;  pareille  copie  sera  adressée  au  ministère  du  commerce  et  des  manufac- 
tures. 

4.  Nonobstant  les  énonciations  de  l'article  69  de  l'acte  social,  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  manufactures  nommera  près  de  la  compagnie  un 
commissaire  qui  sera  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  présens  statuts.  Il 
prendra  connaissance  des  opérations  de  la  société ,  et  pourra  suspendre ,  jus- 
qu'à décision  de  l'autorité  supérieure,  l'exécution  des  délibérations  qui  lui 
paraîtraient  s'en  écarter. 

[Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N°  405.  =  10  avril  1828.  =  Résolution  de  la  chambre  des  députés  qui 
adopte  la  proposition  de  M.  Bacot  de  Romand,  tendant  à  abroger  la  dis- 
position ajoutée  au  règlement  de  la  chambre  par  une  délibération  en 
date  du  24  avril  1827  ,  touchant  le  compte  rendu  des  séances  de  la  cham- 
bre par  les  journaux.  (Moniteur  du  11  avril  1828.) 


N°  406.  =  13 — 23  avril  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  défi- 
nitive des  chefs-lieux  des  cantons  de  justice  de  paix  du  département  de  la 
Corse.  (VIII,  Bull,  ccxxvi,  n°  8307.) 
Charles , —  Vu  la  loi  du  28  janvier  1801  (8  pluviôse  an  9)  ;  —  Notre 

conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  chefs-lieux  des  cantons  de  justice  de  paix  du  département  de 

la  Corse  sont  définitivement  fixés  tels  qu'ils  sont  indiqués  au  tableau  joint  à 

la  présente  ordonnance. 

2.  Chaque  canton  prendra  le  nom  de  la  commune  qui  en  est  déclarée 
chef-lieu. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  avec  le  tableau 
qui  y  est  joint. 

établissement  de  la  commission  du  sceau ,  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  comptabilité 
de  cette  commission. 


20  avril  1828. 
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ISOMS 


!>ES     CANTONS. 


NOMS 

DE  S      COM  M  UNES 

chefs-lieux. 


ARRONDISSEMENT    d'aJACCIO. 


Ajaccio.  . . 
Cevalo .  . . 
Cruzini.  .  . 
Mczzana.  . 
Orcino.  . . 
Ornano. . . 

7  Sampiero. 

8  Sevidentro. 

9  Scvintuori. 
io  Sorroinsu. 
i  r  Talavo. . . . 
12  Vico 


I. 
1 
3 
4 

Ajaccio. 
Bocognano. 
Salice. 
Sarrola. 

5 
6 

8 

Sari. 

Sainte- Marie 

Bastelica. 

Evisa. 

9 

Piana. 
Soccia. 

I  £ 

Zicavo. 

12 

Vico. 

NOMS 

DES     CANTONS. 


NOMS 

DES       COMMUNES 

cbefs-licux. 


ARRONDISSEMENT   DE   CALVI. 


ARRONDISSEMENT  DE  BASTIA. 


r  Ampugnani. . 

2  Bastia 

3  Bivinco 

4  Campoloro.. . 

5  Canalc 

6  Capobianco.  . 

7  Casacconi.  . . 

Casinca 

Costera 

Mariana.  . . . 
Moriani 

12  Pietrabugno. 

i3   Sagro 

S 14  Saint-Florent. 
i5  Santa-Giulia  . 

16  Seneca 

17  Tavagna.  . . . 

18  Tenda 

19  Tuda 


S 

9 
n> 

n 


Porta. 

Bastia. 

Murato. 

Cervione. 

Lama- 

Rogliano. 

Campile. 

Vescovâlo. 

Campitello. 

Borgo. 

San-Nicolao. 

San-Martno. 

Brando. 

Saint-Florent. 

Nonza. 

Luri. 

Pero  et  Casevcccbie 

Santo-Pietro. 

Oletta. 


Calvi 

Montegrosso. 

Paraso 

Patro 

Regino 

Santo-An<;eIo. 


1  Calvi. 

2  Calenzana. 

3  Belgodere. 

4  Ohni  et  Capclla. 

5  Algajola. 

G  11  e-Ro  usse. 


ARRONDISSEMENT   DE   CORTE. 


Alesani . . . 
Caccia. .  .  . 
Corte.  . . . 
Fiumorbo . 

Golo 

Mercario. . 
Niolo.  .  . . 
Orezza .  .  . 
Rostino.  .  . 
Serra .... 
Sorba .... 
Tavignano. 
Vallerustie , 
Vccchio. . . 
Verde.  . . . 


1  Valle. 

2  Castifao. 

3  Corte. 

4  Prunelli. 

5  Oraessa. 

6  Scrraano. 

7  Calacuccia. 

8  Piedicroce. 

9  Morosaglia. 

10  Moita. 

11  Yezzani. 

12  Piedieorte. 

i3  Saint-Laurent. 

14  Scrraggio. 

i5  Pietra. 


ARRONDISSEMENT 

Bonifacio 

Carbini 

Portoveccbio  .... 

Sartene 

Scopamene 

Tallano 

Taravo 

Vallinco 


DE     SARTENE. 

1  Bonifacio. 

1  Levie. 

3  Portoveccbio. 

4  Sartene. 

5  Serra. 

6  Sainte-Lucie. 
h  Petreto  et  Bicchisano 
8  Olmcto. 


N°  407.  =20  avril— 1er  mai  1828.  ^Ordonnance  du  roi  qui  modifie  l'ar- 
ticle 10  de  celle  du  7—25  novembre  1821,  relative  au  corps  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris  (1).  (VIII,  Bull,  ccxxvn,  110  8316.) 
Charles,. . .  — Vu  l'ordonnance  royale  du  7  novembre  1821,  quia  orga- 
nisa militairement  le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , — 
Nous  avons  ordonné   et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'article  10  de  l'ordon- 
nance précitée  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  — «  En  cas  d'insuffisance  des  en- 
«  rôlemens  volontaires  ,   le  corps   sera  entretenu  au  complet  au  moyen  de 
«  l'admission  des  hommes  des  divers  corps  de  l'armée  qui  demanderaient  à 
«  y  achever  leur  temps  de  service  :  ces  hommes  devront  avoir  la  taille  d'un 


(1)  Voyez  le  décret  du  18  septembre  181 1 ,  portant  organisation  de  ce  corps  ;  et  l'ordonnance 
du  7 — a5  novembre  1821,  et  la  note. 
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«  mètre  six  cent  vingt-cinq  millimètres  à  un  mètre  six  cent  cinquante-deux 
«  millimètres.  Les  demandes  d'admission  seront  appuyées  du  consentement 
«  réciproque  des  chefs  de  corps.  » 


N°  408.  =  21  avril  1828. =  Rapport  au  roi  sur  l'instruction  primaire  (l). 

(Moniteur  du  22  avril  1828.) 


N°  409.  =  21  avril— 19  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'in- 
struction primaire  (2).  (VIII,  Bull,  ccxxix,  n°  8434.) 

Charles  , —  Vu  la  loi  du  1 0  mai  1 806  ,  qui  établit  r  sous  le  nom  d' Uni- 
versité, un  corps  chargé  exclusivement  de  l'enseignement  et  de  l'éducation 
publique  dans  tout  le  royaume;  —  Vu  les  décrets  du  17  mars  1808  et  du  15 
novembre  1811 ,  les  ordonnances  du  29  février  1816,  du  2  août  1820  et  du  8 
avril  1824;  —  Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  — Considérant  que  la  direction  et  la  surveillance 
de  l'enseignement  primaire  doivent  être  soumises  à  des  règles  qui  concilient 
les  droits  de  l'autorité  civile  avec  les  intérêts  de  la  religion  ,  et  qui  favori- 
sent le  perfectionnement  de  l'instruction, —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  ordonnances  du  29  février  1816  et  du  2  août  1820,  concernant 
l'instruction  primaire  seront  exécutées  dans  tout  le  royaume,  sauf  les  modi- 
fications qui  suivent,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  catholiques. 

2.  Il  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  un  comité 
gratuit  pour  surveiller  et  encourager  l'instruction  primaire.  —  Néanmoins 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  pourra  ,  suivant  la  population  et  les 
besoins  des  localités,  établir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs  comités 
dont  il  déterminera  la  circonscription. 

3.  Chaque  comité  sera  composé  de  neuf  membres ,  savoir  :  —  Un  délégué 
de  l'évêque  diocésain,  ou,  à  son  défaut,  le  curé  de  la  ville  dans  laquelle  le 
comité  tiendra  ses  séances  ,  et ,  si  dans  cette  ville  il  y  avait  plusieurs  curés  , 
le  plus  ancien  d'entre  eux  ;  —  Le  maire  de  ladite  ville  ;  —  Le  juge  de  paix 
de  la  ville,  ou,  si  dans  cette  ville  il  y  avait  plusieurs  juges  de  paix  ,  le  plus 
ancien  d'entre  eux  ;  —  Et  six  notables,  dont  deux  à  la  nomination  de  l'é- 
vêque, deux  à  la  nomination  du  préfet,  et  deux  à  la  nomination  du  recteur. 
—  Le  comité  pourra  délibérer  au  nombre  de  cinq  membres.  —  Le  comité 
sera  présidé  par  le  délégué  de  l'évêque  ou  par  le  curé.  A  défaut  de  l'un  et 
de  l'autre ,  il  sera  présidé  par  celui  des  membres  qui  sera  le  premier  inscrit 
sur  le  tableau. 

4.  A  Paris,  il  y  aura  un  comité  par  arrondissement  municipal.  — Cha- 
cun de  ces  comités  sera  composé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent. 

5.  Les  six  notables  faisant  partie  des  comités  seront  renouvelés  par  moi- 
tié tous  les  ans.  Ils  pourront  être  renommés. 

6.  Les  comités  se  réuniront  au  moins  une  fois  par  mois,  à  un  jour  déter- 


(i)  Voyez  l'ordonnance  qui  suit. 

(a)  Tout  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  a  été  réglé  par  la  loi  du  a8  juin — Ier  juillet 
l833,  et  par  l'ordonnance  d'exécution  du  16 — a3  juillet  même  année. 

Celte  loi  et  cette  ordonnance,  qui  établissent  un  système  entièrement  nouveau  d'instruction 
primaire,  ont  remplacé  tous  les  réglemens  antérieurs:  nous  ne  rapportons  la  présente  ordon- 
nance que  'v'xurae  un  point  de  comparaison. 
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miné ,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire.  —  Ils  pourront  tenir  leurs  séances 
dans  une  salle  de  la  maison  commune. 

7.  Le  comité  désignera  un  ou  plusieurs  inspecteurs  gratuits,  qu'il  char- 
gera de  surveiller  l'instruction  primaire ,  et  de  lui  faire  connaître  les  résul- 
tats de  cette  surveillance. 

8.  Le  comité  nommera  dans  son  sein  un  secrétaire  qui  tiendra  registre 
des  délibérations.  —  Le  président  correspondra,  au  nom  du  comité,  avec 
le  recteur  de  l'académie.  Il  lui  rendra  compte  de  toutes  les  décisions  du  co- 
mité et  des  résultats  de  sa  surveillance.  —  Chaque  année ,  au  mois  de  mai , 
le  président  fera  connaître  au  recteur,  par  un  compte  ou  tableau  particu- 
lier, la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  chacune  des  communes 
comprises  dans  la  circonscription  du  comité. 

9.  Les  brevets  de  capacité  continueront  d'être  délivrés  par  les  recteurs. 
—  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  qui ,  aux  termes  de  l'article  10  de  l'or- 
donnance du  29  février  1816,  doit  précéder  la  délivrance  desdits  brevets  , 
l'aspirant  devra  présenter  au  recteur  de  l'académie  ou  à  l'examinateur  dé- 
légué par  le  recteur,  outre  le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  exigé  par 
ledit  article,  un  certificat  d'instruction  religieuse,  délivré  par  un  délégué  de 
l'évêque,  ou  ,  à  son  défaut,  par  le  curé  de  la  paroisse  de  l'aspirant. 

10.  A  l'égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des  membres  de  toute 
association  charitable  légalement  autorisée  pour  former  ou  pour  fournir 
des  instituteurs  primaires  ,  le  recteur  remettra  à  chacun  d'eux  un  brevet 
de  capacité  sur  le  vu  de  l'obédience  délivrée  par  le  supérieur  ou  le  direc- 
teur général  de  ladite  association,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  ordonnances  du  1er  mai  1822,  du  11  juin,  du  17  septembre  et  du  3  dé- 
cembre 1823.  —  Le  recteur  délivrera  pareillement  à  chaque  frère  l'autori- 
sation d'exercer  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12  de  l'ordonnance  du  8 
avril  1824. 

11.  Toute  demande  à  fin  d'obtenir  l'autorisation  spéciale  d'exercer  les 
fonctions  d'instituteur  primaire  dans  une  commune  sera  soumise  au  comité 
dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  cette  commune.  —  Le  comité  re- 
cueillera les  renseignemens  nécessaires  sur  sa  conduite  religieuse  et  morale, 
depuis  l'époque  où  il  aura  obtenu  le  brevet  de  capacité.  —  Il  donnera  son 
avis  motivé,  et  le  transmettra  au  recteur,  qui  accordera  ou  refusera  l'au- 
torisation. —  Les  mêmes  formalités  seront  suivies  dans  le  cas  des  articles  18 
et  suivans  de  l'ordonnance  du  29  février  1816  ,  qui  accordent  le  droit  de 
présentation  aux  fondateurs,  associations  ou  communes  fondatrices  d'é- 
coles. 

12.  Nul  instituteur  primaire  ne  peut  recevoir  d'élèves  pensionnaires  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. —  Cette  permission  sera  donnée  après  avoir  consulté  le  recteur  de 
l'académie  ,  et  à  la  charge  par  l'instituteur  de  se  renfermer  strictement  dans 
les  limites  que  lui  assigne  son  brevet  de  capacité. 

13.  Les  instituteurs  primaires  ne  pourront  recevoir  des  élèves  de  diffé- 
rentes religions  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  qui  statuera  après  avoir  consulté  le  recteur  de 
l'académie,  et  prescrira  en  même  temps  les  mesures  convenables. 

14.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens,  le  recteur  pren- 
dra l'avis  du  comité  et  le  transmettra  à  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique avec  son  opinion  personnelle. 

15.  Lorsqu'un  instituteur  primaire  voudra  quitter  la  commune  où  il 
exerce  ses  fonctions ,  et  demandera  l'autorisation  d'exercer  dans  une  autre, 
il  ne  pourra  l'obtenir  qu'en  représentant  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
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mœurs  délivré  parles  autorités  de  la  commune  d'où  il  sort,  visé  et  con- 
firmé par  le  recteur  de  l'académie  ou  par  son  délégué,  et  il  sera  fait  men- 
tion de  ce  certificat  dans  la  nouvelle  autorisation  spéciale  qui  lui  sera  déli- 
vrée. —  Cette  nouvelle  autorisation  ne  sera  d'ailleurs  délivrée  qu'après 
l'accomplissement  des  autres  formalités  ci-dessus  prescrites. — Dans  les  villes 
au  dessus  de  dix  mille  aines,  lorsqu'un  instituteur  voudra  changer  de  de- 
meure, il  devra  de  même  obtenir  la  permission  du  recteur,  qui  prendra  à 
cet  égard  l'avis  du  comité. 

16.  En  cas  soit  d'infraction  aux  articles  12 ,  13  et  15,  soit  de  toute  autre 
faute  grave,  l'autorisation  spéciale  et  même  le  brevet  de  capacité  pourront 
être  retirés. —  Le  comité  mandera  l'instituteur  inculpé,  dressera  procès- 
verbal  de  ses  réponses  ou  de  sa  non-comparution  ,  et  donnera  un  avis  mo- 
tivé qui  sera  adressé  au  recteur.  —  En  cas  d'urgence ,  ie  comité  pourra 
provisoirement  ordonner  la  suspension  ,  conformément  à  l'article  27  de  l'or- 
donnance de  1816  ,  et  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  de  l'insti- 
tuteur inculpé. 

17.  Le  recteur  pourra,  selon  les  circonstances  ,  retirer  l'autorisation  spé- 
ciale d'exercer  ou  prononcer  une  simple  suspension.  —  Dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  sa  décision  sera  exécutoire  par  provision. 

18.  Si  le  recteur  pense  qu'il  y  a  lieu  de  retirer  le  brevet  de  capacité,  il 
soumettra  l'affaire  au  conseii  académique  ,  qui  statuera  après  avoir  entendu 
l'inspecteur  chargé  du  ministère  public. 

19.  Les  décisions  prises  par  les  conseils  académiques,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  précédent ,  seront  sujettes  au  recours  devant  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique.  Ce  recours  devra  être  exercé  dans  le  délai 
d'un  mois ,  à  partir  du  jour  où  le  recteur  aura  notifié  la  décision  au  conseil 
académique.  —  Toute  autre  décision  ou  mesure  relative  à  l'instruction 
primaire  sera  sujette  au  recours  devant  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

20.  L'évêque  pourra ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  visiter  ou 
faire  visiter  les  écoles  primaires  de  son  diocèse. 

21 .  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  s'appliquent  tant  aux  écoles 
Drimaires  de  garçons  qu'aux  écoles  primaires  de  filles. 

22.  Les  articles  8,  9,  10  et  11  de  l'ordonnance  du  8  avril  1824  sont  abro- 
gés. —  Les  articles  12  ,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19  et  21  de  la  présente  ordon- 
nance sont  applicables  aux  écoles  primaires  protestantes.  —  Il  n'est  pas  dé- 
robé aux  réglemens  actuellement  en  vigueur  relativement  à  l'organisation 
des  comités  de  surveillance  de  ces  écoles.  Ces  comités  rempliront  à  l'égard 
desdites  écoles  les  fonctions  déterminées  par  les  articles  susénoncés. 


No  4io.  =  21  avril  1828.=  Décision  du  ministre  de  la  guerre ,  portant  que 
tous  les  cautionne  mens  en  numéraire  des  entrepreneurs  et  comptables  de 
la  guerre  devront ,  à  l'avenir,  être  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. (Journal  militaire,  1er  semestre  de  1828,  page  116. )t 
Messieurs ,  aux  termes  de  l'article  18  du  règlement  du  15  novembre  1822, 
relatif  aux  cautionnemens  des  entrepreneurs  et   comptables  des  différens 
services  du  matériel  de  la  guerre,  les  cautionnemens  dont  la  réalisation  a 
lieu  en  numéraire  sont  versés  au  trésor  royal.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  in- 
former que,  sur  la  demande  de  M.  le  ministre  des  finances,  j'ai  décidé,  le 
29  mars  dernier,   qu'à   l'avenir  les   cautionnemens  dont  il  s'agit  seraient 
exclusivement  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  n'est ,  d'ail- 
leurs, rien  changé  à  l'égard  des  cautionnemens  réalisés  jusqu'à  ce  jour,  les- 
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quels  demeureront  déposés  au  trésor  royal.  —  En  conséquence,  et  lorsque 
vous  aurez  désormais  à  stipuler,  pour  les  services  dont  l'administration 
vous  est  confiée,  des  cautionnemens  en  numéraire ,  vous  devrez  ajouter 
que  le  versement  n'en  pourra  être  effectué  qu'à  la  caisse  des  consignations. 
— Si  les  contractans  résident  dans  les  départemens ,  ils  pourront  verser 
leurs  cautionnemens  dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances,  où  ils  con- 
tinueront à  être  reçus ,  mais  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Dans  tous  les  cas,  le  déposant  devra  m'adresser  ,  pour  justifier  de 
l'accomplissement  de  ses  obligations,  une  copie  certifiée  de  la  déclaration 
de  consignation,  laquelle  me  servira  en  outre  à  provoquer  la  rectification  de 
ladite  déclaration,  si  elle  n'avait  pas  été  libellée  de  manière  à  garantir  les 
divers  intérêts  pour  lesquels  les  cautionnemens  sont  exigés.  —  Lorsqu'un 
cautionnement  aura  été  fourni  par  un  tiers,  le  bailleur  de  fonds  devra, 
pour  acquérir  le  privilège  de  second  ordre,  faire  inscrire  sa  déclaration  à 
la  caisse  où  le  cautionnement  aura  été  versé ,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  décrets  des  28  août  1808  et  22  décembre  1812. — D'après  l'article  15 
de  l'ordonnance  royale  du  3  juillet  1816,  les  sommes  consignées  à  titre  de 
cautionnement  ne  pourront  être  remboursées  qu'aux  caisses  où  elles  au- 
ront été  reçues.  L'article  14  de  la  même  ordonnance  fixe  à  trois  pour  cent3 
à  partir  du  soixante-unième  jour  du  versement ,  les  intérêts  des  sommes  con- 
signées, lesquels  ne  sont  payables  qu'à  la  caisse  où  la  consignation  a  été  faite. 
J'ai  obtenu  d'ailleurs  de  M.  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  que  les  intérêts  des  cautionnemens  des  entrepreneurs  et  comp- 
tables de  la  guerre  seraient  acquittés  à  l'expiration  de  chaque  année  ,  au 
lieu  de  n'être  remboursés  qu'avec  le  capital  comme  pour  les  consignations 
judiciaires. 

N°  411. =21  avril  1828.=Note  ministérielle  portant  que  les  ventes  d'effets 
mobiliers  provenant  du  matériel  de  la  guerre  doivent  être  effectuées  sans 
P intervention  des  commissaires-priseurs.  (Journal  militaire,  1er  semestre 
1828,  page  117.) 

Les  commissaires-priseurs  ayant  réclamé  le  droit  d'intervenir  dans  les 
ventes  d'objets  mobiliers  appartenant  à  l'état,  son  excellence  le  ministre 
des  finances  a  décidé,  le  9  novembre  1827,  que^  d'après  la  législation  exis- 
tante, ce  droit  était  exclusivement  attribué  aux  préposés  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines.  —  En  conséquence  de  cette 
décision,  qui  ne  reconnaît  aucune  exception,  toutes  les  ventes  d'effets 
mobiliers  provenant  du  matériel  de  la  guerre  ne  pourront  être  effectuées 
que  par  les  agens  du  domaine  ,  concurremment  avec  les  membres  du  corps 
de  l'intendance  militaire ,  et  sans  l'intervention  des  commissaires-priseurs. 


N°  412.  =  25  avril — 8  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  répartition 
du  centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances  par  la  loi  du  24 — 27  juin  1827.  (  YIII  ,  Bull,  ccxxviii  , 
n°  8385. ) 

N°  413.  =■  30  avril— 8  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  celle 
du  17 — 31  octobre  1821  relative  à  l'admission  des  sous- officiers  et  soldats 
dans  les  compagnies  sédentaires  (1).  (VIII,  Bull,  ccxxviii,  n°  8387.) 

Charles  ,...  —  Voulant  faciliter  le  recrutement  des  compagnies  sédentaires; 
(ï)  Voyez  l'ordonnance  du  17 — 3i  octobre  1821,  et  la  note. 
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—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Pourront  être  admis  dans  les  compagnies  de  sous-officiers  et 
fusiliers  sédentaires  les  sous-officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers  qui 
seraient  encore  jugés  susceptibles  d'y  être  employés  utilement,  au  moins 
pendant  huit  années ,  et  qui  pourraient  d'ailleurs  accomplir  avant  l'âge  de 
soixante-trois  ans  le  temps  de  service  exigé  pour  la  pension  de  retraite. 

2.  Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  militaires  pensionnés  qui , 
dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  relevés  de  l'état  de  retraite,  ni  aux 
hommes  sortis  volontairement  des  compagnies  sédentaires  ,  qui  sont  consi- 
dérés comme  démissionnaires  ,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  repris  posté- 
rieurement du  service  dans  les  corps  actifs. 

3.  Les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  octobre  1821,  relatives 
au  droit  d'admission  dans  les  compagnies  sédentaires,  sont  maintenues. 


N°  414.  =  30  avril— 8  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  porte  à  neuf  le 
nombre  des  juges  du  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble.  (VIII, 
Bull,  ccxxvm,  n°  8392.) 


N°  415.  =  30  avril — 29  mai  1828.=Ordonnance  du  roi  qui  approuve  l'adju- 
dication de  la  construction  d'un]  pont  suspendu  sur  la  Saône  au  Plan  de 
Faise,  d' une  gare  latérale  à  cette  rivière  et  d'un  port.  (VIII,  Bull,  ccxxxi, 

n°  8466.)  

No  4i6.  =  30  avril— 29  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Tournus  (Saône-et-Loire)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII, 
Bull,  ccxxxi,  n°  8467.) 


No  417.=  4 — 8  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  mise  en  acti- 
vité des  jeunes  soldats  appelés  sur  les  classes  de  1825  et  1826,  et  qui 
ont  été  laissés  dans  leurs  foyers  en  exécution  des  ordonnances  des  19  no- 
vembre— 18  décembre  1826  et  18  novembre — 15  décembre  1827.  (VIII, 
Bull,  ccxxvm,  n°  8384.) 

N<>  4 18.  =  4  mai—  1er  juin  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  création  de 
deux  places  d'agent  de  change  courtier  de  marchandises  à  Poitiers. 
(VIII,  Bull,  ccxxxn,  n°  8475.) 

N«  419.  =  7 — 24  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établissement 
d'un  nouveau  tarif  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  la 
rivière  d'Isle  entre  Libourne  et  Laubardemont.  (  VIII ,   Bull,  eexxx  , 

n°8457.) 

No  420.  =  7— 29  mai  1828.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les  machines 
à  vapeur  à  haute  pression  (1).  (VIII,  Bull,  ccxxxi,  n°  8462.) 

Charles,. . . — Vu  l'ordonnance  du  29  octobre  1823,  relative  aux  machines 
à  vapeur  à  haute  pression  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  pression  d'épreuve  qui  a  été  prescrite  par  j'ordonnance  du 
29  octobre  1823,  est  réduite,  pour  les  chaudières  en  cuivre  ou  en  fer  battu  , 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  29  octobre — 24  novembre  1823,  et  les  notes. 
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au  triple  de  la  pression  qui  doit  faire  agir  habituellement  les  machines  aux- 
quelles elles  sont  destinées.  Toutefois  les  fabricans  donneront  auxdites  chau- 
dières des  épaisseurs  suffisantes  pour  qu'elles  puissent  toujours  subir  la 
pression  d'épreuve,  sans  que  la  force  de  résistance  du  métal  en  soit  altérée. 

2.  Les  tubes  bouilleurs  qui  doivent  être  adaptés  aux  chaudières  des  ma- 
chines à  haute  pression  sont  assujétis  au  même  régime  d'épreuve  et  de 
surveillance  que  les  chaudières.  —  Lorsque  ces  tubes  seront  de  nature  à  être 
soumis  à  une  pression  d'épreuve  différente  de  celle  qui  est  exigée  pour  la 
chaudière  à  laquelle  ils  doivent  être  adaptés,  ils  seront  éprouvés  séparé- 
ment.—  Bans  le  cas  contraire,  ils  seront  éprouvés  faisant  corps  avec  la 
chaudière  ou  séparément,  au  choix  dû  fabricant  ou  du  propriétaire  de  la 
machine.  —  De  quelque  manière  que  l'épreuve  ait  été  faite,  chaque  tube 
bouilleur  sera  marqué  d'un  timbre  indiquant  le  degré  de  pression  qui  doit 
faire  agir  habituellement  la  machine  à  laquelle  il  est  destiné. 

3.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  à  haute  pression  et  les 
enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres  seront  éprouvés  à  l'aide  d'une  pression 
quintuple  de  celle  que  la  vapeur  doit  avoir  dans  l'exercice  habituel  de  la 
machine.  Après  l'épreuve,  les  cylindres  et  les  enveloppes  seront  marqués 
d'un  timbre  indiquant  le  degré  de  pression  habituel  de  la  vapeur. 

4.  La  force  de  pression  à  prendre  comme  terme  de  départ  pour  les 
épreuves  doit  être  égale  à  celle  qui,  dans  l'exercice  habituel  de  la  machine, 
tend  à  faire  rompre  les  parois  des  chaudières,  tubes  bouilleurs,  cylindres 
et  enveloppes,  c'est-à-dire  à  la  force  de  tension  que  la  vapeur  doit  avoir  ha- 
bituellement, diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l'atmosphère. 


N°  421.  =  7  mai  1828.  =  Circulaire  du  ministre  de  V instruction  publique f 
touchant  l'exécution  de  V ordonnance  du  21  avril — 19  mai  1828  _,  sur  l'in- 
struction primaire  (1).  (Moniteur  du  8  mai  1818.) 


N°  422.=  7  mai  1828.  =  Résolution  de  la  chambre  des  pairs ,  adoptée 
sur  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Mortemart,  et  modifiant  l'article  3 
du  règlement  de  la  chambre '(2).  (Moniteur des  30  mars;  16,  20  et  26  avril  ; 
6  et  14  mai  1828.) 

Quand,  après  l'examen  préparatoire  des  bureaux,  la  chambre,  conformé- 
ment à  l'article  17  du  règlement,  aura  manifesté  l'intention  de  renvoyer  un 
projet  de  loi ,  ou  une  proposition  à  une  commission  spéciale,  M.  le  chancelier 
la  consultera,  pour  savoir  si  elle  entend  en  confier  le  choix  à  son  président 
ou  se  le  réserver  à  elle-même.  La  chambre  en  délibérera  dans  la  forme  ac- 
coutumée. —  Dans  le  premier  cas,  M.  le  chancelier  désignera  et  procla- 
mera ,  séance  tenante ,  les  membres  de  la  commission.  —  Dans  le  second ,  la 
chambre  indiquera  le  jour  où  elle  fera  dans  ses  bureaux  la  nomination  de 
la  commission.  Ce  choix  y  sera  fait  par  les  membres  du  bureau,  en  suivant 
les  formes  indiquées  par  l'article  58  du  règlement.  Le  résultat  sera  consi- 
gné au  procès-verbal. 


N°  423.  =  11— 19  mai  1828.=  Ordonnance  du  roi  qui  appelle  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1827,  et  fixe  leur  repartition  entre  les 
départemensy  conformément  au  tableau  y  annexé.  (VIII ,  Bull,  ccxxix, 
n«  8435.) 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  ix  avril — 19  mai  1828,  et  la  note. 
(2)  Voyez  le  règlement  de  Ja  chambre  des  pairs,  du  2  juillet  1814. 

xvh.  27 
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N°424.=  11  mai— 16  septembre  1828.=  Ordonnance  du  roi  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée  à  Châlons-sur-Saône ,  sous  le 
titre  de  la  Verrerie  de  Lamotte  et  dépendances,  et  approbation  de  ses 
statuts.  (VIII,  Bull,  ccli  bis,  n°  1.) 


N°  425.=  14 — 29  mai  1828=OrdonnAnce  du  roi  portant  rectification  des 
tableaux  de  population  annexés  à  l'ordonnance  du  15  mars — 23  avril 
1827.  (VIII,  Bull,  ccxxxi  ,  n°  8461.) 


N°  4*26.  ==  14  mai — 7  juin  182S.=Ordonnance  du  roi  portant  établissement 
d'un  abattoir  public  à  Marcigny ,  département  de  Saône -et- Loire.  (VIII, 
Bull,  ccxxxiii,  n°  8526.) 


N°  427.  =  14  mai — 7  juin  1828.=Ordonnànce  du  roi  qui  confirme  et  main- 
tient les  deux  abattoirs  publics  établis  à  Epinal,  département  des  Vosges. 
(VIII,  Bull,  ccxxxiii,  n°  8527.) 


N°  428.  =  14  mai — 15  juin  182S.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Bordeaux  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull,  ccxxxv ,  n°  8537.) 

N°  429.  =17 — 24  mai  1828.=  Loi  qui  accorde  une  pension  de  quinze  cents 
francs  à  la  demoiselle  Bisson ,  sœur  de  l'enseigne  de  vaisseau  de  ce 
nom.  (  VIII,  Bull,  ccxxx  ,  n°  8451.) 

N°  430.  =3 17  mai — 7  juin  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  fran- 
chise et  au  contre-seing  accordés  au  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
me? ce  et  des  manufactures  (1).  (VIII,  Bull,  ccxxxiii,  n°  8522.) 
Charles,. . .  —  Vu  l'ordonnance  du  14  décembre  1825,  relative  aux  fran- 
chises et  contre-seings;  — Vu  les  ordonnances  des  4  et  20  janvier   dernier, 
portant  création  d'un  ministère  du  commerce  et  des  manufactures  ;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures 
jouira  de  la  franchise  de  toutes  les  lettres  et  de  tous  les  paquets  qui  lui  se- 
ront adressés  par  la  poste. 

1.  Son  contre-seing  opérera  la  franchise  à  l'égard  des  fonctionnaires  ci- 
après  :  —  1°  Les  ministres  d'état ,  les  conseillers  d'état ,  les  maîtres  des  re- 
quêtes; —  2°  Les  préfets,  les  sons-préfets;  — 3°  Le  conseil  général  du 
commerce;  —  4°  Le  conseil  général  des  manufactures  ; —  5°  Les  chambres 
de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures;  — 
6°  Les  tribunaux  de  commerce  en  nom  collectif  et  leurs  présidens  ;  —  7°  Les 
sociétés  des  sciences,  agriculture  et  arts; —  8°  Le  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures;  —  9°  Les  conseils  des  prud'hommes;  —  10°  Les  com- 
missaires et  jurys  de  commerce  et  des  manufactures  ;  —  1 1°  Les  commissaires 
généraux  et  particuliers  du  ministère  du  commerce  pour  la  statistique  in- 
dustrielle et  commerciale;  —  12°  Les  commissaires  du  roi  près  les  sociétés 
anonymes  et  compagnies  d*assurances;  —  13°  Les  directeurs  du  conserva- 

(i)  Voyez,  sur  cette  matière,  les  réglemcns  rappelés  dans  les  no?.cs  qui  accompagnent  le  décret 
du  6 — 8  juiu  1792;  et  surtout  l'ordonnance  du  14  décembre  i8îs5 — Ier  janvier  1826. 
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toire  et  des  écoles  royales  des  arts  et  métiers  ;  —  14°  Les  syndics  des  agens 
de  change  et  courtiers  de  commerce. 

Dispositions  particulières. 

Les  chambres  de  commerce  ,  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures, les  sociétés  des  sciences,  agriculture  et  arts,  les  conseils  de  prud'- 
hommes, les  commissions  et  jurys  de  commerce  et  des  manufactures,  les 
commissaires  du  roi  près  les  sociétés  anonymes  et  compagnies  d'assurances, 
les  directeurs  du  conservatoire  et  des  écoles  royales  des  arts  et  métiers,  et 
les  syndics  des  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce,  sont  autorisés  à 
correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  avec  le  préfet  du  département 
dont  ils  font  partie.  —  La  correspondance  expédiée  au  préfet  par  les  cham- 
bres ,  sociétés ,  conseils  et  commissions  désignés  ci-dessus ,  sera  contre- 
signée du.  président. 

N°  431.  =  18 — 24  mai  1828.  =  Lois  qui  autorisent  les  départemens  des 
Ardennes ,  delà  Charente  ,  de  la  Diôme,  du  Puy-de-Dôme  et  des 
Deux  Sèvres  ,  à  s'imposer  extrao/dinai  rement  pour  les  travaux  du  ca- 
dastre. (VIII,  Bull.   CCXXX,  nos  8452,  8453,  8454,  8455  et  8456.) 


N°  432.  =  18  mai— 1er  juin  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  création  de 
quatre  places  d'agent  de  change  courtier  à  Mulhausen.  (VIII,  Bull. 
ccxxxn  ,  n°  8476.) 

N°  433.  =.  18  mai— 17  juin  1828.=  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion  de  la  société  anonyme  fonnée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  mines,  forges  et  fonderies  du  Creusot  et  de  Charenton. 
(VIII,  Bull,  ccxxxv  6^.) 


N°  434.  =  Mai  1828.  =  Décision  du  garde  des  sceaux  sur  la  question 
de  savoir  par  qui  doivent  être  reçus  les  actes  de  l'état  civil  d'une  com- 
mune ,  en  cas  d' empêchement  du  maire  et  de  son  adjoint  (1).  (Gazette 
des  tribunaux  du  24  mai  1828.) 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8(17  février  1800),  qui  a  établi  l'organisation  mu- 
nicipale actuellement  en  vigueur  ,  ne  contenant  aucune  disposition  à  cet 
égard,  il  convient  de  consulter  les  lois  qui  régissaient  antérieurement  les  mu- 
nicipalités; or,  ces  lois  appelaient  les  conseillers  municipaux  à  remplacer 
les  administrateurs  ou  maires  (14  décembre  1789,  article  47  ;  8  avril  1793).  Il 
doit  donc  en  être  de  même  aujourd'hui,  et  c'est  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal qui  doit  être  chargé  de  remplir  les  fonctions  des  maires  et  adjoints 
empêchés.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  par  qui  ce  membre  peut  être 
délégué, cette  faculté  ne  saurait  appartenir  au  maire  ni  à  l'adjoint,  qui  n'ont 
qu'un  simple  droit  d'administration  ;  c'est  au  préfet  à  prendre  un  arrêté 
spécial  à  ce  sujet,  et  à  commettre  un  conseiller  municipal  choisi  par  lui. 


Nc  435.  =  25  mai — 7  juin  1828.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  aux  chaudières  des  machines  à  vapeur  à  basse  pres- 
sion (2).  (VIII,  Bull,  ccxxxin,  n°  8524.) 

Charles  ,  . . .  —  Vu  les  ordonnances  des  2  avril ,  29  octobre  1823  et  7  mai 

(i)  Voyez,  sur  les  actes  de  l'état  civil,  le  décret  du  20 — 15  septembre  1792  ,  et  les  notes 
étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Yovez  l'ordonnance  du  29  octobre — 24  novembre  i8i3,  sur  les  machines  à  vapeur,et  ies  notes. 

27. 
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1828  ;  — Voulant  pourvoir  de  plus  en  plus  à  la  sûreté  de  la  navigation  qui 
se  fait  au  moyen  des  bateaux  à  vapeur,  et  ajouter  aux  réglemens  généraux 
et  spéciaux  déjà  publiés  des  dispositions  que  l'expérience  a  rendues  néces- 
saires ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chaudières  des  machines  à  vapeur  à  basse  pression,  c'est-à- 
dire  qui  fonctionnent  à  une  pression  de  deux  atmosphères  et  au  dessous , 
employées  sur  les  bateaux  à  vapeur,  sont,  ainsi  que  leurs  tubes  bouilleurs , 
assujéties  aux  conditions  de  sûreté  qui  sont  prescrites  pour  les  chaudières 
et  les  tubes  bouilleurs  des  machines  à  haute  pression  par  les  articles  2,3,  4 
et  5  et  le  paragraphe  1er  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1823  et 
par  l'ordonnance  du  7  mai  1828. 

2.  L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  en  fonte  de  fer  sur  les 
bateaux  à  vapeur  est  prohibé  ,  quelle  que  soit  la  pression  de  la  vapeur  dans 
les  machines  employées. 

3.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  à  basse  pression  employés 
sur  les  bateaux,  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  seront  éprou- 
vés et  timbrés,  ainsi  que  l'ordonnance  du  9  avril  1828  le  prescrit  pour  les 
cylindres  et  les  enveloppes  de  cylindres  faisant  partie  des  machines  à  haute 
pression. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont,  ainsi  que  celles  de  l'ordonnance 
du  2  avril  1823,  applicables  à  tout  bateau  stationnaire  dans  lequel  on  fait 
usage  d'une  machine  à  vapeur. 

5.  Les  commissaires  créés  par  l'ordonnance  du  2  avril  1823  surveilleront 
l'exécution  des  dispositions  indiquées  ci-dessus  et  la  constateront  dans  leurs 
procès-verbaux. 

G.  En  cas  de  contravention  à  la  présente  ordonnance  ,  les  propriétaires  de 
bateaux  pourront  encourir  l'annulation  du  permis  de  navigation  ou  de  sta- 
tionnement qui  leur  aurait  été  concédé,  sans  préjudice  des  peines,  dom- 
mages et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux. 


N°  436.  =  25  mai — 16  septembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  au- 
torisation de  la  société  d' assurances  mutuelles  contre  t incendie ,  formée 
au  Mans  pour  les  départemens  de  la  Sarthe ,  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Mayenne ,  et  approbation  de  ses  statuts.  (VIII,  Bull,  ccli  bis .  n°  2.) 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  ,  formée  au 
Mans  pour  les  départemens  de  la  Sarthe,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne, 
par  actes  passés,  les  4  et  6  août  1827  ,  par-devant  Maricot  et  son  collègue  , 
notaires  au  Mans,  et  le  13  mai  18  28  ,  par-devant  Froger  Desc/iénes  et  son 
collègue,  notaires  a  Paris,  est  autorisée;  sont  approuvés  les  statuts  conte- 
nus auxdits  actes,  qui  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  Un  commissaire  nommé  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  manu- 
factures auprès  de  la  société  est  chargé  de  veiller  à  l'observation  des  statuts. 
Il  prendra  connaissance  des  opérations  de  la  compagnie  ,  et  pourra  provi- 
soirement suspendre  l'exécution  des  mesures  qu'il  jugerait  contraires  aux 
lois,  sauf  à  en  référer  à  l'autorité  supérieure. —  Son  traitement  demeure  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

4.  La  société  est  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  extrait  de  son  état  de 
situation  aux  préfets  des  départemens  de  la  Sarthe,  de  Maine-et-Loire 
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et  de  la  Mayenne  ;  pareil  extrait  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Mans,  et  transmis  au  ministre  du  commerce  et  des 
manufactures. 

(  Suivent  les  statuts.  ) 

N°  437.  =  28  mai  1828.  =  Rapport  de  la  commission  nommée  pour  con- 
stater l'état  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (1).  (  Moniteur  du 
21  juin  1828.) 

N°  438.  =  1er — 7  juin  1828.  =  Lois  qui  autorisent  les  départemens  de  l'Jr- 
deche ,  du  Calvados,  du  Cantal,  de  la  Charente,  de  la  Charente- Infé- 
rieure,  de  l'Indre  r  de  l'Isère  ,  des  Landes ,  de  la  Loire ,  du  Loiret,  de 
la  Marne ,  de  la  Haute- Marne ,  de  l'Oise,  du  Tarn  et  des  Vosges ,  à 
s'imposer  extraordinaire  ment  pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales situées  dans  ces  départemens.  (VIII,  Bull,  ccxxxm,  nos  8506,  8507, 
8508,8509,8510,  8511,8512,8513,8514,8515,  8516,8517,8518,  8519, 
et  8520.) 

N°  439.  =  1er — 11  juin   1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  conflits 

d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative  (2).  (VIII, 

Bull,  ccxxxiv,  n°  8529.) 

Charles, —  Vu  la  loi  du  14  octobre  1790  et  l'article  27  de  la  loi  du 

21  fructidor  an  3  (7  septembre  1795); — Vu  le  travail  à  nous  présenté  par  la 
commission  formée  par  arrêté  de  notre  garde  des  sceaux,  en  date  du  16  jan- 
vier dernier; — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité 
administrative  ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle. 

2.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correctionnelle 
que  dans  les  deux  cas  suivans  : — 1°  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attri- 
buée par  une  disposition  législative  à  l'autorité  administrative  ;  —  2°  Lorsque 
le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'autorité  administrative  en  vertu 
d'une  disposition  législative.— Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être 
élevé  que  sur  la  question  préjudicielle. 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit, — 1°  Le  défaut  d'autorisation  ,  soit  de 
la  part  du  gouvernement  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses 
agens,  soit  de  la  part  du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il  s'agira  de  contesta- 
tions judiciaires  dans  lesquelles  les  communes  ou  les  établissemens  publics 
seront  parties  ;  —  2°  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir 
devant  l'administration  préalablement  aux  poursuites  judiciaires. 

4.  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8  de  la 
présente  ordonnance,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conflit  après  des  ju- 
geniens  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces,  ni  après  des  arrêts  dé- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  16 — 21  juin  1828,  qui  érige  en  règlement  les  conclusions  de  ce 
rapport. 

Vovez  aussi ,  sur  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  la  note  qui  accompagne  la  sect.  III  du 
lit.  II  de  la  loi  organique  du  concordat  du  18  germinal  an  10  (8  avril  1802). 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  10  (4  novembre  1801),  concernant  les  conflits  d'attri- 
bution ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  et  la  jurisprudence  de  la  matière. 
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finitifs.  —  Néanmoins  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel  s'il  ne 
l'a  pas  été  en  première  instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les 
délais  prescrits  par  l'article  8  de  la  présente  ordonnance. 

5.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  ne  pourra  être  élevé  que  dans  les 
formes  et  de  la  manière  déterminées  par  les  articles  suivans  (1). 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d'une  question  portée 
devant  un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée  par  une  disposition 
législative  à  l'aulorité  administrative ,  il  pourra,  alors  même  que  l'admi- 
nistration ne  serait  pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant 
l'autorité  compétente.  A  cet  effet,  le  préfet  adressera  au  procureur  du  roi  un 
mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition  législative  qui  attribue  à 
l'administration  la  connaissance  du  litige.  —  Le  procureur  du  roi  fera  con- 
naître, dans  tous  les  cas,  au  tribunal  la  demande  formée  par  le  préfet,  et 
requerra  le  renvoi  si  la  revendication  lui  paraît  fondée. 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclinatoire,  le  procureur  du 
roi  adressera  au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  jugement,  copie 
de  ses  conclusions  ou  réquisitions,  et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence. 
— La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

8.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté  ,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout 
délai,  le  préfet  du  département ,  s'il  estime  qu'il  y  ait  lieu,  pourra  élever 
le  conflit.  Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet  pourra  également  élever 
le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel ,  si  la 
partie  interjette  appel  du  jugement.  —  Le  conflit  pourra  être  élevé  dans 
ledit  délai,  alors  même  que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, passé  outre  au  jugement  du  fond  (2). 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le  conflit  et  re- 
vendiquera la  cause  devra  viser  le  jugement  intervenu  et  l'acte  d'appel,  s'il 
y  a  lieu;  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connais- 
sance du  point  litigieux  y  sera  textuellement  insérée  (3). 

(i)  Un  conflit  ne  peut  être  élevé  dans  les  instances  poriées  devant  la  justice  de  paix;  ce  n'est 
que  lorsque  le  tribunal  de  première  instance  est  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  de  juge  de  paix 
qu'il  peut  v  avoir  lieu  an  conflit.  Arr.  du  cons.,  il  janvier  1829,  Sir.,  XXIX,  2.  "23g.  —  Le 
conflit  ne  peut  non  plus  être  élevé  devant  les  tribunaux  de  commerce;  il  ne  peut  l'être  que  sur 
l'appel  du  jugement.  Arr.  du  cons.,  29  mars  i832,  Sir.,XXX11,  2,  3i(). 

(2)  Après  un  jugement  définitif  du  tribunal  de  première  instance ,  le  conflit  ne  peut  être  élevé 
que  sur  l'appel  de  ce  jugement,  s'il  en  est  interjeté.  Arr.  du  cons.,  8  avril  1829,  Sir.,  XXIX , 
2,  358. 

Les  préfets  ne  peuvent  élever  le  conflit  d'attribution  qu'après  jugement  rendu  sur  le  déclina- 
toire par  eux  proposé.  Arr.  du  cons.,  29  mars   i83i,  Sir.,  \XXII,  2,  22. 

Si  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  déclinatoire,  il  doit 
s'abstenir  d'élever  un  second  conflit,  alors  même  que  le  tribunal  n'aurait  pas  eu  égard  au  premier  : 
dans  ce  cas,  et  s'il  a  élé  pris  successivement  deux  arrêtés  de  conflit,  ces  deux  arrè'cs  doivent  être 
annulés  ,  sauf  au  préfet  à  suivre  ou  reproduire  son  déclinatoire  devant  l'autorité  judiciaire. 
Même  arrêt. 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent,  et  que  par  suite  de  celte  déclaration 
d'incompétence  les  tribunaux  ont  été  saisis  de  la  contestation,  le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit 
taut  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'a  pas  été  annulé.  Arr.  du  cons.,  22  avril  i83i,  Sir., 
XXXJ1,  2,22. 

Lorsque  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  a  été  admis  ,  le  conflit,  au  cas  d'appel  de  la  partie 
adverse,  doit,  à  peine  de  déebéance,  être  élevé  dans  la  quinzaine  de  cet  appel.  Angers ,  26  dé" 
cembre  i832,  Sir.,  XXX11I,  2,  100. 

Les  tribunaux  devant  lesquels  un  conflit  est  élevé  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  sans  examen  ; 
ils  ont  le  droit  de  vérifier  si  le  conflit  a  élé  élevé  dans  le  délai  légal.  Même  arrêt. 

(3)  Lorsqu'un  préfet  a  proposé  un  déclinatoire  en  première  instance,  et  que  ce  déclinatoire  a 
été  annulé  par  un  jugement  d'incompétence  ,  il  n'est  pas  dispensé  en  appel  de  reproduire  le  dé- 
clinatoire, avant  de  pouvoir  prendre  un  arrêté  de  conflit.  Arr.  du  cons.,  18  octobre  i833,  Sir., 
XXX1V,2,  63r. 
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10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  sera  tenu  de  faire  déposer 
son  arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe  du  tribunal.  —  Il  lui  sera  donné 
récépissé  de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais. 

11.  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au 
greffe,  le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire (l). 

12.  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe  en  temps  utile,  le  greffier  le  remettra 
immédiatement  au  procureur  du  roi,  qui  le  communiquera  au  tribunal 
réuni  dans  la  chambre  du  conseil,  et  requerra  que,  conformément  à  l'arti- 
cle 27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  3,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  judi- 
ciaire (2). 

13.  Après  la  communication  ci-dessus,  l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  se- 
ront rétablis  au  greffe,  où  ils  resteront  déposés  pendant  quinze  jours.  Le 
procureur  du  roi  en  préviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  lesquels 
pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement,  et  remettre,  dans 
le  même  délaide  quinzaine,  au  parquet  du  procureur  du  roi,  leurs  obser- 
vations sur  la  question  de  compétence  ,  avec  tous  les  documens  à  l'appui. 

14.  Le  procureur  du  roi  informera  immédiatement  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  de  l'accomplissement 
desdites  formalités,  et  lui  transmettra  en  même  temps  l'arrêté  du  préfet,  ses 
propres  observations  et  celles  des  parties,  s'il  y  a  lieu  ,  avec  toutes  les  pièces 
jointes.  — La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  — 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  ministre  delà 
justice  les  transmettra  au  secrétariat  général  du  conseil  d'état,  et  il  en  don- 
nera avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises. 

15.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu  des  pièces  ci-dessus  mentionnées, 
ensemble  des  observations  et  mémoires  qui  auraient  pu  être  produits  par 
les  parties  ou  leurs  avocats,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  à  dater  de 
l'envoi  des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  —  Néanmoins  ce  délai  pourra 
être  prorogé,  sur  l'avis  du  conseil  d'état  et  la  demande  des  parties,  par  notre 
garde  des  sceaux  :  il  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  deux  mois. 

16.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  con- 
flit, l'arrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré  comme  non  avenu,  et  l'instance 
pourra  être  reprise  devant  les  tribunaux. 

17.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les  matières  correctionnelles  com- 
prises dans  l'exception  prévue  par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance,  il 
sera  procédé  conformément  aux  articles  6,  7  et  8. 


N°440.  =  ler — 21  juin  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve  l'adjudi- 
cation de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  à  Vienne,  dé- 
partement de  l'Isère.  (VIII,  Bull,  ccxxxvi,  n°  8606.) 

•  '  — _-^ — _— .^— — — — . 

(i)  L'arrêté  de  conflit ,  qui  n'a  pas  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  cour  dans  le  délai 
de  quinzaine,  doit  être  considéré  comme  nul  et  non-avenu.  Arr.  du  cons.,  i3  décembre  iojj  , 
Sir.,  XXXIV,  2,  6)2.  —  Le  dépôt  est  suffisamment  établi  par  le  récépissé  du  greffier,  encore 
que  le  contraire  se  trouve  énoncé  dans  les  motifs  d'un  arrêt  subséquent  de  la  même  cour.  Cass., 
26  mars  i834,  Sir.,  XXXIV,  1,  3a4;  Bull,  civ.,  XXXVI,  6r. 

Le  dépôt  régulier  d'un  arrêté  de  conflit  au  greffe  du  tribunal  fait  obstacle  à  ce  que  le  tribunal 
statue  sur  le  fond  de  la  contestation,  alors  même  que  le  greffi-r  aurait  négligé  de  lui  donner  con- 
naissance de  cet  arrêté.  Arr.  du  cons.,  21  février  i834,  Sir.,  XXXIV,  2,  499. 

(2)  Le  défaut  d'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  11  et  suiv.  de  l'ordonnance 
du  Ier  juin  1828 ,  pour  la  communication  du  conflit  aux  juges  saisis  de  l'affaire  dans  laquelle  il  a 
été  élevé,  n'emporte  pas  déchéance  du  conflit.  Arrêt  précité  du  26  mars  i834> 
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N°  441.  =  1er— 26  juin  1828.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  établit  une 
chambre  de  commerce  à  Calais  et  en  détermine  la  circonscription. 
(VIII,  Bull,   ccxxxvn,  n°  8669.) 

Charles,...— Vu  l'article  13  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  établi  une  chambre  de  commerce  à  Calais  (département  du 
Pas-de-Calais). 

2.  La  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais  est  composée 
des  cantons  de  Calais  et  de  Guines  dans  l'arrondissement  de  Calais,  et  de 
l'arrondissement  de  Saint -Orner.  — Distraction  faite  desdits  cantons  et  ar- 
rondissement, tout  le  surplus  composera  la  nouvelle  circonscription  de  la 
chambre  de  commerce  de  Boulogne. 


N°  442.  =ler  juin — 9  juillet  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Charleville  sous  la  dénomination 
de  Marbrières  de  Montey-Notre-Dame ,  et  approbation  de  ses  statuts. 
(VIII,  Bull,  ccxxxvm  bis]n°  2.) 


N»  443.=  5—15  juin  1828.  =  Ordonnance  du  ?-oi  relative  à  la  composition 

des   conseils   de  révision  pour    le    recrutement  de   l'armée  (1).   (VIII, 

Bull,  ccxxxv,  n°  8536.) 

Charles,. . . — Vu  les  articles  13,  14,  15,  17  et  18  delà  loi  du  10  mars  1818, 
relatifs  à  la  composition  et  aux  opérations  du  conseil  de  révision;  — Vu 
l'ordonnance  du  31  mars  1820  et  celle  rendue  par  nous  le  14  novem- 
bre 1827  (2); — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  les  départemens  où  ne  réside  pas  le  maréchal-de-camp  com- 
mandant la  subdivision,  les  fonctions  démembre  militaire  des  conseils  de 
révision  pourront  être  remplies  par  des  colonels  et  officiers  supérieurs  titu- 
laires du  cadre  du  corps  royal  d"état-major,  ou  des  colonels  et  ofûciers  su- 
périeurs détachés  des  régimens  de  toutes  armes  de  notre  armée  de  terre. 

2.  Des  colonels  en  non-activité  ou  en  réforme  pourront  aussi  subsidiai- 
rement  remplir  les  fonctions  de  membre  des  conseils  de  révision  dans  ces 
mêmes  départemens. 

3.  Les  officiers  nommés  membres  des  conseils  de  révision  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance  recevront ,  selon  leur  position  ,  une  indemnité  pendant 
la  durée  des  opérations  auxquelles  ils  seront  appelés  à  prendre  part,  et 
l'indemnité  de  route  et  les  frais  de  déplacement  auxquels  ils  ont  droit  d'a- 
près les  réglemens  et  instructions  actuellement  en  vigueur.      ,  _ 

4.  Notre  ordonnance  du  14  novembre  1827  est  abrogée. 


N°  444.  =  5  juin — 16  septembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  ap- 
probation de  dispositions  additionnelles  aux  statuts  de  la  société  ano- 
nyme pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  de  l'emprunt  du  canal 
de  Bourgogne.  (VIII,  Bull,  ccli  bis ,  n°  3.) 

Charles, — Vu  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1827,  portant  auto- 
risation de  la  société  anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions 

(i)  Cette  ordonnance  a  été  remplacée  par  l'art.  i5  de  la  loi  générale  du  2 i— 23  mars  l832}  sur 
le  recrutement  de  l'armée. 

(i)  Elle  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois. 
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de  l'emprunt  du  canal  de  Bourgogne,  et  approbation  de  ses  statuts  ;  —Vu  la 
délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  société ,  en  date  du  7  mars 
dernier,  passée  en  acte  public  et  ayant  pour  objet,  —  1°  D'autoriser  la  con- 
version facultative  des  actions  au  porteur  en  actions  nominatives,  et  réci- 
proquement;—2°  D'opérer  la  libération  entière  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions par  l'imputation  exclusive  à  leur  acquittement  des  vers.emens  successifs 
qui  se  répartissent  aujourd'hui  par  égale  portion  sur  toutes;  — Vu  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances;— Notre  conseil  d'état  entendu, 
—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  additionnelles  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  de  l'emprunt  du  canal  de 
Bourgogne,  telles  qu'elles  sont  contenues  en  l'acte  reçu  pour  minute  par 
Casimir  Noël  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  22  mai  1828,  sont  ap- 
prouvées. 

2.  Le  commissaire  nommé  près  ladite  société  est  particulièrement  chargé 
de  veiller  à  ce  que  la  délivrance  des  actions  libérées  ait  lieu  invariablement 
dans  les  proportions  déterminées  par  le  tableau  n°  1. 

{Suivent  les  statuts  supplémentaires  de  la  société.) 


N°  445.  =  8  juin— 9  juillet  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve  quel- 
ques changement  faits  aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  formée  à  Toulouse.  (VIII,  Bull,  ccxxxvm  bis,  n°  3.) 

Charles, —  Vu  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1826 ,  portant 

autorisation  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  à  Toulouse, 
et  approbation  de  ses  statuts;  — Vu  la  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion, approuvée  par  le  conseil  général,  du  11  avril  1828,  tendant  à  introduire 
divers  changemens  dans  les  statuts  de  la  société,  et  de  laquelle  il  résulte 
que  ces  changemens  ont  obtenu  l'assentiment  de  tous  les  sociétaires  indivi- 
duellement; —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Conformément  à  la  délibération  prise  le  11  avril  1828  parle  con- 
seil d'administration  et  le  conseil  général  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  à  Toulouse,  sont  approuvés,  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers,  les  changemens  et  les  dispositions  qui  suivent:  —  1°  Le  conseil  général, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  est  autorisé  à  modifier  les 
statuts  sous  la  réserve  de  notre  approbation. — 2°  Les  départemens  de  la  Gi- 
ronde, des  Landes  et  des  Pyrénées  -  Orientales  seront  compris  à  l'avenir 
dans  la  circonscription  de  la  société.  Cinq  des  plus  forts  assurés  de  chacun  de 
ces  départemens  feront  partie  du  conseil  général ,  qui  ne  pourra  délibérer 
qu'autant  que  le  nombre  des  membres  présens  sera  de  vingt-quatre  au  moins. 
—  3°  Le  terme  fixé  pour  recevoir  les  déclarations  d'assurance  est  prorogé  au 
15  juin  pour  toutes  les  récoltes  ,  et  au  1er  août  pour  les  vignes. — 4°  La  prime 
à  payer  pour  les  tabacs  sera  élevée  à  cinq  pour  cent. — 5°  Tout  propriétaire 
entrant  dans  l'association  sera  tenu  de  verser  immédiatement  le  montant 
total  de  la  part  contributive  dont  il  peut  être  passible  ,  suivant  la  nature  des 
récoltes  qu'il  déclare  engager  à  l'assurance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  approbation  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  dispositions  y  mentionnées. 


N°  446.=  16  juin  1828.  =  Rapport  par  le  ministre  des  affaires  ccclésiasti- 
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ques  au  roi  sur  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (1).  (Moniteur  du 
17  juin  1828.) 

K°  447.  =  16 — 21  juin  1828.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  diverses  mesu' 

res  relatives  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  et  autres  établisse- 

mens  d'instruction  publique  (2).  (VIII,  Bull,  ccxxxvi,  n°  8603.) 

Charles,.. . .  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu, —  1°  Que,  parmi  les 

établissemens  connus  sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecclésiastiques,  il  en 

existe  hui   qui  se  sont  écartés  du  but  de  leur  institution,  en  recevant  des 

élèves  dont  le  plus  grand  nombre  ne  se  destine  pas  à  l'état  ecclésiastique; — 

2°  Que  ces  huit  établissemens  sont  dirigés  par  des  personnes  appartenant  à 

une  congrégation  religieuse  non  légalement  établie  en  France;  —  Voulant 

pourvoir  à  l'exécution  des  lois  du  royaume,  —  De  l'avis  de  notre  conseil, — 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  octobre  prochain,  les  établissemens  connus  sous 
le  nom  d'écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  dirigés  par  des  personnes  ap- 
partenant à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée,  et  actuellement  exis- 
tant à  Aix,  Billom,  Bordeaux ,  Dole,  Forcalquier,  Montmorillon  ,  Saint- 
Acheul  et  Sainte- Anne  d'Auray,  seront  soumis  au  régime  de  l'université. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  être  ou  demeurer  chargé 
soit  de  la  direction,  soit  de  l'enseignement,  dans  une  des  maisons  d'éduca- 
tion dépendantes  de  l'université,  ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, s'il  n'a  affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation 
religieuse  non  légalement  établie  en  France. 


N°448.  =  16—21  juin  1828.=  Ordonnance  du  roi  relative  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques.  (VIII,  Bull,  ccxxxvi,  n°  8604.) 
Art.  1er.  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  insti- 
tuées par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  sera  limité  dans  chaque  diocèse, 
conformément  au  tableau  que,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  ce  jour, 
notre  .ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques  soumettra  à  notre 
approbation.— Ce  tableau  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  leschan- 
gemens  qui  pourraient  être  ultérieurement  réclames,  et  que  nous  nous 
réservons  d'approuver,  s'il  devenait  nécessaire  de  modifier  la  première  ré- 
partition.—  Toutefois  le  nombre  des  élèves  placés  dans  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  ne  pourra  excéder  vingt  mille. 

2.  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des  communes  où  elles  seront 
établies  seront  déterminés  par  nous  d'après  la  demande  des  archevêques  et 
évêques,  et  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

3.  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  lesdites  écoles. —  Sont  consi- 
dérés comme  externes  les  élèves  n'étant  pas  logés  et  nourris  dans  l'établisse- 
ment même. 

4.  Après  l'âge  de  quatorze  ans,  tous  les  élèves  admis  depuis  deux  ans  dans 
lesdites  écoles  seront  tenus  de  porter  un  habit  ecclésiastique. 

5.  Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès- 
lettres  ne  pourront,  avant  leur  entrée  dans  les  ordres  sacrés,  recevoir  qu'un 


II)  Voyez  l'ordonnance  du  16 — 21  juin  1828,  rendue  sur  ce  rapport,  et  la  note. 

(2)  Vovez  l'ordonnance  suivante. 

Voyez  ausM,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  sect.  111  du  tit.  H  de  la  loi  organique  du 
concordat  du  18  germinal  an  10  (8  avril  1802),  le  résumé  de  la  législation  sur  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques. 
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diplôme  spécial,  lequel  n'aura  d'effet  que  pour  parvenir  aux  grades  en 
théologie  ;  mais  il  sera  susceptible  d'être  échangé  contre  un  diplôme  ordi- 
naire de  bachelier  ès-lettres  après  que  les  élèves  seront  engagés  dans  les  or- 
dres sacrés. 

6.  Les  supérieurs  ou  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  se- 
ront nommés  par  les  archevêques  et  évêques,  et  agréés  par  nous. —  Les  ar- 
chevêques et  évêques  adresseront,  avant  le  1er  octobre  prochain,  les  noms 
des  supérieurs  ou  directeurs  actuellement  en  exercice  à  notre  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  à  l'effet  d'obtenir  notre  agrément. 

7.  Il  est  créé  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  huit  mille  demi- 
bourses  à  cent  cinquante  francs  chacune.  —  La  répartition  de  ces  huit  mille 
demi-bourses  entre  les  diocèses  sera  réglée  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  Nous  déterminerons  ultérieure- 
ment le  mode  de  présentation  et  de  nomination  à  ces  bourses. 

8.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dans  lesquelles  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  et  de  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  ne  se- 
raient pas  exécutées,  cesseront  d'être  considérées  comme  telles,  et  rentre- 
ront sous  le  régime  de  l'université. 


N°  449.=  19—26  juin  1828.  =  Loi  relative  à  l'emprunt  de  quatre  millions 
de  rentes.  (VIII ,  Bull,  ccxxxvn,  n°  8668.) 
Art.  1er.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  avec  joui  sance  d'intérêts  à  compter  du  22  mars 
1828,  et  jusqu'à  concurrence  de  quatre  millions,  la  somme  de  rentes  néces- 
saire pour  produire  un  capital  de  quatre-vingts  millions,  au  taux  et  aux  con- 
ditions qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  trésor  avec  la  facilité  de  la 
négociation.  Le  produit  de  ces  rentes  sera  appliqué  aux  dépenses  extraor- 
dinaires qui  seraient  autorisées  en  1828,  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 152  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

2.  Il  sera  rendu  compte  a  la  session  de  1829  de  la  réalisation  et  de  l'emploi 
de  tout  ou  de  partie  de  ce  crédit  en  rentes,  dont  il  ne  pourra  être  disposé 
que  par  des  négociations  publiques  avec  concurrence,  dans  les  formes  sui- 
vies pour  l'aliénation  des  rentes  effectuées  par  le  traité  du  9  août  1821.  — 
L'emploi  de  tout  ou  partie  du  crédit  dont  il  s'agit  fera  l'objet  d'un  article 
distinct  et  spécial  dans  la  loi  qui  réglera  définitivement  le  budget  de  1 828. 

3.  La  somme  annuelle  de  quarante  millions,  fixée  par  la  loi  du  25  mars 
1817  pour  l'amortissement  de  la  dette  fondée,  sera  augmentée,  à  compter 
de  la  même  époque  du  22  mars  1828  ,  —  1°  De  huit  cent  mille  francs;— 2°  De 
toute  la  portion  que  le  résultat  de  la  négociation  rendrait  disponible  sur  la 
création  de  quatre  millions  de  rentes  autorisée  par  la  présente  loi,  sans 
toutefois  que  la  somme  à  payer  annuellement  par  le  trésor  pour  le  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  puisse  s'élever  au-delà  de  quatre  millions 
huit  cent  mille  francs. 


N°  450.=  19  juin — 10  juillet  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  rétablit  la 
chaire  de  droit  administratif  créée  par  l' ordonnance  du  24  mars — 
14  avril  1819  près  la  faculté  de  droit  de  Paris.  (VIII,  Bull,  ccxxxix, 
n»  8719.) 

Charles,...  —  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  13  mars  1804  (22  ventôse  an  12),  ie 
décret  du  21  septembre  de  la  même  année  (4e  complémentaire  an  12),  l'arti- 
cle 3  de  l'ordonnance  royale  du  24  mars  1819,  l'ordonnance  royale  du  4  octo- 
bre 1820  et  celle  du  6  septembre  1822;  —  Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de 
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l'instruction  publique;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'instruction  publique,  exerçant  les  fonctions  de  grand- 
maître  de  l'université,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  chaire  de  droit  administratif  créée  par  l'ordonnance  royale  du 
24  mars  1819  près  la  faculté  de  droit  de  Paris  sera  rétablie. 

2.  Le  professeur  y  fera  connaître  les  attributions  des  diverses  autorités 
administratives,  les  règles  à  suivre  pour  procéder  devant  elles,  et  les  lois  et 
réglemerts  d'administration  publique  concernant  les  matières  soumises  à 
l'administration. 

3.  Les  étudians  suivront  le  cours  de  droit  administratif  pendant  la  troisième 
année  de  leur  temps  d'études. 

4.  Outre  ce  cours  et  le  troisième  cours  de  Code  civil,  ils  suivront  à  leur 
choix  le  cours  de  Code  de  commerce  ou  le  cours  de  Pandectes. 


N°451.=  24  juin— 13  août  1828.=  Ordonnance  duroi  portant  approba- 
tion de  statuts  supplémentaires  de  la  société  anonyme  pour  la  reconsti- 
tution du  capital  des  actions  du  canal  d'Arles  à  Bouc.  (  VIII,  Bull. 
ccxlv  bis,  n°  1.) 

Charles,...—  Vu  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1827,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  du 
canal  d'Arles  à  Bouc ,  et  approbation  de  ses  statuts;  —Vu  la  délibération  du 
conseil  d'administration  de  ladite  société  en  date  du  9  mai  dernier,  et  l'adop- 
tion du  projet  de  statuts  additionnels  ayant  pour  objet  d'accorder  aux  ac- 
tionnaires qui  le  désireront  la  faculté  de  se  faire  inscrire  nominativement, 
en  déposant  leurs  titres  au  porteur,  en  échange  desquels  il  leur  serait  délivré 
des  certificats  d'inscription  énonçant  la  série  et  le  nombre  des  actions  dépo- 
sées ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : — Les  statuts  additionnels  présentés  par  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  société  anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  du 
canal  d'Arles  a  Bouc,  et  déposés  en  l'étude  de  Casimir  Noël,  notaire  à  Paris, 
suivant  acte  reçu  le  22  mai  1828  par  lui  et  son  collègue,  sont  approuvés,  et 
demeurent  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

(Suivent  les  statuts  supplémentaires  de  la  société.) 


N°  452.  =  24  juin— 13  août  1828.  =  ORDONNANCE  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  de  la  manufacture  de  glaces  et  verreries  de  Commentry,  et  ap- 
probation de  ses  statuts.  (VIII,  Bull,  ccxlv  bis ,  n°  2.) 

N°  453.  =  2i  juin— 29  septembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée  à  Elbeuf  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  des  transports  par  eau  d'Elbeuf  à  Rouen  et  retour,  et  ap- 
probation de  ses  statuts.  (VIII,  Bull,  ccliv  bis,n°  1.) 


N°  454.  =  24  juin— 29  septembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  gui  autorise 
quelques  modifications  aux  statu  s  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  à  Dijon.  (VIII,  Bull,  ccliv  bis  ,  n°  2.) 
Charles, ...  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  3  juillet  1 822,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  à  Dijon,  et  appro- 
bation de  ses  statuts;  —  Vu  l'article  136  desdits  statuts,  attribuant  aux  con- 
seils de  la  société  la  faculté  d'y  introduire  les  changemens  et  modifications 
dont  l'expérience  ferait  reconnaître  l'avantage;  —  Vu  les  délibérations  du 
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conseil  d'administration  des  3  et  6  mars  1828,  approuvées  par  le  conseil  gé- 
néral le  15  du  même  mois,  et  relatives  à  la  classe  des  céréales;  — Notre 
conseil  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  délibérations  prises  les  3  et  6  mars  dernier  par  le  conseil 
d'administration  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  à  Dijon, 
et  qui  ont  obtenu  l'assentiment  du  conseil  général  le  15  du  même  mois,  sont 
approuvées,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers,  moyennant  les  réserves  et 
les  modifications  suivantes  :  —  1°  Par  les  charges  de  mutualité,  dont  la  déli- 
bération du  3  mars  prononce  la  prorogation  contre  le  fermier  qui  néglige  de 
justifier  en  temps  utile  de  la  résolution  de  son  bail,  la  société  ne  pourra 
entendre  que  les  frais  de  poursuite  et  autres,  et  les  dommages-intérêts  ré- 
sultant pour  elle  du  défaut  de  déclaration  ;  —  2°  La  réserve  créée  par  la  dé- 
libération du  6  mars  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  excéder  un  pour  cent  du 
montant  des  récoltes  assurées;  le  surplus  devra  être  employé  au  paiement 
des  sinistres.  —  Nonobstant  ce  qui  est  dit  en  l'article  7,  il  sera  tenu  compte 
au  sociétaire  sortant  du  restant  des  sommes  par  lui  versées  dans  la  caisse  de 
réserve.  —  A  l'expiration  de  la  société,  les  fonds  de  la  réserve  seront  ap- 
pliqués, avant  tout  appel  de  fonds,  au  paiement  des  sinistres  de  l'année;  — 
3°  La  solidarité  des  exercices  prononcée  par  l'article  9  de  la  même  délibé- 
ration du  9  mars  ne  pourra,  pour  chaque  année  en  déficit ,  s'étendre  sur 
plus  de  trois  années  offrant  des  excédans  de  ressources. —  La  répartition  de 
ces  ressources  entre  les  exercices  qui  pourraient  y  avoir  droit  aura  lieu  dans 
la  proportion  et  au  marc  le  franc  des  déficits  qu'ils  auront  laissés. 

2.  Les  délibérations  des  3  et  6  mars  seront  annexées  en  extrait  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

{Suivent  les  délibérations.) 


N°  455.  =  24  juin  1828—27  février  1829.=ORDONNANCE<afo  roi  qui  approuve 
quelques  modifications  apportées  aux  statuts  de  la  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  à  Dijon.  (VIII,  Bull,  cclxxviii  bis, 
n°  1.) 

Charles, — Vu  l'ordonnance  royale  du  1er  septembre  1824,  portant  au- 
torisation de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  formée  à 
Dijon,  et  approbation  de  ses  statuts;  — Vu  l'article  107  desdits  statuts  réser- 
vant au  conseil  d'administration,  sous  l'approbation  du  conseil  général,  la 
faculté  d'introduire  dans  l'acte  constitutif  les  changemens  ou  modifications 
dont  l'expérience  ferait  connaître  l'avantage  ;  —Vu  la  délibération  du  con- 
seil d'administration  du  9  janvier  1826,  approuvée  par  le  conseil  général  le 
18  janvier  1827  ;— Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  9  février 
1828,  approuvée  par  le  conseil  général  le  1 1  du  même  mois; —  Notre  conseil 
d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  à  Dijon,  les  9  janvier  1826  et 
9  lévrier  1828,  et  qui  ont  obtenu  l'assentiment  du  conseil  général  de  ladite 
société  les  18  janvier  1827  et  11  février  1828,  sont  approuvées  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers,  et  moyennant  les  réserves  et  modifications  suivantes  . 
—  l°  Les  fonds  versés  à  la  caisse  de  réserve  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
s'élever  au-delà  de  un  et  demi  pour  mille  de  la  valeur  des  immeubles  assu- 
rés; l'excédant,  s'il  y  en  a,  devra  être  employé  à  l'acquittement  des  sinis- 
tres. —  Nonobstant  ce  qui  est  dit  à  l'article  4  de  ladite  délibération,  il  sera 
tenu  compte ,  aux  sociétaires  sortans ,  de  ce  qui  pourrait  leur  revenir  sur  les 
sommes  par  eux  versées  à  la  réserve.  —  A  l'expiration  de  la  société,  les 
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fonds  existant  dans  îa  caisse  de  réserve  seront  employés ,  avant  aucun  appel 
de  parts  contributives,  au  paiement  des  sinistres  de  l'année;  —  2°  La  soli- 
darité des  exercices,  établie  par  la  délibération  du  9  janvier  1826,  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  s'étendre  pour  chaque  année  présentant  un  déficit  sur  plus 
de  trois  années  offrant  des  excédans  de  ressources.  —  La  répartition  de  ces 
ressources  entre  les  exercices  qui  pourraient  y  avoir  droit  aura  lieu  dans  la 
proportion  et  au  marc  le  franc  des  déficits  qu'ils  auront  laissés. 

2.  Les  délibérations  des  9  janvier  1826  et  9  février  1828  resteront  annexées 
en  extrait  à  la  présente  ordonnance. 

[Suivent  les  délibérations.) 

N°  456.  =  29  juin  1828.  =  Ordonnance  du  roi  sur  la  solde  des  gens  de 
mer.  (Moniteur  du  J er  juillet  1828.) 

Charles,. . . —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  —  La  commission  supérieure  de  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine  entendue,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  supplément  de  six  ou  neuf  francs  par  mois  qui  ,  d'après  les 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  12  mars  1826  {article  6),  n'était  acquis 
qu'à  l'âge  de  soixante-dix  ans  ,  aux  gens  de  mer  jouissant  de  la  pension  dite 
demi-solde y  pourra  désormais  leur  être  accordé  à  soixante-cinq  ans. 

2.  Le  temps  passé  à  la  pêche  du  poisson  frais  sur  des  bâtimensou  bateaux 
ayant  mâts,  voiles  et  gouvernail ,  et  munis  d'un  rôle  d'équipage,  admis  pour 
moitié,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1823,  dans  les  ser- 
vices qui  servent  de  base  au  règlement  des  demi-soldes,  sera  dorénavant 
compté  pour  les  trois  quarts  de  sa  durée.  —  Il  entrera  pour  la  même  pro- 
portion dans  le  règlement  des  soldes  de  retraite,  sauf  les  restrictions  établies 
par  les  articles  8  et  9  de  l'arrêté  réglementaire  du..  29  août  1803  (1 1  fructidor 
an  11). — Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  exclusivement 
aux  récompenses  qui  n'ont  pas  encore  été  définitivement  réglées. 


N°  457.  =  2 — 10  juillet  1828.  =  Loi  sur  la  révision  annuelle  des  listes  électo- 
rales et  du  Jury  (1).  (VIII,  Bull,  ccxxxix,  n°  8713.) 

TITRE  1er.  —  Révision  annuelle  des  listes  électorales  et  tlu  jury. 

Art.  1er.  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai  1827  sont  perma- 
nentes, sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la 
révision  prescrite  par  la  présente  loi.  —  Cette  révision  sera  faite  conformé- 
ment aux  dispositions  suivantes. 

2.  Du  1er  au  10  juin  de  chaque  année,  et  aux  jours  qui  seront  indiqués  par 
les  sous-préfets,  les  maires  des  communes  composant  chaque  canton  se  réu- 
niront à  la  mairij  du  chef-lieu,  sous  la  présidence  du  maire, et  procéderont 
à  la  révision  de  la  portion  de  la  liste  formée  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai 
1827,  qui  comprendra  les  citoyens  de  leur  canton  appelés  à  faire  partie  de 
cette  liste.  —  Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  de  l'arrondissement 
cantonnai. 

3.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules  un  canton,  ou  qui  sont  par- 
tagées en  plusieurs  cantons  ,  la  révision  des  listes  sera  effectuée  par  lemaire, 
lesadjoints,  et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil  municipal,  selon 


(i)  Cette  loi  est  aujourd'hui  remplacée  par  celle  du  19 — 23  avril  i83r,  qui  a  tracé  de  nou- 
velles règles  pour  la  formation,  la  révision  et  la,  rectification  des  listes  électorales  et  du  jury. 
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l'ordre  du  tableau.  Les  maires  des  communes  qui  dépendraient  de  l'un  de 
ces  cantons  seront  aussi  appelés  à  la  révision  ;  ils  se  réuniront  tous  sous  la 
présidence  du  maire  de  la  ville.  —  A  Paris,  les  maires  des  douze  arrondis- 
semens,  assistés  des  percepteurs,  procéderont  à  la  révision  sous  la  présidence 
du  doyen  de  réception. 

4.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis  au  sous-préfet,  qui,  avant 
le  1er  juillet ,  l'adressera ,  accompagné  de  ses  observations ,  au  préfet  du  dé- 
partement. 

5.  A  partir  du  1er  juillet,  le  préfet  procédera  à  la  révision  générale  de  la 
liste. 

6.  Il  y  ajoutera  les  citoyens  qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les  qualités  re- 
quises par  la  loi,  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis.  —  Il  en  re- 
tranchera, —  1°  Les  individus  décédés;  — 2°  Ceux  qui  auront  perdu  les 
qualités  requises;  —  3°  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée  nulle  par 
les  autorités  compétentes  ;  —  4°  Enfin  ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été 
indûment  inscrits,  quoique  leur  inscription  n'eût  pas  été  attaquée. —  Il  tien- 
dra un  registre  de  toutes  ces  décisions,  et  il  fera  mention  de  leurs  motifs  et 
des  pièces  à  l'appui. 

7.  La  liste  ainsi  rectifiée  par  le  préfet  sera  affichée,  le  15  août,  au  chef- 
lieu  de  chaque  commune  ,  et  déposée  au  secrétariat  des  mairies,  des  sous- 
préfectures  et  de  la  préfacture,  pour  être  donnée  en  communication  à  toutes 
les  personnes  qui  le  requerront.  —  Elle  contiendra  ,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit  sur  la  première  partie  de  la  liste,  l'indication  des 
arrondissemens  de  perception  où  il  paie  des  contributions,  propres  ou  délé- 
guées, ainsi  que  la  quotité  et  l'espèce  des  contributions  pour  chacun  de  ces 
arrondissemens. 

S.  La  publication  prescrite  par  l'article  précédent  tiendra  lieu  de  notifi- 
cation des  décisions  intervenues  aux  individus  dont  l'inscription  aura  été 
ordonnée.  —  Toute  décision  ordonnant  radiation  sera  notifiée  dans  les  dix 
jours  à  celui  qu'elle  concerne,  ou  au  domicile  qu'il  sera  tenu  d:éiire  pour 
l'exercice  de  ses  droits  politiques,  s'il  n'habite  pas  le  département.  —  Cette 
notification  et  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu,  aux  termes  de  la  présente 
loi,  seront  faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent  pour  les  jurés, 
en  exécution  de  l'article  389  du  Code  d'instruction  criminelle. 

9.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de 
changement  qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture dans  les  formes  ci-après. 

TITRE  II.  —  Des  réclamations  sur  la  révision  des  listes. 

10.  A  compter  du  15  août,  jour  de  la  publication,  il  sera  ouvert  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet,  sur 
lequel  seront  inscrites  ,  à  la  date  de  leur  présentation  ,  et  suivant  un  ordre 
de  numéros ,  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur  des  listes.  Ces  ré- 
clamations seront  signées  par  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. — 
Le  secrétaire  générai  donnera  récépissé  de  chaque  réclamation  et  des  pièces 
à  l'appui.  Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  l'enregistrement. 

11.  Tout  individu  qui  croirait  devoir  se  plaindre  ,  soit  d'avoir  été  indû- 
ment inscrit,  omis  ou  rayé  ,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  à  son  égard 
dans  la  rédaction  des  listes  ,  pourra,  jusqu'au  30  septembre  inclusivement, 
présenter  sa  réclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de  pièces  justifi- 
catives. 

12. Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  d'un  département 
pourra  réclamer  l'inscription  de  tout  citoyen  qui  n'y  serait  pas  porté ,  quoi- 
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que  réunissant  toutes  les  conditions  nécessaires,  la  radiation  de  tout  individu 
qu'il  prétendrait  y  être  indûment  inscrit ,  ou  la  rectification  de  toute  autre 
erreur  commise  dans  la  rédaction  des  listes. — Il  devra  motiver  sa  demande, 
et  l'appuyer  de  pièces  justificatives. 

13.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article  précédent  ne  sera  reçue, 
lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers  ,  qu'autant  que  le  réclamant  y  joindra 
la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée,  laquelle  aura 
dix  jours  pour  y  répondre  à  partir  de  celui  de  la  notification. 

14.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur  les  demandes  dont  il 
est  fait  mention  aux  articles  11  et  12  ci-dessus,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront leur  réception,  quand  elles  seront  formées  par  les  parties  elles-mêmes 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs;  et  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'article  13,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers.  —  Ses 
décisions  seront  motivées. — La  communication,  sans  déplacement,  des  pièces 
respectivement  produites  sur  la  question  en  contestation,  devra  être  donnée 
à  toute  partie  intéressée  qui  le  requerra. 

15.  Il  sera  publié  tous  les  quinze  jours  un  tableau  de  rectification  confor- 
mément aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle,  et  présentant  les  indica- 
tions mentionnées  à  l'article  7  ci-dessus.  —  Aux  termes  de  l'article  8,  la 
publication  de  ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu  de  notification  aux 
individus  dont  l'inscription  aura  été  ordonnée  ou  rectifiée.  —  Les  décisions 
portant  refus  d'inscription  ou  prononçant  des  radiations  seront  notifiées,  dans 
les  cinq  jours  de  leur  date,  aux  individus  dont  l'inscription  ou  la  radiation 
aura  été  réclamée,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers. —  Les  décisions 
rejetant  les  demandes  en  radiation  ou  rectification  seront  notifiées  dans  le 
même  délai,  tant  aux  réclamans  qu'à  l'individu  dont  l'inscription  aura  été 
contestée. 

16.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à  la  clôture  de  la  liste.  Le  dernier 
tableau  de  rectification,  l'arrêté  de  clôture  et  la  liste  du  collège  départe- 
mental dans  les  départemens  où  il  y  a  plusieurs  collèges,  seront  affichés  le 
20  du  même  mois^ 

17.  Il  ne  pourra  plus  être  fait  de  changemens  à  la  liste  qu'en  vertu  d'ar- 
rêts rendus  dans  la  forme  déterminée  au  titre  suivant. 

TITRE  III.  —  Réclamations  contre  les  décisions  du  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

18.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester  une  décision  rendue  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  pourra  porter  son  action  devant  la  cour 
rovale  du  ressort. —  L'exploit  introductif  d'instance  devra,  sous  peine  de 
nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours  tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéres- 
sées.—  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  aurait 
rejeté  une  demande  d'inscription  formée  par  untiers,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  que  par  l'individu  dont  l'inscription  était  réclamée. — La  cause  sera 
juffée  sommairement,  toutes  affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du 
ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  elle  donnera  lieu  seront 
enregistrés  gratis.  L'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique  par  un  des 
membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé  après  que  le  ministère  public 
aura  été  entendu.  —  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation  ,  il  sera  procédé  comme 
devant  la  cour  royale  ,  avec  la  même  exemption  de  droits  d'enregistrement, 
sans  consignation  d'amende. 

19.  Le  recours  et  l'action  intentés  par  suite  d'une  décision  qui  aura  rayé 
un  individu  de  la  liste,  ou  qui  lui  aura  attribué  une  quotité  de  contribution 
moindre  que  celle  pour  laquelle  il  était  précédemment  inscrit,  auront  un 
effet  suspensif. 
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20.  Le  préfet ,  sur  la  notification  de  l'arrêt  intervenu,  fera  sur  la  liste  la 
rectification  qui  aura  été  prescrite. 

TITRE  IV.  —  Formation  d'un  tableau  de  rectification  en  cas  d'élection  après  la  clôture  annuel!* 

des  listes. 

21.  Lorsque  la  réunion  d'un  collège  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la 
publication  du  dernier  tableau  de  rectification  prescrit  par  l'article  16,  il 
ne  sera  fait  à  ce  tableau  aucune  modification.  Dans  ce  cas,  l'intervalle  entre 
la  réception  de  l'ordonnance  et  la  réunion  du  collège  sera  de  vingt  jours  au 
moins. 

22.  Si  la  réunion  a  lieu  à  une  époque  plus  éloignée,  l'intervalle  sera  de 
trente  jours  au  moins.  — Dans  ce  dernier  cas,  le  préfet  fera  afficher  immé- 
diatement l'ordonnance  de  convocation.  Le  registre  prescrit  par  l'article  10 
ci-dessus  sera  ouvert  :  les  réclamations  prévues  par  les  articles  11  et  12  se- 
ront admises;  mais  elles  devront  être  faites  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous 
peine  de  déchéance. — Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  dressera  le  tableau 
de  rectification  prescrit  par  l'article  6  de  la  loi  du  2  mai  1827.  Il  le  fera  pu- 
blier et  afficher  le  onzième  jour  au  plus  tard  après  la  publication  de  l'or- 
donnance, et  les  notifications  prescrites  par  l'article  15  seront  faites  aux  par- 
ties intéressées  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

23.  L'action  exercée  conformément  à  l'article  18  sera  portée  directement 
devant  la  cour  royale  du  ressort  :  elle  n'aura  d'effet  suspensif  que  dans  le 
cas  de  radiation.  — L'assignation  sera  donnée  à  huitaine  pour  tout  délai,  et 
la  cour  prononcera  après  l'expiration  du  délai.  L'arrêt  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'opposition. 

24.  Il  ne  pourra  être  fait  de  changement  au  tableau  de  rectification  ci- 
dessus  prescrit  qu'en  exécution  d'arrêts  rendus  par  les  cours  royales. 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

25.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques  temporaires  ou  révo- 
cables ne  pourra  être  inscrit  sur  la  première  partie  de  la  liste  du  départe- 
ment où  il  exerce  ses  fonctions,  que  six  mois  après  la  double  déclaration 
prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  5  février  1817. 

26.  Les  percepteurs  de  contributions  directes  sont  tenus  de  délivrer  sur 
papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes  par  ex- 
trait de  rôle  concernant  le  même  contribuable,  à  toute  personne  portée  au 
rôle  ,  l'extrait  relatif  à  ses  contributions;  et  à  tout  individu  qualifié  comme 
il  est  dit  à  l'article  12  ci-dessus,  tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des 
rôles  de  contributions. 

27.  Il  sera  donné  communication  des  listes  annuelles  et  des  tableaux  de 
rectification  à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  Il  leur 
sera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel  format  qu'il  leur  plaira  de  choisir, 
et  de  les  mettre  en  vente. 

28.  Pour  l'année  1828  ,  les  opérations  ordonnées  par  la  présente  loi  com- 
menceront le  premier  jour  du  mois  qui  suivra  sa  promulgation,  et  seront 
poursuivies  en  observant  les  délais  qu'elle  prescrit. 


N°458.  =2 — 10  juillet  1828.  =  Loi  gui  accorde  un  crédit  extraordinaire 
de  trois  cent  mille  francs  pour  les  traitemens  de  reforme  à  payer  aux 
officiers  en  non-activité  dans  les  six  derniers  mois  de  1828  (VIII, 
Bull,  ccxxxix,  n°  8714.) 

N°  459.  =  2—10  juillet  1828.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Ccr- 
xvii.  28 
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rèze  h  s'impose?'  extraordinaire  ment,  à  l'effet  de  couvrir  le  déficit  de 
la  dépense  du  cadastre.  (VIII,  Bull,  ccxxxix,  n°  8715.) 


N°  460.  =  2 — 10  juillet  1828.  =  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  à  s'imposer  cxtraordinairemcjit  pour  la  construction  d'un 
palais  de  justice  à  Nantes.  (VIII,  Bull,  ccxxxix  ,  n°  8716.) 


No  461  .  =  2— 10  juillet  1828.=Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  rétablissement  des  tribunaux  et 
prisons  de  Reims  dans  les  bdùmens  et  dépendances  de  l'ancien  Hôtel- 
Dieu.  (VIII,  Bull,   ccxxxix,  n°8717.) 

N°  462.  =  2 — 10  juillet  1828.—  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Etienne 
à  faire  un  emprunt  pour  l'établissement  de  vingt-deux  fontaines  publi- 
ques. (VIII,  Bull,  ccxxxix,  n°  8718.) 


N°  463.  >=2 — 23  juillet  1828.  c=  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Saint-Girons  {Ariège)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull,  ccxli, 
n°  8757.) 

N»  464.  =  5  juillet  1828.  =  Circulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux 
aux  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi  ,  relativement  à  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  1er—  Il  juin  1828,  concernant  les  conflits  (1). 

Monsieur,  l'ordonnance  du  1er    juin  dernier,    relative    aux   conflits,  a 
été  conçue  dans  le  double  but ,  1°  d'assurer  le  libre  exercice  de   la   juridic- 
tion des  tribunaux  et   des    cours  dans  toutes  les  matières  dont  ils  doivent 
connaître  ,  d'après  les  lois  et  réglemens  du  royaume;    2°   de    conserver   et 
garantir  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  quant  aux  matières 
qui  sont  déférées  à    sa    connaissance  et  à  sa  décision  par  des  dispositions 
législatives  spéciales  et  formelles.  — Le  principe  qui  domine  cette  ordon- 
nance est  que  la  juridiction  des  tribunaux  et  des  cours  est  pleine  et  entière 
pour  toutes  choses  contentieuses  qui  sont  régies  par  le  droit  commun;  qu'au 
contraire   la  juridiction  administrative    n'est    et    ne    peut    être    qu'une 
exception  nécessaire  ;  que  s'il  importe  à  l'ordre  public   de  respecter  cette 
exception  ,  il  n'importe  pas  moins  de  la  restreindre  dans  ses  justes  limites. 
Guidé  par  les  règles  claires  et  précises  de  la  nouvelle  ordonnance  ,   je  suis 
d'avance  assuré  que  les  magistrats  et  les  administrateurs   redoubleront  et 
rivaliseront  de  soins   et  de  précautions  pour  se  renfermer  dans  les  bornes 
de  leur  compétence  respective,  et  faire   cesser  ainsi  ces  chocs  multipliés 
dont  les  temps  qui  ont  précédé  cette  époque  ont  offert  de  fâcheux  et  trop 
nombreux  exemples  :  mais,  pour  obtenir  cet  heureux  résultat ,  je  dois  sur- 
tout (et  j'aime  a  le  dire)  me  reposer  sur  les  lumières  et  sur  l'expérience  des 
magistrats,  qui  nourris  spécialement  de  l'étude  des  lois,  formés  par  leur 
application  journalière,  et  fixes  dans  leur  position,  sont  nécessairement  très 
exercés  à  scruter  et  à  résoudre  les  questions  de  compétence  et  d'attribution. 
—  J'appellerai  toutefois  l'attention  particulière  des  officiers  du  parquet  sur 
ces  sortes  de  causes.  Beaucoup  d'entre  eux,  très  jeunes  encore,  peuvent  n'a- 
voir pas  eu  l'occasion  d'apprécier  les  nuances  délicates,  les  difficultés  qu'elles 
présentent.  Ainsi,  dans  tons  les  cas  où  une  instance  donnerait  lieu  à  quel- 
ques doutes  sur  le  point  de  la  compétence,  je  ne  puis  qu'inviter  les  offi- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  icr — n  juin  1828,  el  les  notc6. 
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ciers  du  ministère  public  à  prendre  communication  des  pièces  de  l'affaire, 
et  à  donner  des  conclusions  écrites;  ils  répondront  avec  empressement,  je 
n'en  puis  douter,  à  ce  vœu,  que  j'exprime  dans  l'intérêt  de  l'ordre   des 
juridictions.  — Les  articles  1er  et  2  de  l'ordonnance  semblent  ne  pouvoir 
faire  naître  de  véritables  difficultés  :  les  magistrats,  pénétrés  de  leurs  devoirs, 
sentiront  que,  par  respect  pour  les  lois  comme  pour  leur  propre  dignité  ,  ils 
doivent ,  dans  les  cas  de  l'article  2 ,  prévenir ,  par  un  renvoi  spontané  de- 
vant l'autorité  administrative  ,  une  déclaration  de  conflit.  — Dans  les  deux 
cas  prévus  par  l'article  3  ,  il  ne  s'agit  que  d'exceptions  dilatoires  qui  ne  peu- 
vent modifier  la  compétence  des  tribunaux  et  des  cours,  quant   au  fond. 
Ainsi,  les  magistrats  demeureront  saisis;  leurs  soins  dans  cette  circonstance 
s'appliqueront  seulement  à  prescrire  ou  à  provoquer  les  mesures  convena- 
bles pour  faire  cesser  les  retards  non  justifiés,  et  accomplir  les  formalités  préa- 
lables qui  auraient  été  négligées. — Les  articles  4  et  8  précisent  les  différentes 
hypothèses  dans  lesquelles  le  conflit  devra  être  élevé,  et  l'époque  à  laquelle  la 
revendication  du  litige  devra  être  faite  par  l'autorité  administrative.  Les 
dispositions  de  ces  articles  concilieront  le  respect  dû  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  avec  le  droit  de  l'administration  et  la  célérité  requise  dans  l'expédi- 
tion des  affaires.— Les  articles  5,6,7,9,10  et  jusques  et  y  compris  l'article  17, 
ont  pour  objet  de  régler  le  mode  suivant  lequel  le  conflit  sera  élevé  ,  noti- 
fié ,  communiqué ,  instruit  et  jugé.  —  Plusieurs  dispositions  capitales  ressor- 
tent  des  règles  nouvelles.  —  L'on  peut  placer  en  premier  ordre  l'obligation 
pour  l'autorité  administrative  de  faire  connaître  et  même  de  transcrire  tex- 
tuellement la  disposition  législative  si*r  laquelle  la  revendication  de  sa  part 
est  fondée;  il  est  du  reste  évident  que  celle-ci  n'est  point  exclusive  du  ren- 
voi que  les  officiers  du  parquet  devraient  requérir  d'office,  et  les  magistrats 
ordonner,  s'ils  se  reconnaissent  incompétens; — En  second  lieu,  le  soin  scru- 
puleux avec  lequel  il  importe  que  les  officiers  du  ministère  public  approfon- 
dissent le  mémoire  présenté  par  le  préfet.  —  Cet  examen  préalable  de  la  dif- 
ficulté, confié  à  des  magistrats,  a  pour  objet,  vous  le  voyez  ,  de  jeter  un 
grand  jour  sur  la  question  de  compétence  soumise  au  tribunal,  et ,  par  suite, 
de  rendre  les  conflits  proprement  dits  beaucoup  moins  fréquens.  — Il  serait 
peut-être  utile  que  vos  substituts  fussent  assujétis  par  vous  à  vous  rendre  un 
compte  circonstancié  de  toutes  les  affaires  de  cette  nature ,  afin  que  vous 
puissiez    apprécier  les  principes  d'après  lesquels   ils    procèdent  sur    des 
incidens  aussi  graves  ;  il  ne  serait  pas  moins  désirable  que ,   pour  le  cas 
où   le  déclinatoire  proposé   par   le   préfet    n'aurait  point    paru    fondé    à 
vos  substituts ,  il  s'établît  entre  eux  et  les  préfets  des  communications  offi- 
cieuses propres  à  prévenir  les  conflits  qui  pourraient  être  inconsidérément 
élevés. — Vous  remarquerez  également  l'établissement  d'un  registre  de  mou- 
vement destiné  à  recueillir  et  faire  connaître,  par  sa  seule  inspection,  les 
dates  :  —  1°  De  l'envoi  au  procureur  du  roi  du  mémoire  ou  demande  en  re- 
vendication du  préfet;  —  2° De  la  communication,  donnée  par  le  procureur 
du  roi  au  tribunal ,  de  ce  mémoire  et  des  réquisitions  qui  y  auraient  été 
prises;  —  3°  De  l'envoi  au  préfet  du  jugement  intervenu  sur  le  déclinatoire 
ou  renvoi   proposé  ou  requis,  et  des  pièces  qui  doivent  y  être  jointes; — 
4°  De  la  signification  de  l'acte  d'appel  du  jugement  sur  le  déclinatoire; — 5°Du 
dépôt  de  l'arrêté  de  conflit  et  du  récépissé  qui  sera  délivré;  —  6°  De  la  re- 
mise faite  par  le  greffier  au  procureur  du  roi  de  l'arrêté  de  conflit  et  des 
pièces  jointes;  — 7°  De  la  communication  donnée  par  ce  magistrat  au  tribu- 
nal du  conflit  élevé,  de  ses  réquisitions  à  fins  de  sursis  et  du  jugement  qui 
interviendra; —  8°  Du  rétablissement  des  pièces  au  greffe;  —  99  De  l'avis 
donné  par  le  procureur  du  roi  aux  parties  ou  à  leurs  avoués  de  cerétablis- 

28. 
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sèment  des  pièces  ,  avec  invitation  d'en  prendre  communication,  et,  en  tous 
cas  ,  de  lui  accuser  réception  de  cet  avis  ;  — 10°  De  la  remise  au  parquet,  par 
les  parties  ou  leurs  avoués,  de  leurs  observations  ,  s'ils  en  ont  à  fournir  sur 
la  question  de  compétence  ,  avec  les  documens  à  l'appui  ;  —  11°  Enfin  celle 
de  l'envoi  fait  par  le  procureur  du  roi  au  département  de  la  justice  ,  de 
toutes  les  pièces  produites  et  relatives  à  l'affaire.  — Les  articles  11,  15  et  16 
fixerontaussi  votre  attention  :  l'article  11  détermine  le  délai  passé  lequel  le  con- 
flit ne  pourra  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ;  l'article  15, 
celui  dans  lequel  le  conflit  devra  être  jugé  définitivement;  enfin  l'article  16 
règle  la  période  de  temps  après  laquelle  l'arrêté  du  préfet  sera  censé  non 
avenu;  et  les  parties  seront  libres  de  reprendre  l'instance  devant  les  tribu- 
naux, si  le  conflit  n'a  pas  été  jugé. — Le  registre  prescrit  par  l'ordonnance  sera 
tenu  au  parquet ,  et,  comme  il  ne  constate  que  des  mesures  d'ordre,  il  sera  de 
papier  libre;  la  forme  de  ce  registre   est   indifférente,  pourvu  qu'il   offre 
avec  clarté,  méthode  et  certitude  la  série  des  dates  et  la  preuve  de  l'accom- 
plissement des  formalités  reconnues  indispensables  pour  procéder  à  la  re- 
vendication de  la  cause,  instruire  et  juger  le  conflit  élevé.  —  Il  serait  utile 
que  les  greffiers  tinssent  de  leur  côté  un  registre  pour  assurer  l'accomplisse- 
ment des  obligations  personnelles  qui   leur  seront  imposées.  Je  vous  rap- 
pellerai à  ce  sujet  la  circulaire  du  9  mai  1821  ,  n°  733  bis ,  relative  à  la  te- 
nue d'un  registre  de  mouvement  des  instances  qui  intéressent  la  régie  des 
domaines  et  de  l'enregistrement.  Les  mentions  exactes,  consignées  sur  un 
registre,  rendront  sans  objet  la  rédaction  d'un  acte  de  dépôt  proprement 
dit ,  pour  constater  le  dépôt  et  le  rétablissement  au  greffe  'exigés  par  les  ar- 
ticles 20  et  23)  de  l'arrêté  de  conflit  et  des  pièces.  —  Le  récépissé  à  donner  au 
préfet  (article  10)  sera  délivré  sur  papier  libre  et  devra  être  visé  par  le  pro- 
cureur du  roi.  — Ce  magistrat  devra  joindre  au  dossier  qu'il  me  transmet- 
tra un   inventaire  de  toutes  les   pièces    qui  le  composeront.  —  Enfin ,   et 
comme  le  vœu  de  l'ordonnance  est  qu'il  intervienne  sur  le  point  de  la  com- 
pétence une  décision  aussi  prompte  qu'il  est  possible  de  l'obtenir,  les  reven- 
dications formées  et  les  déclinatoires  proposés  par  les  préfets  devront  être, 
tant  en  première  instance  que  sur  l'appel,  examinés  et  jugés  comme  affaires 
urgentes  et  requérant  célérité  ;  et,  pour  me  donner  une  idée  exacte  des 
revendications  et  des  conflits  qui  se  seront  présentés  dans  chaque  siège,  je 
vous  prie  d'inviter  vos  substituts  à  me   faire  connaître ,  par  une  mention 
spéciale  qui  serait  portée  sur  les  états  semestriels ,  le  nombre  des  uns  et  des 
autres.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  douteux  que  les  délais  pour  interjeter  ap- 
pel du  jugement  sur  le  déclinatoire  ou  le  renvoi  requis  ou  proposé,  soit  en 
matière  civile  ,  soit  en  matière  correctionnelle,  sont  régis  par  le  droit  com- 
mun.—  Ces  explications  suffiront,  je  pense,  pour  procurer  une  exécution 
facile  des  dispositions  de  l'ordonnance  qui  va  régir  la  matière  des  conflits. 
Je  vous  prie  d'y  tenir  la  main  ,  et  d'y  donner  tous  vos  soins.  —  Vous  vou- 
drez bien  m'accuser  la  réception  de  cette  instruction ,  et  en  adresser  un 
exemplaire  à  chacun  de  vos  substituts. 


N°  465.  =  6—16  juillet  1828.  =  Ordo>>a>ce  du  roi  relative  à  la  franchise 
et  au  contre-seing  accordés  au  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction 
publique  (1).  (VIII,  Bull,  ccxl  ,  n°  8720.) 
Charles,... —  Vu  l'article  14  de  notre  ordonnance  du  14  décembre  1825 

(i)  Vovez ,  sur  les  franchises  el  conlre-6  i"g>,  les  réglemens  indiques  dans  les  notes  qui  ac- 
conipagneul  le  décret  du  6  —  8  juin  179?,  et  notamment  l'ordonnance  du  14  décembre  1825 — 
Ier  janvier  1826. 
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sur  les  franchises  et  contre-seings;  —  Vu  notre  ordonnance  du  10  février 
dernier  portant  que  l'instruction  publique  sera  dirigée  désormais  par  un 
ministre  secrétaire  d'état;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction  publique  jouira  de 
la  franchise  illimitée  de  toutes  les  lettres  et  de  tous  les  paquets  qui  lui  se- 
ront adressés. 

2.  Son  contre-seing  opérera  la  franchise  à  l'égard  des  fonctionnaires  ci- 
après:  —  1°  Les  ministres  d'état,  les  conseillers  d'état,  les  maîtres  des  re- 
quêtes;— 2°  Les  archevêques,  les  évêques,  et  les  vicaires  généraux  pendant 
la  vacance  du  siège; — 3%  Les  préfets  et  les  sous-préfets;— 4°  Les  procureurs 
généraux  et  les  procureurs  du  roi;  —  5°  Les  membres  du  conseil  royal  et 
les  inspecteurs  généraux  de  l'université;  —  C°  Les  recteurs  et  les  inspec- 
teurs des  académies;  —  7°  Les  doyens  des  facultés;  —  8°  Les  présidens  des 
comités  de  surveillance  de  l'instruction  primaire  ;  —  9°  Les  proviseurs  et 
régens  des  collèges  royaux ,  les  directeurs  des  collèges  particuliers,  les  prin- 
cipaux et  les  régens  des  collèges  communaux,  les  chefs  d'institution,  les 
maîtres  de  pension,  les  maîtres  des  écoles  primaires  et  les  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Dispositions  particulières. 

Les  fonctionnaires  ci-après  dénommés  ,  dépendant  de  l'université  de 
France  ,  continueront  à  jouir  de  la  franchise  et  du  contre-seing  ,  mais  sous 
bandes  seulement  :  —  1°  Les  recteurs  d'académie  ,  pour  leur  correspon- 
dance avec  les  archevêques,  les  évêques,  et  les  vicaires  généraux  pendant 
la  vacance  du  siège;  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  procureurs  du  roi 
près  les  tribunaux,  les  maires  des  communes  ,  les  inspecteurs  d'académie  , 
et  les  présidens  des  comités  de  surveillance  de  l'instruction  primaire  dans  l'ar- 
rondissement académique; — 2?  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  pour 
leur  correspondance  avec  les  proviseurs  et  principaux  des  collèges  royaux 
et  directeurs  des  collèges  communaux,  les  chefs  d'institution,  les  maîtres 
de  pension,  les  présidens  des  comités  de  surveillance  de  l'instruction 
primaire  et  les  maîtres  d'école  primaire  aussi  dans  l'arrondissement  aca- 
démique. 

N°  460.  =  6— 16  juillet  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative  au  contre-seing 
i    accordé  aux  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  ecclésiastiques  et 

de  l'intérieur  (1).  (VIII,  Bull,  ccxl,  n°  8721.) 

Charles,...  —Vu  notre  ordonnance  du  14  décembre  1825,  relative  aux 
franchises  et  contre-seings;  —  Vu  notre  ordonnance  du  4  janvier  dernier  ; 
—  Considérant  que ,  par  l'article  1er  de  notre  ordonnance  du  4  janvier  der- 
nier, les  attributions  relatives  au  commerce  et  aux  manufactures  ont  été 
distraites  de  celles  du  ministre  de  l'intérieur  ;  que ,  par  l'article  2  de  la  même 
ordonnance,  l'instruction  publique  a  cessé  de  faire  partie  du  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques;  —  Considérant  qu'il  convient  d'abroger  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  14  décembre  182.i,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  contre-seing  accordé  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  ecclésias- 
tiques ,  pour  leur  correspondance  avec  des  agens  qui  ne  ressortissent  plus 
à  leurs  départemens  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  linances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  r.uit  : 

Art.  1er.  L'état  annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  n°  1er  sera  sub- 


(i)  Voyez  l'ordonnance  qui  précède,  et  la  note. 
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stitué  à  l'état  annexé  à  notre  ordonnance  du  14  décembre  1825  sous  le  n°  5, 
lequel  est  et  demeure  annulé. 

2.  L'état  annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  n°  2  sera  substitué  à 
l'état  annexé  à  notre  ordonnance  du  14  décembre  1825  sous  le  n°  6 ,  lequel 
est  et  demeure  annulé. 

ÉTAT  N°  1er. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels  le  contre-seing  du  ministre   des 
affaires  ecclésiastiques  opère  la  franchise  ; 

SAVOIR  : 

1°  Les  ministres  d'état ,  les  conseillers  d'état,  les  maîtres  des  requêtes; 
2°  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

3°  Les  archevêques ,  évêques ,  vicaires  généraux ,  curés  ,  desservans  et 
succursalistes. 

Dispositions  particulières . 

Les  ecclésiastiques  et  fonctionnaires  dépendant  de  ce  ministère ,  ci-après 
dénommés,  jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous  bandes 
seulement;  savoir  : 

1°  Les  archevêques  et  évêques  ,  pour  leur  correspondance  avec  les  pré- 
fets, les  sous-préfets,  les  grands-vicaires,  curés,  desservans  et  succursa- 
listes, et  les  présidens  des  comités  de  surveillance  de  l'instruction  primaire, 
dans  les  départemens  qui  composent  leur  diocèse.  (  Dans  le  cas  où  les  pièces 
de  leur  correspondance  avec  ces  ecclésiastiques  et  fonctionnaires  ne  se- 
raient pas  de  nature  à  passer  sous  bandes ,  les  archevêques  et  évêques  pour- 
ront les  expédier  par  lettres  fermées ,  sous  la  condition  de  déclarer ,  par 
une  note  signée  sur  chaque  dépêche,  qu'il  y  avait  nécessité  de  la  fermer.) 

2°  Les  mêmes  archevêques  et  évêques ,  pour  l'envoi ,  sous  bandes ,  de  leurs 
mandemens  imprimés  ,  aux  préfets,  sous-préfets  et  maires  des  communes 
de  leur  diocèse.  (Si  quelques  uns  des  paquets  venaient  à  être  taxés  pour  sus- 
picion d'incluses ,  les  destinataires  pourront  en  obtenir  immédiatement  la 
remise  gratuite  en  prouvant,  par  l'ouverture  de  ces  paquets,  faite  en  présence 
des  directeurs  des  postes,  qu'ils  ne  contiennent  que  des  papiers  relatifs  au 
service  public.  ) 

ÉTAT  N°  2. 

MINISTÈRE*  DE  L'INTÉRIEUR. 

Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels  le  contre-seing  du  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur  opère  la  franchise  ; 


1°  Les  ministres  d'état ,  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes; 

2°  Les  archevêques  et  évêques; 

3°  Les  présidens  des  collèges  électoraux  et  les  commissaires  extraordi- 
naires du  roi  ; 

4°  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires; 

5°  Les  présidens  des  consistoires  et  les  pasteurs  ; 

6°  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  et  le  commissaire  estampilleur 
à  Septème  ; 
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7°  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires 
des  ponts  et  chaussées,  et  ceux  des  mines  et  usines  ; 

8°  Les  directeurs  des  maisons  centrales  de  détention,  et  ceux  des  maisons 
royales  de  Charenton  et  des  jeunes  aveugles  ; 

9°  Les  membres  du  conseil  des  haras,  les  agens  généraux  des  remontes  , 
les  inspecteurs  généraux  des  haras ,  les  directeurs  et  chefs  d'établissemens 
du  même  service,  les  inspecteurs  généraux  de  l'école  vétérinaire  et  des  ber- 
geries royales  ,  et  les  directeurs  de  ces  mêmes  écoles  ; 

10°  Leç,  officiers  et  commandans  des  brigades  de  gendarmerie  ; 

11°  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes; 

12°  Les  intendans  sanitaires; 

l?.°  Les  administrateurs  des  bibliothèques  royales; 

14°  Les  secrétaires  des  académies  royales  des  sciences  et  arts; 

15°  Les  directeurs  de  l'administration  de  l'école  polytechnique ,  du  comité 
de  vaccine  et  de  l'école  d'accouchement  ; 

1 6°  Les  officiers  généraux  commandant  les  divisions  et  subdivisions  mi- 
litaires ; 

17°  Les  présidens  des  cours  et  tribunaux  ; 

18°  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi  ; 

19°  Les  juges  d'instruction  et  les  juges  de  paix  ; 

20"°  Les  commissaires  de  police. 

Dispositions  particulières. 

Les  fonctionnaires  ou  préposés  dépendant  de  ce  ministère ,  ci-après  dé- 
nommés ,  jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous  bandes  seu- 
lement : 

1°  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour  leur  correspondance  avec  les  autori» 
tés  et  fonctionnaires  de  leur  arrondissement  dénommés  ci-dessus,  depuis  et 
compris  l'article  4  jusques  et  compris  l'article  10  ; 

1°  Les  préfets,  pour  leur  correspondance,  aussi  sous  bandes ,  avec  les 
procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  et  avec  les  juges  de  paix  de  leur  dé- 
partement ; 

3°  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour  leur  correspondance,  sous  bandes , 
avec  les  curés ,  desservans  et  succursalistes ,  et  avec  les  receveurs  munici- 
paux de  leur  département  ou  arrondissement. 

4°  Les  préfets  pourront  écrire  en  franchise  ,  pour  objet  de  police  seule- 
ment ,  par  lettres  et  paquets  fermés  ,  aux  fonctionnaires  à  l'égard  desquels 
le  contre-seing ,  sous  bandes  ,  leur  a  été  accordé,  ainsi  qu'aux  officiers  de 
gendarmerie  et  aux  sous-officiers  commandant  les  brigades  de  leur  départe- 
ment, en  déclarant ,  par  une  note  signée  sur  la  suscription  des  dépêches, 
qu'il  y  a  nécessité  de  les  fermer. 

5°  Les  sous-préfets  jouiront  de  la  même  faculté  et  à  la  même  condition,  à 
l'égard  des  sous-préfets  du  même  département, des  officiers  de  gendarmerie, 
des  commandans  des  brigades,  et  des  autres  fonctionnaires  de  leur  arron- 
dissement envers  lesquels  leur  contre-seing  opère  la  franchise  sous  bandes. 

6°  Les  préfets  et  les  sous-préfets  correspondront  en  franchise  .  soit  sous 
bandes  ,  soit  par  lettres  fermées ,  avec  les  commissaires  de  police  de  leur 
département  ou  arrondissement.  Dans  le  cas  où  la  correspondance  sera  ex- 
pédiée par  lettres  fermées,  ils  attesteront,  par  une  note  signée  sur  la  suscrip- 
tion des  dépêches ,  qu'il  y  avait  nécessité  de  les  fermer. 

7°  Les  préfets  correspondront  en  franchise  entre  eux  pour  l'envoi  des 
actes  de  décès  dressés  en  exécution  des  articles  80,  81  et  82  du  Code  civil  , 
pour  le  service  du  recrutement  et  pour  le  service  de  la  police. — Les  envois 
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relatifs  aux  actes  de  décès  ou  au  recrutement  seront  expédiés  sous  bandes, 
et  les  paquets  contre-signes  de  leur  griffe.  Les  envois  relatifs  au  service 
de  la  police  pourront  être  faits  ,  ou  sous  bandes,  ou  par  lettres  fermées: 
quand  l'expédition  aura  lieu  sous  bandes  ,  les  paquets  seront  frappés  de  la 
griffe;  quand  l'expédition  aura  lieu  par  lettres  fermées,  les  paquets  devront 
être  contre-signes  de  la  main  des  préfets. 

8°  Us  correspondront  aussi  en  franchise,  sous  bandes,  pour  le  service  du 
recrutement,  avec  les  conseils  d'administration  des  corps  militaires. 

9°  Le  préfet  du  Var  correspondra,  sous  bandes,  avec  le  receveur  géné- 
ral, le  directeur  des  domaines,  le  directeur  des  contributions  indirectes  du 
département,  et  avec  les  receveurs  particuliers  de  Brignolles  et  de  Grasse. 

10°  Le  préfet  du  Var  est  autorisé  à  correspondre  par  lettres  fermées  avec 
le  directeur  des  douanes  à  Disne. 

1 1°  Le  préfet  du  Finistère,  à  Quimper,  est  autorisé  à  correspondre  en  fran- 
chise, sous  bandes,  avec  le  directeur  des  contributions  indirectes  à  Morlaix. 

12°  Les  préfets  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  de  la  Haute-Garonne,  de 
l'Ariége  et  des  Pyrénées-Orientales,  sont  autorisés  à  correspondre  en  fran- 
chise avec  les  autorités  espagnoles  des  provinces  limitrophes  de  leur  dépar- 
tement. —  Cette  correspondance  pourra  être  expédiée  sous  enveloppes  fer- 
mées,  de  la  même  manière  que  la  correspondance  des  procureurs  généraux 
et  des  procureurs  du  roi  des  départemens  frontières  avec  les  magistrats  des 
pays  voisins;  elle  devra  être  contresignée  de  la  main  des  préfets. 

13°  Les  préfets  du  Finistère,  du  Morbihan,  des  Basses-Pyrénées,  de  la 
Seine-Inférieure  et  du  Var,  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise, 
sous  bandes ,  avec  l'intendance  sanitaire  de  leur  département. 

14°  Les  intendances  sanitaires  désignées  au  tableau  joint  à  l'ordonnance 
du  7  juillet  1824  correspondront  en  franchise  avec  les  commissions  com- 
prises dans  leur  arrondissement.  —  Les  mêmes  intendances  correspondront 
aussi  en  franchise  entre  elles  dans  tout  le  royaume.  —  La  correspondance 
devra  être  expédiée  sous  bandes  et  contre-signée  par  les  présidens  semai- 
niers des  intendances  ou  commissions. 

15°  Les  agens  généraux  des  remontes  jouiront  de  la  franchise  pour  leur 
correspondance ,  sous  bandes ,  avec  les  préfets  et  sous-préfets  des  départe- 
mens et  arrondissemens  compris  dans  leurs  divisions  respectives,  avec  les 
inspecteurs  généraux  des  haras  et  avec  les  directeurs  et  chefs  d'établisse- 
mens  du  même  service;  —  Les  inspecteurs  généraux  des  haras,  pour  leur 
correspondance,  sous  bandes,  avec  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  di- 
recteurs et  chefs  des  haras  et  dépôts  d'étalons  de  leur  arrondissement  ; 
— Les  directeurs  des  haras  et  chefs  des  dépôts  d'étalons,  pour  leur  correspon- 
dance, sous  bandes ,  avec  les  préfets  et  sous-préfets  de  leur  circonscription; 

16°  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées,  pour  leur  cor- 
respondance, sous  bandes,  avec  les  préfets,  les  sous-préfets,  avec  les  ingé- 
nieurs en  chef  et  ordinaires  ,  et  avec  les  élèves  et  aspirans  des  départemens 
faisant  partie  de  leur  inspection;  —  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées,  pour  leur  correspondance,  sous  bandes,  soit  entre 
eux ,  soit  avec  les  préfets  et  sous-préfets  ,  soit  avec  les  élèves  et  aspirans ,  et 
avec  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  dans  l'étendue  des  départemens 
de  leur  résidence; —  Les  aspirans  et  élèves  des  ponts  et  chaussées,  pour 
leur  correspondance  ,  sous  bandes ,  avec  les  aspirans  et  élèves  du  même  dé- 
partement, et  avec  les  conducteurs  qui  leur  sont  subordonnés; 

17°  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  mines  et  usines,  pour  leur  corres- 
pondance, sous  bandes ,  avec  les  préfets  et  sous-préfets  ,  avec  les  ingénieurs 
en  chef  et  ordinaires  ,  et  avec  les  élèves,  dans  l'étendue  de  leur  inspection  ; 
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—  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  mines  et  usines ,  pour  leur  corres- 
pondance ,  sous  bandes ,  soit  entre  eux  ,  soit  avec  les  préfets  et  sous-préfets, 
avec  les  élèves,  aspirans,  gardes-mines  et  conducteurs  des  mines  et  usines  , 
dans  les  départemens  qui  composent  leur  arrondissement. 

18°  La  franchise  et  le  contre-seing  accordés  aux  inspecteurs  divisionnaires 
et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  s'étendront,  savoir  :  —  Pour  l'ingé- 
nieur en  chef  directeur  du  canal  du  Duc  de  Berry ,  résidant  à  Bourges,  dans 
les  départemens  de  l'Allier,  du  Cher,  de  Loir-et-Cher  et  d'Indre-et-Loire  ; 

—  Pour  l'inspecteur  divisionnaire  de  la  sixième  inspection,  dans  les  quatre 
départemens  ci-dessus  désignés;  —  Pour  l'inspecteur  général  directeur  du 
canal  Monsieur,  dans  les  départemens  du  Doubs ,  du  Jura  ,  du  Haut-Rhin  et 
du  Bas-Rhin;  —  Pour  l'inspecteur  divisionnaire  du  canal  de  l'Ourcq  et  des 
eaux  de  Paris,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne;  —  Pour  l'ingénieur 
en  chef  de  Seine-et-Oise,  dans  le  département  de  la  Seine  ;  —  Pour  l'ingé- 
nieur chargé  de  la  direction  du  canal  de  Blavet,  à  sa  correspondance ,  sous 
bandes,  avec  les  préfets  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord  ;  —  Pour  l'in- 
génieur en  chef  d'Indre-et-Loire ,  chargé  d'améliorer  îa  navigation  de  la 
Loire,  à  sa  correspondance,  sous  bandes,  avec  les  préfets  et  sous-préfets  et 
avec  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  du  Loiret,  de  Loir-et-Cher,  de 
Maine-et-Loire,  delà  Loire,  delà  Loire-Inférieure,  de  la  Haute-Loire,  de 
Saône-et-Loire,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre,  du  Cher  et  d'Indre-et-Loire;  — 
Pour  l'ingénieur  en  chef  du  canal  de  l'Yonne ,  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux du  canal  du  Nivernais,  à  sa  correspondance,  sous  bandes ,  avec  le 
préfet  de  la  Nièvre  et  avec  les  ingénieurs  et  employés  attachés  au  canal  ;  — 
Pour  l'ingénieur  en  chef  directeur  de  la  navigation  de  la  Garonne  ,  à  sa  cor- 
respondance, sous  bandes ,  avec  les  préfets  et  les  ingénieurs  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  de  Tarn-et-Garonne,  de  Lot-et-Garonne  et  de  la  Gironde. 

199  Le  contre-seing  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  opère  la  franchise  par  lettres  et  paquets  fermés  à  l'égard  des  préfets, 
des  inspecteurs  généraux,  des  inspecteurs  divisionnaires ,  des  ingénieurs  en 
chef  et  ordinaires,  des  élèves  et  aspirans  des  ponts  et  chaussées  et  des  mi- 
nes ,  et  à  l'égard  des  inspecteurs  de  la  navigation. 

20°  Le  contre-seing  du  préfet  de  police  opère  la  franchise  des  lettres  et 
paquets  qu'il  adresse  aux  fonctionnaires  et  préposés  ci-après  désignés,  sa- 
voir :  —  Aux  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  nom  collec- 
tif; —  Aux  sous-préfets  des  arrondissemens  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis;  — 
Aux  maires  et  adjoints  des  communes  rurales  du  département  de  la  Seine  , 
et  de  celles  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon  ,  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  comprises  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police;  —  Aux  com- 
missaires de  police  de  Paris  et  de  Saint-Denis  ;  —  A  l'inspecteur  général  de 
police  et  aux  officiers  de  paix;  — Au  capitaine  commandant  la  gendarmerie 
du  département  de  la  Seine  ;  —  Au  colonel  d'armes  et  au  conseil  d'adminis- 
tration du  corps  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  ;  —  Au  commandant  et 
au  conseil  d'administration  du  corps  des  sapeurs-pompiers  ;  —  Aux  mem- 
bres du  conseil  de  salubrité  à  Paris  en  nom  collectif;  —  Aux  membres  de 
l'école  de  pharmacie;  —  Aux  syndics  des  agens  de  change;  — Aux  syndics 
des  courtiers  de  commerce;  —  Au  commissaire  de  police  de  la  Bourse;  — 
Aux  syndics  du  commerce  de  la  boulangerie;  —  Au  contrôleur  général  de 
la  halle  aux  grains  et  aux  farines;  —  Au  directeur  et  au  caissier  de  la  caisse 
syndicale;  —  Aux  syndics  du  commerce  de  la  boucherie;  —  Au  directeur  et 
au  caissier  de  la  caisse  de  Poissy  ;  —  Au  caissier  du  commerce  de  la  marée  ; 

—  Au  caissier  du  commerce  de  la  volaille  et  du  gibier;  —  A  l'inspecteur 
général  et  aux  inspecteurs  particuliers  des  halles  et  marchés;  —  A  l'archi- 
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tecte-commissaire  et  aux  inspecteurs  particuliers  de  la  petite  voirie;  —  A 
l'inspecteur  général  et  à  l'inspecteur  adjoint  de  la  salubrité  et  de  l'illumina- 
tion; —  A  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et.  chaussées  chargé  de  la  direction 
de  l'entretien  du  pavé  de  Paris;  —  A  l'inspecteur  général  et  aux  inspecteurs 
particuliers  et  préposés  de  la  navigation  et  des  ports;  —  A  l'ingénieur  en 
chef  chargé  des  travaux  hydrauliques  de  Paris;  —  Au  commissaire  général 
de  l'approvisionnement  de  Paris  en  combustibles;  —  Aux  inspecteurs  des 
poids  et  mesures;  — Aux  dégustateurs  des  boissons;  —  Au  contrôleur  gé- 
néral et  au  contrôleur  général  adjoint  du  recensement  et  mesurage  des  bois 
et  charbons;  —  Au  contrôleur  de  la  halle  aux  cuirs;  —  Au  contrôleur  de  la 
halle  aux  draps  et  aux  toiles;  —  Aux  concierges  des  maisons  d'arrêt,  de 
force  et  de  détention,  placées  sous  la  surveillance  du  préfet  de  police; — Au 
directeur  du  dépôt  de  mendicité  de  Villers-Cotterets. 

21°  Le  président  du  directoire  du  consistoire  général  de  Strasbourg  est 
autorisé  à  expédier  en  franchise  aux  inspecteurs  ecclésiastiques,  présidens 
des  consistoires  locaux  et  pasteurs  de  sa  communion,  et  à  recevoir  d'eux 
aussi  en  franchise,  —  1°  Les  circulaires  et  instructions  imprimées  qui  sont 
relatives  au  culte;  —  2°  Les  comptes  et  budgets  des  fabriques;  —  3°  Les  dé- 
libérations des  consistoires  locaux,  sous  la  condition  que  ces  objets  seront 
mis  sous  bandes  et  contresignés  par  les  expéditeurs. 


N<>  467.  =  6—23  juillet  1828.  =OrdOjMvance  du  roi  qui  fixe  définitivement  à 
six  le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Brian- 
çon,  département  des  Hautes-Alpes.  (VIII,  Bull,  ccxli,  n°  8769.) 


N°  468. =6  juillet  1828— 14  octobre  1830.=Ordotvtva]NCE  du  roi  (1)  qui  déter- 
mine la  division  territoriale  de  Vile  de  Bourbon ,  pour  l'administration 
de  la  justice  (2).  (VIII,  Bull,  ccclxxv,  n°  15809.) 

Charles, —  Voulant  déterminer  la  division  territoriale  de  l'île  de 

Bourbon  ,  en  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  de  la  justice;  —  Vu  les  ar- 
ticles 9  et  57  de  notre  ordonnance  du  30  septembre  dernier;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'île  de  Bourbon  sera  divisée  en  deux  arrondissemens  de  cours 
d'assises.  — Le  premier  arrondissement,  dont  le  chef-lieu  sera  Saint-Denis, 
prendra  la  dénomination  à' arrondissement  du  Vent;  —  Le  second  arron- 
dissement ,  dont  le  chef-lieu  sera  Saint-Paul ,  prendra  la  dénomination  d'ar- 
rondissement  Sous-le-  Vent. 

2.  L'arrondissement  du  Vent  comprendra  trois  cantons  de  justice  de  paix, 
savoir  :  —  Le  premier  canton,  formé  de  la  commune  de  Saint-Denis:  chef- 
lieu,  Saint-Denis;  —  Le  second  canton  ,  formé  des  communes  de  Sainte-Ma- 
rie, Sainte-Suzanne  et  Saint-André:  chef-lieu,  Sainte-Suzanne;  —  Le  troi- 
sième canton,  formé  des  communes  de  Saint-Benoît  et  Sainte-Rose  :  chef-lieu , 
Saint-Benoit. 

3.  L'arrondissement  Sous-le-Vent  comprendra  trois  cantons  de  justice  de 


(i)  Les  lois  relatives  aux  colonies  y  sont  exécutoires,  en  vertu  d'une  promulgation  sé- 
parée, et  non  en  vertu  de  la  promulgation  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois,  qui  n'a  lieu  que 
pour  la  métropole.  [Note  du  Bulletin  des  lois.) 

(i)  Voyez. ,  dans  le  §  4  de  la  secoude  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse 
an  6  (ier  janvier  1798),  le  résumé  de  la  législation  particulière  à  l'île  de  Bourbon. 
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paix,  savoir  :  —  Le  premier  canton,  formé  de  la  commune  de  Saint-Paul  : 
chef-lieu,  Saint-Paul  ;  —  Le  second  canton,  formé  des  communes  de  Saint- 
Leu  et  Saint-Louis:  chef-lieu,  Saint-Louis;  —  Le  troisième  canton,  formé 
des  communes  de  Saint-Pierre  et  Saint-Joseph:  chef-lieu,  Saint-Pierre. 

N°  469.  =  13  juillet  1828.  =  Rapport  parle  garde  des  sceaux  au  roi  sur 
l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France  pendant  l'année  1827. 
(Moniteur  du  14  juillet  1828.) 


N°  470.  =  16 — 26  juillet  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur 
les  voitures  publiques  (1).  (VIII,  Bull,  ccxlii,  n°  8770.) 

TITRE  Ier. 

Art.  1er.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques  allant 
à  destination  fixe  se  présenteront ,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance  ,  dans  le  département  de  la  Seine,  devant  le  préfet  de 
police,  et  dans  les  autres  départemens,  devant  les  préfets  ou  sous-préfets, 
pour  faire  la  déclaration  du  nombre  de  places  qu'elles  contiennent,  du  lieu 
de  leur  destination  ,  du  jour  et  de  l'heure  de  leur  départ ,  de  leur  arrivée  et 
de  leur  retour,  à  peine  d'être  poursuivis  conformément  à  l'article  3,  ti- 
tre III  de  la  loi  du  29  août  1790.  — Toute  nouvelle  entreprise  est  soumise  à 
la  même  déclaration.  —  Lorsqu'un  propriétaire  ou  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  augmentera  ou  diminuera  le  nombre  de  ses  voitures  ou  le 
nombre  de  places  de  chacune  d'elles  ,  lorsqu'il  changera  le  lieu  de  sa  rési- 
dence ou  qu'il  transférera  son  entreprise  dans  une  autre  commune ,  il  en  fera 
la  déclaration  préalable,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

2.  Aussitôt  après  la  déclaration,  les  préfets  ou  sous-préfets  ordonneront 
la  visite  desdites  voitures  par  des  experts  nommés  par  eux,  afin  de  con- 
stater si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  pré- 
sente ordonnance,  et  si  elles  n'ont  aucun  vice  de  construction  qui  puisse 
oçcasioner  des  accidens.  —  Néanmoins,  les  voitures  actuellement  en  con- 
struction et  qui  seront  présentées  à  l'examen  des  experts  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  ne  seront  point  assujéties  aux 
dispositions  prescrites  par  les  articles  10  et  13  qui  suivent,  pourvu  cepen- 
dant qu'elles  soient  construites  suivant  toutes  les  règles  de  l'art.  —  Au- 
cune voiture  ne  pourra  être  mise  pour  la  première  fois  en  circulation  avant 
la  délivrance  de  l'autorisation  du  préfet  rendue  sur  le  rapport  des  experts. 
—  Dans  le  cas  où  les  voitures  actuellement  en  circulation  seraient  recon- 
nues avoir  dans  leur  construction  des  défectuosités  assez  graves  pour  ame- 
ner des  accidens,  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  experts,  pourra  en  dé- 
fendre la  circulation  jusqu'à  ce  que  ces  défectuosités  aient  été  corrigées.  — 
Les  entrepreneurs  auront,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  nommer,  de  leur 
côté,  un  expert  qui  opérera  contradictoirement  avec  ceux  de  l'administra- 
tion. —  Le  préfet  prononcera  au  vu  du  rapport  de  ces  experts. —  Les  visites 
des  voitures  ne  pourront  être  faites  qu'au  principal  établissement  de  chaque 
entreprise. 

3.  Le  préfet  transmettra  au  directeur  des  contributions  indirectes  copie 
par  extrait  des  autorisations  par  lui  accordées  en  vertu  de  l'article  précé- 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  2q  floréal  an  io  (19  mai  1802),  le 
résumé  des  réglemens  sur  cette  matière. 

Y  oyez  spécialement  le  décret  du  1$  juin  1806,  et  les  notes. 
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dent.  —  Les  directeurs  ne  délivreront  l'estampille  prescrite  par  l'article  117 
de  la  loi  du  25  mars  1817  que  sur  le  vu  de  cette  autorisation  ,  qu'ils  inscri- 
ront sur  un  registre. 

4.  Chaque  voiture  portera  à  l'extérieur  le  nom  du  propriétaire  ou  de  l'en- 
trepreneur, et  l'estampille  délivrée  par  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

5.  Elle  portera  dans  l'intérieur  l'indication  du  nombre  de  places  qu'elle 
contient,  ainsi  que  le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place ,  du  lieu  du  départ 
à  celui  de  la  destination.  —  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  ne  pourront  y  admettre  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que 
celui  que  porte  l'indication  ci-dessus. 

6.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques  tiendront  re- 
gistre du  nom  des  voyageurs  qu'ils  transporteront.  Ils  enregistreront  égale- 
ment les  ballots,  malles  et  paquets  dont  le  transport  leur  sera  confié.  —- 
Copie  de  cet  enregistrement  sera  remise  au  conducteur,  et  un  extrait,  en 
ce  qui  le  concerne,  sera  pareillement  remis  à  chaque  voyageur  avec  le  nu- 
méro de  sa  place.  —  Les  registres  dont  il  s'agit  au  présent  article  seront  sur 
papier  timbré,  cotés  et  paraphés  par  le  maire. 

7.  Les  conducteurs  des  voitures  publiques  ne  pourront  prendre  en  route 
aucun  voyageur  ni  recevoir  aucun  paquet,  sans  en  faire  mention  sur  les 
feuilles  qui  leur  auront  été  remises  au  lieu  du  départ. 

TITRE  H.  —  De  la  construction,  du  chargement  et  du  poids  des  voitures. 

8.  Les  voitures  publiques  seront  d'une  construction  solide ,  et  pourvues  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  —  Les  propriétaires  ou 
entrepreneurs  seront  poursuivis  à  raison  des  accidens  arrivés  par  leur  négli- 
gence, sans  préjudice  de  leur  responsabilité  civile,  lorsque  les  accidens  au- 
ront lieu  par  la  faute  ou  Ja  négligence  de  leurs  préposés. 

9.  Les  voitures  publiques  auront  au  moins  un  mètre  soixante-deux  centi- 
mètres de  voie  entre  les  jantes  de  la  partie  des  roues  pesant  sur  le  sol.  —  La 
voie  des  roues  de  devant  ne  pourra  être  moindre,  lorsque  les  voies  se- 
ront inégales,  d'un  mètre  cinquante-neuf  centimètres.  — Néanmoins,  notre 
ministre  de  l'intérieur  pourra,  sur  la  proposition  motivée  des  préfets,  auto- 
riser les  entrepreneurs  qui  exploitent  les  routes  à  travers  les  montagnes  non 
desservies  par  la  poste,  à  donner  une  largeur  de  voie  égale  à  la  plus  large 
voie  en  usage  dans  le  pays. 

10.  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux  dans  les  voitures  publi- 
ques à  quatre  roues  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mètres  lorsqu'elles 
ont  deux  ou  trois  caisses  ,  ou  deux  caisses  et  un  panier ,  ni  d'un  mètre  soixante 
centimètres  lorsqu'elles  n'ont  qu'une  caisse  :  néanmoins,  le  préfet  de 
police  pourra  autoriser  une  moindre  distance  entre  les  essieux,  pour  les 
voitures  dites  des  environs  de  Paris  qui  n'auront  pas  de  chargement  sur 
leur  impériale. 

1 1.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé,  et  fermés  à  chaque  extrémité  d'un 
écrou  assujéti  d'une  clavette.  Les  voitures  publiques  seront  constamment 
éclairées  pendant  la  nuit,  soit  par  une  forte  lanterne  placée  au  milieu  de  la 
caisse  de  devant ,  soit  par  deux  lanternes  placées  aux  côtés. 

12.  Toute  voiture  publique  sera  munie  d'une  machine  à  enrayer,  au 
moyen  d'une  vis  de  pression  agissant  sur  les  roues  de  derrière;  cette  ma- 
chine devra  être  construite  de  manière  à  pouvoir  être  manœuvrée  de  la 
place  assignée  au  conducteur.  —  En  outre  de  la  machine  à  enrayer ,  les  voi- 
tures publiques  devront  être  pourvues  d'un  sabot ,  qui  sera  placé  par  le  con- 
ducteur  à  chaque   descente  rapide.   —  Les  préfets  pourront  néanmoins 
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autoriser  la  suppression  de  la  machine  à  enrayer  et  du  sabot  aux  voitures 
qui  parcourent  uniquement  un  pays  de  plaine. 

13.  La  partie  des  voitures  publiques  appelée  la  berline  sera  ouverte  par 
deux  portières  latérales;  la  caisse  dite  le  coupé  ou  le  cabriolet  sera  égale- 
ment ouverte  par  deux  portières  latérales,  à  moins  qu'elle  ne  s'ouvre  par 
le  devant  ;  la  caisse  de  derrière ,  dite  la  galerie  ou  la  rotonde ,  pourra  n'a- 
voir qu'une  portière  ouverte  à  l'arrière.  Chaque  portière  sera  garnie  d'un 
marchepied. 

14.  Il  pourra  être  placé  sur  l'impériale  des  voitures  publiques  une  ban- 
quette destinée  au  conducteur  et  à  deux  voyageurs;  le  siège  de  cette  ban- 
quette sera  posé  immédiatement  sur  cette  impériale.  —  Elle  ne  pourra  être 
recouverte  que  d'une  capote  flexible.  —  Aucun  paquet  ne  pourra  être  placé 
sur  cette  banquette. 

1  t.  Une  vache  en  une  ou  plusieurs  parties  pourra  être  placée  sur  l'impé- 
riale ,  en  arrière  de  la  banquette  de  l'impériale;  le  fond  de  cette  vache  aura 
dans  sa  longueur  et  dans  sa  largeur  un  centimètre  de  moins  que  l'impériale; 
elle  sera  recouverte  par  un  couvercle  incompressible  ,  bombé  dans  son  mi- 
lieu. —  Lorsqu'il  y  aura  sur  le  train  de  derrière  d'une  voiture  publique  un 
coffre  au  lieu  de  galerie  ou  rotonde,  il  devra  aussi  être  fermé  par  un  cou- 
vercle incompressible.  —  Les  entrepreneurs  qui  le  préféreront  pourront 
continuer  a  se  servir  d'une  bâche  llexible;  mais  le  maximum  de  hauteur  du 
chargement  sera  déterminé  par  une  traverse  en  fer ,  divisant  le  panier  en 
deux  parties  égales.  La  bâche  devra  être  placée  au  dessous  de  cette  traverse, 
dont  les  montans,  au  moment  de  la  visite  prescrite  par  l'article  2,  seront 
marqués  d'une  estampille  constatant  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur  pres- 
crite, et  ils  devront,  ainsi  que  la  traverse,  être  constamment  apparens. 
—  Une  pareille  traverse  devra  être  placée  à  la  même  hauteur  sur  le  coffre 
qui  remplace  la  galerie  ou  rotonde  ,  dans  le  cas  où  le  couvercle  incom- 
pressible ne  serait  pas  mis  en  usage.  —  Aucune  partie  du  chargement  ne 
pourra  dépasser  la  hauteur  de  la  traverse,  ni  l'aplomb  de  ses  montans  en 
largeur. 

16.  Il  ne  pourra  être  attaché  aucun  objet  ni  autour  de  l'impériale  ni  en 
dehors  du  couvercle  incompressible  ou  de  la  bâche. 

17.  Nulle  voiture  publique  a  quatre  roues  ne  pourra  avoir,  du  sol  au  point 
le  plus  élevé  du  couvercle  de  la  vache  ou  du  coffre  de  derrière ,  plus  de  trois 
mètres  ,  quelle  que  soit  la  hauteur  des  roues.  —  Nulle  voiture  publique  à 
deux  roues  ne  pourra  avoir  entre  les  mêmes  points  plus  de  deux  mètres 
soixante  centimètres. 

18.  Deux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  le  poids 
des  voitures  publiques,  diligences  et  messageries,  et  des  fourgons  allant  en 
poste  ou  avec  des  relais ,  sera  fixé  ,  savoir  : 

Avec  bandes  de     8  centimètres,  à  25C0  kilogrammes. 

Idem de  11  idem à  3520  idem. 

Idem de  14  idem à  4000  idem. 

Jusqu'alors  ces  poids  pourront  être,  ainsi  qu'ils  sont  en  ce  moment,  savoir  : 
Avec  bandes  de     8  centimètres,  de  2560  kilogrammes. 

Idem de  11  idem de  3520  idem. 

Idem de  14  idem de  4480  idem  (1). 

19.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  cent  kilogrammes  sur  les  chargemens 
fixés  par  l'article  précédent ,  au-delà  de  laquelle  les  contraventions  seront 
-^  ■  ■  < 

(i)  ModiGé  par  l'ordonnance  du  iS  avril — 13  mai  i834- 
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rigoureusement  constatées  et  poursuivies,  conformément  à  la  loi  du  29  flo- 
réal an  10  et  au  décret  du  23  juin  1806. 

20.  En  conséquence,  les  employés  aux  ponts  à  bascule  seront  tenus,  sous 
peine  de  destitution ,  de  peser  ,  au  moins  une  fois  par  trimestre  ,  une  des 
voitures  publiques,  par  chaque  route  desservie.  —  En  cas  de  contraven- 
tion ,  ils  en  dresseront  procès-verbal ,  et  il  y  sera  statué  par  le  maire  du  lieu, 
et  à  Paris  par  le  préfet  de  police,  conformément  aux  titres  VII ,  VIII  et  IX 
du  même  décret  du  23  juin  1806. — Ils  tiendront  registre  de  ces  opérations, 
et  il  en  sera  rendu  compte  tous  les  mois  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

21.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues  de  protéger  les  prépo- 
sés, de  leur  prêter  main-forte,  de  poursuivre  et  faire  poursuivre,  suivant 
la  rigueur  des  lois ,  les  auteurs  et  complices  des  violences  commises 
envers  eux;  et  ce,  tant  sur  la  clameur  publique  que  sur  les  procès- ver- 
baux dressés  par  lesdits  préposés ,  par  eux  affirmés ,  et  remis  par  eux  à  la 
gendarmerie. 

22.  Il  est,  en  conséquence,  ordonné  à  tout  gendarme  en  fonctions  de 
s'arrêter  dans  sa  tournée  à  chaque  pont  à  bascule  qui  se  trouvera  sur  sa 
route,  de  recevoir  les  déclarations  que  les  préposés  auraient  à  lui  faire,  et 
de  se  charger  des  procès-verbaux  des  délits  qui  auraient  été  commis  contre 
eux,  pour  les  déposer  au  greffe. 

23.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  pour  éviter  de  passer  un  pont  à 
bascule,  se  détournerait  de  la  route  qu'il  parcourait,  sera  tenu,  sur  la  ré- 
quisition des  préposés,  de  la  gendarmerie  ou  autres  agens  qui  surveilleront 
le  service  des  ponts  à  bascule ,  de  conduire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur  ce 
pont  à  bascule. 

24.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention  pour  excédant 
du  poids  fixé  par  la  présente  ordonnance  ne  pourra  continuer  sa  route 
qu'après  avoir  réalisé  le  paiement  des  dommages  et  déchargé  sa  voiture  de 
l'excédant  du  poids  qui  aura  été  constaté;  jusque-là,  ses  chevaux  seront  te- 
nus en  fourrière  à  ses  frais ,  ou  il  fournira  caution. 

TITRE  III.  —  Du  mode  de  conduite  des  voitures  publiques. 

25.  A  dater  du  1er  janvier  prochain,  toute  voiture  publique,  attelée  de 
quatre  chevaux  et  plus,  devra  être  conduite  par  deux  postillons  ou  par  un 
cocher  et  un  postillon.  —  Pourront  néanmoins  être  conduites  par  un  seul 
cocher  ou  postillon  les  voitures  publiques  attelées  de  cinq  chevaux  au  plus, 
lorsqu'aucune  partie  de  leur  chargement  ne  sera  placée  dans  la  partie  supé- 
rieure de  la  voiture,  et  qu'il  sera  en  totalité  placé,  soit  dans  un  coffre  à 
l'arrière,  soit  en  contrebas  des  caisses,  et  lorsqu'en  outre  le  conducteur 
seul  aura  place  sur  l'impériale.  —  Les  voitures  dites  des  environs  de  Paris 
qui  se  rendront  dans  les  lieux  déterminés  par  le  préfet  de  police  pourront 
être  conduites  par  un  seul  homme,  quoique  attelées  de  quatre  chevaux  ; 
au-delà  de  ce  nombre  de  chevaux,  elles  devront  être  conduites  par  deux 
hommes  (1). 

26.  Les  postillons  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte,  descendre  de  leurs 
chevaux.  Il  leur  est  expressément  défendu  de  conduire  les  voitures  au  galop 
sur  les  routes,  et  autrement  qu'au  petit  trot  dans  les  villes  ou  communes 
rurales ,  et  au  pas  dans  les  rues  étroites. 

TITRE  IV.  —  De  la  police  des  relais  et  des  postillons. 

1    27.  Tout  entrepreneur  ou  propriétaire  de  voitures  publiques  qui  ne  sont  pas 

(i)  Modifié  par  l'ordonnance  précitée  du  23  avril — 13  mai  i834- 
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conduites  par  les  maîtres  de  poste  devra ,  un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  faire  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  et  à  la  pré- 
fecture de  chaque  département  où  ses  relais  sont  établis,  la  déclaration  des 
lieux  où  ils  sont  placés,  et  du  nom  de  l'entrepreneur,  ou,  si  les  chevaux 
lui  appartiennent,  du  préposé  à  chaque  relais. — Toutes  les  fois  que  cet  en- 
trepreneur ou  ce  préposé  changera,  la  déclaration  devra  en  être  également 
faite  aux  mêmes  autorités. 

28.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les  départemens,  le  maire  de  la 
commune  où  le  relais  est  placé,  prévenu  par  le  préfet  du  département,  sur- 
veillera la  tenue  du  relais  sous  le  rapport  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

29.  Tout  chef  d'un  bureau  de  départ  et  d'arrivée  d'une  voiture  publique, 
tout  entrepreneur  ou  préposé  à  un  relais,  tiendra  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire,  dans  lequel  les  voyageurs  pourront  inscrire  les  plaintes  qu'ils 
auraient  à  former  contre  les  postillons  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conduite 
de  la  voiture.  Ce  registre  leur  sera  présenté  à  toute  réquisition. — Les  maî- 
tres de  poste  qui  conduiraient  des  voitures  publiques  présenteront  aux 
voyageurs  qui  le  requerront  le  registre  qu'ils  sont  obligés  de  tenir  d'après 
le  règlement  des  postes. 

30.  La  conduite  des  voitures  publiques  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des 
hommes  pourvus  de  livrets  délivrés  par  le  maire  de  la  commune  de  leur  do- 
micile, sur  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  de  capacité  à  conduire. 
Ces  hommes  devront  être  âgés  au  moins  de  seize  ans  accomplis.  —  Aussitôt 
qu'un  entrepreneur  de  relais  ,  ou  un  préposé  aux  relais  qui  appartiendront 
à  un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  recevra  un  cocher  ou  un  postillon, 
il  devra  déposer  son  livret  chez  le  maire  de  la  commune,  lequel  vérifiera  si 
aucune  note  défavorable  et  de  nature  à  le  faire  douter  de  la  capacité  du  pos- 
tillon n'y  est  inscrite. — Dans  ce  cas,  il  en  référera  au  préfet,  et,  en  atten- 
dant sa  décision,  le  postillon  ne  pourra  être  admis. 

3i.  Lorsqu'un  cocher  ou  postillon  quittera  un  relais,  l'entrepreneur  du 
relais  ou  le  préposé  viendra  reprendre  le  livret,  et  y  inscrira  ,  en  présence 
du  maire  et  du  postillon,  les  notes  propres  à  faire  connaître  la  conduite  et 
la  capacité  de  ce  dernier.  Le  maire  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  y  inscrire 
ses  propres  observations  sur  la  conduite  du  postillon,  relativement  à  son 
état. 

32.  Au  moment  du  relais,  l'entrepreneur  ou  le  préposé  est  tenu,  sous  sa 
responsabilité,  de  s'assurer  par  lui-même  si  les  postillons  en  rang  de  départ 
ne  sont  point  en  état  d'ivresse. 

TITRE  V.  —  Dispositions  transitoires. 

33.  I!  est  accordé  trois  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance ,  pour  faire  placer  sur  les  voitures  actuellement  en  service  le  cou- 
vercle incompressible  ou  les  montans  et  la  traverse  prescrite  par  l'article  15. 
— Dans  le  même  délai,  les  mêmes  voitures  devront  être  munies,  indépen- 
damment d'un  sabot ,  d'une  machine  à  enrayer,  susceptible  d'être  manœuvrée 
de  la  place  assignée  au  conducteur.  —  Les  voitures  actuellement  en  service 
pourront,  sauf  les  exceptions  portées  à  l'article  12,  continuer  à  circuler, 
quelle  que  soit  la  hauteur  de  l'impériale  au  dessus  du  sol;  mais  le  charge- 
ment placé  sur  cette  impériale  ne  pourra  excéder  une  hauteur  de  soixante- 
six  centimètres ,  mesurée  de  sa  base  au  point  le  plus  élevé. — Deux  ans  après 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  aucune  voiture  publique,  à  des- 
tination fixe,  qui  ne  serait  pas  construite  conformément  à  toutes  les  règles, 
ci-dessus  prescrite^,  ne  pourra  circuler  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume. 
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TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

34.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  1 6  du  décret  du  28  août  1 808 
et  de  l'ordonnance  de  1820,  les  rouliers  ,  voituriers,  charretiers,  continue- 
ront à  être  tenus  de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  475,  n°  3,  du  Gode  pénal. 

35.  Les  conducteurs  de  voitures  publiques  ou  les  postillons  feront,  en  cas 
de  contravention,  leurs  déclarations  à  l'officier  de  police  du  lieu  le  plus 
voisin,  en  faisant  connaître  le  nom  du  roulier  ou  voiturier  d'après  la  plaque, 
et.  nos  procureurs,  sur  l'envoi  des  procès-verbaux,  seront  tenus  de  pour- 
suivre les  délinquans. 

36.  La  présente  ordonnance  sera  constamment  affichée,  à  la  diligence  des 
entrepreneurs,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  tous  bureaux  de  voitures  pu- 
bliques, soit  du  lieu  du  départ,  soit  du  lieu  d'arrivée  ou  de  relais. — Les  ar- 
ticles 4,  5,  G,  7,  8,  24,  25  ,  28  et  31  seront  réimprimés  à  part,  et  constamment 
aflichés  dans  l'intérieur  de  chacune  des  caisses  de  voitures  publiques. 

37.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas  applicables  aux 
voitures  malles-postes  destinées  au  transport  de  la  correspondance  du  gou- 
vernement et  du  public,  la  forme,  les  dimensions  et  le  chargement  de  ces 
voitures  étant  déterminés  par  des  réglemens  particuliers  soumis  à  notre  ap- 
probation. —  Les  voitures  de  particuliers  qui  transportent  les  dépêches  par 
entreprise  ne  sont  pas  considérées  comme  malles-postes. 

38.  Les  voitures  publiques  qui  desservent  les  routes  des  pays  voisins,  et 
qui  partent  de  l'une  de  nos  villes  frontières  ou  qui  y  arrivent,  ne  sont  pas 
soumises  aux  règles  ci-dessus  prescrites.  Elles  devront  toutefois  être  solide- 
ment construites. 

39.  Nos  préfets  et  sous-préfets,  nos  procureurs  généraux  et  ordinaires, 
les  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  tous  nos  officiers  de  police,  sont 
chargés  spécialement  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  de 
constater  les  contraventions  et  d'exercer  les  poursuites  nécessaires  à  leur 
répression. 

40.  Le  décret  du  28  août  1808  et  nos  ordonnances  des  4  février  1820  et 
27  septembre  1827  sont  rapportés. 


N°  471.  =  16  juillet— 12  août  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
construction  d'un  pont  sur  V Acheneau  au  port  Saint-Père  (  Loire- Infé- 
rieure). (VIII,  Bull,  ccxlv,  n°  8819.) 


N°  472.=18— 23  juillet  1828.=Loi  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques  (1). 

(VIII,  Bull,  ccxli,  n°  8754.) 

Art.  1er.  Tout  Français  majeur,  jouissant  des  droits  civils,  pourra,  sans 
autorisation  préalable,  publier  un  journal  ou  écrit  périodique ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

2.  Le  propriétaire  ouïes  propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit  périodique 
seront  tenus,  avant  sa  publication,  de  fournir  un  cautionnement.  —  Si  le 
journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus  de  deux  fois  par  semaine,  soit  à 


(0  Vovez ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  i"o3),  le  résumé  complet  de  la  législation  concernant  la  publication  des  journaux  et  écrits 
périodiques;  et  spécialement  l'ordonnance  du  29 — io  juillet  1S28,  rendue  pour  l'exécution  de 
la  présente  loi. 

Les  mesures  législatives  sur  la  presse,  adoptées  après  la  révolution  de  iS3o,  ont  complètement 
changé  le  système  de  la  loi  du  18— 23  juillet  1828. 
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jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulièrement,  le  cautionnement  sera  de 
six  mille  francs  de  rentes. — Le  cautionnement  sera  égal  aux  trois  quarts  du 
taux  lixé,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  parait  que  deux  fois  par  se- 
maine.—11  sera  égal  à  la  moitié  de  ce  cautionnement,  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  ne  paraît  qu'une  fois  par  semaine. — Il  sera  égal  au  quart  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  paraît  seulement  plus  d'une  fois  par  mois. — Le 
cautionnement  des  journaux  quotidiens  publiés  dans  les  départemens  autres 
que  ceux  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  sera  de  deux 
mille  francs  de  rentes  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au  dessus,  de 
douze  cents  francs  de  rentes  dans  les  autres  villes,  et  de  la  moitié  de  ces 
rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des  termes 
moins  rapprochés  (1). 

3.  Seront  exempts  de  tout  cautionnement, — 1°  Les  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois  ou  plus  rarement;  —  2°  Les 
journaux  ou  écrits  périodiques  exclusivement  consacrés,  soit  aux  sciences 
mathématiques ,  physiques  et  naturelles  ,  soit  aux  travaux  et  recherches  d'é- 
rudition, soit  aux  arts  mécaniques  et  libéraux,  c'est-à-dire  aux  sciences  et 
aux  arts  dont  s'occupent  les  trois  académies  des  sciences,  des  inscriptions  et 
des  beaux-arts  de  l'institut  royal  ;  —  3°  Les  journaux  ou  écrits  périodiques 
étrangers  aux  matières  politiques,  et  exclusivement  consacrés  aux  lettres 
ou  à  d'autres  branches  de  connaissances  non  spécifiées  précédemment, 
pourvu  qu'ils  ne  paraissent  au  plus  que  deux  fois  par  semaine  (2); — 4°  Tous 
les  écrits  périodiques  étrangers  aux  matières  politiques  et  qui  seront  publiés 
dans  une  autre  langue  que  la  langue  française;— 5°  Les  feuilles  périodiques 

(i)  L'imprimeur  n'est  pas  tenu,  avant  de  prêter  ses  presses  à  l'impression  d'un  journal    de 
s'enquérir  si  Je  gérant  a  versé  le  cautionnement  prescrit  par  la  loi.  Paris,  26  décembre  i833 
Sir.,  XXXIV,  2,  i5. 

(2)  Un  journal  périodique  ne  doit  pas  être  considéré  comme  traitant  de  matières  politiques 
et  soumis  comme  tel  aux  conditions  imposées  aux  journaux  politiques  par  les  lois  relatives  à  la 
police  de  la  presse,  par  cela  seul  qu'il  a  publié  un  arrêt  rendu  dans  une  affaire  politique,  et  qu'il 
donne  habituellement  les  lois,  ordonnances  et  arrêtés  concernant  l'administration.  Dijon,  i3  mai 
i83i,  Sir.,  XXXII,  2,  168.  —  11  suffit  qu'un  écrit,  même  en  vers,  quels  que  soient  sa  forme  et 
son  caractère  éminemment  littéraire,  ne  soit  pas  entièrement  étranger  aux  matières  politiques, 
pour  qu'il  doive  nécessairement  être  rangé  dans  la  classe  des  écrits  politiques  :    un   tel  écrit 
p;ir  cela  seul  qu'il  contient  des  satires  sur  des  personnages  politiques,  ou  djs  allusions  aux  évé- 
nemens  du  temps,    et  bien  qu'il  ne  renferme  d'ailleurs  aucunes  nouvelles  ni  discussions  politiques 
peut,  s'il  paraît  par  livraisons  périodiques,  plus  d'une  fois  par  mois,  être  assimilé  à  un  journal  ou 
écrit  politique,  et  comme  tel  être  assujéti  au  cautionnement.  Cass.,  29  décembre  i83i,  Sir.,  XXXII 
1,  97  ;  Bull,  crim.,  XXXVI,  563. —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  un  journal  traite 
ou  non  de  matières  politiques,  ce  doute  doit  être    interprété  en  faveur  du  prévenu.  Dijon,  arrêt 
précité  du  i3  mai  i83r,  Sir.,  XXXII,  2,  168. 

Selon  le  texte  primitif  de  la  loi  du  14  décembre  i83o,  un  écrit  publié  par  livraisons,  qui  se 
déclare  non  périodique,  et  dont  les  livraisons  sont  irrégulières  ou  paraissent  à  époques  indf» 
terminées,  ne  serait  pas  soumis  au  cautionnement  préalable,  bien  que  de  fait  il  eût  paru  plusieuri 
livraisons  dans  un  mois,  et  même  dans  une  semaine  :  à  cet  égard,  la  loi  du  14  décembre  i83o 
est  réputée  avoir  abrogé  la  loi  du  18  juillet  1828  :  vainement  on  soutiendrait  que  le  texte  de  la 
loi  est  matériellement  erroné;  qu'il  offre  un  non-sens;  qu'il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  au 
vœu  du  législateur  :  la  correction  du  texte  de  la  loi  n'est  pas  dans  les  attributions  de  l'autorité 
judiciaire.  Cass.,  11  mars  i83i,  Sir.,  XXXI,  1,  rtft  ;  Bull,  crim.,  XXXVI,  96. 

La  contravention  résultant  du  défaut  de  versement  préalable  du  cautionnement  continue,  même 
depuis  la  charte  de  i83o,  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels;  on  ne  peut 
l'assimiler  à  un  délit  de  la  presse  dont  la  connaissance  appartient  au  jurv.  Taris,  9  février  i83r 
Sir.,  XXX1I,2,  168. 

L'art.  463  du  Cod.  pén.,  sur  la  réduction  des  peines,  au  cas  où  il  existe  des  circonstances 
atténuantes,    n'est  pas  applicable  aux  contraventions  relatives  à  la  publication  des  journaux  et 
écrits  périodiques  punies  par  les  dispositions  de  h  présente  loi.  Paris,  23  novembre  i83i   Sir 
XXXlI,2,i7a.  '        "' 
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exclusivement  consacrées  aux  avis,  annonces,  affiches  judiciaires,  arrivages 
maritimes,  mercuriales  et  prix  courans. — Toute  contravention  aux  dispo- 
sitions du  présent  article  et  du  précédent  sera  punie  conformément  à  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

4.  En  cas  d'association  ,  la  société  devra  être  l'une  de  celles  qui  sont  défi- 
nies et  régies  par  le  Code  de  commerce. — Hors  le  cas  où  le  journal  serait  pu- 
blié par  une  société  anonyme,  les  associés  seront  tenus  de  choisir  entre  eux 
un,  deux  ou  trois  gérans,  qui,  aux  termes  des  articles  22  et  24  du  Code  de 
commerce ,  auront  chacun  individuellement  la  signature. — Si  l'un  des  gérans 
responsables  vient  a  décéder  ou  à  cesser  ses  fonctions  par  une  cause  quel- 
conque, les  propriétaires  seront  tenus,  dans  le  délai  de  deux  mois,  de  le 
remplacer,  ou  de  réduire,  par  un  acte  revêtu  des  mêmes  formalités  que  celui 
de  société,  le  nombre  de  leurs  gérans.  Ils  auront  aussi,  dans  les  limites  ci- 
dessus  déterminées,  le  droit  d'augmenter  ce  nombre  en  remplissant  les 
mêmes  formalités.  S'ils  n'en  avaient  constitué  qu'un  seul,  ils  seront  tenus 
de  le  remplacer  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  son  décès;  faute  par  eux 
de  le  faire,  le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître,  à  peine  de 
mille  francs  d'amende  pour  chaque  feuille  ou  livraison  qui  serait  publiée 
après  l'expiration  de  ce  délai. 

5.  Les  gérans  responsables  ,  ou  l'un  ou  deux  d'entre  eux,  surveilleront  et 
dirigeront  par  eux-mêmes  la  rédaction  du  journal  ou  écrit  périodique. — 
Chacun  des  gérans  responsables  devra  avoir  les  qualités  requises  par  l'arti- 
cle 980  du  Code  civil,  être  propriétaire  au  moins  d'une  part  ou  action  dans 
l'entreprise,  et  posséder  en  son  propre  et  privé  nom  un  quart  au  moins  du 
cautionnement  (1). 

6.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  soumis  au  cautionnement  par  les 
dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourra  être  publié,  s'il  n'a  été  fait  préala- 
blement une  déclaration  contenant ,  —  1°  Le  titre  du  journal  ou  écrit  pério- 
dique, et  les  époques  auxquelles  il  doit  paraître;  —  2°  Le  nom  de  tous  les 
propriétaires  autres  que  les  commanditaires,  leur  demeure,  leur  part  dans 
l'entreprise; — 3°  Le  nom  et  la  demeure  des  gérans  responsables;  —  4°  L'af- 
firmation que  ces  propriétaires  et  gérans  réunissent  les  conditions  de  capacité 
prescrites  par  la  loi; — 5°  L'indication  de  l'imprimerie  dans  laquelle  le  journal 
ou  écrit  périodique  devra  être  imprimé.  — Toutes  les  fois  qu'il  surviendra 
quelque  mutation,  soit  dans  le  titre  du  journal  ou  dans  les  conditions  de  sa 
périodicité,  soit  parmi  les  propriétaires  ou  les  gérans  responsables,  il  en 
sera  fait  déclaration  devant  l'autorité  compétente  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  mutation,  à  la  diligence  des  gérans  responsables.  En  cas  de  né- 
gligence ,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  cinq  cents  francs. — Il  en  sera  de 
même  si  le  journal  ou  écrit  périodique  venait  à  être  imprimé  dans  une  autre 
imprimerie  que  celle  qui  a  été  originairement  déclarée.  —  Dans  le  cas  où 
l'entreprise  aurait  été  formée  par  une  seule  personne,  le  propriétaire,  s'il 
réunit  les  qualités  requises  par  le  paragraphe  2  de  l'article  5,  sera  en  même 
temps  le  gérant  responsable  du  journal. — Dans  le  cas  contraire ,  il  sera  tenu 
de  présenter  un  gérant  responsable ,  conformément  à  l'article  5.  —  Les  jour- 


(l)  Lorsqu'il  est  intervenu  entre  le  gérant  responsable  et  le  rédacteur  un  traité  d'après  lequel 
Ce  dernier,  moyennant  un  traitement  convenu ,  demeure  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  com- 
position et  la  rédaction  du  journal,  le  gérant  ne  conserve  pas  sur  la  rédaction  un  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  tel  qu  il  puisse  faire  dans  les  articles,  saos  l'autorisation  du  rédacteur, 
les  retranchemens  qu'il  juge  nécessaires;  il  n'a  que  l'alternative  ou  d'insérer  les  articles  tels  que 
l'écrivain  les  rédige,  ou  de  les  rejeter  en  entier.  Toulouse,  7  janvier  i835,  Sir.,  XXXV,  2,  162. 
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naux  exceptés  du  cautionnement  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  préala- 
ble prescrite  par  les  n05 1,  2  et  5  du  premier  paragraphe  du  présent  article  (1). 

7.  Ces  déclarations  seront  accompagnées  du  dépôt  des  pièces  justificatives  : 
elles  seront  signées  par  chacun  des  propriétaires  du  journal  ou  écrit  pério- 
dique, ou  par  le  fondé  de  pouvoir  de  chacun  d'eux.  Elles  seront  reçues  à 
Paris  à  la  direction  de  la  librairie  ,  et  dans  les  départernens  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture. 

8.  Chaque  numéro  de  l'écrit  périodique  sera  signé  en  minute  par  le  pro- 
priétaire, s'il  est  unique;  par  l'un  desgérans  responsables ,  si  l'écrit  pério- 
dique est  publié  par  une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite;  et 
par  l'un  des  administrateurs,  s'il  est  publié  par  une  société  anonyme. — 
L'exemplaire  signé  pour  minute  sera,  au  moment  delà  publication,  déposé 
au  parquet  du  procureur  du  roi  du  lieu  de  l'impression,  ou  à  la  mairie  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  instance,  à  peine  de  cinq 
cents  francs  d'amende  contre  les  gérans.  Il  sera  donné  récépissé  du  dépôt. — 
La  signature  sera  imprimée  au  bas  de  tous  les  exemplaires,  à  peine  de  cinq 
cents  francs  d'amende  contre  l'imprimeur,  sans  que  la  révocation  du  brevet 
puisse  s'ensuivre. — Les  signataires  de  chaque  feuille  ou  livraison  seront  res- 
ponsables de  son  contenu ,  et  passibles  de  toutes  les  peines  portées  par  la 
loi  à  raison  de  la  publication  des  articles  ou  passages  incriminés,  sans  pré- 
judice de  la  poursuite  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  desdits  articles  ou  pas- 
sages, comme  complices.  En  conséquence,  les  poursuites  judiciaires  pourront 
être  dirigées  tant  contre  les  signataires  des  feuilles  ou  livraisons  que  contre 
l'auteur  ou  les  auteurs  des  passages  incriminés ,  si  ces  auteurs  peuvent  être 
connus  ou  mis  en  cause  (2). 

9.  Il  est  accordé  aux  propriétaires  actuels  des  journaux  existans ,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  les  dispositions  de  l'article  1er,  un  délai  de  six  mois,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  pour  présenter  un ,  deux  ou 
trois  gérans  responsables,  réunissant  les  conditions  requises  parles  articles 
précédens,  et  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  6.  —  Si  ces  gérans 
responsables  ne  possèdent  pas  en  propre  le  quart  du  cautionnement,  ils  se- 
ront admis  à  justifier  que,  outre  leur  part  dans  l'entreprise,  ils  sont  vrais  et 
légitimes  propriétaires  d'immeubles  payant  au  moins  cinq  cents  francs  de 
contributions  directes ,  si  le  journal  est  publié  dans  les  départernens  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  et  cent  cinquante  francs  dans 
les  autres  départernens.  Ces  immeubles  devront  être  libres  de  toute  hypo- 
thèque.— En  ce  cas,  il  sera  fait  mention  expresse  de  cette  circonstance  dans 
la  déclaration. 

10.  En  cas  de  contestation  sur  la  régularité  ou  la  sincérité  de  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'article  6  et  des  pièces  à  l'appui ,  il  sera  statué  par  les  tri- 


(i)  Le  défaut  de  la  déclaration  imposée  par  la  disposition  pénale  du  présent  article  aux  jour- 
naux non  soumisau  cautionnement,  n'entraîne  aucune  peine.  Dijon,  arrêt  précité  du  i3  mai  i83i 
Sir.,  XXX11,  2,  168.  * 

(2)  La  signature  imprimée  du  gérant ,  au  bas  du  journal,  n'est  exigée  que  pour  les  journaux 
politiques.  Arrêt  précité  du  i3  mai  i83i. 

L'insertion  dans  un  journal  d'uu  article  renfermant  un  délit  ne  peut  être  excusée  sur  le 
motif  que  l'article  a  été  extrait  d'un  autre  journal,  et  n'a  donné  lieu  à  aucune  poursuite  contre  ce 
journal.  Cass.,  21  octobre  iS3i,  Sir.,  XXXI,  1,  385;  Bull,  crim.,  XXXVI,  460;  et  cour  d'assises 
de  Maine-et-Loire,  17  août  i83i,  Sir.,  XXXII,  2, 172. 

Le  gérant  d'un  journal  cité  en  police  correctionnelle,  à  raison  d'un  article  injurieux  inséré 
dans  ce  journal,  ne  peut  appeler  devant  le  tribunal  correctionnel,  en  garantie  des  condamnations 
civiles  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui,  l'auteur  de  l'article  incriminé.  Riom,  24  mars 
i836,  Sir.,  XXXVI,  2,  369. 

29. 
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bunaux,  à  la  diligence  du  préfet,  sur  mémoire,  sommairement  et  sans  frais, 
la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère  public  entendus. — Si  le  journal  n'a 
point  encore  paru,  il  sera  sursis  à  la  publication  jusqu'au  jugement  à  inter- 
venir, lequel  sera  exécutoire  nonobstant  appel. 

1 1 .  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'article  6  est  reconnue  fausse  et  frau- 
duleuse en  quelqu'une  de  ses  parties,  le  journal  cessera  de  paraître.  Les  au- 
teurs de  la  déclaration  seront  punis  d'une  amende  dont  le  minimum  sera 
d'une  somme  égale  au  dixième ,  et  le  maximum ,  d'une  somme  égale  à  la 
moitié  du  cautionnement. 

12.  Dans  le  cas  où  un  journal  ou  écrit  périodique  est  établi  et  publié  par 
un  seul  propriétaire  ,  si  ce  propriétaire  vient  à  mourir,  sa  veuve  ou  ses  hé- 
ritiers auront  un  délai  de  trois  mois  pour  présenter  un  gérant  responsable; 
ce  gérant  devra  être  propriétaire  d'immeubles  libres  de  toute  hypothè- 
que et  payant  au  moins  cinq  cents  francs  de  contributions  directes,  si  le 
journal  est  publié  dans  les  départemens  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de 
Seine-et-Marne,  et  cent  cinquante  francs  dans  les  autres  départemens.—  Le 
gérant  que  la  veuve  ou  les  héritiers  seront  admis  à  présenter  devra  réunir 
les  conditions  requises  par  l'article  980  du  Code  civil.  —  Dans  les  dix  jours 
du  décès,  la  veuve  ou  les  héritiers  seront  tenus  de  présenter  un  rédacteur, 
qui  sera  responsable  du  journal  jusqu'à  ce  que  le  gérant  soit  accepté.  —  Le 
cautionnement  du  propriétaire  décédé  demeurera  affecté  à  la  gestion. 

13.  Les  condamnations  pécuniaires  prononcées  soit  contre  les  signataires 
responsables,  soit  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  des  passages  incriminés, 
seront  prélevées,  1°  sur  la  portion  du  cautionnement  appartenant  en  propre 
aux  signataires  responsables;  2°  sur  le  reste  du  cautionnement  dans  le  cas  où 
celle-ci  serait  insuffisante,  sans  préjudice,  pour  le  surplus,  des  règles  éta- 
blies par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

14.  Les  amendes,  autres  que  celles  portées  par  la  présente  loi,  qui  auront 
été  encourues  pour  délit  de  publication  par  la  voie  d'un  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, ne  seront  jamais  moindres  du  double  du  minimum  fixé  par  les 
lois  relatives  à  la  répression  des  délits  de  la  presse. 

15.  En  cas  de  récidive  par  le  même  gérant,  et  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 58  du  Code  pénal,  indépendamment  des  dispositions  de  l'article  10  de  la 
loi  du  9  juin  1819,  les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité  du  délit,  pro- 
noncer la  suspension  du  journal  ou  écrit  périodique  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  deux  mois,  ni  être  moindre  de  dix  jours.  Pendant  ce  temps, 
le  cautionnement  continuera  à  demeurer  en  dépôt  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, et  il  ne  pourra  recevoir  une  autre  destination. 

16.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet  la  diffamation  ,  si  les  tribunaux  or- 
donnent, aux  termes  de  l'article  64  de  la  Charte,  que  les  débats  auront  lieu 
à  huis  clos,  les  journaux  ne  pourront,  à  peine  de  deux  mille  francs  d'amende, 
publier  les  faits  de  diffamation,  ni  donner  l'extrait  des  mémoires  ou  écrits 
quelconques  qui  les  contiendraient. — Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  cri- 
minelles où  un  huis  clos  aura  été  ordonné,  ils  ne  pourront,  sous  la  même 
peine,  publier  que  le  prononcé  du  jugement. 

17.  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  les  tribunaux  auront,  pour  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la 
cause,  réservé,  soit  l'action  publique,  soit  l'action  civile  des  parties,  les 
journaux  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  publier  ces  faits  ,  ni  donner 
l'extrait  des  mémoires  qui  les  contiendraient. 

18.  La  loi  du  17  mars  1822,  relative  à  la  police  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques, est  abrogée. 
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N°  473.  =  20  juillet— 21  août  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'in- 
struction et  au  jugement  des  affaires  criminelles  à  la  Guiane  fran- 
çaise (1).    (VIII,  Bull,  ccxlvii,  n°S871.) 

Charles ,. . .  —  Considérant  que  le  travail  qui  a  été  prescrit  pour  l'appli- 
cation aux  colonies  françaises  d'Amérique,  du  Code  d'instruction  criminelle, 
n'est  pas  encore  terminé  ;  que  si  quelques  articles  de  ce  code  ont  été  pro- 
mulgués à  la  Guiane  française,  ou  y  ont  été  introduits  par  l'usage,  il  est  utile 
de  les  réunir  et  d'y  ajouter  les  dispositions  propres  à  faire  jouir  dès  à  présent 
nos  sujets  de  la  Guiane  des  principaux  avantages  qui  résultent  de  ce  code 
pour  l'ordre  public  et  les  accusés; — Vu  notre  ordonnance  du  4  juillet  1827; 

—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  individus  de  condition  libre  ,  poursuivis  en  matière  de  grand 
ou  de  petit  criminel  dans  notre  colonie  de  la  Guiane,  auront  la  faculté  de 
se  choisir  un  défenseur  parmi  les  membres  du  barreau.  — Dans  les  matières 
dé  grand  criminel,  le  juge  chargé  de  l'instruction  devra,  immédiatement 
après  le  dernier  acte  de  l'instruction,  interpeller  l'accusé  de  déclarer  le  choix 
qu'il  aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense;  sinon  il  lui  en  dési- 
gnera un  d'office.  —  Il  sera  toujours  nommé  un  défenseur  d'office  aux  es- 
claves. —  Les  défenseurs  nommés  d'oftice  seront  pris  parmi  ceux  qui  exer- 
cent près  les  tribunaux  de  Gayenne.  —  Ces  désignations  seront  faites  à  tour 
de  rôle ,  autant  que  faire  se  pourra.  —  Le  ministère  des  défenseurs  d'oftice 
sera  gratuit. 

2.  Les  défenseurs  auront  droit  de  communiquer  avec  les  inculpés,  et  de 
prendre  au  greffe  communication,  sans  déplacement,  des  pièces  de  la  procé- 
dure, mais  seulement,  en  matière  de  grand  criminel,  après  l'acte  d'inter- 
pellation mentionné  en  l'article  précédent,  et,  en  matière  de  petit  criminel, 
deux  jours  avant  l'audience. 

i  3.  En  première  instance  et  en  matière  de  grand  criminel,  tout  jugement 
du  fond  sera  rendu  par  trois  juges,  quelle  que  soit  la  classe  ou  la  condition 
de  l'inculpé. —  A  cet  effet,  le  président  du  tribunal  s'adjoindra,  à  défaut  de 
juges ,  des  défenseurs ,  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

4.  Il  ne  sera  exigé  aucun  serment,  pendant  le  cours  de  l'instruction  ni  à 
l'audience,  des  individus  poursuivis  au  grand  ou  au  petit  criminel. 

5.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  du  fond,  l'audience  sera  publique. 

—  L'accusé  et  son  défenseur  seront  présens.  —  Le  juge  fera  son  rapport.  — 
Après  le  rapport  les  accusés  seront  interrogés.  —  Le  ministère  public  résu- 
mera les  charges  résultant  de  la  procédure  ,  et  prendra  ses  conclusions,  qui 
devront  être  motivées  et  signées.  — La  partie  civile  sera  entendue  dans  ses 
moyens,  et  l'accusé  dans  sa  défense.  —  La  réplique  sera  permise  à  la  partie 
civile  et  au  ministère  public,  qui  pourra  prendre  de  nouvelles  conclusions. 

—  L'accusé  aura  toujours  la  parole  le  dernier. 

6.  Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  aura  déclaré,  sur  l'interpellation  qui 
lui  en  sera  faite  par  le  président ,  qu'il  n'a  plus  rien  à  ajouter  à  sa  défense, 
les  juges  se  retireront  en  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer,  et  le  juge- 
ment sera  rendu  sans  désemparer. 

7.  Si  la  publicité  était  jugée  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  ,  l'au- 
dience pourrait  avoir  lieu  à  huis  clos.  — Dans  ce  cas ,  le  tribunal  composé  de 
la  manière  prescrite  par  l'article  3 ,  ou  la  cour,  le   déclarera  par  un  juge- 

(i)  Voyez,  dans  le  §  3  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse 
an  6  (ier  janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  spéciale  à 
la  Guiane  française. 
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ment. — Il  en  sera  rendu  compte  au  gouverneur  par  le  ministère  public. 

8.  Le  pourvoi  en  cassation,  tel  qu'il  est  établi  par  la  législation  actuelle 
dans  la  colonie  de  laGuiane  française,  ne  pourra  s'exercer  que  par  acte  au 
greffe ,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  à  partir  de  celui  où  l'arrêt  aura 
été  prononcé. 

9.  Il  n'y  a  lieu,  pour  les  esclaves,  qu'au  recours  à  la  clémence  du  roi , 
d'après  le  mode  déterminé  par  l'article  47  de  notre  ordonnance  du  21  août 
1825,  appliquée  provisoirement  à  la  Guiane  française;  à  moins  qu'ayant  été 
condamnés  pour  complicité  avec  des  individus  de  condition  libre,  le  pourvoi 
n'ait  été  formé  par  ces  derniers. 

10.  L'inobservation  des  formes  prescrites  par  les  articles  1er,  3,  5  et  7,  en- 
traînera la  nullité  du  jugement.  —  Le  greffier  devra  faire  mention  de  leur 
exécution  dans  le  procès-verbal  de  la  séance ,  sous  peine  de  mille  francs 
d'amende. 

1 1 .  En  matière  de  grand  ou  de  petit  criminel ,  l'accusé  ou  la  partie  civile 
qui  succombera  sera  condamné  aux  frais  envers  l'état  et  envers  l'autre  partie. 
—  Les  frais  faits  contre  les  esclaves  seront  à  la  charge  de  la  caisse  coloniale. 

12.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670  continueront  d'être 
exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance.  — 
Sont  néanmoins  maintenues  les  dispositions  del'ordonnancelocaledulOmai 
1821  concernant  les  matières  correctionnelles  et  de  police. 


N°  474.  =23  juillet — 12  août  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la 
publication  de  la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  d'Hautpoul  pour 
Vévêché  de  Cahors.  (VIII,  Bull,  ccxlv,  n°  8820.) 

N°  475.  =  23  juillet — 12  août  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Vendôme  {Loir-et-Cher)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull. 
ccxlv,  n°  8821.) 

N°  476.=  23  juillet— -12  août  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Roquemaure  (Gard),  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII ,  Bull. 
ccxlv,  n°  8822.) 

N°  477.  =  29 — 30  juillet  1828.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  18 — là  juillet  1828, sur  les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques (1).  (VIII,  Bull,  ccxliii,  n°  8775.) 

Charles, . . .  — Vu  la  loi  du  1 8  juillet  1828,  sur  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques; —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ;  —  Notre  conseil  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Avant  toute  publication  d'un  journal  ou  écrit  périodique  soumis 
au  cautionnement  par  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  il  sera 
justifié  au  procureur  du  roi  du  lieu  de  l'impression  du  versement  du  cau- 
tionnement auquel  ce  journal  ou  écrit  périodique  est  soumis ,  et  de  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  6  de  ladite  loi.  Le  procureur  du  roi  donnera 
acte  sur-le-champ  de  cette  justification  et  en  tiendra  registre. 

2.  Les  propriétaires  des  journaux  et  écrits  périodiques  existans  qui  étaient 
exempts  de  fournir  un  cautionnement  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 


(i)  Voyez  la  loi  du  18 — 23  juillet  1828,  sur  la  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques, 
et  la  note. 
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9  juin  1819,  et  qui  ne  se  trouvent  point  compris  dans  les  exceptions  spéci- 
fiées en  l'article  3  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  seront  tenus,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  de 
déposer,  à  Paris  à  la  direction  de  la  librairie,  et  dans  les  départemens  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture,  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  fourni 
le  cautionnement  exigé  par  l'article  2  de  la  même  loi.  —  Ce  certificat  sera 
délivré,  à  Paris,  par  l'agent  judiciaire  du  trésor,  et  dans  les  départemens 
par  le  directeur  de  l'enregistrement,  conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  9  juin  1819.  —  Il  en  sera  justifié  au  procureur  du  roi  du  lieu 
de  l'impression,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1er. 

3.  Les  propriétaires  des  journaux  et  écrits  périodiques  existans,  qui  sont 
exceptés  du  cautionnement  par  l'article  3  de  ladite  loi,  feront  dans  le  même 
délai  les  déclarations  prescrites  par  les  not  1,  2  et  5  de  l'article  6. 

4.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  ceux  des  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques actuellement  existans  sans  cautionnement,  qui  n'auraient  pas  fait 
les  justifications  et  déclaration  prescrites, cesseront  de  paraître. 


N°  478.  =  29  juillet— 12  août  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  épo- 
ques de  réunion  des  conseils  généraux  de  département  et  des  conseils 
d'arrondissement  pour  la  session  de  1828.  (VIII,  Bull,  ccxlv,  n°  8816.) 


N°479.  =  30  juillet— 1er  août  1828.  =  Loi  relative  à  l'interprétation  des 
lois  (1).  (VIIÏ,Bull.  ccxliv,  n°  8800.) 

Art.  1er.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier ressort  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  parties ,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier, 
la  cour  de  cassation  prononce,  toutes  les  chambres  réunies. 

2.  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  deux  arrêts  ou  jugemens  en  der- 
nier ressort  rendus  dans  la  même  affaire  entre  les  mêmes  parties  et  attaqués 
par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de  l'affaire  est,  dans  tous  les  cas,  ren- 
voyé à  une  cour  royale.  La  cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassation  pro- 
nonce, toutes  les  chambres  assemblées.  —  S'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  par 
une  chambre  d'accusation,  la  cour  royale  n'est  saisie  que  de  la  question 
jugée  par  cet  arrêt.  En  cas  démise  en  accusation  ou  de  renvoi  en  police  cor- 
rectionnelle ou  desimpie  police,  le  procès  sera  jugé  par  la  cour  d'assises  ou 
par  l'un  des  tribunaux  du  département  où  l'instruction  aura  été  com- 
mencée. Lorsque  le  renvoi  est  ordonné  sur  une  question  de  compétence  ou 
de  procédure  en  matière  criminelle,  il  ne  saisit  la  cour  royale  que  du  juge- 
ment de  cette  question.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué  sur  le 
même  point  et  par  les  mêmes  moyens  par  la  voie  du  recours  en  cassation: 
toutefois,  il  en  est  référé  au  roi,  pour  être  ultérieurement  procédé  par  ses 
ordres  à  l'interprétation  de  la  loi.  —  En  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police,  la  cour  royale  à  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée  par  le 
deuxième  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus 

(i)  Voyez ,  sur  l'interprétation  des  lois ,  l'art.  12  du  tit.  II  du  décret  du  16 — 24  août  1790  ; 
l'art.  21  de  celui  du  27  novembre — Ier  décembre  1790;  l'art.  21  du  chap.  V  de  la  constitu- 
tion du  3 — 14  septembre  1791  ;  l'art.  206  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795); 
l'art.  23  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  6  (9  octobre  1797J;  l'art.  78  de  celle  du  27  ventôse 
an  S  (18  mars  1800);  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807;  l'art.  440  du  Cod.  inst.  crim.  de  1808; 
l'avis  du  tons,  d'état  du  17 — 26  décembre  i823;  l'ordonnance  du  Ier — 25  septembre  1827; 
celle  du  23—28  janvier  1828;  et  enfin  la  loi  du  Ier — 2  avril  i83i,  qui,  par  son  art.  4,  abroge 
la  présente  loi ,  et  qui  forme  le  dernier  é'at  de  la  législation  sur  la  matière. 
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grave  que  celle  qui  résulterait  de  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé. 

3.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé,  une  loi  interprétative  est 
proposée  aux  chambres. 

4.  La  loi  du  16  septembre  1807,  relative  à  l'interprétation  des  lois,  est 
abrogée. 


N°  480. =3— 12  août  1828.  ^Ordonnance  du  roi  relative  aux  vacances  de 
la  cour  des  comptes  pour  Vannée  1828  (1).  (VIII,  Bull,  ccxlv,  n°  8818.) 


N°  481.  =  6 — 14  août  1828.  =  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1826  (2).  (VIII,  Bull,  ccxlvi,  n°  8828.) 


N°  482.  ==;  6  —  14  août  1828.  =  Loi  portant  allocation  au   ministère  de  la 
\  \  marine  et  des  colonies  d'un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  quatre 
cent  mille  francs  sur  l'exercice  1827.  (VIII,  Bull,  ccxlvi  ,  n°  8830.) 


N°483.=  6 — 14  août  1828.  =  Loi  portant  allocation  au  ministère  des  fi- 
nances d 'un  crédit  extraordinaire  d'un  million  huit  cent  quatre-vingt-qua- 
torze mille  quatre  cent  vingt-cinq  francs  sur  l'exercice  1827.  (VIII, Bull. 
ccxlvi,  n°  8831.) 

N°  484.  =a  6  août — 1er  septembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  dé- 
finitivement à  douze  le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Béziers  ,  département  de  l'Hérault.  (VIII ,  Bull,  ccxlix  , 
n°  8996.) 

N°  485.=  6  août — 25  novembre  1828.  =  Loi  portant  allocation  au  minis- 
tère de  la  guerre  d'un  crédit  extraordinaire  de  onze  millions  deux  mille 
francs  sur  l'exercice  1827.  (VIII,  Bull,  cclxii,  n°  9897.) 


N°486.  =  6  août  1828—28  octobre  1834.  =  Ordonnance  du  roi  concernant 
les  travaux  de  construction  d'une  écluse  à  sas  avec pont-levis  sur  le  canal 
de  Dunkerque  à  Fumes ,  et  de  dévasement  général  de  ce  canal.  (IX,  or- 
donn. ,  lre  sect. ,  Bull,  cccxxxi,  n°  5504.) 


N°  487.  =  13 — 27  août  1828.=Ordonnance  du  roi  qui  reconnaît  l'académie 
des  sciences ,  lettres  et  arts  de  Bordeaux ,  approuve  son  régie  ment  et  l'au- 
torise àprendre  le  titre  d' Académie  royale.  (VIII,  Bull.  ccxLVin,n°  8908.) 
Art.  Ier.  L'académie  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Bordeaux  (Gironde) , 
fondéeenl712etconlirmée  en  1781  par  lettres-patentes  de  nos  prédécesseurs 
de  glorieuse  mémoire  Louis  XIV  et  Louis  XVI ,  est  et  demeure  reconnue. 

2.  Le  règlement  de  l'académie,  annexé  à  la  présente  ordonnance,  est  et  de- 
meure approuvé  ,  et  il  ne  pourra  y  être  fait  aucun  changement  sans  notre 
autorisation. 

3.  En  considération  des  services  rendus  depuis  plus  d'un  siècle  par  cette 
académie,  long-temps  présidée  par  Montesquieu,  nous  l'autorisons  à  pren- 
dre le  titre  à?  Académie  royale  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Bordeaux. 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3 — 12  juillet  1816.  La  présente  et  celles  qui,  chaque  année,  ac- 
cordent des  vacances  à  la  cour  des  comptes,  contiennent  des  dispositions  semblables. 

(2)  Cette  loi  n'a  pour  objet^que  de  reporter  sur  les  exercices  de  1827  et  de  1828  les  crédits 
non  employés  de  l'exercice  1826  :  elle  ne  renferme  aucune  disposition  d'un  effet  permanent. 
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N°  488.  es  13  août— 12  septembre  1828.=  Ordonnance  du  roi  qui  approuve 
l'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  .suspendu  sur  le  Drot  à  la 
Barthe ,  département  delà  Gironde.  (VIII,  Bull,  ccli,  n°  9130.) 

N°  489.  ==  13  août  1828—18  janvier  1835.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
établissement  d'un  péage  sur  le  pont  de  Sous  sans  {Gironde).  (IX,  ordonn., 
lre  sect. ,  Bull,  cdi,  n°  6121.) 

N°490.  =se  17 — 21  août  1828.  ==  Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1829.  (VIII,  Bull,   ccxlvii,  n°  8867.) 
§  1er.  —  Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement. 

Art.  1er.  La  rente  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.)  cinq  pour  cent,  immo- 
bilisée sur  le  grand-livre ,  dont  jouit  la  caisse  de  la  commission  du  sceau  des 
titres ,  est  annulée. 

2.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement  sont  fixées  , 
pour  l'exercice  1829,  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-huit  millions  huit 
cent  mille  neuf  cent  quarante-sept  francs  (248,800,947  fr.),  conformément 
à  l'état  A  ci-annexé. 

§  II.  —  Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  un  crédit  de  soixante-quinze  mille 
francs  (75,000  fr.)  de  subvention  à  la  caisse  du  sceau  des  titres,  pour  complé- 
ment du  service  des  pensions  inscrites  antérieurement  au  1er  janvier  1828 
à  ladite  caisse.  —  Cette  somme  décroîtra  à  mesure  des  extinctions  ,  et  il  en 
sera  rendu  compte  chaque  année  aux  chambres,  ainsi  que  des  recettes  et 
des  dépenses  du  sceau. 

4.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  sept  cent  vingt-cinq 
millions  trois  cent  quatre-vingt-trois  mille  quatre  cent  quatorze  francs 
(725,383,414  fr.),  pour  les  dépenses  générales  du  service  de  l'exercice  1829, 
conformément  à  l'état  B  ci-annexé  ,  applicables ,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci 555,439,335  fr. 

Aux  frais  d'administration  et  de  perception  des  impôts  di- 
rects et  indirects  et  des  revenus  de  l'état,  ci. .  : 128,058,685 

Aux  remboursemens  et  restitutions  à  faire  sur  le  produit 
desdits  impôts  et  revenus,  et  au  paiement  de  primes  à  l'ex- 
portation ,  ci 9 41 ,885,394 

Total  égal 725,383,41 4  fr. 

5.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses  mentionnées  dans  les  arti- 
cles 2  et  4  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexés,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1829. 

{Suivent  les  états.) 

N°  491.  =  17—21  août  1828.  =  Loi  relative  à  la  fixation. du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1829  (1).  (VIII,  Bull,  ccxlvii,  n°  8868.) 
§  Ier. —  Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1829  (2). 

Art.  1er.  Continuera  d'être  faite  en  1829,  conformément  aux  lois  existan- 

(1)  Voyez  la  loi  de  finances  du  28  avril— 4  mai  18 16,  qui  contient  des  dispositions  fonda- 
mentales sur  toutes  les  parties  des  revenus  publics  ,  et  les  notes  étendues  qui  accompagnent 
cette  loi.  ,  ' 

(2)  Voyez,  sur  ces  divers  impôts,  les  notes  sur  les  §§  Ier  et  H  du  tit.  II  de  la  loi  de  finances 
du  3i — 3i  juillet  182 1. 
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tes,  la  perception  —  Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre,  de  greffe  , 
d'hypothèques ,  de  passeports  et  de  permis  de  port  d'armes  ,  et  des  droits  à 
percevoir  pour  le  compte  du  trésor  sur  l'expédition  des  lettres  de  natura- 
lité,  dispenses  de  parenté  pour  mariage,  autorisations  de  servir  à  l'étranger, 
d'après  le  tarif  fixé  par  l'ordonnance  du  roi  du  8  octobre  1814;  —Des droits 
dédouanes,  y  compris  celui  sur  les  sels;  —  Des  contributions  indirectes  , 
des  postes,  des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie;  —Des  taxes  des 
brevets  d'invention  ;  —  Des  droits  établis  sur  les  journaux  ;  —  Des  droits  de 
vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance royale  du  18  décembre  1825;  —  Du  dixième  des  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles;  —  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819  ;  —D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et 
de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux 
de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  compris  les  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires;  —  Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce  ,  ainsi  que  des  reve- 
nus spéciaux  accordés  auxdits  établissemens  et  aux  établissemens  sanitaires; 
—  Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers;  —  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouverne- 
ment du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  11  (27  décembre 
1802),  sur  les  établissemens  d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  mé- 
decins chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissemens;  — 
Des  redevances  sur  les  mines;  — Des  diverses  rétributions  imposées  en  fa- 
veur de  l'université  sur  les  établissemens  particuliers  d'instruction  et  sur 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques;  —  Des  taxes  imposées  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  pour  la  conservation  et  la  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  proprié- 
taires ou  d'habitans,  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés 
par  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  et  des  taxes  d'affouages  là  où  il  est  d'usage 
et  utile  d'en  établir;  —  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  confor- 
mément à  la  loi  du  4  mai  1802  (14  floréal  an  10),  pour  concourir  à  la  con- 
struction ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  l'état ,  des  départemens  et  des  communes  ;  —  Des  sommes  réparties  sur 
les  israélites  de  chaque  circonscription,  pour  le  traitement  des  rabbins  et 
autres  frais  de  leur  culte. 

2.  La  contribution  foncière  ,  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  les 
contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes ,  seront  perçues  pour 
1829  ,  en  principal  et  centimes  additionnels  ,  conformément  à  l'état  A  ci-an- 
nexé.  —  Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux 
sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  En  exécution  de  l'article  106  du  Code  forestier,  une  somme  de  quinze 
cent  cinquante-huit  mille  deux  cents  francs  (  1,558,200  fr.),  montant  des 
frais  d'administration  des  bois  des  communes  et  établissemens  publics,  sera 
ajoutée  pour  1829  à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois.  —  Cette 
somme  sera  répartie  par  une  ordonnance  royale  entre  les  diflérens  dépar- 
temens du  royaume. 

§  11. —  Évaluation  des  recettes  de  l'exercice  1829. 

4.  Le  budget  des  recettes  est  évalué  pour  l'exercice  1829  à  la  somme  de 
neuf  cent  quatre-vingt-six  millions  cent  cinquante-six  mille  huit  cent 
vingt-un  francs  (986,156,821  fr.) ,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 
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§  III.  —  Moyens  de  service. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer ,  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie et  les  négociations  avec  la  banque  de  France  ,  des  bons  royaux  por- 
tant intérêts  et  payables  à  échéance  fixe.  —  Les  bons  royaux  en  circulation 
ne  pourront  excéder  cent  cinquante  millions.  —  Dans  le  cas  où  cette  somme 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnance  du 
roi ,  et  qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion des  chambres. 

§  IV.  —  Dispositions  générales. 

6.  Les  budgets  qui  règlent  l'emploi  de  tous  les  centimes  additionnels  af- 
fectés au  paiement  des  dépenses  départementales  de  toute  nature  seront  , 
ainsi  que  les  comptes  de  leurs  recettes  et  dépenses  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, rendus  publics  annuellement  par  la  voie  de  l'impression. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  an- 
nées, contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux  ,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
l'exécution  des  articles  20  et  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821  ,  et  de  l'article  22 
de  la  loi  du  17  août  1822,  relatifs  à  la  spécification  des  dépenses  variables 
départementales ,  et  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale 
et  pour  les  opérations  cadastrales,  et  des  articles  31 ,  39  ,  40,  41 ,  42  et  43  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
des  communes. 

{Suivent  les  états.) 

N°  492.  =  17 — 27  août  1828.  =  Proclamations  du  roi  qui  ordonnent  la 
clôture  de  la  session  de  1 828  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
des  députés  des  départemens.  (VIII,  Bull,  ccxlviii,  n°  8905.) 


N°  493.  =  17  août — 1er  septembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  gui  affecte 
spécialement  trois  régimens  d'infanterie  au  service  ordinaire  des  colo- 
nies y  et  porte  organisation  de  ces  trois  régimens  (1).  (VIII,  Bull,  ccxlix, 
n°  8949.) 

Charles,...  — Considérant  que  l'envoi  successif  de  nos  régimens  d'in- 
fanterie dans  les  colonies  pour  y  tenir  garnison  en  temps  de  paix  pré- 
sente de  nombreux  inconvéniens,  et  qu'il  importe  de  conserver  les  mili- 
taires acclimatés  dans  les  corps  qui  sont  chargés  de  ce  service  ;  —  Voulant 
pourvoir  d'une  manière  spéciale  à  la  garde  de  nos  colonies,  et  assurer  aux 
corps  qui  recevront  cette  destination  les  avantages  que  l'article  73  de  la 
charte  constitutionnelle  permet  de  leur  accorder;  —  Sur  le  rapport  de  notre 

(i)  Voyez ,  dans  le  §  4  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse 
an  6  (ier  janvier  1798),  le  résumé  des  réglemens  concernant  l'organisation  militaire  des  colonies. 
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ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  —Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Trois  régimens  d'infanterie  seront  spécialement  affectés  au  ser- 
vice ordinaire  de  nos  colonies.  —  En  conséquence,  ils  recevront  une  orga- 
nisation spéciale  et  seront  soumis  à  des  réglemens  particuliers. 

2.  Chaque  régiment  sera  formé  d'un  état-major  et  de  trois  bataillons.  — 
Les  bataillons  seront  composés  de  huit  compagnies,  dont  sept  d'expédition 
et  une  de  dépôt. 

3.  Un  de  ces  régimens  formera  les  garnisons  du  Sénégal ,  de  la  Guiane  et 
des  établissemens  français  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance  :  les  deux  au- 
tres occuperont  la  Martinique  et  la  Guadeloupe. 

4.  L'état-major  de  chaque  régiment  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Un 
colonel ,  —  Un  lieutenant-colonel ,  —  Trois  chefs  de  bataillon  ,  —  Un  major, 
—  Un  aumônier,  —  Trois  adjudans-majors,  —  Un  trésorier,—  Un  officier 
d'habillement,  —  Un  officier  payeur,  —  Un  porte-drapeau,  —  Un  chirur- 
gien-major, —  Deux  chirurgiens  aides-majors,  —  Trois  adjudans  sous-offi- 
ciers, —  Un  tambour-major,  —  Trois  caporaux  tambours  ou  clairons  ,  — 
Un  caporal  sapeur  ,  —  Deux  armuriers ,  dont  un  maître ,  —  Un  maître  tail- 
leur,—  Un  maître  cordonnier,  —  Vingt-sept  musiciens,  dont  un  chef.  — 
L'état-major  du  régiment  qui  formera  les  garnisons  de  la  Guiane  et  des  éta- 
blissemens à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  sera  augmenté  d'un  chirur- 
gien aide-major  et  d'un  armurier. 

5.  Il  y  aura  dans  chaque  bataillon  une  compagnie  de  grenadiers  ou  cara- 
biniers, six  de  fusiliers  et  une  de  voltigeurs.  —  Les  cadres  de  ces  compa- 
gnies auront  la  composition  déterminée  pour  nos  troupes  d'infanterie. 

6.  Le  dépôt  de  chacun  de  ces  régimens  restera  en  France.  —  Des  déci- 
sions spéciales  détermineront  sa  composition,   selon  les  besoins  du  service. 

7.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  ces  régimens  seront  pris,  autant  que  pos- 
sible ,  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  de  notre  armée  qui  demanderont 
à  servir  aux  colonies. 

8.  Ces  régimens  se  recruteront,  en  temps  de  paix,  —  1°  Par  des  hommes 
de  bonne  volonté  des  divers  corps  de  l'armée;  —  2°  Par  des  engagés  volon- 
taires; —  3°  En  cas  d'insuffisance  ,  par  un  contingent  pris  dans  nos  régimens 
d'infanterie. 

9.  En  temps  de  guerre,  ces  régimens  se  recruteront,  —  1°  Par  des 
engagés  volontaires  ;  —  2°  En  cas  d'insuffisance,  par  des  contingens  sur  les 
appels. 

10.  Les  militaires  appartenant  aux  corps  de  l'armée,  qui  demanderont  à 
faire  partie  des  régimens  affectés  au  service  des  colonies,  ne  pourront  y  être 
admis  que  sur  l'avis  des  lieutenans-erénéraux  commandant  les  divisions,  ou 
des  inspecteurs  généraux  d'armes.  —  Us  devront  avoir  au  moins  quatre  ans 
de  service  à  faire ,  ou  contracter  l'engagement  de  servir  dans  ces  régimens 
pendant  ce  même  nombre  d'années. 

1 1.  Les  engagés  volontaires  pour  ces  régimens  ne  seront  envoyés  aux  co- 
lonies qu'après  avoir  passé  au  dépôt  le  temps  nécessaire  pour  y  être  suffi- 
samment instruits. 

12.  Lorsqu'en  temps  de  paix  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  un  contingent 
pris  dans  nos  régimens  d'infanterie,  ce  contingent  sera  réparti  entre  tous 
les  corps,  et,  à  défaut  d'hommes  de  bonne  volonté,  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes  seront  chargés  de  faire  des  désignations  parmi  les  soldats  qui 
se  trouveront  dans  leur  troisième  année  de  service  ,  et  qui  présenteront  les 
garanties  nécessaires  sous  le  rapport  de  la  conduite. 

13.  En  temps  de  guerre,  si  l'on  a  recours  à  un  contingent  sur  les  appels, 
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ce  contingent  sera  réparti  entre  tous  les  départemens  proportionnellement 
à  leur  population,  et,  à  défaut  de  jeunes  soldats  de  bonne  volonté,  il  sera 
formé  de  ceux  qui  auront  pris  les  premiers  numéros  dans  l'ordre  naturel  des 
nombres.  —  La  disposition  de  l'article  11  leur  est  applicable. 

14.  Il  sera  établi  dans  chacune  de  nos  colonies  une  école  d'enseignement 
mutuel,  pour  l'instruction  de  nos  troupes. 

15.  La  quotité  des  hautes-paies  de  toute  espèce  sera,  dans  les  régimens 
spéciaux  des  colonies,  double  de  celle  qui  est  allouée  aux  corps  d'infanterie 
de  notre  armée. 

16.  En  temps  de  paix,  le  service  effectif  dans  les  colonies  comptera  moi- 
tié en  sus  pour  la  fixation  de  la  solde  de  retraite,  pour  la  décoration  de  la 
légion-d'honneur,  pour  l'admission  aux  compagnies  sédentaires  et  à  l'hôtel 
royal  des  invalides.  Il  comptera  double  pour  Fadmission  dans  l'ordre  de 
Saint-Louis,  conformément  à  l'article  4  de  l'ordonnance  du  9  août  1820.  — 
Sera  considéré  comme  service  aux  colonies  tout  le  temps  d'embarquement 
pour  s'y  rendre  et  en  revenir. 

Î7.  Après  dix  ans  de  service  effectif  aux  colonies  dans  le  même  grade,  les 
officiers  de  ces  régimens  qui  seront  admis  à  la  solde  de  retraite  obtiendront 
celle  du  grade  immédiatement  supérieur. 

18.  La  moitié  des  sous-lieutenances  qui  vaqueront  dans  les  régimens  affec- 
tés au  service  des  colonies  sera  donnée,  sur  la  proposition  des  chefs  de 
corps ,  aux  sous-officiers  qui  auront  trois  ans  de  service ,  dont  un  an  au  moins 
comme  sous-oflicier. 

19.  Tous  les  grades  et  emplois  de  lieutenant,  de  capitaine  ,  de  chef  de 
bataillon  et  de  lieutenant-colonel ,  qui  viendront  à  vaquer  dans  ces  régi- 
mens, seront  donnés,  deux  tiers  à  l'ancienneté,  et  un  tiers  au  choix,  aux 
officiers  de  ces  corps. 

20.  Nul  officier  ne  sera  promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur,  s'il 
n'a  servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou  emploi  immédiatement  inférieur. 
—  Toutefois,  s'il  ne  se  trouve  aucun  officier  ayant  quatre  ans  de  grade  , 
ceux  qui  auront  servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans  le  grade  immédia- 
tement inférieur  seront  susceptibles  d'être  promus  au  grade  supérieur  ,  soit 
à  l'ancienneté,  soit  au  choix. 

21.  Tout  officier  qui  aura  obtenu  de  l'avancement  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  précédent  sera  tenu  de  compléter  aux  colonies  le 
temps  dont  il  aura  été  dispensé  dans  l'exercice  du  grade  inférieur. 

22.  L'avancement  aux  grades  de  sous-lieutenant,  de  lieutenant  et  de  capi- 
taine, aura  lieu  entre  les  sous-officiers  et  les  officiers  de  la  portion  de  ré- 
giment qui  composera  la  garnison  de  chaque  colonie,  chacune  de  ces 
portions  de  régiment  étant  considérée  comme  formant  à  cet  égard  un  corps 
séparé. 

23.  Les  adjudans-majors  seront  choisis  parmi  tous  les  lieutenans  des  corps 
ou  des  portions  de  corps  dans  lesquels  la  vacance  aura  lieu.  —  Les  officiers 
payeurs  seront  choisis  parmi  les  lieutenans  ou  sous-lieutenans. 

24.  Les  capitaines  des  bataillons  stationnés  aux  Antilles  concourront  ex- 
clusivement pour  les  emplois  de  chef  de  bataillon,  soit  à  l'ancienneté,  soit 
au  choix ,  qui  vaqueront  dans  ces  bataillons.  —  Dans  les  autres  colonies,  les 
emplois  de  chef  de  bataillon  qui  viendront  à  vaquer  seront  exclusivement 
donnés,  tant  à  l'ancienneté  qu'au  choix,  aux  capitaines  du  bataillon  dans 
lequel  la  vacance  aura  lieu. 

25.  Les  chefs  de  bataillon  concourront  seuls  aux  emplois  de  lieutenant- 
colonel  qui  viendront  à  vaquer  dans  ces  régimens. 

26.  Les  lieutenans-colonels  et  les  colonels  de  ces  régimens  concourront , 
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pour  l'avancement ,  avec  les  lieutenans-colonels  et  colonels  de  notre  armée. 

27.  Les  officiers  et  sous-officiers  appartenant  aux  dépôts  de  ces  régimens, 
spécialement  affectés  au  service  ordinaire  de  nos  colonies,  seront  sounirs-aux 
dispositions  des  lois  et  ordonnances  qui  régissent  les  corps  d'infanterie  de 
notre  armée. 

28.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  antérieures  ou  réglemens  gé- 
néraux auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  ordonnance ,  demeu- 
rent applicables  aux  corps  spéciaux  des  colonies. 

Dispositions  transitoires. 

29.  L'article  1er  de  l'instruction  réglementaire  approuvée  par  nous  le  28 
août  1825  ayant  fixé  à  quatre  années  la  limite  du  séjour  de  nos  régimens 
d'infanterie  aux  colonies ,  les  militaires  des  régimens  qui  y  sont  actuellement 
stationnés  seront  tenus  de  compléter  dans  les  corps  spéciaux  organisés  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance  le  temps  de  service  prescrit.  — Néanmoins 
les  militaires  qui  se  seraient  enrôlés  volontairement  dans  l'un  des  régimens 
destinés  à  conserver  la  garnison  des  colonies  seront  tenus  d'y  achever  leur 
engagement,  à  moins  qu'ils  ne  s'obligent,  à  l'expiration  des  quatre  années 
de  séjour  aux  colonies,  à  compléter  leur  temps  de  service  en  France  dans 
un  régiment  de  leur  arme  et  de  leur  choix. 


N<>  494.  =  20 — 27  août  1828.  =  Loi  qui  accorde ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1829,  un  crédit  extraordinaire  de  douze  cent  mille  francs  ,  spécialement 
affecté  à  l'instruction  ecclésiastique  secondaire.  (VIII ,  Bull,  ccxlviii, 

r   n°8903.)  

N°  495.  =  20 — 27  août  1 828.  =  Loi  portant  concession  à  la  ville  de  Paris  de 
la  place  Louis  XVI  et  de  la  promenade  dite  des  Champs-Elysées.  (VIII, 
Bull,  ccxlviii,  n°  8904.) 

Sont  concédées  à  la  ville  de  Paris ,  à  titre  de  propriété,  la  place  LouisOCVI 
et  la  promenade  dite  des  Champs-Elysées ,  telles  qu'elles  sont  désignées  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi ,  y  compris  les  constructions  dont  la  pro- 
priété appartient  à  l'état ,  et  à  l'exception  des  deux  fossés  de  la  place  Louis  XVI 
qui  bordent  le  jardin  des  Tuileries. — Ladite  concession  est  faite  à  la  charge 
par  la  ville  de  Paris  ,  —  1°  De  pourvoir  aux  frais  de  surveillance  et  d'entre- 
tien des  lieux  ci-dessus  désignés;  —  2°  D'y  faire,  dans  un  délai  de  cinq  ans  , 
des  travaux  d'embellissemens  jusques  à  concurrence  d'une  somme  de  deux 
millions  deux  cent  trente  mille  francs  au  moins; — 3°  De  conserver  leur  des- 
tination actuelle  aux  terrains  concédés,  lesquels  ne  pourront  être  aliénés  en 
tout  ou  en  partie. 

N°  496.  =  20  août  1828.  t=  Rapport  au  roi  par  le  ministre  de  la  marine, 
touchant  la  distribution  des  forçats  dans  les  bagnes  (1).  (  Moniteur  du  22 
août  1828.) 

N«  497.  =  20—27  août  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  la  répartition 
des  criminels  condamnés  aux  travaux  forcés ,  entre  les  ports  militaires 
du  royaume ,  en  raison  de  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront  à  subir. 
(VIII,  Bull,  ccxlviii,  n°  8906.) 
Art.  1er.  Les  criminels  condamnés  aux  travaux  forcés  seront  répartis  dé- 


(i)  Yoyez  l'ordonnance  du  même  jour. 
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sonnais  entre  les  ports  militaires  du  royaume  en  raison  de  la  durée  de  la 
peine  qu'ils  auront  à  subir,  et  conformément  à  ce  qui  suit. 

2.  Les  forçats  condamnés  à  dix  ans  et  au  dessous  seront  envoyés  à 
Toulon. 

3.  Les  forçats  condamnés  à  plus  de  dix  ans  seront  dirigés  sur  Brest  et 
Rochefort,  et  répartis  de  telle  manière  que  les  condamnés  à  vie,  ou  à  plus 
de  vingt  ans ,  soient  entièrement  séparés  de  ceux  dont  la  peine  ne  devra  pas 
durer  au-delà  de  vingt  années. — La  répartition  des  condamnés  entre  les  deux 
bagnes  sera  faite  par  notre  ministre  de  la  marine  en  raison  des  besoins  du 
service. 

4.  Le  bagne  de  Lorient  continuera  d'être  exclusivement  destiné  aux  mi- 
litaires condamnés  pour  insubordination. 

5.  La  séparation  des  forçats  actuellement  détenus  dans  les  bagnes  de  Brest, 
Rochefort  et  Toulon,  conformément  aux  dispositions  des  articles  2  et  3  de  la 
présente  ordonnance,  s'exécutera  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Le  trans- 
port de  ceux  qui  devront  passer  d'un  bagne  dans  un  autre  sera  effectué  par 
des  bâtimens  de  la  marine  royale. 

0.  Les  criminels  condamnés  aux  travaux  forcés  qui  se  trouvent  dans  les 
prisons  du  royaume,  et  ceux  qui  seront  à  l'avenir  condamnés  à  la  même 
peine ,  soit  par  nos  cours  d'assises ,  soit  par  nos  tribunaux  militaires  et  ma- 
ritimes, seront  dirigés  sur  les  bagnes  où  ils  doivent  être  détenus  à  raison  de 
la  durée  des  peines  prononcées  contre  eux. 


N°  498. =24  août— 8  septembre  1828.= Ordonnance  du  roi  qui  porte  que,  à 
dater  du  1er  octobre  1828,  V affranchissement  pour  la  correspondance 

.  entre  la  France  et  huit  cantons  suisses  sera  facultatif ,  et  contient  des 
dispositions  y  relatives.  (VIII,  Bull,  ccl,  n°  8999.) 

Charles,. .  .—Vu  la  loi  du  15  mars  1827  et  l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du 
4  mai  1802  (14  floréal  an  10^; — Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  à 
Paris  les  1er  mai,  9  et  23  juin  1828,  entre  l'office  général  des  postes  de  France  et 
l'administration  générale  des  postes  de  Berne,  la  régie  des  postes  du  canton 
de  Vaud  et  la  commission  des  postes  du  canton  de  Neufchâtel; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  premier  jour  d'octobre  1828,  et  sans  qu'il  soit  rien 
changé  quant  à  l'affranchissement  pour  les  cantons  de  Zurich,  Lucerne,  Urv, 
Schwitz,  Glarus,  Ing,  Bàle  ,  Schaffouse  ,  Appenzel,  Saint-Gall,  les  Grisons, 
Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  lequel  demeure  obligatoire  jusqu'à  la  frontière 
française ,  le  public  de  France  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affran- 
chir ses  lettres  et  paquets  pour  les  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Soleure, 
Unterwalden  et  Genève  ;— Pour  ceux  de  Vaud  et  du  Valais;— Pour  celui  de 
Neufchâtel. 

2.  L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire  jusqu'à  destination  pour 
les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés.  —  Il  l'est  pareillement  pour 
les  gazettes  ,  journaux ,  catalogues  ,  prospectus  imprimés  et  livres  en 
feuilles  ou  brochés  originaires  de  France,  mais  jusqu'à  la  frontière  fran- 
çaise seulement. 

3.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets  de  tous  les  départemens  du 
royaume  de  France  pour  toute  l'étendue  des  cantons  suisses  ci-dessus  dési- 
gnés sera  perçu  d'après  les  prix  réglés  par  la  loi  du  15  mars  1827  pour  toute 
lettre  d'un  poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi  jusqu'à  l'extrême  fron- 
tière de  France,  et  depuis  cette  frontière  jusqu'à  destination  dans  les  cantons 
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susdits  d'après  les  taxes  du  tarif  de  ces  mêmes  cantons ,  converties  en  dé- 
cimes ;  —  Et  proportionnellement  au  poids,  pour  celles  qui  pèseront  sept 
grammes  et  demi  et  au  dessus,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront,  comme  les  lettres,  être 
affranchis  ou  non  affranchis.  Dans  les  deux  cas,  ils  devront  être  expédiés 
séparément  des  lettres,  être  présentés  sous  bandes,  ou  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur'nature,  et  ne  contenir  d'autre  écriture  à  la 
main  que  des  numéros  d'ordre.  — A  ces  conditions,  le  prix  de  port  des 
échantillons  affranchis  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe  des  deux  tarifs, 
sans  qu'il  puisse  néanmoins  être  en  aucun  cas  inférieur  à  la  taxe  de  la  lettre 
simple. 

5.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets  chargés  ou  recom- 
mandés sera  perçu  au  double  des  taxes  fixées  par  le  tarif  de  France  et  par 
les  tarifs  suisses ,  pour  les  affranchissemens  ordinaires  dont  il  est  question 
dans  l'article  3  ci-dessus. 

6.  Les  lettres  et  paquets  et  les  échantillons  de  marchandises  volontaire- 
ment affranchis  dans  toute  l'étendue  des  huit  cantons  ci -dessus  désignés, 
pour  toute  l'étendue  du  royaume  de  France  jusqu'à  destination,  seront  dis- 
tribués à  leurs  adresses  ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucun  prix  de  port.  — 
Les  gazettes,  journaux,  catalogues,  prospectus  imprimés  et  livres  en  feuilles 
ou  brochés,  expédiés  des  cantons  suisses,  lesquels  ne  devront  être  affranchis 
que  jusqu'à  la  frontière  de  ces  cantons,  seront  seuls  taxés  du  port  français 
déterminé  pour  ces  feuilles  et  imprimés  par  la  loi  du  15  mars  1827. 

Délie. 

7.  Les  lettres  non  affranchies  des  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Soleure, 
Unterwalden  ,  pour  le  bureau  frontière  français  de  Délie,  qui  seront  d'un 
poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi ,  et  timbrées 

F.  D.  2  kr.  seront  taxées  à  raison  de  trois  décimes; 

F.  D.  4  kr quatre  idem; 

F.  D.  6  kr.    )  .  , 

F.  D.  8  kr.    1 C1D(Ï  ldem: 

F.  D.  io  kr six  idem; 

F.  D.  1 2  kr sept  idem; 

F-   D"    Ti  ,kr-    \ hmlidem; 

F.  D    16  kr.    J 

F.   D.   i8  kr neuf  idem; 

—Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au  dessus 
seront  taxés  d'après  ces  prix  proportionnellement  à  leur  poids,  selon  les  pro- 
gressions du  tarif  français. 

8.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi 
qui  seront  réexpédiés  du  bureau  de  Délie  pour  toute  autre  destination  en 

'France ,  et  timbrés 

F.  D.     2  kr. —  seront  taxés un  décime; 

F.   D.     4  kr deux  idem  ; 

F.  D.     6  kr.   )  '     fc    ., 

F.  D.     8  kr.    j trois*/?**./ 

F-  D.    io  kr quatre  idemj 

F.  D.    12  kr cinq  idem  ; 

F-    D-    *4  kr.    } six  idem; 

F.  D.    16  kr.    j 

F.  D.    18  kr sept  idem; 

plus  ,  du  port  dû,  selon  le  tarif  français ,  depuis  Délie  jusqu'au  point  de  dis- 
tribution;—Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et 
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au  dessus  seront  taxés  ,  d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  proportionnelle- 
ment à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

Pontarlier. 

9.  Les  lettres  non  affranchies  des  bureaux  vaudois  de  Baillaigne,  Jon^ne 
et  Orbe,  pour  le  bureau  français  de  Pontarlier  et  timbrées  L.  V.,  seront 
taxées  deux  décimes  par  lettre  simple;  et  les  lettres  du  poids  de  sept  "rani- 
mes et  demi  et  au  dessus,  proportionnellement  à  leur  poids.  —  Les  lettres 
non  affranchies  des  autres  bureaux  de  l'office  de  Vaud  et  du  Valais  pour  le 
même  bureau  français  de  Pontarlier,  et  timbrées 

L.  V.     4  kr.  —  seront  taxées quatre  décimes, 

L.  V.  6  kr.  )                                            .       .  , 

L.  V.     8  kr.  j cinq  idem, 

L.  V.  io  kr six  idem, 

L.  V.    12  kr sept  idem , 

L.   V.    14  kr huit  idem, 

par  lettre  simple  ou  au  dessous  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi;  —  Et 
les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au  dessus  seront 
taxés  proportionnellement  à  ces  prix  selon  leur  poids  et  les  progressions  du 
tarif  français. 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  cantons  de  Vaud  et  du  Valais  sans  exception 
qui  seront  d'un  poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi,  réexpédiés  du 
bureau  de  Pontarlier  pour  toute  autre  destination  en  France,  et  timbrés 

L.  V.      2  kr .  —  seront  taxés un  décime  ; 

L.   V.     4  kr deux  idem  y 

H!  8  kr!  j iroisidem,- 

L.  V.  10  kr quatre  idem; 

L.  V.  12  kr cinq  idem  y 

L.  V.  l4  kr tix  idem  y 

plus,  du  port  dû,  selon  le  tarif  français,  depuis  Pontarlier  jusqu'au  point 
de  distribution;  —  Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au  dessus  seront  taxés,  d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  propor- 
tionnellement à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

11.  Les  lettres  du  canton  de  Neufchâtel  pour  les  bureaux  français  de  Pon- 
tarlier, Ornans,  Morteau,  Champagnolle,  Salins  ,  et  timbrés  L.  N. ,  seront 
taxées  deux  décimes  par  lettre  simple  et  au  dessous  d'un  poids  de  sept 
grammes  et  demi  ; — Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au  dessus  seront  taxés  proportionnellement  à  ce  prix  selon  leur  poids 
et  les  progressions  du  tarif  français.  —  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au 
dessous  de  sept  grammes  et  demi,  portant  le  timbre  L.  N.  5  1/2  kr.,  et  qui 
seront  réexpédiés  du  bureau  de  Pontarlier  pour  toute  autre  destination  en 
France  que  les  quatre  bureaux  ci-dessus,  seront  taxés  de  deux  décimes; 
plus,  du  port  dû ,  selon  le  tarif  français ,  depuis  Pontarlier  jusqu'au  point  de 
distribution  ; — Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au  dessus  seront  taxés,  d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  proportionnelle- 
ment à  leur  poids,  selon  la  progression  du  tarif  français. 

Ferney. 

12.  Les  lettres  non  affranchies  du  bureau  vaudois  de  Coppey  pour  le  bu- 
reau français  de  Ferney,  et  timbrées  L.  V.,  seront  taxées  deux  décimes  par 
lettre  simple  ;  et  les  lettres  pesant  sept  grammes  et  demi  et  au  dessus  ,  pro- 
portionnellement à  leur  poids.  —  Les  lettres  non  affranchies  des  autres  bu- 
reaux de  l'of ûce  de  Vaud  et  du  Valais  pour  le  bureau  de  Ferney ,  comme 
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toutes  celles  des  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Soleure,  Unterwalden  et  Ge- 
nève, et  timbrées 

F.  F.  ou  L.  V.  2  kr.  —  seront  taxées trois  décimes , 

—  4  kr quatre  idem, 

Z        lt\\ !h«*fc* 

—  io  kr six  idem , 

—  12  kr sept  idem, 

—  **  \T-  ) huit  idem, 

—  16  kr.  ) 

—  18  kr neuf  idem , 

par  lettre  simple  ou  au  dessous  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi;  —  Et 
les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au  dessus  seront 
taxés  proportionnellement  à  ces  prix,  selon  leur  poids  et  les  progressions  du 
tarif  français. 

13.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi 
qui  seront  expédiés  du  bureau  de  Ferney  pour  toute  autre  destination  en 
France,  et  timbrés 

F.  F.  ou  L.  V.     a  kr.  —  seront  taxés un  décime  ,• 

—  4  kr deux  idem  ; 

~  S  1er*  ) trois  idem  ; 

—  8  kr.  J 

—  io  kr quatre  idem  ,• 

—  12  kr cinq  idem  ; 

~  H  Y') six  idem; 

—  io  kr.  ) 

—  18  kr sept  idem  ; 

plus,  du  port  dû,  selon  le  tarif  français,  depuis  Ferney  jusqu'au  point  de 
distribution; — Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au  dessus  seront  taxés,  d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  proportionnelle- 
ment a  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

14.  Les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis  venant  des  cantons 
suisses,  pourvu  que  les  paquets  en  soient  mis  sous  bandes,  ou  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  ne  seront  taxés  qu'au  tiers  des 
prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets,  suivant  celui  de  ces  prix  dont  ils  por- 
teront le  timbre ,  et  suivant  leur  point  d'entrée  en  France.  Cependant  la 
taxe  n'en  pourra  jamais  être  inférieure  à  celle  d'une  lettre  simple. 


N°  499.  =  25  août  1828.  =  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  sur  V exé- 
cution de  la  loi  du  2 — 10  juillet  1828,  relative  aux  listes  électorales  (1). 


No  5qo.  =  27  août — 12  septembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  ap- 
probation de  V adjudication  passée  pour  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  d' Andrézieux  à  Roanne.  (VIII,  Bull,  ccli,  n°  9135.) 

Charles,. . .  — Vu  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  24  juin  1827  et  l'arti- 
cle 1er  de  celle  du  17  août  1828,  qui  renouvellent  l'autorisation  conférée  au 
gouvernement  par  la  loi  du  4  mai  1802  (14  floréal  an  10)  d'établir  des  droits 
de  péage  pour  subvenir  aux  frais  des  ponts,  écluses  et  autres  ouvrages  d'art 
à  la  charge  de  l'état,  des  départemens  et  des  communes  ; — Vu  le  procès-ver- 

(0  La  loi  du  2 — io  juillet  1828  ayant  été  remplacée  dans  toutes  ses  dispositions  par  celle  du 
19 — a3  avril  i83i  ,  la  présente  circulaire  n'a  plus  d'intérêt;  et  elle  en  a  d'autant  moins  que 
le  système  de  révision  des  listes  électorales,  admis  par  la  loi  de  i83i,  diffère  esscQlicllement  de 
celui\d»la  loi  de  1828,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'intervention  des  tiers. 
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bal  de  l'adjudication  passée  le  21  juillet  dernier,  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Andrézieux  à  Roanne; — 
Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'adjudication  passée  le  21  juillet  1828,  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Andrézieux  à  Roanne, 
est  approuvée.  En  conséquence,  les  sieurs  Mellet  et  Henry  sont  et  demeu- 
rent définitivement  concessionnaires  dudit  chemin  de  fer,  moyennant  le 
rabais  exprimé  dans  leur  soumission,  et  sous  les  clauses  et  conditions  énon- 
cées au  cahier  des  charges. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  soumission 
resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 


N°  501.  =  27  août— 23  septembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
l'établissement  dans  la  ville  de  Toulouse  d'une  société  charitable  sous  le 
nom  de  Société  de  prêt  gratuit.  (VIII,  Bull,  ccliii,  n°  9270.) 


N°  502.  =  27  août — 27  septembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  appelle  à 
l'activité  tous  les  jeunes  soldats  disponibles  de  la  classe  de  1827,  et  prescrit 
leur  répartition  entre  les  corps  des  armées  de  terre  et  de  mer,  suivant 
l'état  y  joint.  (VIII,  Bull,  ccliv,  n°  9332.) 

N°  503.  =  27  août— 12  novembre  1828.  =  Ordonnance^  roi  concernant  le 
gouvernement  de  la  Guiane  française  (1).  (VIII,  Bull,  cclxi,  n°  98G3.) 

TITRE  Ier. —  Formes  du  gouvernement. 

Art.  1er.  Le  commandement  général  et  la  haute  administration  de  la  Guiane 
française  sont  confiés  à  un  gouverneur. 

2.  Trois  chefs  d'administration,  savoir,  un  ordonnateur,  un  directeur  de 
l'intérieur,  un  procureur  général  du  roi ,  dirigent ,  sous  les  ordres  du  gou- 
verneur, les  différentes  parties  du  service. 

3.  Un  contrôleur  colonial  veille  à  la  régularité  du  service  administratif,  et 
requiert,  à  cet  effet,  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  réglemens. 

4.  Un  conseil  privé,  placé  près  du  gouverneur,  éclaire  ses  décisions  ou 
participe  g.  ses  actes  dans  les  cas  déterminés. 

5.  Un  conseil  général  donne  annuellement  son  avis  sur  les  budgets  et  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  coloniales  et  municipales,  et  fait  con- 
naître les  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie. 

TITRE  IL  — Du  gouverneur. 
chapitre  Ier.  —  Dispositions  préliminaires. 

6.  §  1er.  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de  notre  autorité  dans  la  colonie. 
— Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  nos  ordonnances. 

§  2.  Nos  ordres,  sur  toutes  les  parties  du  service,  lui  sont  transmis  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

§  3.  Le  gouverneur  exerce  l'autorité  militaire  seul  et  sans  partage.— Il 
exerce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  la  participation  du  conseil  privé.  Les 
cas  où  cette  participation  est  nécessaire  sont  réglés  au  titre  V  (2). 

(i)  Voyez,  dans  le  §  3  de  la  seconde  parlie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivosc 
an  6  (itr  janvier  1798),  le  résumé  des  réglemens  concernant  le  gouvernement  de  la  Guiane 
française. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  22  août — 4  octobre  i833,  qui  modifie  la  présente. 

(a)  Pour  faciliter  l'application  de  l'ordonnance  ,  on  a  indiqué  par  un  astérisque  (*)  les  cas  où 

30. 
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chapitre  il.  —  Des  pouvoirs  militaires  du  gouverneur. 

7.  Le  gouverneur  est  chargé  de  la  défense  intérieure  et  extérieure  de  la 
colonie. 

8.  §  1er.  Il  a  le  commandement  supérieur  et  l'inspection  générale  des 
troupes  de  toutes  armes  dans  l'étendue  de  son  gouvernement  :  îl  ordonne 
leurs  mouvemens,  et  veille  à  la  régularité  du  service  et  de  la  discipline. 

§  2.  Il  a  l'inspection  générale  des  armes,  de  l'artillerie,  des  fortifications 
et  des  ouvrages  de  défense. 

9.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les  ordres  directs  du  gouverneur;  il 
en  a  le  commandement  général  ,  et  ordonne  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur 
levée,  leur  organisation  ,  leur  service  et  leur  discipline. 

10.  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  de  nos  bâtimens  qui  sont  attachés  au  service 
de  la  colonie,  et  en  dirige  les  mouvemens. 

11.  §  1er.  Les  commandans  de  nos  vaisseaux  ou  escadres  en  station  ou  en 
mission ,  mouillés  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la  Guiane  française , 
sont  tenus ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  le  gouverneur,  de  con- 
voyer, à  leur  retour  en  Europe,  les  bâtimens  marchands,  et  de  concourir  à 
toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  de  la  colonie,  à  moins  d'instruc- 
tions spéciales  qui  ne  leur  permettent  pas  d'obtempérer  à  ces  réquisitions. 

§  2.  Les  commandans  desdits  vaisseaux  et  escadres  exercent  sur  les  rades 
de  la  colonie  la  police  qui  leur  est  attribuée  par  les  ordonnances  de  la  ma- 
rine, en  se  conformant  aux  réglemens  locaux  et  aux  instructions  particu- 
lières du  gouverneur;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune  autorité. 

12.  §  1er.  Lorsqu'il  y  a  danger  imminent  d'une  attaque  de  la  part  de  l'en- 
nemi, ou  lorsqu'une  insurrection  à  main  armée  a  éclaté  dans  la  colonie,  elle 
peut  être  déclarée  en  état  de  siège. 

§  2.  Pendant  la  durée  de  l'état  de  siège,  le  gouverneur  exerce,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  toute  l'autorité  civile ,  sans  la  participation  obli- 
gée du  conseil  privé. 

§  3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les  circonstances  qui  l'ont  motivé 
ont  cessé. 

§  4.  Le  gouverneur  déclare  ou  lève  l'état  de  siège,  après  avoir  pris  l'avis 
d'un  conseil  de  défense  ,  et  sans  être  tenu  de  s'y  arrêter. 

§  5.  Le  conseil  de  défense  est  convoqué  et  présidé  par  le  gouverneur. — Il 
est  composé  du  gouverneur,  de  l'ordonnateur,  du  directeur  de  l'intérieur 
comme  adjudant-commandant  des  milices ,  du  commandant  des  forces  na- 
vales, de  l'officier  commandant  les  troupes  d'infanterie,  du  commandant  des 
milices  de  la  ville  de  Caïenne,  des  officiers  chargés  de  la  direction  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  et  du  capitaine  de  port  du  chef-lieu. 

13.  §  1er.  Le  gouverneur,  en  conformité  des  ordonnances,  forme  et  con- 
voque les  tribunaux  militaires,  et  y  fait  traduire  les  militaires  de  toutes  armes 
prévenus  de  crimes  ou  délits. 

§  2.  Il  ne  peut  rendre  les  habitans  et  autres  individus  non  militaires 
justiciables  de  ces  tribunaux,  si  ce  n'est  pour  des  faits  relatifs  à  leur  service 
dans  la  milice,  et  seulement  quand  la  colonie  est  en  état  de  siège;  mais  alors 
les  tribunaux  militaires  sont  composés,  indépendamment  du  président,  d'un 
nombre  égal  d'officiers  de  l'armée  et  d'officiers  de  milice. 


le  gouverneur  prend  l'avis  du  conseil,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer;  — Et  par  deuv 
astérisques  (**),  les  cas  où  le  gouverneur  agit  conformément  aux  décisions  du  conseil.  (Noie  du 
Bulletin  des  lois.) 
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CHAriTRE  m.  —  Des  pouvoirs  administratifs  du  gouverneur. 

14.  Le  gouverneur  a  la  direction  supérieure  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, de  la  guerre  et  des  finances,  et  des  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration intérieure. 

15.  §  1er.  Il  donne  les  ordres  généraux  concernant  —  Les  approvisionne- 
mens  a  faire  pour  tous  les  besoins  du  service; — L'exécution  des  travaux 
maritimes ,  militaires  et  civils,  conformément  aux  devis  arrêtés  ; — Les  con- 
structions et  réparations  des  bâtimens  flottans;  —  L'armement  et  le  désar- 
mement des  bâtimens  attachés  au  service  local; — La  délivrance  des  matières 
et  des  munitions; — La  délivrance  des  vivres  pour  la  nourriture  des  troupes 
de  toutes  armes  et  des  autres  rationnaires. 

§  2.  Il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à  employer  aux  divers  travaux,  et  règle 
les  tarifs  de  solde. 

§  3.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  magasins,  chantiers,  ateliers,  et 
tous  autres  établissemens  publics. 

16.  §  1er.  Le  gouverneur  exerce  une  haute  surveillance  sur  la  police  de  la 
navigation. 

§  2.  Il  permet  ou  défend  aux  bâtimens  venant  du  dehors  la  communication 
avec  la  terre. 

§  3  (*).  Il  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  ordres  d'embargo. 

§  4.  Il  accorde  les  permis  de  départ  aux  navires  marchands,  lorsqu'ils  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  réglemens. 

§  5.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  cabotage  et  les  maîtres  au 
petit  cabotage  ,  après  qu'ils  ont  satisfait  aux  dispositions  des  ordonnances. 

§  6  (**).  Il  délivre  les  actes  de  francisation,  en  se  conformant  aux  ordon- 
nances et.  instructions  du  ministre  de  la  marine. 

17.  §  1er.  En  temps  de  guerre,  le  gouverneur  délivre  des  lettres  de  marque, 
ou  proroge  la  durée  de  celles  qui  ont  été  délivrées  en  Europe  et  par  les  gou- 
verneurs des  autres  colonies  françaises ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  lois  et  réglemens  sur  la  course. 

§  2  (*).  Il  détermine  l'envoi  des  bâtimens  parlementaires,  et  les  commis- 
sionne. 

18.  Les  prises  conduites  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de 
ses  dépendances  sont  jugé* s,  sauf  l'appel  en  France,  par  une  con  mission 
composée  du  gouverneur,  de  l'ordonnateur,  du  procureur  général ,  du  con- 
trôleur colonial,  et  de  l'officier  de  l'administration  de  la  marine  le  plus  élevé 
en  grade.  Les  jugemens  de  cette  commission  sont  rendus  dans  les  formes  et 
delà  manière  déterminées  par  les  lois  et  réglemens.  —  Le  gouverneur  con- 
voque et  préside  cette  commission. 

19  (**).  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  la  marine ,— L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la 
colonie  pour  le  service  à  la  charge  de  la  métropole  ;  —  Le  projet  de  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  coloniales; — Les  projets  de  travaux  de  toute  na- 
ture ;  —  L'état  des  approvisionnemens  dont  l'envoi  doit  être  effectué  par  la 
métropole. 

20.  §  1er  (**).  Les  mémoires,  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  projetés 
sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  marine,  lorsque  la  dé- 
pense proposée  excède  cinq  mille  francs  et  qu'elle  doit  être  supportée  par  la 
métropole,  ou  lorsque  cette  dépense,  étant  à  la  charge  de  la  colonie,  excède 
dix  mille  francs. 

§  2  (**).  Le  gouverneur  arrête  les  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  dont 
la  dépense  est  inférieure  aux  sommes  fixées  ci-dessus. 
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21.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution  du  budget  arrêté  par  le  ministre 
de  la  marine. 

22.  §  1er  (**).  Il  émet  les  ordonnances  annuelles  de  contributions,  rend 
les  rôles  exécutoires,  et  statue  sur  les  demandes  en  dégrèvement;  mais  il  ne 
peut,  en  matière  de  contributions  indirectes,  accorder  ni  remise  ni  modé- 
ration de  droits. 

§  2  (**).  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la  perception  des  droits  de 
douane. 

§  3.  Il  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  contributions  ,  tient  la 
main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  régulièrement ,  comme  aussi  à  ce  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  autre  perception  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  or- 
donnances, et  fait  poursuivre  les  contrevenons. 

§  4.  Il  se  fait  également  rendre  compte  des  contraventions  aux  ordon- 
nances et  réglemens  sur  les  contributions,  sur  les  douanes  et  sur  le  commerce 
étranger;  il  tient  la  main  à  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient  exercées. 

23.  §  1er  (*).  Il  émet  les  ordonnances  mensuelles  pour  la  répartition  des 
fonds. 

§  2  (*).  Il  autorise  ,  dans  les  limites  de  ses  instructions ,  le  tirage  des  traites 
en  remboursement  des  avances  faites  par  le  trésor  de  la  colonie  pour  le  ser- 
vice à  la  charge  de  la  métropole. 

§  3.  Il  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  différentes  caisses,  et  or- 
donne toutes  vériiications  extraordinaires  qu'il  juge  nécessaires. 

24  (*).  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année,  et  transmet  à  notre  ministre 
de  la  marine, — Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées 
pour  tous  les  services;  — Les  comptes  d'application  en  matières  et  en  main- 
d'œuvre; — Les  inventaires  généraux. 

25.  §  let  (*).  Il  convoque  le  conseil  général  de  la  colonie  et  les  conseils 
municipaux,  et  fixe  la  durée  de  leurs  sessions. — Il  détermine  l'objet  des  dé- 
libérations des  conseils  municipaux,  et  celui  des  sessions  extraordinaires  du 
conseil  général. 

§  2  (**).  Il  prononce,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  la  suspension  des  sessions  de  ces  con- 
seils ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

§  3  (**).  Il  approuve  et  rend  exécutoires  les  budgets  des  recettes  et  dépenses 
municipales,  et  les  projets  de  travaux  à  la  charge  des  communes.  — Il 
arrête  délinitivement  et  transmet  au  ministre  les  comptes  annuels  des 
communes. 

26.  §  1er  (*).  Il  statue,  par  des  dispositions  générales,  sur  la  répartition  , 
dans  les  différens  ateliers,  des  noirs  appartenant  à  la  colonie,  et  veille  à 
l'exécution  des  réglemens  sur  l'administration  ,  l'emploi  et  la  destination  de 
ces  noirs. 

§  2  (*).  Il  ordonne,  lorsque  des  besoins  extraordinaires  l'exigent,  des 
réquisitions  de  noirs  et  de  charrois  ,  ou  autres  moyens  de  transport.  —  Les 
noirs  requis  ne  peuvent  être  employés  dans  des  quartiers  autres  que  ceux 
auxquels  ils  appartiennent,  ni  être  appelés  aux  époques  des  plantations  ou 
des  récoltes,  hors  le  cas  où  la  sûreté  de  la  colonie  serait  menacée. 

27.  §  1er.  Le  gouverneur  prend  connaissance  de  l'état  et  des  besoins  de 
l'agriculture,  et  pourvoit  à  tout  ce  qui  peut  en  accroître  et  en  améliorer  les 
produits. 

§  2  (*).  Il  distribue  les  primes  et  encouragemens  accordés  par  le  gouver- 
nement. 

28.  §  1er.  Il  veille  à  l'exécution  des  ordonnances  et  réglemens  sur  le  régime 
des  esclaves,  et  ordonne  les  poursuites  contre  les  contrevenans. 
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§  2  (*).  Il  signale  au  ministre  de  la  marine,  comme  dignes  de  nos  grâces  , 
les  habitans  qui  s'occupent  avec  le  plus  de  succès  de  répandre  l'instruction  re- 
ligieuse parmi  les  esclaves,  qui  encouragent  et  facilitent  entre  eux  les  unions 
légitimes,  et  qui  pourvoient  avec  le  plus  de  soin  à  la  nourriture,  à  l'habil- 
lement et  au  bien-être  de  leurs  ateliers. 

29.  §  1er.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  l'exécution  des  ordonnances  et 
réglemens  concernant  les  gens  de  couleur,  libres  et  affranchis. 

§  2  (**).  Il  donne,  en  se  conformant  aux  règles  établies,  les  permissions  pour 
l'affranchissement  des  esclaves,  et  délivre  les  titres  de  liberté. 

30.  §  1er.  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  des  mouvemens  du  com- 
merce, et  prend  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en  encourager  les 
opérations  et  en  favoriser  les  progrès. 

§  2  (**).  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exécution  des  lois  et  ordonnances  qui 
déterminent  les  droits  et  privilèges  des  bâtimens  nationaux,  et  ne  permet 
l'admission,  dans  la  colonie,  des  bâtimens  étrangers  et  de  leurs  cargaisons  , 
que  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  ses  instructions. 

§  3  (**).  Il  soumet  au  ministre  de  la  marine  les  demandes  ayant  pour  objet 
l'établissement  des  sociétés  anonymes. 

31  (**).  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  approvisionne- 
mens  généraux  de  la  colonie,  défend  ou  permet,  selon  qu'il  y  a  lieu,  l'expor- 
tation des  grains,  légumes,  bestiaux  et  autres  objets  de  subsistance,  et  prend, 
en  cas  de  disette,  des  mesures  pour  leur  introduction. 

32  (**).  Il  adresse  annuellement  au  département  de  la  marine  les  tableaux 
statistiques  de  la  population,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'agriculture,  ainsi  que 
les  états  d'importation  et  d'exportation. 

33.  §  l«r(**).  Il  propose  au  ministre  les  acquisitions  d'immeubles  pour  le 
compte  de  l'état  ou  de  la  colonie,  et  les  échanges  de  propriétés  publiques; 
il  statue  déGnitivement  à  l'égard  des  acquisitions  et  des  échanges  d'une  va- 
leur au  dessous  de  trois  mille  francs,  et  en  rend  compte  au  ministre. 

§  2  (**).  Il  lui  propose  également  les  concessions  de  terrains  ,  et  les  aliéna- 
tions d'emplacemens  vacans  ou  d'autres  propriétés  publiques  qui  ne  sontpas 
nécessaires  au  service.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes,  elles 
se  font  avec  concurrence  et  publicité. —  Aucune  portion  des  cinquante  pas 
géométriques  réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée  ni  aliénée. 

§  3.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour  la  révocation  des 
concessions  et  pour  leur  retour  au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires 
n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

34  (*).  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'administration  du  curateur  aux  succes- 
sions vacantes. 

35.  §  1er.  Le  gouverneur  surveille  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction 
publique. 

§  2  (**).  Aucun  collège ,  aucune  école  ou  autre  institution  du  même  genre , 
ne  peuvent  être  fondés  sans  son  autorisation. 

§  3  (*).  Il  propose  au  ministre  les  candidats  pour  les  bourses  qui  sont  ac- 
cordées aux  jeunes  colons  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  dans  les  collèges  royaux 
de  France  et  dans  les  maisons  royales  de  la  légion-d'honneur. 

36.  §  1er.  Le  gouverneur  veille  au  libre  exercice  et  à  la  police  extérieure 
du  culte ,  et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit  entouré  de  la  dignité  convenable. 

§  2.  Aucun  bref  ou  acte  de  la  cour  de  Rome  ,  à  l'exception  de  ceux  de  pé- 
nitencerie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans  la  colonie  qu'avec  l'autorisation 
du  gouverneur,  donnée  d'après  nos  ordres. 

37.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  congrégation  ou  commu- 
nauté religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie ,  et  n'y  reçoive  des  novices  , 
sans  notre  autorisation  spéciale. 
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38.  §  1er  (**).  Le  gouverneur  accorde  les  dispenses  de  mariage  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  J45  et  164  du  Code  civil,  et  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  à  cet  égard. 

§  2.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture, 
de  la  situation  des  fonds  des  fabriques  et  de  leur  emploi. 

§  3  (*).  Il  propose  au  gouvernement  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux  ou 
de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au  dessus  de  mille  francs. 

§  4  (**).  Il  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'acceptation  de  ceux  de  mille  francs  et 
au  dessous,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  la  marine. 

39.  §  1er.  Le  gouverneur  pourvoit  à  ia  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  la  co- 
lonie; il  maintient  ses  habitans  dans  la  lidélité  et  l'obéissance  qu'ils  nous 
doivent. 

§  2.  Tous  les  faits  et  événemens  de  nature  à  troubler  l'ordre  ou  la  tran- 
quillité de  la  colonie  sont  portés  immédiatement  à  sa  connaissance. 

40.  Il  accorde  les  passeports ,  congés,  permis  de  débarquement  et  de  sé- 
jour, en  se  conformant  aux  règles  établies. 

41.  §  1er  (*).  Le  gouverneur  ordonne  les  Mesures  générales  relatives  à  la 
police  sanitaire,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  colonie. 

§  2  (**).  Il  prescrit  l'établissement,  la  levée  et  la  durée  des  quarantaines 
et  des  cordons  sanitaires;  il  fixe  les  lieux  de  lazaret. 

§  3.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  attachés  au  service  ne  peu- 
vent exercer  dans  la  colonie  qu'en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  par  le 
gouverneur,  et  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ordon- 
nances et  réglemens. 

42.  Le  gouverneur  veille  à  la  répression  de  la  traite  des  noirs,  et  ordonne 
l'arrestation  des  bâtimens  en  éfat  de  prévention. 

43.  §  1er.  Il  surveille  l'usage  de  la  presse. 

§  2  (*).  Il  commissionne  les  imprimeurs,  donne  les  autorisations  de  publier 
les  journaux,  et  les  révoque  en  cas  d'abus. 

§  3.  Aucun  écrit  autre  que  lesjugemens,  arrêts  et  actes  publiés  par  auto- 
rité de  justice,  ne  peut  être  imprimé  dans  la  colonie  sans  sa  permission. 

44.  §  1er.  Le  gouverneur  a  dans  ses  attributions  les  mesures  de  haute 
police. 

§  2.  Il  a  le  droit  de  mander  devant  lui,  lorsque  le  bien  du  service  ou  le 
bon  ordre  l'exige,  tout  habitant,  négociant  ou  autre  individu  qui  se  trouve 
dans  l'étendue  de  son  gouvernement. 

§  3.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui  lui  sont  adressés  indivi- 
duellement par  les  habitans  de  la  colonie,  et  en  rend  compte  exactement  au 
ministre  de  la  marine,  comme  aussi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  y  porter 
remède. 

§  4.  Aucun  individu  blanc  ne  peut  être  arrêté  par  mesure  de  haute  police 
que  sur  un  ordre  signé  du  gouverneur.  —  Il  peut  interroger  le  prévenu ,  et 
doit  le  faire  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de  la 
justice,  sauf  le  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  extrajudiciairement,  confor- 
mément à  l'article  74. 

§  5.  Le  gouverneur  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou  assemblées  qui  peu- 
vent troubler  l'ordre  public,  s'oppose  aux  adresses  collectives  et  autres  du 
mêmegenre,  quel  qu'en  soit  l'objet,  et  réprime  toute  entreprise  qui  tend  à 
affaiblir  le  respect  dû  aux  dépositaires  de  l'autorité. 

chapitre  IV.  —  Des  pouvoirs  du  gouverneur  relativement  à  l'administration  de  la  justice. 

45.  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et  prompte  distribution  de  la  justice, 
et  se  fait  rendre  à  cet  égard  ,  par  le  procureur  général,  des  comptes  pério- 
diques, qu'il  transmet  au  ministre  delà  marine. 
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46.  Il  a  entrée  à  la  cour  royale  ,  et  y  occupe  le  fauteuil  du  roi ,  pour  faire 
enregistrer  les  ordonnances  royales  ,  ou  pour  faire  connaître  nos  ordres.  Il 
a  également  entrée  et  séance  à  la  cour  lors  de  la  rentrée  des  tribunaux.  — 
L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

47.  §  1er.  Il  lui  est  interdit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  qui  sont  de  la 
compétencedes  tribunaux,  et  de  citer  devant  lui  aucun  des  babitans  de  la 
colonie  à  l'occasion  de  leurs  contestations,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  criminelle. 

§  2.  Il  lui  est  également  interdit  de  s'opposer  à  aucune  procédure  civile  ou 
criminelle. 

48.  En  matière  civile  ,  il  ne  peut  empêcher  ni  retarder  l'exécution  des 
jugemens  et  arrêts,  à  laquelle  il  est  tenu  de  prêter  main-forte  lorsqu'il  en 
est  requis. 

49  (**).  En  matière  criminelle,  il  ordonne  en  conseil  privé  l'exécution  de 
l'arrêt  de  condamnation  ,  ou  prononce  le  sursis  lorsque  le  conseil  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clémence. 

50(**).  II  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour  objet  le  paiement 
des  amendes,  lorsque  l'insolvabilité  des  contrevenans  est  reconnue,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine. 

51.  Il  rend  exécutoires  les  jugemens  administratifs  prononcés  parle  con- 
seil privé,  conformément  aux  dispositions  des  sections  IV  et  V  du  chapi- 
tre III,  titre  V. 

52.  §  1er.  Il  légalise  les  actes  à  transmettre  hors  de  la  colonie.  —  Il  légalise 
également  les  actes  venant  de  l'étranger. 

§  2.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  ministre  de  la  marine  les  doubles  mi- 
nutes des  actes  destinés  au  dépôt  des  chartes  et  archives  coloniales. 

CHAriTRE  v.  — Des  pouvoirs  du  gouverneur  a  l'égard  des  fonctionnaires  et  des  agens  du 

gouvernement. 

53.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  gouvernement  dans  la  colonie 
sont  soumis  à  l'autorité  du  gouverneur. 

54.  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion  s'exerce  conformément 
aux  ordonnances,  édits  et  déclarations;  mais  la  surveillance  spirituelle  et 
la  discipline  ecclésiastique  appartiennent  au  préfet  apostolique  ou  autre  su- 
périeur ecclésiastique. 

55.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres  de  l'ordre  judiciaire  ; 
il  a  le  droit  de  les  reprendre  ,  et  il  prononce  sur  les  faits  de  discipline ,  con- 
formément aux  ordonnances. 

56.  §  1er.  Les  chefs  d'administration  sont  sous  son  autorité  immédiate. 
Il  leur  donne  les  ordres  généraux  relatifs  aux  différentes  parties  du  service. 

§  2.  Les  chefs  d'administration  peuvent  individuellement  lui  faire  les  re- 
présentations respectueuses  ou  les  propositions  qu'ils  jugent  utiles  au  bien 
du  service  :  le  gouverneur  les  reçoit ,  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  ou  leur  fait 
connaître  par  écrit  les  motifs  de  son  refus. 

57.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs  d'administration  et  le  contrôleur 
colonial  dans  les  attributions  qui  leur  sont  respectivement  conférées,  sans 
pouvoir  iui-même  entreprendre  sur  ces  attributions  ni  les  modifier. 

58  (*).  Il  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
fonctionnaires  de  la  colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de  leurs  préroga- 
tives. 

59.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent  salarié  ne  peut  contracter  ma- 
riage dans  la  colonie  sans  l'autorisation  du  gouverneur,  à  peine  de  révo- 
cation. 
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60.  §  1er  (**).  Le  gouverneur  statue,  en  conseil,  sur  l'autorisation  à  donner 
pour  la  poursuite,  dans  la  colonie,  des  agens  du  gouvernement  prévenus  de 
crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

§  2  (**).  Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  commencer  l'instruc- 
tion dans  le  cas  de  flagrant  délit;  mais  la  mise  en  jugement  ne  peut  avoir 
heu  que  sur  l'autorisation  du  gouverneur,  donnée  en  conseil. 

§  3.11  rend  compte  immédiatement  des  décisions  qui  ont  été  prises  à  notre 
ministre  de  la  marine,  qui  statue  sur  les  réclamations  des  parties,  lorsque 
les  poursuites  ou  la  mise  en  jugement  n'ont  point  été  autorisées. 

01.  §  1«.  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut  être  créé  dans  la  colonie  que 
par  notre  ordre  ou  par  celui  de  notre  ministre  de  la  marine. 

§  2  (*).  Le  gouverneur  pourvoit  provisoirement,  en  cas  d'urgence,  et  en 
se  conformant  aux  règles  du  service ,  aux  vacances  qui  surviennent  dans  les 
emplois  qui  sont  à  notre  nomination,  ou  à  celle  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine ;  mais  il  ne  peut  conférer  aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées.— Il  peut  cependant,  en  temps  de  guerre,  donner 
provisoirement  les  grades  ou  titres  des  emplois  vacans,  et  en  délivrer  les 
commissions  temporaires. 

§  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne  sont  pas  à  notre 
nomination  ou  à  celle  de  notre  ministre  de  la  marine,  à  la  réserve  de  ceux 
des  agens  inférieurs  qui  sont  nommés  par  les  chefs  d'administration,  ainsi 
qu'il  sera  déterminé  aux  articles  98,  114  et  120,  paragraphe  9. 

§  4.  II  révoque  ou  destitue  les  agens  nommés  par  lui.  —  Il  révoque  ou 
destitue  également  ceux  nommés  par  les  chefs  d'administration,  après  avoir 
pris  l'avis  de  celui  de  ces  chefs  de  qui  émane  la  nomination. 

62.  §  1"  (*).  il  adresse  au  ministre  les  propositions  relatives  aux  retraites, 
demi-soldes  ou  pensions. 

§  2  (**).  Il  peut  en  autoriser  le  paiement  provisoire,  mais  seulement  dans 
les  limites  déterminées. 

63.  Il  se  fait  remettre  tous  les  ans ,  par  les  chefs  d'administration ,  les  chefs 
de  corps  et  le  contrôleur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  notes  sur  la 
conduite  et  la  capacité  des  fonctionnaires,  officiers  et  employés  de  tout 
grade.  Il  fait  parvenir  ces  notes  au  ministre  de  la  marine,  avec  ses  obser- 
vations. —  Il  lui  transmet  des  renseignement  de  même  nature  sur  les  chefs 
d'administration,  sur  les  chefs  de  corps,  et  sur  le  contrôleur  colonial. 

chapitre  vi.  —  Des  rapports  du  gouverneur  avec  les  gouvernemens  étrangers. 

64.  §  1er.  Le  gouverneur  communique,  en  ce  qui  concerne  laGuiane  fran- 
çaise, avec  les  gouvernemens  du  continent  et  des  îles  de  l'Amérique. 

§  2  (*).  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorisé  ,  et  dans  les  limites  de  ses  in- 
structions ,  toutes  conventions  commerciales  ou  autres;  mais  il  ne  peut, 
dans  aucun  cas  ,  les  conclure  que  sauf  notre  ratification. 

§  3  (*).  Il  traite  des  cartels  d'échange. 

chapitre  vu.  — Des  pouvoirs  du  gouverneur  a  l'égard  de  la  législation  coloniale. 

65.  §  1er.  Le  gouverneur  promulgue  les  lois  ,  ordonnances,  arrêtés  et  ré- 
glemens,  et  en  ordonne  l'enregistrement. 

§  2.  Les  lois,  ordonnances  et  réglemens  de  la  métropole  ne  peuvent  être 
rendus  exécutoires  dans  la  colonie  que  par  notre  ordre. 

66  (**).  Le  gouverneur  arrête  en  conseil  les  réglemens  d'administration  et 
de  police,  les  décisions  et  instructions  réglementaires,  en  exécution  des  or- 
donnances et  des  ordres  ministériels  ,  et  les  rend  exécutoires.  —  Ces  régle- 
mens ,  décisions  et  instructions  portent  la  formule  :  —  «  Nous ,  gouverneur 
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«  delà  Guiane  française ,  de  l'avis  du  conseil  privé,  avons  arrêté  et  arrê- 
«  tons  ce  qui  suit.  » 

67  (**).  Lorsque  le  gouverneur  juge  utile  d'introduire  dans  la  législation 
coloniale  des  modifications  ou  des  dispositions  nouvelles,  il  prépare,  en 
conseil  ,  les  projets  d'ordonnances  royales ,  et  les  transmet  au  ministre  de 
la  marine ,  qui  lui  fait  connaître  nos  ordres. 

68  (*).  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois  et 
ordonnances ,  et  pour  leur  exécution. 

CHAriTRE  vin. —  Des  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur. 

69.  Le  gouverneur  exerce  en  conseil  privé,  dans  la  forme  et  dans  les  li- 
mites prescrites  au  titre  V,  chapitre  III ,  section  Y,  les  pouvoirs  extraordi- 
naires qui  lui  sont  conférés  ci-après. 

70.  Le  gouverneur  peut  modifier  ou  changer  les  dispositions  du  budget 
arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine  ,  lorsque  des  circonstances  extraor- 
dinaires ,  survenues  depuis  l'envoi  de  ce  budget ,  rendent  ces  modifications 
ou  ces  changemens  indispensables.  Toutefois  ,  en  aucun  cas  ,  la  somme  to- 
tale allouée  par  le  budget  ne  peut  être  dépassée  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'ur- 
gence absolue. 

71.  Les  projets  d'ordonnances  qui,  aux  termes  de  l'article  67,  doivent 
être  soumis  à  notre  approbation  ,  peuvent  provisoirement  être  rendus  exé- 
cutoires par  le  gouverneur  ,  lorsque  le  conseil  reconnaît  qu'il  y  a  nécessité 
absolue,  et  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvéniens  à  attendre  notre  décision. 
—  Les  arrêtés  pris  dans  ce  cas  ne  sont  exécutoires  que  pendant  une  année 
au  plus,  si  notre  décision  n'est  pas  connue  avant  l'expiration  de  ce  délai. — 
Ils  portent  la  formule  suivante  :  —  «  Au  nom  du  roi ,  nous  ,  gouverneur  de 
«  la  Guiane  française ,  de  l'avis  du  conseil  privé,  avons  arrêté  et  arrê- 
«  tons  ce  qui  suit ,  pour  être  exécuté  pendant  une  année,  à  moins  qu'il  n'en 
«  soit  autrement  ordonné  par  sa  majesté.  » 

72.  Le  gouverneur  peut  même,  sans  s'arrêter  à  l'avis  émis  par  le  conseil 
privé  sur  ces  projets  d'ordonnances,  les  rendre  exécutoires,  lorsque  la  sûreté 
de  la  colonie  l'exige,  et  qu'il  y  aurait  un  danger  imminent  à  attendre  nos 
ordres.  —  Les  arrêtés  qu'il  rend  alors  ne  sont  également  exécutoires  que 
pendant  une  année  au  plus. —  Ils  portent  la  formule  suivante  :  —  «  Au  nom 
«  du  roi,  nous,  gouverneur  de  la  Guiane  française,  le  conseil  privé  en- 
«  tendu,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  pendant 
«  une  année  ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  sa  majesté.  » — 
Le  gouverneur  révoque  ces  arrêtés,  sans  attendre  nos  ordres,  lorsque  les 
circonstances  qui  les  ont  nécessités  ont  cessé. 

73.  Le  gouverneur  ne  peut  annuler  ou  modifier  par  des  arrêtés  les  ordon- 
nances concernant  —  L'état  des  personnes,  —  La  législation  civile  et  crimi- 
nelle ,  —  L'organisation  judiciaire,  —  Le  système  monétaire. 

74.  §  1er.  Dans  les  circonstances  graves ,  et  lorsque  le  bon  ordre  ou  la  sû- 
reté de  la  colonie  le  commande,  le  gouverneur  peut  prendre,  à  l'égard  des 
individus  de  condition  libre  qui  compromettent  ou  troublent  la  tranquillité 
publique,  les  mesures  ci-après,  savoir  :  —  1°  L'exclusion  pure  et  simple 
d'un  des  cantons  de  la  colonie  ;  —  2°  La  mise  en  surveillance  dans  un  canton 
déterminé.  —  Ces  mesures  ne  peuvent  être  prononcées  que  pour  deux  an- 
nées au  plus  ;  pendant  ce  temps ,  les  individus  qui  en  sont  l'objet  ont  la  fa- 
culté de  s'absenter  de  la  colonie.  —  3°  L'exclusion  delà  colonie  ,  à  temps, 
ou  illimitée.  —  Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  actes 
tendant  à  attaquer  le  régime  constitutif  de  la  colonie.  —  Les  individus  nés, 
mariés  ou  propriétaires  dans  la  colonie  ne  peuvent  en   être  exclus  pour 
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plus  de  sept  années.  —  A  l'égard  des  autres ,  l'exclusion  peut  être  illimitée. 
§  2.  Les  individus  qui  ,  pendant  la  durée  de  leur  exclusion  ,  rentreraient 
dans  la  colonie,  et  ceux  qui  se  soustrairaient  à  la  surveillance  déterminée  par 
le  paragraphe  qui  précède,  seront  jugés,  pour  ce  fait ,  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

75.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  tranquillité  de  la  colonie 
sont  envoyés  par  le  gouverneur  au  Sénégal,  et  remis  à  la  disposition  de 
l'autorité  locale  ,  sauf  à  indemniser  le  propriétaire  ;  sans  que  l'indemnité 
puisse  excéder  celle  qui  est  fixée  par  les  réglemens  pour  les  noirs  justiciés  , 
et  sans  qu'elle  puisse  être  acquise  pour  l'esclave  infirme  ou  âgé  de  plus  de 
soixante  ans. 

76.  Le  gouverneur  peut  refuser  aux  individus  signalés  par  leur  mauvaise 
conduite  le  droit  de  tenir  des  boutiques,  échoppes  ou  cantines. 

77.  Le  gouverneur  peut  refuser  l'admission  dans  la  colonie  des  individus 
dont  la  présence  y  est  jugée  dangereuse. 

78.  §  1er.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil  ou  militaire,  nommé  par 
nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine,  aurait  tenu  une  conduite  telle- 
ment répréhensible  qu'il  ne  pût  être  maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  lieu  a  le  traduire  devant  les  tribunaux, 
ou  si  une  procédure  régulière  offrait  de  graves  inconvéniens  ,  le  gouverneur 
peut  prononcer  la  suspension  de  ce  fonctionnaire,  jusqu'à  ce  que  notre  mi- 
nistre de  la  marine  lui  ait  fait  connaître  nos  ordres. 

§  2.  Toutefois,  à  l'égard  des  chefs  d'administration,  du  contrôleur,  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire  et  des  chefs  de  corps  qui  seraient  dans  le  cas 
prévu  ci-dessus,  le  gouverneur,  avant  de  proposer  au  conseil  aucune  mesure 
à  leur  égard,  doit  leur  faire  connaître  les  griefs  existant  contre  eux,  et  leur 
offrir  les  moyens  de  passer  en  France  pour  rendre  compte  de  leur  conduite 
au  ministre  de  la  marine.  Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée  qu'après 
qu'ils  se  sont  refusés  à  profiter  de  cette  faculté. — Il  leur  est  loisible,  lors  même 
qu'ils  ont  été  suspendus,  de  demander  au  gouverneur  un  passage  pour 
France  aux  frais  du  gouvernement.  Il  ne  peut  leur  être  refusé. 

§  3.  Le  gouverneur  fait  connaître  ,  par  écrit,  au  fonctionnaire  suspendu, 
les  motifs  de  la  décision  prise  à  son  égard. 

§  4.  Il  peut  lui  interdire  la  résidence  du  chef-lieu  ,  ou  lui  assigner  le 
canton  de  la  colonie  dans  lequel  il  doit  résider  pendant  le  temps  de  sa  sus- 
pension. 

§  o.  La  suspension  ne  peut  entraîner  la  privation  de  plus  de  moitié  du 
traitement. 

79.  §  1er.  Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  au  ministre  delà 
marine  des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires  , 
et  lui  en  adresse  toutes  les  pièces  justificatives,  afin  qu'il  y  soit  statué  défi- 
nitivement. 

§  2.  Les  individus  de  condition  libre  auxquels  les  mesures  autorisées  par 
le  présent  chapitre  auront  été  appliquées,  pourront,  dans  tous  les  cas,  se 
pourvoir  auprès  de  notre  ministre  de  la  marine,  à  l'effet  d'obtenir  de  nous 
qu'elles  soient  rapportées  ou  modifiées. 

80.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des  mesures  à  prendre  en  vertu  des 
pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés;  il  en  est  personnellement 
responsable  ,  nonobstant  la  participation  du  conseil  privé  à  ses  actes. 

chapitre  ix.  —  De  la  responsabilité  du  gouverneur . 

81.  §  1er.  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahison,  concussion  , 
abus  d'autorité ,  ou  désobéissance  a  nos  ordres. 
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§  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  colonie  ,  il  ne 
peut,  saufl'exception  portée  en  l'article  81,  être  recherché  que  pour  les  me- 
sures qu'il  a  prises  contre  l'avis  du  conseil  privé,  dans  le  cas  où  ce  conseil 
doit  être  consulté,  ou  pour  celles  qu'il  a  prises  ou  refusé  de  prendre  en 
opposition  aux  représentations  ou  aux  propositions  des  chefs  d'adminis- 
tration. 

82.  §  1er.  Soit  que  les  poursuites  aient  lieu  à  la  requête  du  gouvernement, 
soit  qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie  intéressée ,  il  y  est  procédé 
conformément  aux  règles  prescrites  en  France  à  l'égard  des  agens  du  gou- 
vernement. 

§  2.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  recherché  pour  dépenses  indûment 
ordonnées  en  deniers,  matières  ou  main-d'œuvre,  il  y  est  procédé  admi- 
nistrativement. 

83.  §  1er.  Le  gouverneur  ne  peut ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  être 
ni  actionné  ni  poursuivi  dans  la  colonie  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions. 

§  2.  Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les  tribunaux  de 
France  ,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  la  métropole. 

§  3.  Aucun  acte,  aucun  jugement  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
contre  le  gouverneur  dans  la  colonie. 

chapitre  x.  —  Dispositions  diverses  relatives  au  gouverneur. 

84.  Le  gouverneur  visite,  chaque  année,  une  partie  des  quartiers  de  la 
colonie.  II  assemble  et  inspecte  les  milices,  réunit  les  conseils  municipaux 
et  ceux  des  fabriques  ,  pour  connaître  les  besoins  des  communes  et  ceux  du 
culte.  Il  examine  l'état  des  travaux  entrepris,  celui  des  routes,  ponts,  em- 
barcadères et  ouvrages  de  défense.  Il  prend  connaissance  de  tout  ce  qui 
intéresse  l'agriculture  et  le  commerce  ,  et  informe  le  ministre  de  la  marine 
du  résultat  de  ses  tournées. 

85.  Le  gouverneur  adresse,  chaque  année ,  au  ministre  de  la  marine,  un 
mémoire  sur  la  situation  intérieure  de  la  colonie  et  sur  ses  relations  à  l'ex- 
térieur ;  il  y  rend  un  compte  général  de  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion qui  lui  est  confiée  ,  signale  les  abus  à  réformer  ,  fait  connaître  les  amé- 
liorations qui  se  sont  opérées  dans  l'année,  et  propose  ses  vues  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  le  bien  de  notre  service  ou  tendre  à  la  prospérité  de 
la  colonie. 

86.  Le  gouverneur  ne  peut ,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  acquérir 
des  propriétés  foncières  ni  contracter  mariage  dans  la  colonie,  sans  notre 
autorisation. 

87.  §  1er.  Lorsque  nous  jugeons  convenable  de  rappeler  le  gouverneur , 
ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débarquement  de  son  successeur. 

§  2.  Le  gouverneur  remplacé  fait  reconnaître  immédiatement  son  succes- 
seur, en  présence  des  autorités  du  chef-lieu  de  la  colonie. 

§  3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé,  faisant  connaître  les  opérations 
commencées  ou  projetées  pendant  son  administration,  et  la  situation  des  dif- 
férentes parties  du  service. 

§  4.  Il  lui  fournit,  par  écrit,  des  renseigïîemens  sur  tous  les  fonction- 
naires et  employés  du  gouvernement  dans  la  colonie. 

§  5.  Il  lui  remet,  en  outre,  sur  inventaire,  ses  registres  de  correspon- 
dance, et  toutes  les  lettres  et  pièces  officielles  relatives  à  son  administration, 
sans  pouvoir  en  retenir  aucune,  à  l'exception  de  ses  registres  de  corres- 
pondance confidentielle  et  secrète. 

88.  §  1er.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empêchement,  et  lorsque 
nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  le  gouverneur  est  remplacé  provisoi- 
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rement  par  l'ordonnateur,  et,  au  défaut  de  celui-ci,  par  le  directeur  de 
l'administration  intérieure. 

§  2.  Si ,  pendant  l'intérim,  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'île  est 
menacée  ,  les  mouvemens  de  troupes,  ceux  des  bâtimens  de  guerre  attachés 
au  service  de  la  colonie ,  et  toutes  les  mesures  militaires ,  sont  décidés  en 
conseil  de  défense. 

TITRE  111.  —  Des  chefs  d'administration, 

chapitre  1er.  —  De  l'ordonnateur. 

section  ire.  —  Des  attributions  de  l'ordonnateur. 

89.  Un  officier  de  l'administration  de  la  marine,  remplissant  les  fonctions 
d'ordonnateur,  est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  de  la  guerre  et  du  trésor  ,  de  la  direction  supérieure 
des  travaux  de  toute  nature  (à  l'exception  de  ceux  des  ponts,  des  routes  et 
des  travaux  à  la  charge  des  communes),  et  de  la  comptabilité  générale  pour 
tous  les  services. 

90.  Ces  attributions  comprennent  : 

§  1er.  Les  approvisionnerons ,  la  recette,  la  garde,  la  conservation  et  la 
dépense  des  vivres,  matières  et  munitions  de  toute  nature,  destinés  pour 
tous  les  services; 

§  2.  Les  ordres  de  délivrance  de  vivres,  munitions  ou  approvisionnemens 
divers  des  magasins  de  la  colonie  ; 

§  3.  Les  marchés  et  adjudications  des  ouvrages  et  approvisionnemens  pour 
tous  les  services ,  les  ventes  des  magasins ,  l'établissement  des  cahiers  des 
charges,  la  réception  des  matières  et  celle  de  tous  les  ouvrages ,  la  convoca- 
tion des  commissions  de  recettes  ; 

§  4.  La  construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer ,  des  for- 
tifications et  autres  travaux  militaires ,  des  bâtimens  civils ,  à  l'exception 
de  ceux  qui  appartiennent  aux  communes  ; 

§  5.  La  construction,  la  refonte  ,  le  radoub  ,  l'armement  des  bâtimens  flot- 
tans  affectés  au  service  de  la  colonie ,  l'entretien  et  la  réparation  de  ces  bâti- 
mens ,  et  de  ceux  qui  sont  en  station  ou  en  mission  ; 

§  6.  Les  mouvemens  des  ports,  la  garde  et  la  conservation  des  bâtimens 
désarmés  ; 

§  7.  La  proposition  des  instructions  à  donner  aux  bâtimens  de  mer  ,  pa- 
taches  dédouane  et  autres  embarcations  attachées  au  service  de  la  colonie,  et 
destinées  aux  transports,  à  la  police  des  côtes  et  rades,  à  la  répression  de  la 
traite  des  noirs  et  du  commerce  interlope; 

§  8.  L'établissement,  l'entretien  et  la  surveillance  des  signaux,  vigies  et 
phares  ; 

§  9.  La  comptabilité  ,  tant  en  matières  qu'en  deniers,  des  bâtimens  armés, 
la  revue  ,  la  subsistance  et  la  solde  de  leurs  équipages  ; 

§  10.  L'administration  et  la  police  des  hôpitaux  militaires,  chantiers  et 
ateliers  ,  magasins,  prisons  militaires,  casernes,  lazarets,  et  autres  établis- 
semens  dépendant  de  la  marine  et  de  la  guerre  ; 

§  11.  La  direction  et  l'administration  de  l'imprimerie  du  gouvernement; 

§  12.  La  police  administrative  et  la  comptabilité  intérieure  des  corps  ; 

§  13.  La  revue ,  la  solde,  la  subsistance,  les  masses  et  indemnités,  les  four- 
nitures de  casernement  et  autres  dépenses  relatives  aux  troupes  de  toutes 
armes  ; 

§  14.  La  subsistance,  l'entretien  et  le  paiement  des  prisonniers  de  guerre  ; 

§15.  Le  paiement  des  ministres  du  culte,  des  officiers  judiciaires,  civil» 
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et  militaires  ,  et  généralement  de  tous  les  agens  entretenus  et  non  entrete- 
nus employés  au  service  de  la  colonie; 

§  16.  La  tenue  des  matricules  et  la  formation  des  états  de  service  des 
fonctionnaires  et  employés  de  la  colonie  ; 

§  17.  L'inscription  maritime,  la  levée  ,  la  répartition  ,  le  congédiement  et 
le  paiement  des  marins  et  des  ouvriers  classés,  la  police  des  gens  de  mer  ; 
§  18.  Le  paiement  des  salaires  des  ouvriers  civils,  libres  ou  esclaves,  em- 
ployés sur  les  travaux  de  la  colonie  ;  l'appel  de  ceux  qui  dépendent  de  son 
service  ; 

§  19.  La  subsistance  des  noirs  de  réquisition,  la  direction  et  la  surveillance 
de  ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux  qu'il  dirige; 

§  20.  L'administration,  la  police,  la  subsistance  ,  l'entretien  et  l'habille- 
ment des  noirs  de  la  colonie;  les  gratifications  et  encouragemens  à  leur 
donner;  leur  répartition  entre  les  divers  services  ;  la  direction  et  la  surveil- 
lance spéciale  de  ceux  attachés  aux  travaux  et  aux  établissemens  qui  sont 
dans  ses  attributions  ; 

§  21.  La  police  de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes;  celle  des  ports 
et  rades;  la  surveillance  des  pilotes;  l'exécution  des  tarifs  et  réglemens  con- 
cernant les  droits  de  pilotage  et  d'ancrage  ; 

§  22.  Les  examens  à  faire  subir,  conformément  aux  ordonnances,  aux 
marins  qui  se  présentent  pour  être  reçus  capitaines  au  grand  cabotage  ou 
maîtres  au  petit  cabotage;  l'expédition  de  leurs  commissions; 

§  23.  L'administration  et  la  police  sanitaire,  en  ce  qui  concerne  lesbâti- 
mens  qui  arrivent  du  dehors  et  les  embarcations  de  mer  appartenant  à  la 
colonie  ;  le  visa  des  patentes  de  santé  ; 

§  24.  La  comptabilité  générale  des  magasins,  tant  pour  le  service  à  la 
charge  de  la  métropole  que  pour  celui  à  la  charge  de  la  colonie  ; 
§  25.  La  régularisation  des  pièces  portant  recette  ou  dépense  de  matières; 
§  26.  La  surveillance  et  la  vérification  de  la  comptabilité  en  matières  et  en 
main-d'œuvre,  et  des  comptes  d'application  des  directions  d'artillerie  et 
du  génie,  des  ponts  et  chaussées,  du  port,  et  des  autres  services  consom- 
mateurs ; 

§  27.  L'établissement  annuel  des  comptes  généraux  de  fonds  et  matières, 
des  inventaires  de  magasins,  des  bàtimens  et  établissemens  publics  apparte- 
nant au  roi  et  à  la  colonie,  et  des  bàtimens  de  mer  et  embarcations  attachés 
au  service  local  ; 
§  28.  La  comptabilité  générale  des  fonds  ; 

§  29.  La  liquidation  des  dépenses  relatives  au  service  à  la  charge  de  la  co- 
lonie ou  de  la  métropole;  la  régularisation  des  pièces  de  comptabilité; 
§  30.  Les  projets  de  répartitions  mensuelles  de  fonds  ; 
§  31.   L'ordonnancement  des  dépenses  partielles  sur  les  crédits  ouverts 
mensuellement  par  le  gouverneur  ; 

§  32.  Les  demandes  de  crédits  supplémentaires,  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
dépenses  extraordinaires  qui  n'ont  point  été  comprises  dans  les  ordonnances 
mensuelles  de  répartition  ; 

§  33.  La  comptabilité  des  avances  remboursables  par  la  métropole  ; 
§  34.  Les  traites  à  fournir  en  remboursement  de  ces  avances; 
§  35.  La  surveillance  ,  l'inspection  et  la  vérification  de  la  comptabilité  du 
trésorier  et  de  ses  préposés  ; 

§  36.  La  surveillance  des  versemens  périodiques  à  faire  au  trésor  par  les 
agens  du  service  des  finances; 

§  37.  Les  vérifications  ordinaires  et  extraordinaires  des  caisses  de  tous  les 
comptables  de  la  colonie  ; 
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§  38.  L'administration  de  la  caisse  des  invalides  ,  des  gens  de  mer  et  des 
prises;  la  surveillance  spéciale  de  cette  caisse  ; 

§  39.  Le  travail  relatif  aux  propositions  des  retraites,  demi-soldes  ou  pen- 
sions aux  ayans-droit,  conformément  aux  ordonnances; 

§  40.  La  vente ,  la  liquidation  et  la  répartition  des  prises; 

§  4L  Les  bris  et  naufrages,  les  épaves  de  mer; 

§  42.  Le  projet  annuel  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le  service 
à  la  charge  de  la  métropole; 

§  43.  La  rédaction  du  projet  de  budget  relatif  à  son  administration; 

§  44.  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels,  pièces  et  documens  à 
l'appui,  fournis  parles  autres  chefs  d'administration,  pour  les  recettes  et  les 
dépenses  à  la  charge  de  la  colonie,  et  la  formation  du  projet  de  budget  géné- 
ral de  la  colonie  ; 

§  45.  L'exposé  de  la  situation  de  son  service,  qui  doit  être  présenté  an- 
nuellement au  conseil  général. 

section  il.  — Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  gouverneur. 

91.  §  ter.  L'ordonnateur  prend  les  ordres  généraux  du  gouverneur  sur 
toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est  confié ,  dirige  et  surveille  leur  exécu- 
tion, en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances,  réglemens  et  décisions  minis- 
térielles ,  et  rend  compte  au  gouverneur  périodiquement ,  et  toutes  les  fois 
qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultais  de  son  administration. 

§  2.  Il  l'informe  immédiatement  de  tous  les  cas  extraordinaires  et  circon- 
stances imprévues  qui  intéressent  son  service. 

92.  §  1er.  L'ordonnateur  travaille  et  correspond  seul  avec  le  gouverneur 
sur  les  matières  de  ses  attributions. 

§  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  ser- 
vice qu'il  dirige. 

§  3.  Il  représente  au  gouverneur  ,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  les 
registres  des  ordres  qu'il  a  donnés  et  de  sa  correspondance  officielle. 

§  4.  Il  porte  à  la  connaissance  du  gouverneur,  sans  attendre  ses  ordres, 
les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses  subordonnés,  sur  les  abus  à  réformer 
et  les  améliorations  à  introduire  dans  les  parties  du  service  qui  leur  sont 
confiées. 

93.  §  1er.  H  a  la  présentation  des  candidats  aux  places  vacantes  dans  son 
administration  qui  sont  à  la  nomination  provisoire  ou  définitive  du  gouver- 
neur. 

§  2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension  ,  la  révocation  ou  la  destitu- 
tion des  employés  sous  ses  ordres ,  et  dont  la  nomination  émane  du  gou- 
verneur. 

94.  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  concerne  l'administration  qu'il  di- 
rige,—  La  correspondance  générale  du  gouverneur  avec  le  ministre  de  la 
marine  et  avec  les  gouvernemens  étrangers,  — Les  ordres  généraux  de  ser- 
vice ,  —  Et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  gouverneur  juge  à 
propos  de  le  charger.  —  Il  tient  enregistrement  de  la  correspondance  géné- 
rale du  gouverneur  relative  à  son  service. 

section  m.  —  Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  gouver- 
nement. 

95.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres  :  —  Les  officiers  et  employés  de  l'ad- 
ministration de  la  marine ,  —  Les  gardes-magasins  de  tous  les  services  ,  — 
Les  médecins  ,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  marine,  —  Les  ingénieurs 
civils  ,— Les  officiers  de  port,  —  Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  invalides, 
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—  Et  les  autres  agens  civils  entretenus  ou  non  entretenus  ,  qui,  par  la  na- 
ture de  leurs  fonctions  ,  dépendent  de  son  service. 

96.  Il  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réquisitions,  en  ce  qui  concerne 
son  service ,  — Aux  ofticiers  commandant  les  bâtimens  attachés  à  la  colonie, 

—  Aux  officiers  chargés  des  directions  de  l'artillerie  et  du  génie,  —  Aux  in- 
génieurs des  constructions  navales  ,  —  A  la  gendarmerie,  ou  aux  troupes 
qui  en  font  le  service ,  —  A  tous  les  comptables. 

97.  Il  correspond  avec  tous  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  gouverne- 
ment dans  la  colonie  ,  et  les  requiert,  au  besoin,  de  concourir  au  bien  du 
service  qu'il  dirige. 

98.  §  1er.  Il  nomme  directement  les  agens  qui  relèvent  de  son  administra- 
tion, et  dont  la  solde,  jointe  aux  autres  allocations,  n'excède  pas  quinze 
cents  francs  par  an. 

§  2.  Il  les  révoque  ou  les  destitue,  après  avoir  pris  l'ordre  du  gouverneur. 

99.  Il  pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  provisoires  ou  définitives, 
des  congés  et  des  ordres  de  service  qui  émanent  du  gouverneur ,  et  qui  sont 
relatifs  aux  agens  placés  sous  ses  ordres,  ou  à  tous  officiers  civils  et  mili- 
taires dépendant  des  départemens  de  la  marine  ou  de  la  guerre.  Il  les  contre- 
signe. —  Il  pourvoit  à  l'enregistrement  des  brevets,  commissions,  congés 
et  ordres  de  service  relatifs  à  tous  les  fonctionnaires  et  agens  quelconques 
employés  dans  la  colonie. 

section  iv.  —  Dispositions  diverses  relatives  à  l'ordonnateur. 

100.  L'ordonnateur  est  membre  du  conseil  privé. 

101.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil,  d'après  les  ordres  du  gouverneur  , 
en  ce  qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige  ,  — 1°  Les  projets  d'ordonnances, 
d'arrêtés  et  de  réglemens;  —  2°  Les  rapports  concernant  —  Les  plans,  devis 
et  comptes  des  travaux;  —  Les  questions  douteuses  que  présente  l'applica- 
tion des  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  en  matière  administrative;  — 
Les  affaires  contentieuses  ;  —  Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonction- 
naires ou  employés  sous  ses  ordres ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  60 
et  78  ; — Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics  à  l'occasion  de  leurs 
attributions ,  rangs  et  prérogatives  ;  —  Enfin  les  autres  affaires  qui  sont  dans 
ses  attributions  et  qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

1 02 .  Il  contresigne  les  arrêtés ,  réglemens ,  ordres  généraux  de  service ,  dé- 
cisions du  gouverneur  en  conseil,  et  autres  actes  de  l'autorité  locale  qui  ont 
rapport  à  son  administration ,  et  veille  à  leur  enregistrement  partout  où 
besoin  est. 

103.  §  1er.  L'ordonnateur  est  personnellement  responsable  de  tous  les  ac- 
tes de  son  administration  ,  hors  les  cas  où  il  justifie ,  soit  avoir  agi  en  vertu 
d'ordres  formels  du  gouverneur  ,  et  lui  avoir  fait,  sur  ces  ordres ,  des  repré- 
sentations qui  n'ont  pas  été  accueillies  ,  soit  avoir  proposé  au  gouverneur 
des  mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 

§  2.  Les  dispositions  du  paragraphe  1er  de  l'article  81  et  du  paragraphe  2 
de  l'article  82,  sur  la  responsabilité  du  gouverneur ,  sont  communes  à  l'or- 
donnateur. 

104.  §  1er.  Il  adresse  au  ministre  de  la  marine  copie  des  représentations  et 
des  propositions  qu'il  a  été  dans  le  cas  de  faire  au  gouverneur ,  lorsqu'elles 
ont  été  écartées ,  ainsi  que  de  la  décision  intervenue. 

§  2.  Il  lui  adresse  également,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  à  la  fin 
de  chaque  année ,  un  compte  moral  et  raisonné  de  la  situation  du  service 
dont  il  est  chargé. 

§  3.  Il  a  la  correspondance  avec  le  directeur  des  colonies,  pour  lesren- 
xvu,  31 
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seignemens  à  demander  ou  à  transmettre  en  ce  qui  concerne  son  service. 

105.  Lorsque  l'ordonnateur  est  remplacé  dans  ses  fonctions,  il  est  tenu 
de  remettre  à  son  successeur,  pour  ce  qui  regarde  son  administration , 
les  pièces  et  documens  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  mentionnés  à  l'arti- 
cle 37  . 

106.  §  1er.  En  cas  de  mort ,  d'absence,  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  l'ordonnateur  à  cesser  son  service,  il  est  remplacé  par  le  contrôleur 
eolonial. 

§  2  (*).  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est  suppléé  par  l'offi- 
cier d'administration  de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade;  à  grade  égal,  le 
choix  appartient  au  gouverneur. 

chapitre  il.  ■ — Du  directeur  de  V administration  intérieure. 
section  ire. — Des  attributions  du  directeur. 

107.  Le  directeur  est  chargé ,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  l'admi- 
nistration intérieure  de  la  colonie,  de  la  police  générale,  et  de  l'administra- 
tion des  contributions  directes  et  indirectes. 

108.  Ces  attributions  comprennent  : 

§  1er.  La  direction  et  la  surveillance  de  l'administration  des  communes,  la 
proposition  des  ordres  de  convocation  des  conseils  municipaux  et  celle  des 
matières  sur  lesquelles  ils  doivent  délibérer; 

§  2.  L'examen  des  projets  de  budgets  présentés  par  les  communes;  la  sur- 
veillance de  l'emploi  des  fonds  communaux  ;  la  vérification  des  comptes  y 
relatifs  ;  la  surveillance  des  receveurs  municipaux  et  la  vérification  de  leurs 
caisses  ; 

§  3.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions,  ventes,  locations,  échan- 
ges et  partages  des  biens  communaux  ; 

§  4.  La  surveillance  de  l'administration  des  noirs  appartenant  aux  com- 
munes ; 

§  5.  Celle  relative  à  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  bâti- 
mens  et  chemins  communaux  ,  et  à  la  voirie  municipale  ; 

§  6.  La  construction  ,  la  réparation  et  l'entretien  des  grandes  routes,  ca- 
naux ,  digues ,  ponts ,  fontaines ,  et  tous  autres  travaux  d'utilité  publique  qui 
dépendent  de  la  grande  voirie  ; 

§  7.  Les  propositions  relatives  à  l'ouverture,  au  redressement  et  à  l'élar- 
gissement des  canaux,  des  routes  et  des  chemins  ; 

§  8.  La  police  rurale;  les  conduites  et  prises  d'eau  ;  les  mesures  à  prendre 
contre  les  débordemens  et  les  inondations,  contre  les  incendies  des  bois  et 
savanes ,  et  contre  les  défrichemens  ; 

§  9.  Les  ports  d'armes  ;  la  chasse  ;  la  pêche  dans  les  rivières  et  les  étangs  ; 

§  10.  Les  salines; 

§  11.  La  direction  de  l'agriculture  et  de  l'industrie;  les  améliorations  à 
introduire,  et  la  proposition  des  encouragemens  à  donner  ; 

§  12.  Les  troupeaux  et  haras  du  gouvernement;  les  mesures  pour  l'amé- 
lioration des  races  ; 

§13.  La  publication  des  découvertes  nouvelles ,  des  procédés  utiles ,  et  spé- 
cialement de  ceux  qui  ont  pour  objet  d'augmenter  et  de  perfectionner  les 
produits  coloniaux ,  d'économiser  la  main-d'œuvre  et  de  suppléer  au  travail 
de  l'homme  ; 

§  14.  Les  bibliothèques  publiques;  les  jardins  du  roi  et  de  naturalisation  , 
et  la  distribution  aux  habitans  des  plantes  utiles  ;  les  pépinières  nécessaires 
à  la  plantation  des  routes  et  promenades  publiques  ; 
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§  15.  La  statistique  de  la  colonie:  la  formation  des  tableaux  annuels  rela- 
tifs à  la  population  et  à  la  situation  agricole  et  industrielle  ; 

§  16.  La  surveillance  des  approvisionnemens  généraux  de  la  colonie     et 
la  proposition  des  mesures  à  prendre  à  cet  égard  ; 
§  17.  Le  système  monétaire  ; 

§  18.  Les  propositions  relatives  aux  sociétés  anonymes;  la  surveillance  des 
comptoirs  d'escompte; 

§  19.  La  surveillance  des  agens  de  change  courtiers,  et  des  préposés  aux 
ventes  publiques  autres  que  celles  faites  par  autorité  de  justice; 

§  20.  L'exécution  des  édits,  déclarations,  ordonnances  et  réglemens  re- 
latifs au  culte ,  aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés  religieuses;  la  po- 
lice et  la  conservation  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture;  les  tarifs  et 
réglemens  sur  le  casuel,  les  convois  et  les  inhumations; 

§21.  L'examen  des  budgets  des  fabriques;  la  surveillance  de  l'emploi 
des  fonds  qui  leur  appartiennent;  la  vérification  et  l'apurement  des 
comptes; 

§  22.  L'administration  des  bureaux  de  bienfaisance;  la  vérification  et  l'a- 
purement de  leur  comptabilité  ; 

§  23.  Les  propositions  concernant  les  dons  de  bienfaisance  et  legs 
pieux; 

§  24.  Les  mesures  sanitaires  à  l'intérieur  de  la  colonie  ;  les  précautions 
contre  les  maladies  épi<*émiques,  les  épizooties  et  l'hydrophobie;  la  propa- 
gation de  la  vaccine;  les  secours  à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés; 

§  25.  La  surveillance  des  officiers  de  santé  et  des  pharmaciens  non  atta- 
chés au  service  ;  les  examens  à  leur  faire  subir  ;  la  surveillance  du  commerce 
de  droguerie; 
§  26.  Les  lépreux;  les  insensés;  les  enfans  abandonnés; 
§  27.  Les  propositions  relatives  à  l'admission  dans  les  hôpitaux  militaires 
des  malades  civils  indigens  et  incurables ,  libres  ou  esclaves  ; 

§  28.  Les  secours  contre  les  incendies;  l'établissement  des  pompes  à  in- 
cendie dans  les  divers  quartiers  de  la  colonie  ; 

§  29.  Les  propositions  de  secours  à  accorder  dans  les  cas  d'incendies,  ou- 
ragans et  autres  calamités  publiques; 

§  30.  La  surveillance  administrative  de  la  curatelle  des  successions  va- 
cantes ; 

§  31.  L'administration  du  domaine;  la  revendication  des  terrains  envahis 
ou  usurpés  ;  les  demandes  en  réunion  au  domaine  des  biens  concédés  ,  lors- 
qu'il y  a  lieu  ;  la  conservation  des  cinquante  pas  géométriques  et  de  toute 
autre  réserve  faite  dans  l'intérêt  des  divers  services  publics; 

§  32.  Les  propositions  d'acquisitions,  ventes  ou  échanges  des  propriétés 
domaniales  ; 

§  33.  La  désignation  des  propriétés  particulières  nécessaires  au  service 
public  ; 

§  34.  La  réunion  au  domaine  des  biens  abandonnés  ou  acquis  par  pres- 
cription ; 
§  35.  Les  propositions  relatives  aux  concessions  de  terres; 
§  36.  La  vente  des  épaves  autres  que  celles  de  mer; 

§  37.  L'administration  des  contributions  directes;  la  confection  des  rôles; 
l'établissement  et  la  vérification  des  recensemens;  la  délivrance  des  patentes; 
le  cadastre,  pour  servir  à  l'établissement  de  l'impôt  sur  les  maisons  ;  les  pro- 
positions de  dégrèvement  ; 

§  38.  Les  opérations  d'arpentage; 

§  39.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  colonie; 

31. 
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§  40.  L'administration  des  douanes,  de  l'enregistrement,  des  hypothè- 
ques, et  des  autres  contributions  indirectes  de  toute  nature  ; 

§  41.  L'expédition  des  actes  de  francisation; 

§  42.  La  proposition  des  mercuriales  pour  la  perception  des  droits  de 
douane; 

§  43.  Les  mouvemens  du  commerce;  l'établissement  des  états  annuels 
d'importations  et  d'exportations  ; 

§  44.  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenans  aux  lois,  ordonnan- 
ces et  réglemens  sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  sur  le  commerce  na- 
tional et  étranger,  et  sur  la  perception  de  tous  les  impôts; 

§45.  L'administration  de  la  posteaux  lettres,  tant  pour  l'intérieur  que 
pour  l'extérieur  ; 

§  46.  La  vérification  des  comptes  des  administrations  financières,  et  la  sur- 
veillance des  receveurs; 

§  47.  La  surveillance  des  établissemens  d'instruction  publique;  les  exa- 
mens à  faire  subir  aux  chefs  d'institution,  professeurs  et  maîtres  d'école, 
qui  se  destinent  à  l'enseignement  dans  la  colonie; 

§  48.  L'administration  des  écoles  primaires  gratuites;  l'établissement  de 
ces  écoles  dans  les  quartiers  qui  en  sont  privés;  la  surveillance  administra- 
tive des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à  l'in- 
struction ; 

§  49.  La  proposition  au  gouverneur  des  candidats  pour  les  bourses  accor- 
dées aux  jeunes  créoles  dans  les  collèges  royaux  de  France  et  dans  les  mai- 
sons royales  de  la  légion-d'honneur;  la  régularisation  des  pièces  qu'ils  ont  à 
produire; 

§  50.  La  surveillance  de  l'usage  de  la  presse;  la  censure  des  journaux  et 
de  tous  les  écrits  destinés  à  l'impression,  autres  que  ceux  concernant  les 
matières  judiciaires; 

§51.  La  surveillance  de  la  librairie,  en  ce  qui  intéresse  la  religion,  le  bon 
ordre  et  les  mœurs; 

§  52.  L'état  civil  des  blancs  et  des  gens  de  couleur  libres; 

§  53.  L'exécution  des  ordonnances  et  réglemens  concernant  les  gens  de 
couleur  libres  et  affranchis  ; 

§54.  L'exécution  des  réglemens  concernant  le  régime  des  esclaves,  et  les 
propositions  relatives  à  l'amélioration  de  ce  régime; 

§  55.  La  direction  et  la  surveillance  des  noirs  de  la  colonie  attachés  aux 
travaux  et  établissemens  qui  sont  dans  ses  attributions  ; 

§  5G.  La  levée  des  noirs  de  réquisition  ;  leur  répartition  entre  les  divers 
services;  la  direction  et  la  surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  tra- 
vaux qu'il  dirige; 

§  57.  L'appel  et  la  revue  des  ouvriers  libres  ou  esclaves  employés  aux 
mêmes  travaux  ; 

§  58.  Les  mesures  d'ordre  à  l'occasion  des  fêtes  et  cérémonies  publiques  ; 

§  59.  L'exécution  des  obligations  imposées  par  les  réglemens  aux  person- 
nes qui  arrivent  dans  la  colonie  ou  qui  en  partent;  l'expédition  et  l'enre- 
gistrement des  passeports  ; 

§  60.  La  surveillance  des  auberges,  cafés ,  spectacles  et  autres  lieux  pu- 
blics; 

§  61.  La  suppression  des  cantines  et  échoppes  établies  ailleurs  que  dans 
l'intérieur  des  villes  et  quartiers  ; 

§  62.  Les  mesures  répressives  du  marronage ,  et  l'allocation  des  primes 
dues  aux  capteurs,  conformément  aux  ordonnances; 

§  63.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons  civiles  et  des 
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geôles;  la  direction  et  l'emploi  des  noirs  condamnés  aux  travaux  forcés,  ou 
détenus  par  mesure  administrative  ; 

§  64.  La  surveillance  des  individus  qui  n'ont  aucun  moyen  d'existence 
connu;  des  vagabonds,  gens  sans  aveu,  malfaiteurs  et  perturbateurs  de  l'or- 
dre public;  des  noirs  qui  se  mêlent  de  prétendus  maléfices  et  sortilèges,  ou 
quisont  suspectés  d'empoisonnement;  des  empiriques; 

§  65.  La  surveillance  spéciale  des  individus  signalés  comme  receleurs; 

§  66.  L'exécution  des  réglemens  concernant  —  Les  poids  et  mesures, — Le 
contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent,  —  La  tenue  des  marchés  publics,  — 
L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers,  —  Le  colportage,  — Les 
coalitions  d'ouvriers,  —  Les  réunions  d'esclaves  non  autorisées, —  Enfin 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative  ; 

§  67.  Les  rapports  administratifs  avec  les  troupes  chargées  du  service  de 
la  gendarmerie  ; 

§  68.  La  proposition  et  l'exécution  des  mesures  relatives  à  la  sûreté  inté- 
rieure de  la  colonie; 

§  69.  La  rédaction  du  projet  de  budget  partiel ,  des  états  de  développe- 
ment et  autres  documens  relatifs  à  son  administration,  qui  doivent  servir  à 
l'ordonnateur  pour  l'établissement  du  budget  général  ; 

§  70.  La  vérification  et  la  régularisation  des  pièces  qui  doivent  être  four- 
nies à  l'ordonnateur  pour  la  justification  et  la  liquidation  des  dépenses  faites 
pour  le  service  de  l'intérieur; 

§  71.  Les  opérations  relatives  à  l'élection  des  candidats  pour  le  conseil  gé- 
néral ; 

§  72.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires du  conseil  général,  et ,  dans  ce  dernier  cas ,  celle  des  matières 
sur  lesquelles  il  est  appelé  à  délibérer; 

§  73.  L'exposé  de  la  situation  de  son  service  ,  qui  doit  être  présenté  an- 
nuellement au  conseil  général. 

109.  Le  directeur  de  l'intérieur  est  adjudant-commandant  des  milices  de 
la  colonie.  —  En  cette  qualité,  il  transmet  et  fait  exécuter  les  ordres  du 
gouverneur,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  ,  la  discipline  et  le  service  des 
milices. 

section  il.  —  Des  rapports  du  directeur  avec  le  gouverneur  et  avec  les  fonctionnaires  et  les 

agens  du  gouvernement. 

110.  Les  dispositions  de  la  section  II  du  chapitre  Ier  du  titre  III ,  qui  fixent 
les  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  gouverneur,  sont  communes  au  direc- 
teur de  l'intérieur. 

111.  Le  directeur  concourt  avec  l'ordonnateur ,  en  ce  qui  a  rapport  à  l'ad- 
ministration intérieure,  —  A  l'établissement  des  cahiers  des  charges  pour 
les  marchés  et  adjudications,  —  Ala  réception  des  matières  et  des  ouvrages, 
— A  la  préparation  des  instructions  à  donner  aux  pataches  et  autres  embar- 
cations chargées  du  service  de  la  douane  sur  les  côtes. 

112.  Il  a  sous  ses  ordres  —  Les  fonctionnaires  municipaux;  —  Les  offi- 
ciers et  employés  de  l'administration  de  la  marine  attachés  à  son  service; — 
Les  agens  du  domaine  ,  de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  contributions 
directes  et  indirectes  ;  — Les  agens  de  police;  —  Les  agens  salariés  de  l'in- 
struction publique;  —  Les  arpenteurs  du  gouvernement;  —  Les  jardiniers- 
botanistes;  les  médecins-vétérinaires;  —  Et  tous  autres  employés  civils  qui, 
par  la  nature  de  leurs  fonctions  ,  dépendent  de  son  service. 

113.  §  1er.  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qui  concerne  son  administration, 
—  Aux  ingénieurs  civils,  —  Aux  agens  du  trésor  chargés  des  recettes  des 
administrations  linancières. 
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§  2.  Il  requiert,  lorsque  son  service  l'exige,  —  Les  troupes  affectées  au 
service  de  la  gendarmerie  ,  —  Les  officiers  de  santé  de  la  marine. 

114.  Les  dispositions  des  articles  97  et  98  sont  communes  au  directeur  de 
l'intérieur. 

115.  Il  pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  provisoires  ou  définitives, 
des  congés  et  des  ordres  de  service  qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont 
relatifs  à  tous  les  agens  rétribués  sous  ses  ordres,  ainsi  que  des  brevets  pro- 
visoires de  nomination  des  officiers  de  milice,  des  commissions  ou  diplômes 
des  agens  de  change  courtiers,  des  officiers  de  santé  et  pharmaciens,  des  in- 
stituteurs, maîtres  d'école,  professeurs  et  autres  agens  civils  non  rétribués, 
qui  dépendent  de  l'administration  de  l'intérieur.  — Il  contre-signe  ces  com- 
missions ,  diplômes,  ordres  ou  congés,  et  pourvoit  à  leur  enregistrement 
partout  où  besoin  est. 

section  ni.  —  Dispositions  diverses  relatives  au  directeur  de  l'intérieur. 

116.  Les  articles  100,  101  ,  102,  103,  104  et  105,  relatifs  à  l'ordonnateur, 
sont  communs  au  directeur  de  l'intérieur. 

117  (*).  En  cas  de  mort ,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  le  directeur  de  l'administration  intérieure  à  quitter  son  service,  ou 
à  le  cesser  momentanément,  il  est  remplacé  provisoirement  ou  suppléé  par 
un  des  conseillers  coloniaux  membres  du  conseil  privé,  désigné  par  nous, 
et,  lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  par  un  conseiller  colonial 
ou  par  le  secrétaire-archiviste  ,  au  choix  du  gouverneur. 

CHAriTRE  m.  —  Du  procureur  général  en  sa  qualité  de  chef  d'administration. 

section  ire.  —  Des  attributions  du  procureur  général. 

118.  Le  procureur  général  est  membre  du  conseil  privé. 

119.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil,  d'après  les  ordres  du  gouverneur  , 
§  1er.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  réglemens  et  d'instructions 

sur  les  matières  judiciaires; 

§  2.  Les  rapports  concernant  —  Les  conflits,  —  Les  affranchissemens  ,  — 
Les  recours  en  grâce ,  —  Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires 
attachés  à  l'ordre  judiciaire,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  60  et  78;  — 
Les  contestations  entre  les  membres  des  tribunaux  relativement  à  leurs 
fonctions,  rangs  et  prérogatives;  enfin  toutes  autres  affaires  concernant  son 
service,  et  qui  doivent  être  portées  au  conseil  privé. 

120.  Le  procureur  général  a  dans  ses  attributions  : 

§  1er.  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se  rend  la  justice  ; 

§  2.  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions  vacantes,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  les  ordonnances; 

§  3.  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire  destinés  à  l'impression  ; 

§  4.  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à  la  justice  ; 

§  5.  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  justifica- 
tion et  à  la  liquidation  des  frais  de  justice  à  la  charge  du  service  public  ; 

§  6.  Le  contre-seing  des  arrêtés,  réglemens,  décisions  du  gouverneur  en 
conseil ,  et  autres  actes  de  l'autorité  locale  qui  ont  rapport  a  l'administra- 
tion de  la  justice  ; 

§  7.  L'expédition  et  le  contre-seing  des  provisions,  commissions  et  congés 
délivrés  par  le  gouverneur  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire,  ainsi  que 
des  commissions  des  notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels; 

§  8.  La  nomination  des  agens  attachés  aux  tribunaux,  dont  le  traitement, 
joint  aux  autres  allocations,  n'excède  pas  quinze  cents  francs  par  an  ; 
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§  9.  La  révocation  ou  la  destitution  de  ces  agens,  après  avoir  pris  les  or- 
dres du  gouverneur  ; 

§  10.  L'enregistrement,  partout  où  besoin  est,  des  commissions  et  autres 
actes  qu'il  expédie  et  contre-signe. 

121.  §  1er.  Il  exerce  directement  la  discipline  sur  les  notaires,  les  avoués 
et  les  autres  officiers  ministériels  ,  prononce  contre  eux,  après  les  avoir  en- 
tendus, le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande, 
et  leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 

§  2.  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  suspension,  le  rempla- 
cement pour  défaut  de  résidence,  ou  la  destitution,  il  fait  d'office,  ou  sur  les 
réclamations  des  parties,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le  gou- 
verneur statue ,  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux ,  qui  entendent  en  cham- 
bre du  conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  le  recours  à  notre  ministre  de 
la  marine. 

122.  Le  procureur  général  présente  au  conseil  général  de  la  colonie  l'ex- 
posé de  la  situation  du  service  qu'il  dirige. 

section  il.  —  Rapports  du  procureur  général  avec  le  gouverneur. 

123.  §  1er.  Le  procureur  général  rend  compte  au  gouverneur  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'administration  de  la  justice  et  à  la  conduite  des  ma- 
gistrats. 

§  2.  Il  lui  rend  compte  également  des  peines  de  discipline  qu'il  a  pronon- 
cées en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  à  l'article  121 . 

124.  Il  présente  les  rapports  sur  les  demandes  en  dispense  de  mariage. 

125.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  gouverneur,  après  en  avoir  fait  la  vé- 
rification, les  doubles  minutes  des  actes  qui  doivent  être  envoyés  au  dépôt 
des  chartes  coloniales  en  France. 

120.  Il  est  chargé  de  présenter  au  gouverneur  les  listes  de  candidats  aux 
places  de  judicature  vacantes  dans  les  tribunaux.  — Il  lui  présente  égale- 
ment les  candidats  pour  les  places  de  notaires,  avoués  et  autres  officiers  mi- 
nistériels, après  qu'ils  ont  subi  les  examens  et  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites par  les  réglemens. 

127.  Sont  communes  au  procureur  général,  en  ce  qui  concerne  son  ser- 
vice, les  dispositions  des  articles  91 ,  92  et  94. 

section  m.  —  Dispositions  diverses  relatives  au  procureur  général. 

128.  §  1er.  Les  dispositions  des  articles  97  et  104  qui  règlent  les  cas  où 
l'ordonnateur  correspond  avec  les  divers  fonctionnaires  de  la  colonie  et  avec 
le  département  de  la  marine,  sont  communes  au  procureur  général. 

§  ?..  Il  correspond  ,  en  outre,  avec  le  directeur  des  colonies  ,  pour  l'envoi 
des  significations  faites  à  son  parquet ,  et  pour  la  réception  de  celles  qui  ont 
été  faites  au  parquet  des  cours  et  tribunaux  de  France,  à  l'effet  d'être  trans- 
mises aux  colonies. 

§  3.  Sont  également  communes  au  procureur  général  les  dispositions  des 
articles  81  ,  paragraphe  1er;  103,  paragraphe  1er,  et  105. 

129.  §  1er  (*).  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout  autre  empêchement 
qui  oblige  le  procureur  général  à  cesser  son  service,  il  est  remplacé  provi- 
soirement par  un  magistrat  désigné  par  nous  ,  et ,  à  défaut,  par  celui  que  le 
gouverneur  désigne. 

§  2  (*).  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est  remplacé  dans 
ses  fonctions  administratives  par  le  procureur  du  roi,  et,  en  cas  d'em- 
pêchement de  celui-ci,  par  un  conseiller  de  la  cour  royale,  au  choix  du 
gouverneur. 
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TITRE  IV.— Du  contrôleur  colonial. 

130.  Le  contrôleur  colonial  est  chargé  de  l'inspection  et  du  contrôle  spé- 
cial de  l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  finances,  et  de 
la  surveillance  générale  de  toutes  les  parties  du  service  administratif  de  la  co- 
lonie. 

131.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'étendent  —  Sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses en  deniers,  matières  et  vivres;  —  Sur  la  conservation  des  marchan- 
dises et  munitions  de  toute  espèce  dans  les  magasins;  —  Sur  les  revues  des 
troupes,  des  équipages  de  nos  bâtimens ,  des  officiers  sans  troupe  et  autres 
agens  salariés;  — Sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers;  — 
Sur  l'administration  et  l'emploi  des  noirs  de  la  colonie  ;  —  Sur  les  habita- 
tions domaniales  ;  —  Sur  les  hôpitaux,  bagnes,  prisons  militaires,  chantiers 
et  ateliers,  et  autres  établissemens  dépendant  de  la  marine,  de  la  guerre  et 
de  l'administration  intérieure;  —  Sur  les  formes  et  l'exécution  des  adjudi- 
cations, marchés  et  traités  pour  fournitures  et  ouvrages;  —  Sur  les  baux 
et  fermages  des  biens  domaniaux; —  Sur  l'administration  de  la  caisse  des 
invalides,  des  gens  de  mer  et  des  prises  ;  —  Sur  les  différentes  administra- 
tions, fermes  et  régies  des  contributions  directes  et  indirectes  de  la  co- 
lonie, dont  il  suit  les  mouvemens ,  vérifie  et  arrête  mensuellement  les  re- 
gistres et  la  comptabilité,  aux  bureaux  des  comptables  et  sans  déplacement 
de  pièces. 

132.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité  générale;  il  enregistre  et 
vise  les  ordres  de  recette,  et  toutes  les  pièces  à  la  décharge  du  trésorier. 

133.  §  1er.  Il  vérifie,  concurremment  avec  l'ordonnateur,  chaque  mois, 
et  plus  souvent  si  le  cas  l'exige,  les  caisses  publiques,  et  celle  des  invalides  , 
gens  de  mer  et  prises.  —  Il  vérifie  également,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  né- 
cessaire, la  caisse  du  curateur  aux  successions  vacantes ,  et  toutes  les  autres 
caisses  de  la  colonie. 

§  2.  Il  s'assure,  lors  de  ces  différentes  vérifications,  de  la  concordance  des 
écritures  du  trésorier  avec  celles  du  bureau  central  des  fonds  et  avec  celles 
des  diverses  administrations. 

§  3.  Il  informe  le  gouverneur  du  résultat  de  ces  opérations. 

134.  Il  reçoit  les  cautionnemens  pour  l'exécution  des  marchés,  adju- 
dications, fermages  et  régies.— Il  concourt  et  veille  à  la  réception  de  ceux 
qui  doivent  être  fournis  par  les  divers  fonctionnaires  ou  agens  de  la  colonie. 

135.  §  1er.  Le  contrôleur  colonial  exerce  les  poursuites,  par  voie  adminis- 
trative et  judiciaire ,  contre  les  débiteurs  de  deniers  publics ,  les  fournisseurs, 
entrepreneurs  et  tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec  le  gouverne- 
ment; fait  établir  tout  séquestre,  prend  toutes  hypothèques  sur  leurs  biens, 
en  donne  main-levée  lorsque  les  débiteurs  se  sont  libérés,  et  défend  à  toutes 
demandes  formées  par  les  comptables. 

§  2.  Il  procède  en  outre,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant,  dans  tou- 
tes les  affaires  portées  devant  le  conseil  privé  où  le  gouvernement  est  partie 
principale. 

136.  §  1er.  Il  a  le  dépôt  et  la  garde  des  archives  de  la  colonie;  il  les  reçoit 
sur  inventaire,  et  en  est  personnellement  responsable. 

§  2.  Il  est  chargé  de  l'enregistrement ,  du  dépôt  et  de  la  classification  des 
lois  ,  ordonnances,  réglemens,  décisions  et  ordres  du  ministre  et  du  gouver- 
neur; des  brevets,  commissions  ,  devis,  plans,  cartes,  mémoires  et  procès- 
verbaux  relatifs  à  tous  les  services  administratifs  de  la  colonie.  Il  en  délivre 
au  besoin  des  copies  collationnées,  et  ne  peut  se  dessaisir  des  originaux  que 
sur  l'ordre  du  gouverneur. 
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§  3.  Il  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  aux  archives  des  pièces  qui  en 
dépendent  ou  doivent  en  faire  partie,  quels  qu'en  soient  les  détenteurs.  — 
Il  assiste  nécessairement  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  mis  sur  les 
papiers  des  fonctionnaires  décédés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou 
dont  les  comptes  n'ont  pas  été  apurés  ,  comme  aussi  aux  inventaires  qui  doi- 
vent être  dressés  lorsque  le  gouverneur  et  les  chefs  de  service  sont  rempla- 
cés, et  réclament  les  titres,  pièces  et  documens  qu'il  juge  devoir  faire  partie 
des  archives. 

137.  §  1er.  Le  contrôleur  exerce  ses  fonctions  dans  une  entière  indépen- 
dance de  toute  autorité  locale  ;  mais  il  ne  peut  diriger  ni  suspendre  aucune 
opération. 

§  2.  Il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  service  administratif  de  la  co- 
lonie, tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme,  l'exécution  ponctuelle  des  ordon- 
nances, des  réglemens,  des  ordres  ministériels ,  des  ordres  du  gouverneur 
et  de  ses  décisions  en  conseil.  Il  adresse,  à  cet  effet,  aux  chefs  de  service  , 
toutes  les  représentations  et  observations  qu'il  juge  utiles;  s'il  n'y  est  pas  fait 
droit,  il  en  informe  le  gouverneur. 

§  3.  Le  contrôleur  ne  s'adresse  directement  au  gouverneur  que  lorsqu'il  a 
à  signaler  des  abus,  ou  à  faire  des  propositions  sur  lesquelles  le  gouverneur 
peut  seul  statuer. 

§  4.  Le  contrôleur  tient  enregistrement  des  représentations  qu'il  fait  au 
gouverneur  ou  aux  chefs  de  service;  il  en  adresse  copie  au  ministre  de  la 
marine,  s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit. 

138.  Les  bureaux  ,  ateliers,  magasins,  hôpitaux  et  autres  é'ablissemens 
soumis  à  l'inspection  du  contrôleur,  lui  sont  ouverts,  ainsi  qu'à  ses  prépo- 
sés, et  il  leur  est  donné  communication  de  tous  les  états,  registres  ou  pièces 
quelconques ,  dont  ils  demandent  à  prendre  connaissance. 

139.  §  1er.  Le  contrôleur  a  sous  ses  ordres  les  officiers  et  employés  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  attachés  à  son  service. 

§  2.  Il  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et  vérificateurs  des  administra- 
tions financières,  en  tout  ce  qui  concerne  la  régularité  du  service,  la  surveil- 
lance et  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois,  ordonnances  et  réglemens: 
toutefois  il  prévient  le  directeur  de  l'intérieur  des  ordres  qu'il  donne  à  cet 
égard. 

140.  Il  adresse  directement  à  notre  ministre  de  la  marine,  à  la  fin  de  cha- 
que année,  un  compte  raisonné  des  différentes  parties  de  son  service. 

141.  Les  dispositions  des  articles  81,  paragraphe  1er, et  105,  sont  communes 
au  contrôleur. 

142  (*).  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  le  contrôleur  à  cesser  son  service,  il  est  remplacé  par  l'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade  :  à  grade  égal,  le  choix  ap- 
partient au  gouverneur.  — S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est 
suppléé  par  l'officier  d'administration  de  la  marine  chargé  du  contrôle  sous 
ses  ordres. 

•TITRE  V.—  Du  conseil  privé. 
cnAriTRE  Ier.  ^—  De  (a  composition  du  conseil  privé. 

143.  §  1er.  Le  conseil  privé  est  composé  —  Du  gouverneur,  —  De  l'ordon- 
nateur, —  Du  directeur  de  l'intérieur,  —  Du  procureur  général,  —  De  deux 
conseillers  coloniaux. 

§  2.  Le  contrôleur  colonial  assiste  au  conseil;  il  y  a  voix  représentative 
dans  toutes  les  discussions. 

§  3.  Un  secrétaire-archiviste  tient  la  plume. 


490  RESTAURATION. 

144.  Les  membres  du  conseil  sont  remplacés  ainsi  qu'il  est  réglé  aux  arti- 
cles 106,  117,  120,  142  et  173. 

145.  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  les  matières  spécifiées 
aux  sections  IV  et  V  du  chapitre  III  du  présent  titre,  deux  magistrats  lui 
sont  adjoints.  —  Ils  sont  choisis  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 168,  paragraphe  1er,  et  169,  paragraphe  1er,  et  ont  voix  délibérative. 

146.  §  1er.  Les  officiers  chargés  de  la  direction  de  l'artillerie  et  de  celle  du 
génie,  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  le  capitaine  de  port  du 
chef-lieu,  les  officiers  d'administration  chargés  des  approvisionnemens  et  des 
revues,  les  directeurs  des  administrations  financières,  le  trésorier  et  les  syn- 
dics de  commerce,  sont  appelés  de  droit  au  conseil,  lorsqu'il  y  est  traité  des 
matières  de  leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix  consultative,  lorsqu'il  s'agit  de 
dispositions  réglementaires  concernant  les  services  qu'ils  dirigent. 

§  2.  Deux  membres  du  conseil  général,  choisis  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  190  ci-après  ,  sont  appelés  nécessairement  au  conseil  privé, 
avec  voix  consultative,  pour  la  discussion  des  projets  d'ordonnances  royales, 
d'arrêtés  et  de  réglemens  relatifs  aux  intérêts  généraux  de  la  colonie,  et 
lorsqu'il  s'agit  de  modifier  ou  de  changer  les  dispositions  du  budget  arrêté 
par  notre  ministre  de  la  marine. 

§3.  Le  conseil  peut  demander  à  entendre,  en  outre  ,  tous  fonctionnaires 
et  autres  personnes  qu'il  désigne,  et  qui,  par  leurs  connaissances  spéciales, 
sont  propres  à  l'éclairer.  —  Le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  a  la 
demande  du  conseil. 

chapitre  il.  — Des  séances  du  conseil  privé ,  et  de  la  forme  de  ses  délibérations. 

147.  §  1er.  Le  gouverneur  est  président  du  conseil. 

§  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  présidence  appartient  à  l'ordonnateur,  et, 
à  défaut  de  celui-ci,  au  directeur  de  l'intérieur. 

148.  Les  membres  du  conseil  prêtent  entre  les  mains  du  gouverneur,  lors- 
qu'ils siègent  ou  assistent  pour  la  première  fois  au  conseil,  le  serment  dont 
la  formule  suit  :  —  «  Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et  fidèlement  servir  le 
«  roi  et  l'état;  de  garder  et  observer  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  en 
«  vigueur  dans  la  colonie;  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  conseil 
*  privé;  et  de  n'être  guidé,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  je  suis  appelé  à 
«  y  remplir,  que  par  ma  conscience  et  le  bien  du  service  du  roi.  » 

149.  Les  membres  du  conseil  prennent  rang  et  séance  dans  l'ordre  établi  à 
l'article  143.  —  Les  suppléans  et  les  personnes  appelées  momentanément  à 
faire  partie  du  conseil  siègent  après  les  membres  titulaires. 

150.  §  1er.  Le  conseil  s'assemble  à  l'hôtel  du  gouvernement,  et  dans  un 
local  spécialement  affecté  à  ses  séances. 

§  2.  Il  se  réunit  le  1er  de  chaque  mois,  et  continue  ses  séances  sans  inter- 
ruption, jusqu'à  ce  qu'il  ait  expédié  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  il  a  à 
statuer. 

§  3.  Il  s'assemble,  en  outre  ,  toutes  les  fois  que  des  affaires  urgentes  néces- 
sitent sa  réunion,  et  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  le  convoquer. 

1 51.  §  1er.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses  membres 
sont  présens  ou  légalement  remplacés. 

§  2.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  n'est  que  consultera  présence  du  gouver- 
neur n'est  point  obligatoire. 

§  3.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer  qu'en  cas  d'em- 
pêchement absolu. 

152.  §  1er.  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  informer  à  l'avance  les 
membres  du  conseil  et  les  personnes  appelées  à  y  siéger  momentanément, 
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des  affaires  qui  doivent  y  être  traitées:  les  pièces  et  rapports  y  relatifs  sont 
déposés  au  secrétariat  du  conseil,  pour  que  les  membres  puissent  en  prendre 
connaissance. 

§  2.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  des  commissions  pour  l'examen  des 
affaires  qui  demandent  à  être  approfondies.  Le  contrôleur  peut  en  faire 
partie. 

153.  §  1er.  Le  conseil  a  le  droit  de  demander  communication  de  toutes  les 
pièces  et  documens relatifs  à  la  comptabilité. 

§  2.  Il  peut  aussi  demander  que  tous  autres  documens  susceptibles  de  ser- 
vir à  former  son  opinion  lui  soient  communiqués.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le 
gouverneur  décide  si  la  communication  aura  lieu:  en  cas  de  refus,  mention 
en  est  faite  au  procès-verbal. 

154.  §  1er.  Le  président,  avant  de  fermer  la  discussion,  consulte  le  conseil 
pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 

§  2.  Le  conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix  :  en  cas  de  partage,  celle  du 
gouverneur  est  prépondérante. 

§  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président ,  et  dans  l'ordre  inverse  des 
rangs  qu'occupent  les  membres  du  conseil;  le  président  vote  le  dernier. 

§  4.  Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect  dus  au  conseil  est 
rappelé  à  l'ordre  par  le  président ,  et  mention  en  est  faite  au  procès- 
verbal. 

155.  §  1er.  Le  secrétaire-archiviste  rédige  le  procès-verbal  des  séances.  Il  y 
consigne  les  avis  motivés  et  les  votes  nominatifs;  il  y  insère  même,  lors- 
qu'il en  est  requis,  les  opinions  rédigées,  séance  tenante,  parles  membres 
du  conseil. 

§  2.  Le  procès-verbal  ne  fait  mention  que  de  l'opinion  de  la  majorité, 
lorsque  le  conseil  juge  administrativement,  ou  lorsqu'il  participe  aux  pou- 
voirs extraordinaires  conférés  au  gouverneur  par  les  articles  74,  76,  77 
et  78. 

§  3.  Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture,  au  commencement  de  chaque 
séance,  du  procès  verbal  de  la  séance  précédente. 

§  4.  Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé par  le  gouverneur,  et  est  signé  par  tous  les  membres  du  conseil. 

§5.  Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  séance,  visées  par  le 
président  et  certifiées  par  le  secrétaire-archiviste,  sont  adressées  au  ministre 
par  des  occasions  différentes. — L'une  est  expédiée  par  le  gouverneur;  l'autre, 
par  le  contrôleur. 

156.  §  1er.  Le  secrétaire-archiviste  a  dans  ses  attributions  la  garde  du  sceau 
du  conseil,  le  dépôt  de  ses  archives,  la  garde  de  sa  bibliothèque,  et  l'entre- 
tien du  local  destiné  à  ses  séances. 

§  2.  Il  est  chargé  delà  convocation  des  membres  du  conseil  et  des  avis  à 
leur  donner,  sur  l'ordre  du  président;  de  la  réunion  de  tous  les  documens 
nécessaires  pour  éclairer  les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
rédaction,  l'enregistrement  et  l'expédition  des  procès-verbaux. 

157.  §  1er.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire-archiviste  prête  entre  les 
mains  du  gouverneur,  en  conseil,  le  serment  de  tenir  secrètes  les  délibéra- 
tions du  conseil  privé. 

§  2.  Il  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres  personnes  qu'aux  membres  du 
conseil  communication  des  pièces  et  documens  confiés  à  sa  garde,  à  moins 
d'un  ordre  écrit  du  gouverneur. 

§3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le  secrétaire-archiviste 
de  cesser  son  service,  il  est  remplacé  par  un  officier  ou  employé  de  l'admi- 
nistration, au  choix  du  gouverneur. 
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chapitre  III.  —  Des  attributions  du  conseil  privé. 
section  ir?.  —  Dispositions  générales. 

158.  §  1er.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  affaires  qui  lui  sont  pré- 
sentées par  le  gouverneur  ou  par  son  ordre,  sauf  les  cas  où  il  juge  admi- 
nistrativement. 

§  2.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  réglemens,  et  toutes  les  af- 
faires qu'il  est  facultatif  au  gouvernement  de  proposer  au  conseil,  peuvent 
être  retirés  par  lui  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

159.  §  1er.  Aucune  affaire  de  la  compétence  du  conseil  ne  doit  être  sous- 
traite à  sa  connaissance.  —  Les  membres  titulaires  peuvent  faire  à  ce  sujet 
des  réclamations  :  le  gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

§  2.  Tout  membre  titulaire  peut  également  soumettre  au  gouverneur,  en 
conseil,  les  propositions  ou  observations  qu'il  juge  utiles  au  bien  du  service. 
Le  gouverneur  décide  s'il  en  sera  délibéré. 

§  3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-verbal. 

160.  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  aucune  autorité. 

section  ii.  —  Des  matières  sur  lesquelles  le  gouverneur  p-end  l'avis  du  conseil. 

161.  §  1er.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés  au  gouverneur 
par  les  articles  16,  paragraphe  3;  17,  paragraphe  2  ;  23,  paragraphes  1er  et 
2;  24;  25  ,  paragraphe  1";  26,  paragraphes  1er  et  2;  27,  paragraphe  2  ;  28  , 
paragraphe  2;  32;  34;  35,  paragraphe  3;  38,  paragraphe  3;  41,  paragra- 
phe 1er;  43,  paragraphe  2;  58;  61,  paragraphe  2;  62,  paragraphe  1er;  6i, pa- 
ragraphes 2  et3;  68;  106,  paragraphe  2  ;  117;  129  et  142,  sont  exercés  par 
lui  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y 
conformer. 

§  2.  Le  conseil  est  également  appelé  à  donner  son  avis  —  Sur  le  compte 
de  la  situation  des  différentes  parties  de  l'administration  de  la  colonie,  qui 
doit  être  produit  au  conseil  général  par  les  chefs  d'administration,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne;  —  Sur  les  propositions  et  les  observations  présen- 
tées par  le  conseil  général  ;  —  Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtimens 
flottans  attachés  au  service  de  la  colonie  ;  —  Sur  le  mode  le  plus  avantageux 
de  pourvoir  aux  approvisionnemens  nécessaires  aux  différens  services;  — 
Enfin  sur  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le  gouverneur  juge  convenable  de 
le  consulter. 

section  ni.  —  Des  matières  qui  sont  décidées  ou  arrêtées  par  le  conseil. 

162.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés  au  gouverneur  par 
les  articles  16,  paragraphe  6  ;  19;  20,  paragraphes  1er  et  2;  22,  paragraphes 
1er  et  2;  25,  paragraphes  2  et  3  ;  29  ,  paragraphe  2  ;  30 ,  paragraphes  2  et  3  ; 
31  ;  33,  paragraphes  1er  et  2  ;  35,  paragraphe  2  ;  38,  paragraphes  1er  et  4;  41, 
paragraphe  2;  49  ;  50  ;  60,  paragraphes  1er  et  2  ;  62,  paragraphe  2;  66  et  67, 
ne  sont  exercés  par  lui  que  collectivement  avec  le  conseil  privé,  et  confor- 
mément aux  décisions  de  ce  conseil. 

163. Le  conseil  vérifie  et  arrête  : 

§  1er.  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins  et  de  tous  les  comp- 
tables de  la  colonie  ,  à  l'exception  de  ceux  du  trésorier  ; 

§  2.  Les  comptes  rendus  par  les  commis  aux  revues  ou  autres  compta- 
bles embarqués  sur  ceux  de  nos  bâtimens  qui  sont  attachés  au  service  de  la 
colonie. 

164.  Le  conseil  statue  : 

§  1".  Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ouvrages  et  approvision- 
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nemens,  et  les  traités  pour  fournitures  quelconques,  au  dessus  de  quatre 
cents  francs  (ceux  de  quatre  cents  francs  et  au  dessous  de  cette  somme  sont 
passés  conformément  aux  règles  établies,  et  soumis  au  conseil  à  la  lin  de 
chaque  mois)  ; 

§  2.  Sur  la  vente  des  approvisionnemens  et  des  objets  inutiles  ou  impro- 
pres au  service  ; 

§  3.  Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paie  des  marins,  officiers  mari- 
niers et  ouvriers  classés  ,  conformément  aux  ordonnances  de  la  marine  ; 

§  4.  Sur  les  augmentations  de  classe  ou  de  paie  des  ouvriers  civils  ,  libres 
ou  esclaves  ; 

§  5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de  contributions  directes  et  de  recen- 
sement ,  et  sur  les  contestations  relatives  aux  noirs  épaves; 
£§  6.  Sur  le  contentieux  des  administrations  du  domaine,  de  l'enregistre- 
ment, des  douanes  et  autres  impôts  indirects,  sans  préjudice  du  recours  des 
parties  devant  les  tribunaux  ordinaires; 

§  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre  les  bûtimens  arrêtés  en  contra- 
vention ; 

§  8.  Sur  l'ouverture ,  le  redressement  et  l'élargissement  des  routes,  ca- 
•  naux  et  chemins; 

§  9.  Sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  sauf  l'indemnité 
préalable  en  faveur  du  propriétaire  dépossédé; 

§  10.  Sur  les  réclamations  relatives  à  la  liste  des  éligibles  au  conseil  géné- 
ral, et  sur  la  clôture  définitive  de  cette  liste; 

§  11.  Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées  par  l'autorité  municipale; 

§  12.  Sur  les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des  ordonnan- 
ces, arrêtés  et  réglemens. 

section  iv.  —  Des  matières  que  le  conseil  juge  adroinistrativement. 

165.  Le  conseil  privé  connaît,  comme  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif : 

§  1er.  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les  chefs  d'administration, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  et  du  renvoi  devant  l'autorité  compétente, 
lorsque  l'affaire  n'est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  le  conseil  privé; 

§  2.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration 
et  les  entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaux  publics,  ou  tous  autres 
qui  auraient  passé  des  marchés  avec  le  gouvernement,  concernant  le  sens 
ou  l'exécution  des  clauses  de  ces  marchés  ; 

§  3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dédom- 
mages provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  à  l'occasion  des  mar- 
chés passés  par  ceux-ci  avec  le  gouvernement; 

§  4.  Des  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux 
particuliers,  à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  terrains  pour  l'extraction 
ou  l'enlèvement  des  matériaux  nécessaires  à  la  confection  des  chemins,  ca- 
naux et  autres  ouvrages  publics; 

§  5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine ,  lorsque  les  conces- 
sionnaires ou  leurs  ayans-droit  n'ont  pas  rempli  les  clauses  des  concessions; 

§  6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises  d'eau  et  de  saignées 
à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des  usines,  l'irrigation  des  terres  et 
tous  autres  usages;  la  collocation  des  terres  dans  la  distribution  des  eaux  ;  la 
quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  terre;  la  manière  de  jouir  de  ces  eaux; 
les  servitudes  et  placemens  de  travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des 
eaux  ;  les  réparations  et  l'entretien  desdits  travaux  ;  —  L'interprétation  des 
titres  de  concession,  s'il  y  a  lieu,  laissant  aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute 
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autre  contestation  qui  peut  s'élever  relativement  à  l'exercice  des  droits  con- 
cédés, et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant  à  des  particuliers  ; 

§  7.  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  largeur,  le  redresse- 
ment et  l'entretien  des  routes  royales,  des  canaux,  des  chemins  vicinaux, de 
ceux  qui  conduisent  à  l'eau,  des  chemins  particuliers  ou  de  communication 
aux  villes,  routes,  chemins,  rivières  et  autres  lieux  publics;  comme  aussi 
des  contestations  relatives  aux  servitudes  pour  l'usage  de  ces  routes  et  de 
ces  chemins  ; 

§  8.  Des  contestations  relatives  à  l'établissement  des  embarcadères,  des 
ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières,  sur  les  canaux  et  sur  les  bras  de 
mer,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  rapport  à  la  pêche  sur  les  rivières  et  sur  les 
étangs  appartenant  au  domaine; 

§  9.  Des  empiétemens  sur  la  réserve  des  cinquante  pas  géométriques  et  sur 
toute  autre  propriété  publique; 

§  10.  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en  main-levée  de  séquestre 
ou  d'hypothèques  établis  à  la  diligence  du  contrôleur; 

§  11.  De  l'état  des  individus  dont  la  liberté  est  contestée,  laissant  aux  tri- 
bunaux à  connaître  des  cas  où  la  possession  de  la  liberté  est  appuyée  sur  un 
acte  de  l'état  civil  ; 

§  12.  Des  contestations  élevées  sur  les  demandes  formées  par  le  contrô- 
leur colonial,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  136,  paragraphe  3; 

§  13.  En  général,  du  contentieux  administratif. 

166.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état,  par  la  voie 
du  contentieux,  contre  les  décisions  rendues  par  le  conseil  privé  sur  les  ma- 
tières énoncées  dans  l'article  précédent.  Ce  recours  n'a  d'effet  suspensif  que 
dans  lès  cas  de  conflit. 

167.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recours  en  cassation,  sur  l'appel  des 
jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance,  relativement  aux 
contraventions  aux  lois,  ordonnances  et  réglemens  sur  le  commerce  étran- 
ger et  les  douanes. 

168.  §  1er.  Lorsque  le  conseil  privé  se  constitue  en  conseil  de  contentieux 
administratif  ou  en  commission  d'appel,  il  nomme  et  s'adjoint  deux  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire. 

§  2.  Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées  par  le  contrôleur 
colonial. 

§  3.  Le  mode  de  procéder  est  déterminé  par  un  règlement  particulier. 

section  v.  —  De  la  participation  du  conseil  aux  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur. 

169.  §  1er.  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gouverneur  par  les 
articles  70,  71,  74,  75,  76,  77  et  78  ne  peuvent  être  exercés  que  collective- 
ment avec  le  conseil  privé,  qui  alors  nomme  et  s'adjoint  deux  membres  de 
la  cour  royale. 

§  2.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées  par  les  susdits  articles  ne  peu- 
vent être  adoptées  qu'à  la  majorité  de  six  voix  sur  buit. 

section  vi.  —  Dispositions  transitoires. 

170.  Le  conseil  privé  est  spécialement  chargé  de  réunir  et  coordonner 
toutes  les  dispositions  des  lois,  édits  ,  déclarations,  ordonnances,  arrêtés, 
réglemens,  décisions  et  instructions  en  vigueur  concernant  les  différentes 
branches  de  l'administration  de  la  Guiane  française. — Il  proposera  en  même 
temps  les  modilications  et  améliorations  qu'il  jugera  utile  d'introduire  dans 
toutes  les  parties  de  cette  législation. 

171.  Le  gouverneur  nommera ,  sur  la  présentation  du  conseil ,  et  pour  y 
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être  adjoints,   les  fonctionnaires  ,   habitans  ou  négocians  qui  peuvent  con- 
courir utilement  à  cette  révision. 

172.  Les  différens  titres  du  nouveau  code  seront  adressés  au  ministre  de 
la  marine  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  rédigés,  et  ne  pourront  être  mis 
à  exécution  qu'après  avoir  été  revêtus  de  notre  approbation. 

CHAPITRE  iv.  —  Des  conseillers  coloniaux ,  et  de  leurs  attributions  particulières. 

173.  §  1er.  Les  conseillers  coloniaux  sont  nommés  par  nous;  ils  sont  choi- 
sis parmi  les  habitans  les  plus  notables  âgés  de  trente  ans  révolus  et  domi- 
ciliés dans  la  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

§  2.  Deux  suppléans,  nommés  également  par  nous,  et  réunissant  les  mê- 
mes conditions  que  les  conseillers  titulaires,  les  remplacent  au  besoin. 

§  3.  La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  et  de  leurs  suppléans 
est  de  deux  années.  Ils  peuvent  être  réélus. 

174.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  au  conseil,  les  conseillers  colo- 
niaux sont  spécialement  chargés  de  l'inspection  —  Des  travaux  à  la  charge 
de  la  colonie,  —  Du  régime  et  de  l'emploi  des  noirs  affectés  à  des  services 
publics  dans  la  colonie,  —  Des  habitations  domaniales,  —  Des  jardins  de 
naturalisation  et  des  pépinières  publiques ,  —  Des  troupeaux  et  haras  appar- 
tenant à  la  colonie  ,  —  Des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles,  —  Des  éco- 
les gratuites, —  Des  comptoirs  d'escompte. 

175.  §  1er.  Ils  peuvent  également  être  chargés,  par  le  gouverneur,  d'in- 
spections ou  de  missions  temporaires  dans  les  différens  cantons  de  la  colo- 
nie, relativement  à  l'administration  intérieure. 

§  2.  Les  officiers  ou  employés  qui  dirigent  les  travaux  ou  les  établisse- 
mens  dont  les  conseillers  coloniaux  ont  l'inspection ,  sont  tenus  de  leur 
fournir  tous  les  renseignemens  qu'ils  peuvent  demander  dans  l'intérêt  du 
service. 

§  3.  Toutefois  les  conseillers  coloniaux  ne  peuvent  donner  aucun  ordre  , 
ni  arrêter  ou  suspendre  aucune  opération. 

§  4.  Leurs  attributions  se  bornent  à  signaler  les  abus  ou  les  irrégularités 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de  remarquer,  et  à  présenter  toutes  les  propositions 
qu'ils  jugent  utiles  au  bien  du  service  et  aux  intérêts  de  la  colonie. 

§  5.  Les  rapports  relatifs  aux  inspections  des  conseillers  coloniaux  sont 
faits  au  gouverneur,  en  conseil,  et  insérés  au  procès-verbal. 

17G.  Les'conseilïers  coloniaux  qui  cessent  leurs  fonctions  après  huit  années 
d'exercice  peuvent  obtenir  le  titre  de  conseillers  honoraires. 

TITRE  VI.  —  Du  conseil  général  de  la  colonie. 
chapitre  Ier. — De  la  composition  du  conseil  général,  et  de  la  forme  de  ses  délibérations. 

177.  §  leP.  Le  conseil  général  est  composé  de  huit  membres. 

§  2.  Huit  suppléans  sont  appelés ,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  à  rem- 
placer au  besoin  les  membres  titulaires. 

178.  §  1er.  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs  suppléans  sont  nom- 
més par  nous,  sur  une  liste  double  de  candidats. 

§  2.  Pour  la  première  formation  du  conseil  général,  ïa  liste  des  candidats 
sera,  sur  la  présentation  du  directeur  de  l'intérieur,  arrêtée  par  ie  conseil 
privé  ,  auquel  deux  membres  du  comité  consultatif  de  la  colonie  seront  ap- 
pelés avec  voix  délibérative. 

§  3.  Les  divers  quartiers  de  la  colonie  participent  provisoirement  à  cette 
présentation  dans  la  proportion  suivante  :  — Ville  de  Caïenne,  quartiers  de 
l'île  de  Caïenne,  du  Tour-de-l'Ile,  seize  ;— Quartiers  de  Mont-Sinéry,  de  Ton- 
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négrande,  de  Roura,  Luit;— Quartiers  d'Oyapock,  d'Approuague,  de  Kaw, 
quatre;— Quartiers  de  Macouria,  de  Kourou,  d'Iracoubo,  de  Sinamary, 
quatre.  —  Total ,  trente-deux. 

179.  Les  conditions  d'éligibilité  sont,  —  1°  D'être  âgé  de  trente  ans  révo- 
lus; — 2°  D'être  né  dans  la  colonie  ,  ou  d'y  être  domicilié  depuis  cinq  ans; — 
3°  D'être  propriétaire  de  terres  et  de  recenser  quarante  esclaves,  ou  de  payer 
trois  cents  francs  de  contributions  directes ,  non  compris  l'impôt  municipal; 
ou  dépaver  patente  de  négociant  de  première  ou  seconde  classe.  — Dans 
les  quartiers  où  il  ne  se  trouverait  pas  un  nombre  suffisant  d'habitans  qui 
pussent  remplir  les  conditions  déterminées  par  le  paragraphe  précédent,  la 
liste  des  candidats  sera  complétée  par  des  habitans  choisis  parmi  les  huit 
propriétaires  de  chaque  quartier  recensant  le  plus  grand  nombre  d'esclaves. 

—  Le  recensement  des  noirs  d'une  veuve  profite  à  son  fils  unique,  ou  à  son 
gendre  ,  si  elle  n'a  qu'une  fille. 

180.  Les  chefs  d'administration  et  le  contrôleur  colonial  ne  peuvent  être 
membres  du  conseil  général. 

181.  §  1er.  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs  suppléans  sont  nommés 
pour  cinq  ans,  sauf  le  cas  où  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée  par 
nous.  Ils  peuvent  être  réélus. 

§  2.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

182.  §  1er.  Le  conseil  général  s'assemble  nécessairement  deux  fois  l'an.  —  Il 
est  convoqué  par  le  gouverneur,  qui  peut  le  réunir  extraordinairement. 

§  2.  Chaque  session  est  de  quinze  jours.  Le  gouverneur  en  prolonge  la  du- 
rée, s'il  le  juge  nécessaire. 

183.  §  1er.  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein  un  président,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire. 

§  2.  Il  se  divise  en  commissions  pour  l'examen  des  diverses  matières  qui 
sont  dans  ses  attributions. 

§  3.  Il  ne  peut  délibérer  si  six  membres  au  moins  ne  sont  présens. 

§  4.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

184.  §  1er.  La  session  est  ouverte  par  le  gouverneur  et  sous  sa  présidence. 

§  2.  Le  gouverneur  peut  charger  les  membres  du  conseil  privé  d'assis- 
ter aux  séances  du  conseil  général ,  pour  y  donner  des  explications  sur 
les  différentes  matières  qui  sont  présentées  à  ses  délibérations. 

CHAriTRE  il.  —  Des  attributions  du  conseil  général. 

185.  Le  conseil  général  entend  le  compte  de  la  situation  des  différentes 
parties  de  l'administration  de  la  colonie ,  qui  lui  est  présenté  parles  chefs  de 
service,  chacun  en  ce  qui  est  relatif  à  ses  attributions. 

186.  Le  conseil  est  appelé  à  délibérer  et  à  donner  son  avis  sur  les  matiè- 
res ci-après,  qui  lui  sont  communiquées  par  l'ordre  du  gouverneur,  savoir  : 

—  1°  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  la  charge  de  la  co- 
lonie; —  2°  Les  projets  de  budgets  des  communes;  —  3°  L'état  des  dépenses 
à  faire  dans  la  colonie  pour  le  compte  de  la  métropole  ;  —  4°  Les  comptes 
généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pendant  l'année  précédente  ; 

—  5°  Le  projet  d'arrêté  relatif  aux  impositions  annuelles;  —  6°  Les  projets 
de  travaux  à  exécuter  annuellement  dans  la  colonie;  —  7°  Les  réquisitions 
de  noirs,  et  le  meilleur  mode  à  employer  pour  leur  levée;  —  8°  L'emploi 
fait  ou  à  faire  des  noirs  du  service  colonial  ;  —  9°  Les  comptes  annuels  des 
recettes  et  des  dépenses  communales;  — 10°  Les  projets  annuels  des  travaux 
communaux; —  11°  L'ouverture,  l'élargissement  ou  le  redressement  des 
chemins  vicinaux  et  de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau  ;  l'établissement  des  em- 
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barcadères  ;  ■—  1 28  La  portion  contributive  de  chaque  commune  aux  travaux 
qui  intéressent  plusieurs  communes. 

187.  Le  conseil  général  peut  être  consulté  par  le  gouverneur,  —  1°  Sur 
les  améliorations  à  introduire  dans  le  régime  intérieur  de  la  colonie,  etspé- 
cialement  dans  le  régime  des  esclaves;  —  2°  Sur  les  mesures  à  prendre  pour 
favoriser  le  commerce  et.  l'agriculture. 

188.  Le  conseil  général  est  spécialement  chargé  de  signaler  les  abus  à  ré- 
former, les  économies  à  faire,  les  améliorations  à  introduire  ,  et  d'expri- 
mer ses  vœux  sur  ce  qui  peut  accroître  la  prospérité  de  la  colonie  et  inté- 
resser le  bien  de  notre  service. 

189.  Il  a  le  droit  de  demander  communication  de  toutes  les  pièces  et  do- 
cumens  relatifs  à  la  comptabilité.  —  Il  peut  aussi  réclamer  les  autres  ren- 
seignemens  qu'il  juge  propres  à  éclairer  ses  délibérations.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  aux  demandes  du  conseil. 

190.  Le  conseil  général  désigne,  à  la  fin  de  chaque  session,  deux  de  ses 
membres  qui,  dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  sont  appelés  par  le 
gouverneur  pour  siéger  au  conseil  privé ,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  46  , 
paragraphe  2. 

191.  §  1er.  Le  conseil  général  présente  six  candidats  parmi  lesquels  nous 
choisissons  un  député  et  un  suppléant ,  qui  doivent  résider  près  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

§  2.  Les  fonctions  de  député  sont  de  donner  des  explications  sur  les  divers 
objets  des  délibérations  du  conseil,  et  d'en  suivre  l'effet;  comme  aussi  de 
faire  valoir  auprès  du  gouvernement  de  la  métropole  les  réclamations  par- 
ticulières que  les  habitans  de  la  colonie  peuvent  avoir  à  former. 

§  3.  Le  conseil  général  vote  la  quotité  du  traitement  attribué  au  député 
pour  la  durée  de  ses  fonctions.  Ce  traitement  est  fixé  définitivement  par 
nous.  —  Les  fonctions  de  suppléant  sont  gratuites ,  hors  le  cas  de  vacance 
de  la  place  de  député. 

§  4.  La  durée  des  fonctions  du  député  et  du  suppléant  est  égale  à  la  durée 
des  fonctions  du  conseil  général  qui  les  a  proposés.  —  Toutefois,  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  remplacement ,  ils  continuent  à  exercer  jusqu'à  l'installation  de 
leurs  successeurs.  —  Ils  peuvent  être  réélus. 

192.  §  1er.  Le  président  du  conseil  général  remet  au  gouverneur,  à  la  fin 
de  chaque  session,  les  procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil,  et  en 
adresse  directement  une  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine. —  Une  autre  expédition  est  adressée  au  ministre  par  le  gouverneur  , 
avec  l'avis  du  conseil  privé.  Le  gouverneur  y  joint  ses  observations. 

§2.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présente  annuellement  un  compte 
analytique  des  délibérations  du  conseil  général. 

193.  §  1er.  Le  conseil  général  correspond,  pendant  la  durée  de  ses  ses- 
sions, avec  le  gouverneur  et  le  député  de  la  colonie,  par  l'intermédiaire  de 
son  président. 

§  2.  Toute  autre  correspondance  lui  est  interdite. 

194.  Un  règlement  particulier  détermine  le  mode  de  délibération  du  con- 
seil général,  l'ordre  a  suivre  dans  ses  travaux  et  la  police  de  ses  séances. 

Dispositions  diverses. 

195.  Les  dispositions  des  lois,  édits,  déclarations,  ordonnances,  régle- 
mens,  décisions  et  instructions  ministérielles,  concernant  le  gouvernement 
et  l'administration  de  la  Guiane  française  ,  sont  et  demeurent  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  présentes. 

xvii.  32 
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N°  504.  =  27  août  i  828—27  juin  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  ap- 
probation des  réglemens  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés ,  tes  25  mai  et  2 
octobre  1827  ,  par  le  conseil  d'administration  de  la  marine  séant  au  chef- 
lieu  du  premier  arrondissement  maritime  (1).  (VIII,  Bull,  ccxcvu , 
n°  1  1387.) 

Charles, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrélaire  d'état  de  la 

marine  et  des  colonies;  —  Vu  la  loi  du  15  août  1792  sur  le  pilotage; — Vu  les 
articles  41  et  42  du  décret  du  12  décembre  1806,  portant  règlement  sur  le  ser- 
vice des  pilotes  lamaneurs,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  —  Les  réglemens  et  tarifs  de  pilotage,  arrêtés  les  25  mai  et  2  octobre 
1827  par  le  conseil  d'administration  de  la  marine  séant  au  chef-lieu  du  pre- 
mier arrondissement  maritime,  pour  les  quartiers  de  Dunkerque,  Calais 
Boulogne,  Saint- Valery-sur-Somme,  Dieppe,  Fécamp,  Le  Havre,  Honfleur, 
Rouen  ,  Caen,  La  Hougue  et  Cherbourg,  sont  approuvés.  —  Lesdits  régle- 
mens et  tarifs  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  légalement  renouvelés,  et  il  sera  procédé  à  leur  révision  dans  l'an- 
née 1834,  à  moins  que  des  circonstances  extraordinaires  ne  rendent  néces- 
saire de  devancer  cette  époque. 

{Suivent  les  réglemens.) 

N°  505.  =  27  août  1828.  =  Ordonnance  du  roi  sur  les  bdtimens  à  tenir  en 
commission  dans  les  ports  (2).  (Moniteur  du  3  octobre  1828.) 


N°  506.=  30  août— 23  septembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règle 
les  travaux  et  les  obligations  des  élèves  graveurs  qui  sont  envoyés  à  l'é- 
cole de  France  à  Rome  après  avoir  remporté  les  premiers  grands  prix. 
(VIII ,  Bull.  CCLUI ,  n°  9269.) 

Charles,. ...  —  Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  notre  aca- 
démie des  beaux-arts  en  date  des  1er  et  8  mars  1828,  et  attendu  lanécessité 
bien  reconnue  de  modifier  les  réglemens  sur  les  travaux  des  élèves  graveurs 
qui  remportent  les  premiers  grain is  prix  aux  concours  généraux  de  l'Institut 
royal  de  France;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur ,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  élèves  graveurs  qui  auront  remporté  les  premiers  grands  prix 
à  l'Institut  seront  envoyés  à  l'école  de  France  à  Rome  pour  y  passer  cinq 
années  aux  frais  du  trésor  royal. 

2.  Les  travaux  et  les  obligations  des  élèves  seront  réglés  de  la  manière  sui- 
vante, pendant  la  durée  de  leur  séjour  en  Italie,  savoir  : —  i°  Chaque  pen- 
sionnaire graveur,  devant  fréquenter  habituellement  l'école  du  modèle 
vivant  et  se  livrer  à  l'étude  de  l'antique,  sera  tenu  d'envoyer,  à  la  fin  de  sa 
première  année,  deux  figures  académiques  d'après  nature,  et  deux  dessins 
de  ligures  d'après  l'antique;  quatre  études  de  fragmens  ou  parties  détachées 
d'après  les  tableaux  ou  fresques  des  grand»  maîtres  ;  le  dessin  d'un  beau  por- 
trait anciennement  peint  par  quelque  maître  célèbre  :  ce  dessin  aura  au 
moins  huit  pouces  de  haut,  et  le  masque  devra  avoir  deux  pouces.  — 2°  Le 
pensionnaire  graveur  sera  tenu,  dans  la  deuxième  année  de  son  séjour  à 


(i)  Voyez,  sur  le  pilotage,  le  décret  du  12  décembre  1806,  et  les  noies  qui  contiennent  le 
résume  de  la  législation  sur  la  matière. 

Voyez  su  ri  oui  le  règlement  du  iJ>  novembre  iS36  ,  approuvé  par  l'ordonnance  du  7  avril — 
14  août    *>' 5'  •  i'  a  complètement  remplacé  ceux  approir.es  par  la  présente  ordonnance. 

(1)  Vov'cz  i'orionnunce  du  Ier  juillet  —  -2*3  août  i8ji,  oui,  par  son  yrt.  44,  abroge  la  pré- 
sente. 
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Rome,  de  faire,  comme  l'année  précédente,  deux  études  dessinées  d'après 
nature,  et  deux  d'après  l'antique;  un  dessin  de  quinze  pouces  au  moins,  d'a- 
près un  tableau  ou  une  fresque  d'un  grand  maître.  —  11  devra  en  outre  dé- 
poser entre  les  mains  du  directeur  de  l'établissement,  à  la  fin  de  cette 
deuxième  année,  une  épreuve  de  la  planche  du  portrait  ébauché  par  lui 
d'après  le  paragraphe  1er.  Un  certificat  du  directeur,  envoyé  a  l'Institut, 
constatera  l'exécution  de  cette  ébauche.  —  3°  Dans  sa  troisième  année,  le 
pensionnaire  graveur  fera  deux  études  dessinées  d'après  nature,  et  deux 
figures  d'après  l'antique,  et  de  plus  un  dessin  de  deux  figures  au  moins  d'a- 
près un  tableau  ou  une  fresque  d'un  grand  maître.  Le  choix  de  la  fresque 
ou  du  tableau  devra  être  approuvé  par  le  directeur  de  l'école  de  Rome,  et 
le  dessin  devra  avoir  au  moins  quatorze  pouces  sur  dix  à  douze  ,  et  servir 
pour  faire  la  planche  des  deux  dernières  années  de  la  pension  de  l'élève.  — 
La  planche  du  portrait  dessiné  dans  la  première  année,  ébauchée  sur  le  cui- 
vre dans  la  seconde,  devra  être  terminée  dans  la  troisième:  cette  planche 
appartiendra  à  notre  école  des  beaux-arts  de  Paris.  —  4"  Dans  la  quatrième 
année,  le  pensionnaire  devra,  outre  les  quatre  études  d'après  nature  et  d'a- 
près l'antique,  ébaucher  entièrement  la  planche  dont  il  aura  exécuté  le 
dessin  dans  la  troisième  année. —  Un  certiiicat  du  directeur  sera  adressé  à 
notre  académie  royale  des  beaux-arts  pour  attester  que  cette  planche  sera 
entièrement  ébauchée.  —  5°  La  cinquième  année  sera  employée  par  le  gra- 
veur à  terminer  à  Rome  la  planche  dont  il  aura  fait  le  dessin  dans  la 
troisième  année,  et  qu'il  aura  ébauchée  dans  la  quatrième:  cette  planche  sera 
la  propriété  du  pensionnaire.  » 

3.  Le  directeur  de  l'école  de  France  à  Rome  et  notre  académie  royale  des 
beaux-arts  sont  et  demeurent  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce  que  les 
pensionnaires  graveurs  accomplissent  les  conditions  qui  leur  sont  imposées. 


N°  507.  =  30  août —  23  septembre  1828.  =  ORDONNANCE  du  roi  relative  à 
l'établissement  d'un  abattoir  public  a  Guebwiller,  département  du  Haut- 
Rhin.  (  VIII,  Bull,  ccliii,  n°  9271.) 


N°  508.  =  30  août  1828.  =  Circulaire  du  ministre  de  V intérieur  aux  pré- 
fets des  départemens ,  relativement  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
1er — 11  juin  1828,  concernant  les  conflits  (1). 

M.  le  préfet,  l'ordonnance  royale  rendue  le  1er  juin  dernier,  relativement 
aux  contlits  d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative,  a 
dû  fixer  toute  votre  attention.  Vous  êtes  sans  doute  pénétré  des  principes 
qu'elle  a  consacrés,  et  des  formes  nouvelles  qu'elle  a  établies  dans  le  but 
d'assurer  le  libre  exercice  de  la  juridiction  des  tribunaux,  en  conservant  à 
l'administration  les  attributions  qui  lui  appartiennent  en  vertu  des  disposi- 
tions législatives.  Cependant  je  suis  informé  que  i  éoemment  un  préfet  a  élevé 
le  conflit  selon  le  mode  précédemment  en  usage,  et  sans  se  conformer  a  ce 
que  prescrit  l'ordonnance  du  1er  juin.  Cette  circonstance  m'oblige  à  vous  la 
rappeler,  afin  de  prévenir  une  irrégularité  qui  pourrait  se  renouveler. — La 
principale  obligation  que  vous  impose  cette  ordonnance  consiste  a  n'élever 
le  conflit  qu'après  ira  sérieux  examen  des  matières  qui  doivent  y  donner 
lieu,  et  une  étude  approfondie  des  lois  qui  en  attribuent  la  connaissance  à 
l'administration  ,  et  dont  vous  êtes  tenu  de  reproduire  textuellement  les 
dispositions ,  soit  en  revendiquant  une  affaire  devant  les  tribunaux  article  7 


(i)  Vovcz  l'ordonnance  du  Ier—  n  juin  182S,  sur  les  conflits,  et  les  notes. 

32. 
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de  l'ordonnance),  soit  en  élevant  le  conflit  dans  le  cas  ou  le  déclinatoire  se- 
rait rejeté,  ou  dans  le  cas  où  une  partie  aurait  interjeté  appel  du  jugement 
qui  l'aurait  admis,  ou  en  (in  dans  le  cas  où  le  tribunal  aurait  passé  outre  au 
jugement  du  fond  avant  le  délai  fixé  par  l'ordonnance  (article  8).  Il  est  sans 
doute  très  important  que  l'administration  ne  se  dessaisisse  d'aucune  des  at- 
tributions que  les  lois  lui  ont  confiées  dans  les  vues  d'ordre  public  et  dans 
l'intérêt  des  citoyens;  mais  il  est  aussi  de  sa  dignité  qu'elle  ne  les  revendique 
qu'appuyée  de  l'autorité  de  ces  lois  ,  et  que,  ayant  pour  but  unique  de  re- 
dresser des  erreurs,  elle  se  mette  avec  soin  à  l'abri  du  reproche  d'en  com- 
mettre elle-même,  et  d'entraver  sans  motif  la  marche  des  tribunaux. —  Je 
crois  superflu  d'appeler  votre  attention  sur  les  quatre  premiers  articles  de 
l'ordonnance  du  1er  juin.  Ils  fixent  d'une  manière  claire  et  précise  la  limite 
dans  laquelle  e»t  restreinte  la  faculté  d'élever  le  conflit.  Vous  remarquerez 
que  l'article  4  décide  une  question  fort  grave,  au  sujet  de  laquelle  la  juris- 
prudence a  long-temps  varié:  il  statue  qu'il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de 
conflit  après  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces,  ni  après 
des  arrêts  définitifs. — Les  articles  suivans  tracent  la  marche  que  vous  devez 
suivre,  lorsque  vous  penserez  qu'une  affaire  portée  devant  les  tribunaux 
rentre  dans  la  compétence  de  l'administration.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
faire  observer  que  le  but  de  ces  dispositions,  ainsi  que  l'esprit  dans  lequel 
l'ordonnance  a  été  conçue,  est  de  terminer  les  contestations  de  cette  nature 
le  plus provnptement  qu'il  est  possible.  —  Du  reste,  dans  l'accomplissement 
des  devoirs  qui  vous  sont  imposés,  j'ai  lieu  de  croire  que  vous  serez  aidé 
efficacement  parla  coopération  de  MM.  les  procureurs-généraux,  auxquels 
M.  le  garde  des  sceaux  a  adressé  des  instructions  spéciales  pour  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  1er  juin ,  et  que  les  communications  officieuses  qui  pour- 
ront s'établir  entre  eux  et  vous  préviendront  les  luttes  fâcheuses  dont  le  re- 
tour fréquent  est  l'un  des  principaux  motifs  des  dispositions  arrêtées  par  sa 
majesté. 

N°  509.  =  31  août— 4  octobre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  reconstitue 
le  conseil  de  perfectionnement  du  conservatoire  royal  des  arts  et  mé- 
tiers (l).  (VIII,  Bull,  cclvi,  n°  9442.) 

Charles,. ...  —  Nous  étant  fait  représenter  les  ordonnances  royales  des 
16  avril  1817,  25  novembre  1819  et  28  mars  1820,  portant  règlement  pour  le 
conservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  nous  avons  reconnu  que,  parmi  leurs 
dispositions,  certaines  sont  devenues  inexécutables  par  la  suppression  de 
l'inspection  générale ,  et  que  diverses  circonstances  ont  empêché  l'exécution 
de  plusieurs  autres ,  entre  lesquelles  il  en  est  dont  le  renouvellement  pré- 
senterait des  difficultés;  — Voulant  pourvoir  au  maintien  de  ce  précieux 
dépôt  des  inventions  industrielles,  accroître  l'utilité  que  les  arts  en  retirent, 
et  étant  dans  l'intention  de  le  soutenir,  autant  qu'il  est  possible  ,  au  niveau 
de  l'état  progressif  des  découvertes  de  la  science  et  de  l'industrie; — Voulant 
aussi  rapprocher  et  coordonner  les  diverses  institutions  publiques  destinées 
à  l'enseignement  des  arts  industriels,  et  leur  donner  un  centre  commun  qui 
facilite  à  l'administration  la  surveillance  de  leurs  progrès  et  la  direction  de 
leurs  perfectionnemens  ;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat du  commerce  et  des  manufactures ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  de  perfectionnement  du  conservatoire  royal  des  arts 

(i)  Voyez  le  décret  du  19  vendémiaire  an  3  (  ro  octobre  1794)»  portant  établissement  du 
conservatoire  des  arts  et  métiers,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réijlcmens  relatifs  à  cet 
établissement. 
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et  métiers  sera  reconstitué  sous  le  nom  de  conseil  de  perfectionnement  du 
conservatoire  et  des  écoles  royales  d'arts  et  métiers. 

2.  II  sera  composé  de  treize  membres,  y  compris  le  président.  Le  direc- 
teur et  les  professeurs  des  trois  cours  publics  en  feront  partie.  Le  président 
et  les  autres  membres,  qui  seront  pris  dans  le  sein  de  l'académie  royale  des 
sciences,  ou  parmi  les  manufacturiers  notables,  seront  nommés  par  notre 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  sous  notre  approbation.  Le 
sous-directeur  du  conservatoire  remplira ,  comme  par  le  passé,  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil. 

3.  Les  membres  des  conseils  de  perfectionnement  formés  en  exécution  des 
ordonnances  royales  de  1817  et  1819  conserveront  le  titre  d'honoraires. 

4.  Les  fonctions  du  conseil  de  perfectionnement  sont  honorifiques,  gra- 
tuites et  purement  consultatives.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  manu- 
factures continuera  à  faire  exercer  sous  ses  ordres  l'administration  du 
conservatoire  et  des  écoles  par  les  directeurs  de  ces  établissemens,  qui  cor- 
respondent directement  avec  lui. 

5.  Le  conseil  de  perfectionnement  délibère  et  donne  avis  à  notre  ministre 
du  commerce  et  des  manufactures  sur  tout  ce  qui  lui  paraît  intéresser 
le  maintien  ou  l'amélioration  du  conservatoire  et  des  écoles  d'arts  et 
métiers. 

6.  Il  délibère  spécialement ,  —  1°  Sur  l'accroissement  des  collections  du 
conservatoire,  sur  le  moyen  de  les  porter  ou  de  les  tenir  au  complet;  — 
2°  Sur  l'usage  et  l'application  à  l'enseignement  du  cabinet  de  physique  qui 
fait  partie  des  collections  du  conservatoire;  —  3°  Sur  la  direction  de  l'ensei- 
gnement des  diiïérens  degrés  pratiqués  dans  l'établissement;  —  4°  Sur  le 
mode  de  la  publication  des  brevets  d'invention  tombés  dans  le  domaine  pu- 
blic, laquelle  est  confiée  au  conservatoire. 

7.  Le  conseil  de  perfectionnement  délibérera  encore  sur  le  système  d'in- 
struction, de  travail ,  de  débouché  des  produits  des  écoles  royales  d'arts  et 
métiers,  sur  leurs  réglemens  et  programmes  faits  et  à  faire.  Il  prendra  d'a- 
bord connaissance  des  réglemens  actuellement  suivis,  et  présentera  un  rap- 
port spécial  sur  le  maintien  ou  la  modification  dont  leurs  dispositions  lui 
sembleraient  susceptibles. 

8.  Chaque  année  ,  le  conseil  de  perfectionnement  arrêtera  un  rapport  gé- 
néral sur  l'état  du  conservatoire  et  de  son  enseignement,  et  des  observations 
sur  les  comptes  moraux  venus  des  écoles  d'arts  et  métiers,  que  notre  mi- 
nistre aura  communiqués  au  conseil. — Ce  rapport  et  ces  observations  seront 
présentés  à  notre  ministre  du  commerce  et  des  manufactures;  le  résultat  en 
sera  mis  sous  nos  yeux. 

9.  Le  conseil  s'assemblera  sur  la  convocation  de  notre  ministre,  ou  sur 
celle  de  son  président.  Les  délibérations  en  seront  adressées  à  notre  ministre 
au  nom  du  président.  S'il  y  a  contrariété  d'avis,  chaque  membre  pourra 
faire  noter  au  procès-verbal  les  motifs  de  son  dissentiment.  —  Le  directeur 
est  toujours  autorisé  à  présenter  au  ministre,  sur  les  avis  du  conseil,  ses 
observations  relatives  à  l'exécution  des  mesures  qui  seraient  proposées  à 
l'égard  du  conservatoire. 

10.  Le  budget  annuel  des  dépenses  du  conservatoire  sera  dressé  et  présenté 
à  notre  ministre  du  commerce  et  des  manufactures  par  le  directeur  de 
rétablissement:  mais  le  conseil  de  perfectionnement  en  prendra  connais- 
sance, et  donnera  son  avis  sur  les  propositions  relatives  aux  acquisitions  des 
machines  et  modèles  ,  ainsi  que  sur  les  dépenses  accessoires  de  l'établisse- 
ment.—  Le  budget  sera  arrêté  par  notre  ministre;  les  comptes  de  l'établis- 
sement lui  seront  présentés.  Avant  de  les  approuver,  il  pourra  en  renvoyer 
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la  vérification  à  une  commission  qu'il  nommera  clans  le  sein  du  conseil  de 
perfectionnement. 

1 1 .  Sont  maintenus  au  conservatoire  ,  outre  le  dépôt  des  machines  et  mo- 
dèles et  le  cabinet  de  physique,  —  L'enseignement  publie  et  gratuit  fondé 
par  l'ordonnance  du  25  novembre  1819  ,  et  composé  des  trois  cours  de  mé- 
canique, de  chimie,  appliquées  aux  'arts  industriels,  d'économie  indus- 
trielle, et  l'enseignement  spécial  de  géométrie  descriptive  et  de  dessin,  dans 
les  classes  connues  sous  le  nom  de  petite  école. 

12.  Le  directeur  du  conservatoire  et  les  professeurs  des  trois  cours  publics 
sont  nommés  par  nous  ,  comme  par  le  passé,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures.— Notre  ministre  nomme  à  tous 
les  autres  emplois,  en  fixe  le  nombre  et  les  attributions,  et  détermine  le 
traitement  de  tous.  —  Il  arrête  les  réglemens  nécessaires  pour  toutes  les  par- 
ties de  l'établissement,  le  conseil  de  perfectionnement  entendu. 

13.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  les  ordonnances  des  10  avril  1817, 
25  novembre  1819  et  28  mars  1820,  sont  rapportées. 


N°  510.  =  31  août— 29  octobre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la 
publication  du  bref  portant  que  le  titre  de  L'êvêché  de  Laon  est  rétabli  et 
uni  à  perpétuité  à  celui  del'évêchéde  Soisso/is.  (VIII,  Bull.  ccux,n°  9794.) 

N°511.  =31  août  1828.  =  Rapport  au  roi  par  le  ministre  de  la  marine 
touchant  le  mode  de  procéder  devant  les  conseils  privés  des  colonies  (1). 
(Moniteur  du  17  septembre   1828.) 


N°  512.  =  31  août — 22  décembre  1828.=  Ordonnance  du  roisur  le  mode  de 
procéder  devant  les  conseils  privés  des  colonies  (2).  (VIII,  Bull,  cclxvii, 
n°  10217.) 

Charles,. . .  —Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1825,  constitutive  du  gou- 
vernement de  l'île  de  Bourbon,  notre  ordonnance  du  9  février  1827,  concer- 
nant le  gouvernement  de  l'île  delà  Martinique  et  celui  de  l'île  de  la  Guade- 
loupe et  de  ses  dépendances,  et  notre  ordonnance  du  27  août  1823,  consti- 
tutive du  gouvernement  de  la  Guiane  française;  —  Voulant  déterminer  le 
mode  de  procéder  devant  les  conseils  privés  de  ces  colonies,  constitués,  soit 
en  conseils  du  contentieux  administratif,  soit  en  commissions  d'appel,  et 
fixer  le  mode  de  recours  contre  les  décisions  de  ces  conseils  ;  — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  —  Du  mode  de  procéder  devant  le  conseil  privé  constitué  en  conseil  du  contentieux 
administratif  ' ,  et  du  recours  au  conseil  d'état  contre  ses  décisions. 

CHAPITRE  Ier.  — Du  mode  de  procéder  devant  le  conseil  du  contentieux  administratif. 

section  irc.  —  De  l'introduction  des  instances. 

Art.  1er.  Les  demandes  des  parties  au  conseil  du  contentieux  administratif 
seront  formées  par  requête  adressée  au  gouverneur,  et  signées  d'un  avocat 
au  conseil  privé,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  demandes  relatives  à  des  con- 
cessions de  prise  d'eau  et  de  saignée  à  faire  aux  rivières  pour  l'établisse- 
ment des  usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres  usages,  à  l'égard 

(r)  Voyez  l'ordonnance  suivante. 

(2)  Voyez,  dans  le  §  2  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse  an  6  (1e1  janYJcr 
i^yS),  le  résumé  des  réglemens  concernant  l'organisation  judiciaire  des  colonies,  en  général. 


31   acut  1828.  503 

desquelles  on  procédera  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  section  X  du  présent  cha- 
pitre.— Cette  requête  contiendra  l'exposé  sommaire  des  laits  et  moyens,  les 
conclusions,  les  noms  et  demeures  des  parties,  renonciation  des  pièces  dont 
on  entend  se  servir  et  qui  y  seront  jointes.  —  En  cas  de  recours  au  conseil 
ducontentieux  administratif  contre  la  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit, 
une  expédition  ou  ia  copie  signifiée  de  cette  décision  sera  toujours  jointe  à  la 
requête,  sinon  ladite  reqnêle  ne  pourra  être  reçue.  — En  cas  de  conflit 
négatif,  les  deux  décisions  contradictoires  seront  jointes  à  ia  requête,  sinon 
ladite  requête  ne  pourra  être  reçue. 

2.  Lorsque  l'administration  se?  a  demanderesse  ,  le  contrôleur  colonial  in- 
troduira l'instance  par  un  rapport  adressé  au  gouverneur,  et  déposé  au  se- 
crétariat du  conseil  avec  les  pièces  à  l'appui. 

3.  Le  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif  contre  une  décision 
d'une  autorité  qui  y  ressortit  ne  sera  pas  recevable  après  les  délais  suivant  : 

—  Si  la  décision  a  été  rendue  a  l'île  de  la  Martinique,  le  délai  pour  se  pour- 
voir au  conseil  privé  sera,  —  1°  Pour  ceux  demeurant  a  la  Martinique, 
ou  qui  y  ont  élu  domicile,  d'un  mois; —  2°  Pour  ceux  demeurant  a  la  Gua- 
deloupe ou  dans  ses  dépendances,  ou  aux  autres  îles  du  Vent,  de  deux  mois; 

—  3°  Pour  ceux  demeurant  dans  les  pays  situés  à  l'ouest  du  cap  ne  Bonne- 
Espérance  et  à  l'est  du  cap  Horn ,  de  six  mois;  —  4°  Pour  ceux  demeurant 
dans  les  pays  situés  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  l'ouest  dû  cap 
Horn,  d'un  an.  —  Si  la  décision  a  été  rendue  à  la  Guadeloupe,  le  délai  du 
recours  sera,  —  1°  Pour  ceux  demeurant  a  la  Guadeloupe  ou  dans  ses  dé- 
pendances, ou  qui  ont  élu  domicile  à  la  Guadeloupe,  d'un  mois;  — 2°  Pour 
ceux  demeurant  a  la  Martinique  ou  aux  autres  îles  du  Vent,  de  deux  mois. 
— 3°  Pour  ceux  demeurant  hors  de  ces  deux  colonies  et  de  leurs  dépendances, 
les  délais  seront  les  mêmes  que  ceux  lixés  par  les  noS  3  et  4  ci-dessus  à  l'é- 
gard de  la  Martinique.  —  Si  la  décision  a  été  rendue  à  la  Guiane  française, 
le  délai  pour  se  pourvoir  sera  , —  1°  Pour  ceux  demeurant  à  la  Guiane  fran- 
çaise, ou  qui  y  ont  élu  domicile,  d'un  mois  ;  —  2°  Pour  ceux  demeurant  aux 
îles  françaises  du  Vent,  de  deux  mois.  —  3°  Pour  ceux  demeurant  hors  de 
ces  îles  et  de  leurs  dépendances  ,  les  délais  seront  les  mêmes  que  ceux  lixés 
par  les  n°*  3  et  4  ci-dessus  à  l'égard  de  la  Martinique.  —  Si  la  décision  a 
été  rendue  à  l'île  de  Bourbon,  les  délais  seront,  —  1°  Pour  ceux  demeu- 
rant à  l'île  de  Bourbon  ,  ou  qui  y  ont  élu  domicile,  d'un  mois;  —  2°  Pour 
ceux  demeurant  à  l'île  Maurice  et  ses  dépendances,  ou  à  Madagascar,  de 
deux  mois;  —  3°  Pour  ceux  demeurant  dans  les  établissemens  français  de 
l'Inde,  de  six  mois;  —  4°  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  lieux  situés 
à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  six  mois;  —  L°  Pour  ceux  demeurant 
en  France  et  dans  les  pays  situés  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance,  d'un 
an.  —  Ces  délais  courront  du  jour  de  la  notification  à  personne  ou  à  domi- 
cile, ou  au  domicile  élu,  de  la  décision  attaquée,  pour  ceux  demeurant 
dans  la  colonie  ou  qui  y  auront  élu  domicile;  et  pour  ceux  demeurant  hors 
de  la  colonie,  du  jour  de  la  notification  de  ladite  décision  au  parquet  du 
procureur  général ,  lequel  visera  l'original  et  enverra  la  copie  au  ministre 
de  la  marine,  qui  sera  chargé  de  la  transmettre  aux  parties  assignées.  Si  la 
facilité  des  communications  et  la  distance  des  lieux  rendent  la  trarsmission 
par  l'intermédiaire  du  gouverneur  plus  prompte,  le  procureur  général  lui 
adressera  la  copie.  —  Le  délai  d'un  mois  courra  également  contre  le  con- 
trôleur colonial,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  ,  par  la  partie, 
de  la  décision  attaquée. 

4.  Les  notifications  a  la  requête,  soit  des  parties  privées,  soit  des  agens  du 
gouvernement  chargés  de  la  poursuite,  seront  faites  par  le  ministère  d'huis- 
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sier.  —  Celles  à  la  requête  des  chefs  d'administration  auront  lieu  par  lettres 
signées  d'eux. 

5.  Ces  notifications  seront  faites,  savoir  :  —  1°  Celles  aux  parties  privées,à 
leur  personne  ou  à  leur  domicile,  ou  au  domicile  qu'elles  seront  tenues  d'é- 
lire par  leur  demande  primitive  devant  l'autorité  administrative,  auquel 
domicile  élu  seront  également  faites  toutes  autres  significations  jusqu'à  con- 
stitution d'un  avocat  au  conseil  privé  ;  —  2°  Celles  aux  agens  ou  chefs  d'ad- 
ministration ,  ou  au  contrôleur  colonial ,  en  leurs  bureaux. 

6.  Lorsque  la  notification  sera  faite  par  lettre  d'avis ,  la  remise  en  sera 
constatée,  savoir  :  —  1°  Si  la  notification  est  faite  à  personne  ou  à  domicile  , 
par  un  récépissé  daté  et  signé  par  ladite  personne,  ou,  en  cas  de  refus  ou 
d'absence,  par  un  récépissé  daté  et  signé  par  le  commissaire  civil  ou  le 
commissaire  commandant  de  la  commune:  —  2°  Si  la  notification  est  faite  à 
un  domicile  élu,  par  un  récépissé  daté  et  signé  par  la  personne  chez  la- 
quelle aura  été  faite  l'élection  de  domicile,  et,  en  cas  de  refus  ou  d'absence, 
par  un  récépissé  daté  et  signé  par  le  commissaire  civil  ou  le  commissaire 
commandant  de  la  commune  ;  —  3°  Si  la  notification  est  faite  au  parquet  du 
procureur  général ,  par  un  récépissé  signé  par  ce  magistrat  ou  par  son 
substitut. 

7.  Les  requêtes,  rapports  et  toutes  les  productions  des  parties  seront  dé- 
posées au  secrétariat  du  conseil  privé;  elles  y  seront  inscrites,  suivant  leur 
ordre  de  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  gouvernement.  —  Ce 
registre,  divisé  en  colonnes,  sera  destiné  à  constater,  1°  l'époque  du  dépôt  de 
la  requête  introductive  d'instance  au  conseil  du  contentieux  administratif  et 
des  pièces  y  annexées  ;  2°  le  numéro  du  dossier  ;  3°  le  nom  du  rapporteur  qui 
sera  désigné;  4°  la  remise  qui  lui  sera  faite  des  pièces;  5°  la  date  de  l'ar- 
rêté de  soit  communiqué,  s'il  en  survient  un;  6°  les  noms  des  avocats  des 
parties  et  les  communications  de  pièces  qui  leur  seront  données;  7°  la  remise 
des  pièces  au  contrôleur  colonial  ;  8°  enfin  les  principaux  incidens  de  l'affaire. 

sectioit  il.  — Nomination  du  rapporteur.  —  Arrêté  de  soit  communiqué. 

8.  Chaque  mois,  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  session  du  con- 
seil, le  secrétaire-archiviste  présentera  au  gouverneur  l'état  des  affaires  in- 
troduites dans  le  mois  précédent;  le  gouverneur  nommera  pour  chacune 
d'elles  un  rapporteur  parmi  les  membres  du  conseil. — Ne  pourra  être  nommé 
rapporteur  le  chef  d'administration  dont  la  décision  sera  attaquée. 

9.  Sur  un  exposé  préalable  et  sommaire  du  rapporteur,  le  gouverneur  or- 
donnera, s'il  y  a  lieu,  la  communication  de  la  requête  aux  parties  intéres- 
sées, pour  y  répondre  et  fournir  leurs  défenses.  —  Dans  le  cas  où  le  gouver- 
neur ne  jugerait  pas  à  propos  d'ordonner  la  communication,  l'affaire 
sera,  sur  la  simple  production  de  la  requête  du  demandeur,  rapportée  au 
conseil  dans  l'une  de  ses  plus  prochaines  séances.  Si  le  conseil  juge  qu'il  y  a 
lieu  à  communication,  le  gouverneur  rendra  l'arrêté  de  soit  communiqué; 
dans  le  cas  contraire  ,  la  requête  sera  définitivement  rejetée,  et  la  décision 
ne  pourra  être  réformée  que  par  la  voie  du  recours  au  conseil  d'état. 

10.  Lorsque  la  communication  devra  avoir  lieu  ,  l'arrêté  de  soit  commu- 
niqué, rendu  par  le  gouverneur,  sera  mis  en  marge  de  la  requête ,  signé  de 
lui  et  scellé  du  sceau  du  conseil. 

11.  Le  secrétaire-archiviste  sera  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages-in- 
térêts, s'il  y  a  lieu,  de  donner,  dans  les  cinq  jours  au  plus  tard,  par  lettre 
datée  et  signée  de  lui,  avis  de  l'arrêté  de  soit  communiqué  à  l'avocat  du  de- 
mandeur, qui  donnera  récépissé  de  ladite  lettre. 

12.  L'expédition,  tant  de  la  requête  introductive  d'instance  que  de  l'ar- 
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rêté  de  soit  communiqué,  certifié  conforme  parle  secrétaire-archiviste  et 
scellé  du  sceau  du  conseil,  sera  remise  au  demandeur,  qui  devra  la  signifier, 
à  peine  de  nullité  de  toute  l'instance,  par  le  ministère  d'un  huissier,  dans  le 
délai  d'un  mois,  qui  courra  de  la  date  dudit  arrêté  de  soit  communiqué,  et 
dans  la  forme  suivante,  savoir  :— A  personne  ou  à  domicile,  si  le  défendeur 
réside  dans  la  colonie,  ou  s'il  y  a  un  domicile.  —  Si  le  défendeur  demeure 
hors  de  la  colonie,  la  notification  sera  faite  au  parquet  du  procureur  géné- 
ral, lequelvisera  l'original  et  transmettra  la  copie  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'avant- 
dernier  paragraphe  de  l'article  3  ci-dessus. 

13.  La  signification  de  l'arrêté  de  soit  communiqué  contiendra  assignation 
à  comparaître  devant  le  conseil  du  contentieux  administratif  par  le  mi- 
nistère d'un  avocat  audit  conseil,  et  mention  du  terme  dans  lequel  ladite 
comparution  devra  avoir  lieu. 

14.  Si  la  demande  a  été  introduite  sur  le  rapport  du  contrôleur  colonial, 
elle  sera  soumise  au  conseil,  qui,  sur  l'exposé  sommaire  du  rapporteur, 
pourra  la  rejeter.  La  décision ,  dans  ce  cas,  ne  pourra  être  attaquée  que  par 
la  voie  du  recours  au  conseil  d'état.  —  Si  le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
communication,  l'arrêté  de  soit  communiqué  sera  rendu  par  le  gouverneur 
dans  la  forme  ordinaire. —  L'arrêté  de  soit  communiqué,  ensemble  les  con- 
clusions du  rapport  du  contrôleur  colonial  seront  notifiés  à  la  partie  adverse 
dans  le  délai  d'un  mois  qui  courra  de  la  date  dudit  arrêté,  et  dans  la  forme 
suivante  :  —  Si  la  partie  réside  dans  la  colonie  ou  qu'elle  y  ait  un  domicile, 
par  une  lettre  signée  du  contrôleur,  dont  la  remise  sera  constatée  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  6  ci-dessus;  —  Si  la  partie  réside  hors  de  la  colonie,  par 
une  signification  faite  ,  à  la  requête  du  contrôleur  colonial,  au  parquet  du 
procureur  général ,  qui  se  conformera  aux  dispositions  de  l'avant-dernier 
paragraphe  de  l'article  3  ci-dessus. 

15.  Lorsque,  dans  les  affaires  où  lé  gouvernement  a  des  intérêts  opposés 
à  ceux  d'une  partie  privée,  l'instance  sera  introduite  à  la  requête  de  cette 
partie,  il  n'y  aura  ni  arrêté  de  soit  communiqué  ,  ni  notification  à  faire  ; 
mais  le  dépôt,  qui  aura  lieu  au  secrétariat  du  conseil,  de  la  requête  et  des 
pièces,  vaudra  notification  à  l'administration  intéressée:  en  conséquence  , 
le  contrôleur  colonial  sera  tenu  de  défendre  d'office  et  de  faire ,  au  nom  du 
gouvernement,  tous  les  actes  nécessaires  à  l'instruction,  dans  les  délais  et 
dans  les  formes  ordinaires. 

section  m.  —  Constitution  d'avocat.  —  Défenses  et  communications  de  pièces. 

1G.  Sur  la  communication  de  l'arrêté  de  soit  communiqué  ,  les  défendeurs 
seront  tenus  de  répondre  par  requête  adressée  au  gouverneur  et  signée  d'un 
avocat  au  conseil  privé.  —  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  produit  de 
mémoire  en  défense  avant  la  notification  de  l'arrêté  de  soit  communiqué  ; 
s'il  en  était  produit,  il  n'en  sera  point  donné  lecture  au  conseil,  et  l'avocat 
qui  les  aurait  signés  pourrait  être  condamnée  une  amende  de  cinquante 
francs.  —  La  requête  en  défense  devra  être  signifiée  à  l'avocat  du  deman- 
deur, dans  les  délais  fixés  par  l'article  3  ci-dessus;  ces  délais  courront  du  jour 
de  la  communication  donnée  au  défendeur,  à  personne  ou  à  domicile,  ou 
au  domicile  élu ,  s'il  demeure  dans  la  colonie;  et  au  parquet  du  procureur 
général,  s'il  demeure  hors  de  ladite  colonie.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les 
paragraphes  6 ,  7  et  8  de  l'article  176  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827 
concernant  le  gouvernement  de  l'île  de  la  Martinique  et  celui  de  la  Guade- 
loupe et  de  ses  dépendances;  de  l'article  160  de  notre  ordonnance  du  21 
août  1825  concernant  le  gouvernement  de  l'île  de  Bourbon  et  de  ses  dépen- 
dances, et  de  l'article  165  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828  concernant 
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le  gouvernement  de  la  Guiane  française,  le  gouverneur,  lorsqu'il  y  aura 
urgence,  pourra  ordonner,  par  l'arrêté  de  soit  communiqué,  que  la  signi- 
fication dudit  arrêté  sera  faite  au  défendeur,  en  la  personne  du  gérant  de 
ses  biens  dans  la  colonie,  qui  sera  tenu  de  défendre  dans  les  formes  et  les 
délais  ordinaires:  la  décision  qui  interviendra  sera  réputée  rendue  avec  le 
défendeur. 

17.  La  signature  de  l'avocat  au  conseil  privé  au  pied  de  la  requête,  soit 
en  demande,  soit  en  défense,  vaudra  constitution  et  élection  de  domicile 
chez  lui:  le  demandeur  ni  le  défendeur  ne  pourront  révoquer  leur  avocat 
sans  en  constituer  un  autre;  les  procédures  faites  et  les  jugcmens  obtenus 
contre  l'avocat  révoqué  et  non  remplacé  seront  valables. 

18.  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine  après  la  défense,  signifier 
une  seconde  requête  ,  et  le  défendeur  signifier  une  réplique  dans  la  quin- 
zaine suivante.  —  Cependant,  si  le  contrôleur  colonial  est  une  des  parties 
en  cause,  les  requêtes  de  la  partie  adverse  seront  simplement  déposées  au 
greffe  sans  signification  préalable,  et  il  en  sera  donné  communication  au 
contrôleur  par  la  voie  administrative.  —  Il  ne  pourra  y  avoir  pins  de  deux 
requêtes  entrant  en  taxe  de  la  part  de  chaque  partie,  y  compris  la  requête 
introductive  d'instance. 

19.  Il  sera  donné  avis,  par  acte  d'avocat  à  avocat ,  de  la  production  de 
toutes  autres  pièces  qui  pourraient  être  fournies  dans  le  cours  de  l'instance  ; 
sinon  elles  seront  rejetées  du  procès. 

20.  Les  avocats  des  parties  pourront  prendre  communication  des  produc- 
tions de  l'instance  au  secrétariat  du  conseil  privé,  sans  frais.  —  Les  pièces 
ne  pourront  être  déplacées,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  minute,  ou  que  les  par- 
ties intéressées  n'y  consentent. 

21.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces,  le  récépissé  signé  de  l'avocat 
sur  le  registre  dont  il  est  parlé  dans  l'article  7  ci-dessus  portera  obligation 
de  les  rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  huit  jours  ;  et  ce  délai  ex- 
piré, le  président  du  conseil  pourra  condamner  personnellement  l'avocat  à 
dix  francs  de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard  ,  et  même  or- 
donner qu'il  sera  contraint  par  corps. 

22.  Dans  aucun  cas  ,  les  délais  pour  fournir  et  signifier  requête  ne  seront 
prolongés  par  l'effet  des  communications;  et,  après  l'expiration  de  ces  dé- 
lais, le  conseil  pourra  statuer. 

section  iv.  —  Des  décisions  du  conseil  du  contentieux  administratif. 

23.  Les  affaires  portées  devant  le  conseil  seront  inscrites  sur  un  tableau 
divisé  en  deux  parties  ou  rôles.  —  Les  affaires  sommaires  et  urgentes,  telles 
que  les  mises  en  jugement,  les  conflits  positifs  et  négatifs,  les  demandes  de 
sursis,  les  avant  faire  droit,  les  oppositions  aux  dérisions  du  conseil  du  con- 
tentieux administratif  rendues  par  défaut,  et  généralement  toutes  les  de- 
mandes qui  requièrent  célérité  ,  ou  celles  dans  lesquelles  le  gouverneur  aura 
refusé  un  arrêté  de  soit  communiqué,  seront  inscrites  sur  le  premier  rôle. 
—  Toutes  autres  affaires  contradictoirement  instruites  ou  en  état  seront  in- 
scrites sur  le  deuxième  rôle.  — Les  affaires  seront  présentées  dans  l'ordre  de 
leur  inscription  au  tableau. 

2  4.  Le  rapporteur  exposera  les  faits  et  les  moyens  respectifs  des  parties  ; 
après  le  rapport,  le  contrôleur  colonial  donnera  ses  conclusions  par  écrit, 
et  les  déposera  sur  le  bureau.  Le  conseil  délibérera;  le  président  recueillera 
les  voix  dans  l'ordre  inverse  du  rang  qu'occupe  chaque  membre  du  conseil  : 
le  président  votera  le  dernier. 

25.  Les  décisions  seront  rendues  à  la  pluralité  des  voix;  en  cas  de  partage 
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celle  du  président  sera  prépondérante.  —  Seront,  an  surpins,  observées  les 
dispositions  des  articles  117  ,  119,  120  ,  121  ,  122,  123  ,  124,  123,  130,  131  et 
132  du  Code  de  procédure  civile  (1),  pour  les  cas  où  il  se  formerait  plus  de 
deux  opinions;  pour  celui  où  la  décision  ordonnerait  une  comparution  des 
parties,  un  serment,  accorderait  un  délai  ou  condamnerait  aux  dépens, 
sauf,  en  ce  qui  concerne  l'article  132,  la  disposition  relative  à  l'interdiction 
contre  les  avoués  et  huissiers,  et  la  destitution  contre  les  tuteurs  et  autres. 

26.  Les  décisions  du  conseil  du  contentieux  administratif  seront  écrites 
par  le  rapporteur  ou  par  tout  autre  membre  que  le  président  désignera  ; 
elles  seront  portées  sur  un  registre  tenu  spécialement  à  cet  effet ,  coté  et 
paraphé  par  le  gouverneur;  elles  seront  signées  par  le  président,  par  le  rap- 
porteur et  le  secrétaire-archiviste. 

27.  Le  secrétaire-archiviste  qui  délivrera  expédition  d'une  décision  du 
conseil  avant  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  précédent  aient 
été  remplies,  sera  poursuivi  conformément  à  l'article  139  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  (2). 

28.  Les  décisions  du  conseil  du  contentieux  administratif  seront  rendues 
exécutoires  par  un  arrêté  que  prendra  à  cet  effet  le  gouverneur,  au  bas  ou 
en  marge  de  la  minute,  en  ces  termes  :  —  «  Vu  par  nous  gouverneur  de  la 

«  colonie  de  N la  minute  de  la  décision  du  conseil  privé  constitué  en 

«  conseil  du  contentieux  administratif,  rendue  le.  . .  entre  N. .  .  et  N. . .  , 
«  ordonnons  que  ladite  décision  sera  exécutée  en  tout  son  contenu,  selon 
«  sa  forme  et  teneur.  » 

29.  La  rédaction  des  décisions  du  conseil  du  contentieux  administratif  con- 
tiendra les  noms  des  membres  du  conseil  qui  y  auront  participé,  et  celui  du 


(i)  Art.  117.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en  nombre  seront 
tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre; 
toutefois  ils  ne  seront  tenus  de  s'v  réunir  qu'après  que  les  voix  auront  été  recueillies  uneseconde  fois. 

119.  Si    le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties,  il  indiquera  le  jour  de  la  comparution. 

120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment  énoncera   les  faits  sur  lequel   il  sera  reçu. 

I2i.  Le  serment  sera  fait  parla  partie  en  personne,  et  à  l'audience.  Dans  le  cas  d'un  empê- 
chement légitime  et  dûment  constaté,  le  serment  pourra  être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal 
aura  commis,  et  qui  se  transportera  chez  la  partie;  assisté  du  greffier.  —  Si  la  partie  à  laquelle 
le  serment  est  déféré  est  trop  éloignée,  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le  serment 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence.  —  Dans  tous  les  cas ,  le  serment  sera  fait  en  présence 
de  l'autre  partie,  ou  elle  dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué;  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué 
constitué,  par  exploit  contenant  l'indication  du  jour  de  la  prestation. 

122.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  juge- 
mens ,  ils  le  feront  par  le  jugement  même  qui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les 
motifs  du  délai. 

123.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  et  de  celui  de  la  signifi- 
cation, s'il  est  par  défaut. 

124-  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  accordé,  si 
ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers,  s'il  est  en  état  de  faillite,  de  contumace, 
ou  s'il  est  constitué  prisonnier;  ni  enfin  lorsque,  par  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

125.   Les  actes  conservatoires  seront  valables,  nonobstant  le  délai  accordé. 

i3o.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens. 

i3i.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés  en  toutou  en  parlie,  en'rc  conjoints, 
aseendans,  descendais,  frères  et  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré:  les  juges  pourront  aussi  com- 
penscrlcs  dépens  en  toutou  en  partie,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs. 

i32.  Les  avoues  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de  leur  ministère,  les  tuteurs,  cura- 
teurs, héritiers  bénéficiaires  ou  autres  administrateurs  qui  auront  compromis  les  intérêts  de  leur 
administration,  pourront  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  et  sans  répétition ,  même  aux 
dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  de  l'interdiction  contre  les  avoués  et  huissiers, 
et  de  la  destitution  contre  les  tuteurs  et  autres,  suivant  la   gravité  des  circonstances. 

(2)  Art.  139.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signé 
seront  poursuivis  comme  faussaires. 
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contrôleur  colonial,  ainsi  que  des  avocats;  la  désignation  du  rapporteur; 
les  noms,  professions  et  demeures  des  parties;  leurs  conclusions;  l'ana- 
lyse des  points  de  fait  et  de  droit;  le  sommaire  des  conclusions  du  con- 
trôleur colonial;  le  vu  des  pièces,  les  motifs  et  le  dispositif.  L'arrêté  d'exé- 
cution pris  par  le  gouverneur  y  sera  transcrit  en  entier.  —  Elles  seront  pré- 
cédées de  la  formule  suivante  :  —  «  Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de 
«  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  — Le 
«  gouverneur  de.  ... ,  par  son  arrêté  en  date  du. ... ,  a  rendu  exécutoire  la 

«  décision  du  conseil  du  contentieux  administratif  en  date  du ,  dont  la 

«  teneur  suit...  » — Elles  seront  ainsi  terminées  :  —  «  Mandons  et  ordonnons 
«  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  la  présente  décision  et  l'arrêté 
«  étant  ensuite  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux  et  a  nos  procureurs 
«  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main;  à  tous  com- 
«  mandans  et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils 
«  en  seront  légalement  requis;  en  foi  de  quoi  la  minute  du  présent  arrêté 
«  a  été  signée  par  le  gouverneur.  » 

30.  S'il  y  a  avocat  en  cause,  la  décision  ne  pourra  être  exécutée  qu'après 
qu'elle  lui  aura  été  signifiée  ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures  et 
exécutions  qui  pourraient  être  faites  avant  ladite  signitication.  — Les  déci- 
sions provisoires  ou  définitives  qui  prononceront  des  condamnations  seront 
en  outre  signifiées  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile,  ou  au  domicile  élu  , 
et  si  la  partie  demeure  hors  de  la  colonie,  au  parquet  du  procureur  géné- 
ral; et  il  y  sera  fait  mention  de  la  signification  à  avocat. 

31.  Si  l'avocat  est  décédé  ou  a  cessé  d'exercer,  la  signification  à  partie  suffira; 
maisilyserafaitmentiondu  décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avocat. 

32.  En  cas  de  pourvoi  au  conseil  d'état,  le  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif pourra,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée  et  en  présence  de  la 
partie  adverse, ou  elle  dûment  appelée,  ordonner,  suivant  les  circonstances, 
que  sa  décision  ne  sera  exécutée  qu'à  la  charge  de  donner  caution.  Le  mon- 
tant du  cautionnement  sera  fixé  et  la  caution  reçue  contradictoirement  par 
le  conseil.  — L'exécution  provisoire  d'une  décision  obtenue  par  un  étranger 
ou  par  un  Français  non  domicilié  dans  la  colonie  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la 
charge  de  donner  caution.  —  La  partie  qui  consignera  le  montant  du  cau- 
ionnement,  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  dans  la  colonie  sont 

sufûsans  pour  en  répondre,  sera  dispensée  de  fournir  caution,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  lesdits  immeubles  seront  affectés  hypothécairement  juqu'à  con- 
currence du  cautionnement. 

33.  Dans  aucun  cas,  les  décisions  du  conseil  privé  ne  pourront  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  respectivement  réclamés,  sauf  aux  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit. 

section  v.  —  Des  décisions  par  défaut  et  des  oppositions. 

34.  Faute  par  la  partie  de  constituer  un  avocat  à  l'échéance  du  délai  pour 
comparaître,  le  demandeur  pourra,  huitaine  après  l'expiration  dudit  délai , 
remettre  l'arrêté  de  soit  communiqué  ,  dûment  signifié ,  avec  les  pièces  qui 
y  auront  été  visées,  au  secrétariat  du  conseil;  lesdites  pièces  seront  envoyées 
au  rapporteur,  pour  être  statué  ensuite  par  défaut  par  le  conseil,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

35.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  parties  assignées  à  pareils  ou  à  différens  dé- 
lais, l'avocat  du  demandeur  ne  pourra  prendre  un  défaut  contre  aucune 
desdites  parties  qu'après  l'échéance  de  toutes  les  assignations  et  l'expiration 
du  temps  prescrit  pour  prendre  le  défaut.  —  La  décision  qui  interviendra 
statuera  à  la  fois  à  l'égard  de  toutes  les  parties ,  tant  celles  qui  se  seront  pré- 
sentées, que  celles  qui  seront  défaillantes. 
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36.  Le  demandeur  ne  pourra  prendre  défaut,  s'il  a  laissé  passer  une  année 
entière  sans  faire  de  poursuites,  à  compter  du  jour  où  les  défendeurs  de- 
vaient fournir  leurs  défenses,  et  son  instance  sera  périmée,  à  moins  qu'un 
des  défendeurs  ne  se  soit  présenté. 

37.  Les  parties  défaillantes  pourront  former  opposition  à  la  décision  par 
défaut.  A  cet  effet,  elles  présenteront  au  gouverneur,  par  le  ministère  d'un 
avocat,  une  requête  contenant  leurs  moyens  d'opposition,  à  moins  que  les 
moyens  de  défense  n'aient  déjà  été  signiliés  dans  l'ignorance  du  défaut,  au- 
quel cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposition. 
—  Cette  requête  ,  dûment  signifiée  à  l'avocat  qui  a  obtenu  le  défaut,  devra 
être  déposée,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3  ci- 
dessus  ,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  par  défaut.  —  Le 
délai  pour  former  opposition  a  une  décision  rendue  par  défaut  dans  le  cas 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  10  ci-dessus  sera  d'un  mois  à 
partir  de  la  notification  faite  de  ladite  décision  au  gérant. 

38.  L'avocat  qui  a  obtenu  le  défaut  pourra  signilier  sa  réponse  à  la  re- 
quête d'opposition  dans  la  huitaine  après  la  signification  de  ladite  requête  , 
et  la  partie  opposante  signifier  sa  réplique  dans  la  huitaine  suivante.  —  Au- 
cune autre  requête  n'entrera  en  taxe.  —  Après  ces  délais,  les  pièces  seront 
transmises  au  rapporteur,  pour  être  l'affaire  rapportée,  dans  la  forme  or- 
dinaire, au  conseil,  qui  statuera  sur  l'opposition.  — Dans  tous  les  cas,  les 
frais  faits  jusqu'à  l'opposition  resteront  à  la  charge  de  la  partie  défaillante. 

39.  L'opposition  ne  suspendra  pas  l'exécution  ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
trement ordonné  par  la  décision  qui  a  prononcé  le  défaut.  — La  suspension 
pourra,  en  outre,  être  demandée  par  la  requête  en  opposition;  il  y  sera 
statué  par  le  gouverneur  sur  un  avis  motivé  du  rapporteur,  et  sans  com- 
munication préalable  à  l'autre  partie. 

40.  L'opposition  d'une  partie  défaillante  à  une  décision  rendue  contradic- 
toirement  avec  une  autre  ayant  ie  même  intérêt  ne  sera  pas  recevable. 

41.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  une  décision  qui  au- 
rait débouté  d'une  première  opposition. 

section   vi. — Des   actes  d'instmetion.^ 
§  Ier.  —  Dispositions  générales. 

42.  Si,  dans  le  cours  d'une  instance  et  d'après  l'examen  d'une  affaire,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  des  mises  en  cause  ,  îe  conseil  rendra  à  cet  effet  une  dé- 
cision spéciale.  —  Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ordonner  des 
enquêtes,  des  descentes  sur  les  lieux,  des  rapports  d'experts  ,  des  inter- 
rogatoires, des  auditions  de  parties  ou  des  vérifications  d'écritures:  la  déci- 
sion désignera,  dans  ce  cas,  pour  y  procéder  en  qualité  de  commissaire, 
soit  un  des  membres  du  conseil,  soit  le  juge  des  lieux.  —  Il  sera  procédé 
auxdits  actes  dans  la  forme  réglée  par  les  articles  suivans. 

§  II.  —  Des  mises  en  rause. 

43.  L'arrêté  qui  ordonnera  la  mise  en  cause  sera  signifié  dans  la  forme 
et  clans  les  délais  fixés  par  les  articles  12,  13,  14  et  15  ci-dessus,  pour  la  si- 
gnification des  arrêtés  de  soit  communiqué. 

44.  La  partie  mise  en  cause  devra  se  présenter ,  par  le  ministère  d'un  avo- 
cat, dans  les  délais  et  suivant  les  règles  fixées  par  les  articles  16  à  22  de  la 
présente  ordonnance. 

45.  Après  l'expiration  desdits  délais,  il  sera  procédé  au  jugement  de  l'af- 
faire ,  encore  que  la  partie  mise  en  cause  ne  se  soit  pas  présentée  :  dans  ce 
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cas,  les  frais  de  la  mise  en  cause  seront  payés  par  la  partie  qui  succombera, 
sauf  son  recours  contre  la  partie  défaillante,  s'il  y  a  lieu. 

§  111.  — Des  enquêtes. 

4G.  En  cas  d'enquête,  la  décision  qui  l'ordonnera  contiendra  les  faits 
sur  lesquels  elle  devra  porter,  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  commencera, 
et  nommera  le  commissaire  qui  sera  chargé  d'y  procéder. 

47.  La  partie  la  plus  diligente  lèvera  une  expédition  de  cette  décision 
et  la  remettra  au  commissaire,  qui  fixera,  par  une  ordonnance  au  bas  ou 
en  marge  de  l'expédition  ,  les  lieu,  jour  et  heure  où  les  témoins  seront  en- 
tendus. 

48.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou  à  domicile  :  ceux  domiciliés 
dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête  le  seront  au 
moins  un  jour  avant  l'audition ;  il  sera  ajouté  un  jour  par  deux  myriamè- 
tres pour  ceux  domiciliés  a  une  plus  grande  distance.  Il  sera  donné  copie  à 
chaque  témoin  de  la  dérision  du  conseil  en  ce  qui  concerne  les  faits  sur  les- 
quels l'enquête  doit  porter,  et  de  l'ordonnance  du  commissaire. 

49.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête,  au  domicile 
de  son  avocat,  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  ,  s<  elle  est  domiciliée 
dans  l'étendue  de  deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête;  il  sera 
ajouté  un  jour  par  deux  myriamètres  pour  les  parties  domiciliées  à  une 
plus  grande  distance.  Dans  le  cas  où  la  partie  ne  résiderait  pas  dans  la  co- 
lonie ,  elle  sera  représentée  par  son  avocat.  Il  sera  donné  copie,  avec  l'as- 
signation, des  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire,  ainsi 
que  de  l'arrêté  qui  aura  ordonné  l'enquête  et  de  l'ordonnance  du  com- 
missaire. 

50.  Au  jour  indiqué  pour  l'audition,  si  l'une  des  parties  demande  une 
prorogation,  l'incident  sera  jugé  sur-le-champ  par  le  commissaire;  il  en 
sera  de  même  de  tout  autre  incident  qui  se  présentera  dans  le  cours  de  l'en- 
quête. 

51.  Les  témoins  seront  entendus  séparément ,  tant  en  présence  qu'en  l'ab- 
sence des  parties  :  chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  noms, 
profession  ,  âge  et  demeure;  il  déclarera,  en  outre,  s'il  est  parent  d'une  des 
parties  et  à  quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou  esclave  de  l'une  d'elles;  il  fera 
serment  de  dire  la  vérité. 

52.  Les  témoins  défaillans  serorçt  condamnés  à  vingt  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  la  partie ,  et  seront  réassignés  à  leurs  frais.  En  cas  de  réci- 
dive ,  ils  seront  condamnés,  par  corps  ,  à  une  amende  de  cent  francs,  et  le 
commissaire  pourra  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener  ;  les  condam- 
nations prononcées  par  le  commissaire  ne  seront  pas  susceptibles  d'appel. — 
Néanmoins,  en  cas  d'excuses  valables,  le  témoin  pourra,  après  sa  déposi- 
tion ,  être  déchargé ,  par  le  commissaire,  des  condamnations  prononcées 
contre  lui. 

53.  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  commissaire  commettra  ;  savoir  :  —  Si  le 
témoin  réside  dans  le  chel-lieu  de  canton,  le  juge  de  paix  dudit  canton;  — 
Et,  si  le  témoin  réside  hors  du  chef-lieu  de  camon,  soit  le  juge  de  paix  de 
ce  canton ,  soit  le  commissaire  civil  ou  le  commissaire  commandant  de  ia 
commune. 

54.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin  s'il  est  parent  ou  aliié  en 
li<me  directe  de  l'une  des  parties  ou  son  conjoint;  les  esclaves  ne  pourront 
itre  entendus  dans  les  enquêtes  ordinaires  ou  sommaires  que  comme  té- 
moins nécessaires,  et  ils  ne  seront  jamais  entendus  pour  ou  contre  leurs 
maîtres. 
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55.  Les  reproches  seront  proposés  par  les  parties  ou  par  leurs  avocats 
avant  la  déposition  du  témoin  qui  sera  tenu  d'y  répondre.  Les  parties  pour- 
ront faire  valoir  contre  le  témoin  les  mêmes  causes  de  reproche  que  celles 
qui  sont  énoncées  dans  l'article  283  du  Code  de  procédure  civile  (1).  —  Le 
témoin  reproché  sera  néanmoins  entendu  dans  sa  déposition ,  sauf  au  conseil 
à  y  avoir  ensuite  tel  égard  que  de  droit. 

56.  Le  témoin  déposera  oralement  :  le  juge-commissaire  pourra,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  réquisition  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  témoin 
les  interpellations  qu'il  croira  convenables  pour  éclaircir  sa  déposition;  le 
résultat  de  la  déposition  du  témoin  et  de  ses  réponses  lui  sera  lu;  il  pourra 
y  faire  tels  changemens  et  additions  que  bon  lui  semblera.  —  Si  les  témoins 
ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour ,  le  commissaire  remettra  à  jour  et 
heure  certains;  il  ne  sera  donné  aucune  nouvelle  assignation  ni  aux  témoins 
ni  à  la  partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu. 

57.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'enquête.  Le  procès-verbal  contiendra 
les  sermens  des  témoins,  leurs  déclarations,  les  reproches  formés  contre 
eux,  le  résultat  de  leurs  dépositions,  lesincidens  qui  se  seront  élevés  dans 
le  cours  de  l'enquête  ,  et  les  décisions  dont  ils  auront  été  l'objet.  Ce  procès- 
verbal  sera  transmis  par  le  commissaire  au  secrétariat  du  conseil,  et  l'in- 
stance se  poursuivra  sans  autre  formalité. 

58.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le  commissaire  sur  la  co- 
pie de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire.  Le  commissaire  fera  mention 
de  la  taxe  sur  son  procès-verbal. 

59.  La  preuve  contraire  sera  de  droit;  le  commissaire  déterminera  les  dé- 
lais dans  lesquels  la  contre-enquête  sera  commencée;  les  règles  ci-dessus 
fixées  s'appliqueront  à  cette  contre-enquête. 

§  IV.  —  Des  descentes  sur  les  lieux. 

60.  La  partie  la  plus  diligente  prendra  une  expédition  de  la  décision  qui 
aura  ordonné  la  descente  sur  les  lieux  ,  et  la  remettra  au  commissaire,  qui 
fixera,  par  une  ordonnance  mise  au  bas  ou  en  marge  de  ladite  expédition  , 
les  lieu ,  jour  et  heure  de  la  descente.  La  signification  desdites  décision  et 
ordonnance  sera  faite  par  acte  d'avocat  à  avocat,  et  vaudra  sommation. 

61.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  descente  et  des  dires  et  observations 
des  parties  qui  y  auront  assisté.  Ce  procès-verbal  sera  transmis  parle  commis- 
saire au  secrétariat  du  conseil,  et  l'instance  se  poursuivra  sans  autre  for- 
malité. 

§  V.  — Des  rapports  d'experts. 

62.  La  décision  qui  ordonnera  le  rapport  d'experts  énoncera  clairement 
les  objets  de  l'expertise. 

63.  L'expertise  pourra  être  faite  par  un  ou  plusieurs  experts. 

64.  La  décision  qui  ordonnera  l'expertise  nommera  les  experts,  et  dési- 
gnera le  commissaire  qui  recevra  leur  serment. 

(i)  Art.  2^3.  Pourront  être  reprochés  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusiv. -ment  ;  les  pa-ens  et  alliés  dos  conjoints  au  degré 
ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enl'ans  vivans  :  en  cas 
que  le  con  oint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  bissé  de  descendans,  pourront  cire  reprochés  les 
païens  et  alliés  en  ligne  directe  ,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et  pelles-sœurs,  — Pourront  aussi 
être  reproches  le  témoin  héritier  présomptif  ou  donataire;  celui  qui  Mira  bu  ou  mangé  avec  li 
partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  prononciation  du  jugement  qoi  a  ordonné  l'enquête;  celui  qui 
aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès;  les  serviteurs  et  domestiques;  le  témoin 
en  étal  d'accusation;  celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  afflictivc  ou  infamante,  ou  même 
à  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol. 
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65.  La  partie  qui  aura  des  récusations  à  proposer  contre  les  experts  sera 
tenue  de  le  déclarer  au  secrétariat  du  conseil ,  dans  les  huit  jours  de  la  no- 
mination, par  un  simple  acte  signé  de  son  avocat,  contenant  les  causes  de 
récusation  et  les  moyens  de  preuve.  Les  reproches  seront  jugés  dans  la  plus 
prochaine  séance  du  conseil.  —  Les  experts  pourront  être  récusés  pour  les 
mêmes  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés. 

G6.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  récusation  des  experts,  la  par- 
tie la  plus  diligente  lèvera  une  expédition  de  la  décision  qui  aura  nommé  les 
experts  ,  et  fera  sommation  à  ceux-ci  de  comparaître  devant  le  commissaire 
à  l'effet  de  prêter  serment  :  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  parties  y  soient 
présentes. 

67.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contiendra  indication  par 
les  experts  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  leur  opération;  en  cas  de 
présence  des  parties  ou  de  leurs  avocats,  cette  indication  vaudra  somma- 
tion ;  en  cas  d'absence ,  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avocat 
à  avocat,  de  se  trouver  aux  jour,  heure  et  lieu  que  les  experts  auront  in- 
diqués. 

68.  Si  un  expert  n'accepte  pas  sa  nomination ,  ou  ne  se  présente  pas,  soit 
pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux  jour,  heure  et  lieu  indiqués,  le 
conseil  en  indiquera  un  autre  pour  y  procéder.  — L'expert  qui,  après  avoir 
prêté  serment ,  ne  remplira  pas  sa  mission ,  pourra  être  poursuivi  devant  les 
tribunaux  en  dommages-intérêts. 

69.  Une  expédition  de  la  décision  qui  aura  ordonné  le  rapport  sera  remise 
aux  experts;  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  ju- 
geront convenables;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport;  il  sera  rédigé 
sur  le  lieu  contentieux  ,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indi- 
qués par  les  experts. 

70.  Le  rapport  sera  déposé  par  les  experts  au  secrétariat  du  conseil,  et 
l'instance  sera  poursuivie  sans  autre  formalité. 

§  VI.  —  De  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

71.  Le  conseil  ordonnera,  s'il  le  juge  convenable,  soit  d'office,  soit  sur 
une  requête  présentée  à  cet  effet,  l'interrogatoire  d'une  des  parties  sur  faits 
et  articles. 

72.  La  décision  qui  ordonnera  l'interrogatoire  énoncera  les  faits  sur  les- 
quels la  partie  sera  interrogée,  et  nommera  le  commissaire  devant  lequel 
aura  lieu  ledit  interrogatoire:  dans  le  cas  où  le  commissaire  ne  serait  pas 
pris  parmi  les  membres  du  conseil ,  l'interrogatoire  ne  pourra  être  fait  que 
par  le  juge  des  lieux  ou  le  juge  de  paix  du  canton. 

73.  Une  expédition  de  cette  décision  sera  remise  au  commissaire,  qui  dé- 
terminera les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire  par  une  ordonnance  rendue  à 
cet  effet ,  au  bas  de  ladite  décision. 

74.  La  décision  du  conseil  et  l'ordonnance  du  commissaire  seront  signiûées 
à  la  partie,  avec  sommation  de  s'y  conformer,  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  l'interrogatoire,  si  ladite  partie  est  domiciliée  dans  l'étendue  de  deux 
myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'interrogatoire  :  il  sera  ajouté  un  jour  par 
deux  myriamètres,  si  ladite  partie  est  domiciliée  aune  plus  grande  distance. 

75.  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas,  ou  refuse  de  répondre  après 
avoir  comparu,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire  ,  et  les  faits  pour- 
ront être  tenus  pour  avérés. 

76.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  elle  se  présente  avant  la  déci- 
sion définitive  ,  elle  sera  interrogée  ,  en  payant  les  frais  dudit  procès-verbal, 
sans  répétition. 
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77.  Si ,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée  justifie  d'un  empê- 
chement légitime ,  le  juge  indiquera  an  autre  jour  pour  l'interrogatoire,  sans 
nouvelle  assignation. 

78.  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  ré- 
ponse écrit  et  sans  assistance  de  conseil,  aux  faits  contenus  dans  la  décision 
qui  aura  ordonné  l'interrogatoire,  et  même  à  ceux  sur  lesquels  le  commis- 
saire croirait  devoir  l'interroger  d'office  ;  les  réponses  seront  précises  et  per- 
tinentes sur  chaque  fait ,  sans  aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux.  Si  l'in- 
terrogatoire a  été  ordonné  sur  la  demande  d'une  des  parties ,  cette  partie 
ne  pourra  y  assister. 

79.  Le  procès-verhal  de  l'interrogatoire  sera  remis  au  greffe  par  le  com- 
missaire, et  l'instance  se  poursuivra  sans  autre  formalité. 

§   VU.  — De  l'audition  des  parties. 

80.  Lorsque  le  conseil  jugera  nécessaire  que  les  parties  soient  entendues 
en  personne,  il  désignera  un  commissaire  qui  les  appellera  devant  lui ,  les 
entendra  hors  de  la  présence  de  leurs  avocats  ,  et  dressera  procès- verbal  de 
leurs  dires  respectifs  ;  ce  procès-verbal  sera  lu  aux  parties ,  et  signé  par 
elles  et  par  le  commissaire.  Si  elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  men- 
tion en  sera  faite  au  procès-verbal. 

§  VIII. —  De  la  vérification  des  écritures. 

81.  La  décision  qui  prescrira  la  vérification  d'écritures  ordonnera  qu'elle 
sera  faite  par  trois  experts,  et  les  nommera  d'office;  la  même  décision  com- 
mettra le  commissaire  devant  qui  la  vérification  sera  faite  ;  elle  ordonnera 
aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée,  soit  au  secrétariat  du  conseil, 
soit  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  après  que  son  état  aura  été 
constaté  et  qu'elle  aura  été  paraphée  parles  avocats  en  cause  et  par  le  gref- 
fier ou  le  secrétaire-archiviste  du  conseil,  lequel  dressera  du  tout  procès- 
verbal. 

82.  Il  sera  procédé  à  ladite  vérification  d'écritures  devant  le  commissaire 
dans  la  forme  réglée  par  les  articles  198  a  213  inclusivement  du  Code  de 
procédure  civile  (1). 

(i)  Art.  198.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce,  le  défendeur  pourra  en  prendre 
communication  au  greffe  sans  déplacement  :  lors  de  ladite  communication,  la  pièce  sera  paraphée 
par  lui,  ou  par  son  avoué,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  et  le  greffier  en  dressera  procès- 
verbal. 

109.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et  sur  la  sommation  de  la  partie 
la  plus  diligente,  signifiée  à  avoué  s'il  en  a  été  constitué,  sinon  à  domicile,  par  un  huissier  commis 
par  ladite  ordonnance,  les  parties  seront  tenues  de  comparaître  devant  ledit  commissaire  pour 
convenir  de  pièces  de  comparaison  :  si  le  demandeur  en  vérification  ne  comparaît  pas,  la  pièce 
sera  rejetée;  si  c'est  le  défendeur,  le  juçe  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue.  Dans  les  deux 
cas,  le  jugement  sera  rendu  à  la  prochaine  audience,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sans  acte 
à  venir  plaider  :  il  sera  susceptible  d'opposition. 

200.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison  ,  le  juge  ne  pourra  recevoir 
comme  telles  , —  i°  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  par-devant  notaires,  ou  celles  apposées 
aux  actes  judiciaires  en  présence  du  juge  et  du  greffier,  ou  enfin  les  pièces  écrites  et  signées 
par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écriture  ,  en  qualité  déjuge,  greffier,  notaire,  avoue,  huis- 
sier, ou  comme  faisant,  à  tout  autre  titre,  fonction  de  personne  publique;  —  20  Les  écritures  et 
signatures  privées,  reconnues  p.ir  celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles 
déniées  ou  non  reconnues  par  lui  ,  encore  qu'elles  eussent  été  précédemment  vérifiées  et  reconnues 
être  de  lui.  —  Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de  la  pièce  à  vérifier, 
le  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de  pièce  de  comparaison. 

20t.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  ies  mains  de  dépositaires  publics  ou  autres,  le 
juge-commissaire  ordonnera  qu'aux  jour  et  heure  par  lui  indiques  les  détenteurs  desdites  pièces 
les  apporteront  au  lieu  où  se  fera  la  vérification  :  a  peine ,  contre  les  dépositaires  publics ,  d'être 
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section  vu.  —  Des  incidens  qui  peuvent  survenir  pendant  l'instruction  d'une  affaire. 

§  Ier.  —  Des  demandes  incidentes. 

83.  Toute  demande  incidente  sera  formée  par  une  requête  sommaire  dé- 
posée au  secrétariat  du  conseil.  Le  gouverneur,  sur  l'avis  motivé  du  rap- 
porteur, statuera,  conformément  à  l'article  9  ci-dessus.  L'arrêté  de  soit 
communiqué  sera  signifié  au  domicile  de  l'avocat  de  la  partie  adverse  dans 
les  huit  jours  de  sa  date. 

contraints  par  corps ,  et  les  autres  par  les  voies  ordinaires ,  sauf  même  à  prononcer  contre  ces 
derniers  la  contrainte  par  corps  ,  s'il  y  échet. 

202.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées ,  ou  si  les  détenteurs  sont  trop 
éloignés  ,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  ,  et 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche,  ou  que,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces 
seront  envoyées  au  greffe  par  les  voies  que  le  tribunal  indiquera  par  son  jugement. 

203.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne  publique,  il  fera  préalablement  ex- 
pédition ou  copie  collationnée  des  pièces,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  original  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  son  arrondissement ,  qui  en  dressera  procès-verbal  :  ladite  expédition  ou 
copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  des 
pièces;  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant  mention  du  procès-verbal 
qui  aura  été  dressé.  —  Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en  vérifica- 
tion, sur  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le  procès-verbal,  d'après  lequel 
sera  délivré  exécutoire. 

204.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit  les  experts  et  les  dépositaires  de  se 
trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ;  les  experts,  à 
l'effet  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  la  vérification,  et  les  dépositaires ,  à  l'effet  de  repré- 
senter les  pièces  de  comparaison:  il  sera  fait  sommation  à  la  partie  d'être  présente,  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  :  il  en  sera  donné  aux  dépositaires  copie 
par  extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  ainsi  que  du  jugement. 

205.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  dépositaires ,  il  est  laissé  à  la  prudence  du 
juge-commissaire  d'ordonner  qu'ils  resteront  présens  à  la  vérification  ,  pour  la  garde  desdites 
pièces,  et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront  à  chaque  vacation;  ou  d'ordonner  qu'elles  res- 
teront déposées  ès-mains  du  greffier,  qui  s'en  chargera  par  procès-verbal;  dans  ce  dernier  cas, 
le  dépositaire,  s'il  est  personne  publique,  pourra  en  faire  expédition,  ainsi  qu'il  est  dit  par 
l'article  2o3  ;  et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la  vérification  soit  hors  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instrumenter. 

206.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  comparaison,  le  juge-commissaire  pourra 
ordonner  qu'il  sera  fait  un  corps  d'écritures,  lequel  sera  dicté  par  les  experts,  le  demandeur 
présent  ou  appelé. 

207.  Les  experts  ayant  prêté  serment ,  les  pièces  leur  étant  communiquées,  ou  le  corps  d'écri- 
tures fait,  les  parties  se  retireront,  après  avoir  fait  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  telles 
réquisitions  et  observations  qu'elles  aviseront. 

208.  Les  experts  procéderont  conjointement  à  la  vérification,  au  greffe,  devant  le  greffier  ou 
devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  ordonné;  et  s'ils  ne  peuvent  terminer  le  même  jour,  ils  remettront  à 
jour  et  heure  certains  indiqués  par  le  juge  ou  par  le  greffier. 

209.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  du  juge-commissaire  ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'affirmer  ;  les  pièces  seront  remises  aux  dépositaires,  qui  en  déchargeront  le  greffier 
sur  le  procès-verbal.  —  La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts  sera  faite  sur  le  procès- 
verbal,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  le  demandeur  en  vérification. 

210.  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un  rapport  commun  et  motivé,  et  de  ne  former 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  —  S'il  y  a  des  avis  différens,  le  rapport  en  contiendra  les 
motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  l'avis  particulier  des  experts. 

211.  Pourront  être  entendus  comme  témoins  ceux  qui  auront  vu  écrire  et  signer  l'écrit  en 
question,  ou  qui  auront  connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité. 

212.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces  déniées  ou  méconnues  leur  seront  re- 
présentées, et  seront  par  eux  paraphées  :  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de  leur  refus;  seront. 
au  surplus,  observées  les  règles  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes. 

2i3.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui  l'a  déniée,  il  sera  condamné 
à  cent  cinquante  francs  d'amende  envers  le  domaine ,  outre  les  dépens ,  dommages  el  intérêts  de 
la  partie,  et  pourra  être  condamné  par  corps  même  pour  le  principal. 
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84.  Le  défendeur  sera  tenu  de  répondre  à  ladite  requête  dans  les  huit  jours 
de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite. 

85.  Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable  :  cependant  le 
conseil  pourra,  s'il  y  a  lieu  ,  ordonner  qu'elles  seront  jointes  au  principal , 
pour  y  être  statué  par  la  même  décision. 

§  II.  —  Des  demandes  en  sursis. 

86.  Le  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif  contre  une  déci- 
sion administrative  n'en  suspendra  pas  l'exécution. — Toutefois ,  dans  le  cas 
où  l'exécution  de  ladite  décision  serait  de  nature  à  causer  un  tort  irrépara- 
ble, le  conseil  pourra,  sur  la  demande  de  la  partie,  et  avec  ou  sans  commu- 
nication préalable  à  la  partie  adverse,  accorder  un  sursis  ou  ordonner  que 
l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution.  —  La 
demande  en  sursis  devra  être  formée  en  même  temps  que  l'instance  princi- 
pale, et  par  la  même  requête.  Le  défendeur  pourra  s'opposer  au  sursis. 

§  III.  —  De  l'intervention. 

87.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui  contiendra  les  moyens  et 
conclusions;  les  pièces  justificatives  y  seront  jointes. 

88.  Les  requêtes  d'intervention  seront  envoyées  au  rapporteur,  et,  sur 
son  exposé,  le  gouverneur  admettra,  s'il  y  a  lieu,  l'intervention  par  un 
arrêté  qu'il  rendra  à  la  suite  de  la  requête,  et  par  lequel  il  ordonnera  la 
communication  de  la  requête  aux  avocats  des  parties  intéressées  ,  pour  y 
répondre  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'arrêté  de  soit  communiqué.  Dans 
le  cas  où  le  gouverneur  ne  jugerait  pas  à  propos  d'accorder  un  arrêté  de  soit 
communiqué,  la  demande  en  intervention  sera  soumise  au  conseil ,  qui  sta- 
tuera ,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  9  ci-dessus. 

89.  Dans  les  huit  jours  de  sa  date,  l'arrêté  de  soit  communiqué  sera  si- 
gnifié aux  avocats  de  toutes  les  parties  de  l'instance  ,  et  remis  au  secrétariat 
avec  les  pièces  y  jointes,  trois  jours  après  ladite  signification;  sinon,  ledit 
arrêté  sera  regardé  comme  non  avenu ,  et  il  sera  passé  outre  au  jugement 
de  ladite  instance. 

90.  Si  l'intervention  est  contestée  par  quelqu'une  des  parties  en  cause  , 
l'incident  sera  jugé  à  l'une  des  plus  prochaines  séances  du  conseil. 

91.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation  ,  l'instruction  sera  faite  à  l'égard  de  la 
partie  intervenante,  suivant  ce  qui  a  été  réglé  a  la  section  première  ci-dessus 
à  l'égard  des  autres  parties  de  l'instance. 

92.  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale, 
lorsqu'elle  sera  en  état. 

§  IV.  —  Des  reprises  d'instance  et  constitution  de  nouvel  avocat. 

93.  La  décision  de  l'instance  qui  sera  en  état  ne  sera  retardée  ni  par  le 
changement  d'état  des  parties ,  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  les- 
quelles elles  procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni  par  les  décès,  démissions, 
interdictions  ou  destitutions  de  leurs  avocats,  ni  sous  prétexte  de  constitu- 
tion d'un  nouvel  avocat. 

94.  L'affaire  sera  en  état  lorsque  l'instruction  sera  complète,  ou  quand 
les  délais  pour  les  productions  et  les  réponses  seront  expirés. 

95.  Si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  la  procédure  sera  suspendue  par  la  notifi- 
cation du  décès  de  l'une  des  parties  ,  ou  par  le  seul  fait  de  la  démission,  de 
l'interdiction  ou  de  la  destitution  de  son  avocat.  —  Cette  suspension  durera 
jusqu'à  la  mise  en  demeure  pour  reprendre  l'instance  ou  constituer  avocat. 
—  La  notification  du  décès  d'une  partie  ne  pourra  retarder  la  décision  de 

33. 
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l'affaire  ,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  prononcer  sur  la  compétence  ,  et  que 
l'affaire  sera  en  état  d'être  jugée  sous  ce  rapport. 

96.  L'assignation  en  reprise  d'instance  sera  donnée  aux  délais  fixés  par 
les  articles  3  et  16  ci-dessus. 

97.  La  partie  assignée  sera  tenue  de  reprendre  l'instance  dans  lesdits  délais 
par  un  simple  acte  d'avocat  a  avocat  ;  et,  faute  par  elle  de  l'avoir  reprise  dans 
ces  délais  ,  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  l'affaire  ,  sur  la  simple  repré- 
sentation de  l'assignation  en  reprise  d'instance. —  Si  celui  que  la  partie  réas- 
signée représente  n'avait  produit  ni  fait  signilier  sa  première  requête  avant 
son  décès,  la  décision  qui  interviendra  sera  rendue  par  défaut.  —  Elle  sera 
réputée  contradictoire,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  production  ou  significa- 
tion de  la  première  requête ,  et  elle  ne  pourra  être  attaquée  que  par  la 
voie  du  recours  au  conseil  d'état. 

98.  A.  défaut  d'une  déclaration  expresse  ,  l'instance  sera  tenue  pour  re- 
prise avec  la  partie  qui  aura  été  assignée  pour  la  reprendre ,  en  vertu  du 
premier  acte  qu'elle  fera  signifier  dans  ladite  instance. 

99.  La  partie  qui  voudra  reprendre  l'instance  sans  attendre  qu'elle  soit 
assignée  à  cet  effet ,  le  déclarera  aux  autres  parties  par  un  simple  acte  d'avo- 
cat à  avocat,  nui  vaudra  reprise  ;  après  quoi  elle  procédera  en  ladite  instance 
selon  les  derniers  erremens. 

100.  Si  le  demandeur  est  décédé  avant  que  le  défendeur  ait  signifié  sa  dé- 
fense ,  les  héritiers  ,  successeurs  ou  ayans-cause  du  demandeur  reprendront 
l'instance  par  un  simple  acte  signé  de  leur  avocat  et  déposé  au  secrétariat 
du  conseil ,  et  pourront  ensuite  poursuivre  une  décision  par  défaut  contre 
le  défendeur. 

101.  Si  toutes  les  parties  en  cause  sont  décédées,  ceux  qui  voudront  re- 
prendre l'instance  seront  censés  l'avoir  reprise  en  assignant  les  héritiers  des 
autres  parties  en  reprise  d'instance. 

102.  Il  ne  sera  point  besoin  de  signifier  les  décès,  démissions  ,  interdictions 
ni  destitutions  des  avocats;  les  procédures  faites  et  les  décisions  obtenues 
depuis  seront  nulles ,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel  avocat.  —  L'assigna- 
tion en  constitution  de  nouvel  avocat  et  lesdites  constitutions  se  feront  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  les  articles  96  et  97  ci-dessus  pour  les  reprises 
d'instance. 

103.  S'il  survient  quelque  difficulté  sur  la  constitution  de  nouvel  avocat, 
la  contestation  sera  instruite  et  jugée  comme  les  autres  incidens  prélimi- 
naires ,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  réglé  par  les  articles  83 ,  84  et  85. 

§  V.  —  Du  désaveu. 

104.  La  partie  qui  voudra  former  un  désaveu  relativement  à  des  procé- 
dures faites  en  son  nom ,  et  qui  peuvent  influer  sur  la  décision  de  sa  cause  , 
présentera  à  cet  effet  requête  au  gouverneur. 

105.  Cette  requête  contiendra  renonciation  des  actes  désavoués  et  les  mo- 
tifs du  désaveu  ,  et  sera  signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial et  d'un  avocat  au  conseil  :  elle  sera  communiquée  au  rapporteur,  pour 
y  être  statué  dans  une  des  plus  prochaines  séances  du  conseil. 

106.  Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  permission  de 
former  le  désaveu,  il  rejettera  la  requête.  —  Pourra  néanmoins  le  conseil 
ordonner ,  s'il  le  juge  convenable,  que  la  requête  en  désaveu  demeurera 
jointe  au  fond  ,  pour  y  être  fait  droit  lors  de  la  décision  définitive. 

107.  Si  le  conseil  estime  que  le  désaveu  mérite  d'être  instruit,  il  ordonnera 
la  communication  de  la  requête  aux  parties,  et  surseoira ,  s'il  y  a  lieu ,  à 
toute  poursuite  jusqu'au  jugement  du  désaveu. 
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108.  Si  le  désaveu  concerne  des  procédures  ou  des  actes  faits  ailleurs  qu'au 
conseil,  la  décision  qui  ordonnera  la  communication  de  la  requête  aux  par- 
ties renverra ,  en  outre,  l'instruction  et  le  jugement  devant  les  juges  com- 
pétens,  pour  y  être  statué  dans  les  formes  ordinaires  et  dans  un  délai  qui 
sera  réglé  par  ladécision  du  conseil. — Sur  le  vu  du  jugement  qui  aura  stalué 
sur  le  désaveu,  ou  faute  de  le  rapporter  après  l'expiration  du  délai  réglé  par 
la  décision  du  conseil ,  il  sera  passé  outre  à  la  poursuite  et  à  la  décision  dé- 
iinitive  de  l'instance  pendante  au  conseil. 

109.  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  procédures  ou  des  actes  faits  au  con- 
seil ,  la  requête  et  la  décision  seront  signifiées  dans  la  huitaine,  à  compter 
du  jour  de  ladite  décision  ,  par  acte  d'avocat  à  avocat ,  tant  à  l'avocat  contre 
lequel  le  désaveu  est  dirigé  qu'aux  autres  avocats  de  la  cause  :  cette  signifi- 
cation vaudra  sommation  de  défendre  au  désaveu. 

110.  L'avocat  contre  lequel  le  désaveu  sera  dirigé,  et  les  autres  avocats 
de  la  cause  ,  devront  fournir  leurs  défenses  au  désaveu  dans  le  délai  de  hui- 
taine ,  à  compter  du  jour  de  ladite  signification;  après  ce  délai ,  il  sera  passé 
outre  à  la  décision  du  désaveu  a  la  plus  prochaine  des  séances  du  conseil, 
sauf  aux  parties  à  fournir,  avant  ladite  décision,  telles  autres  observations 
qu'elles  jugeront  convenables. 

lit.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  l'acte  ou  les  dispositions  de  l'acte 
relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu  demeureront  annulés  et 
comme  non  avenus.  Le  désavoué  sera  condamné  envers  le  demandeur  et  les 
autres  parties  en  tous  dommages-intérêts,  même  puni  d'interdiction  ou 
poursuivi  extraordinairement ,  suivant  la  gravité  des  cas  et  la  nature  des 
circonstances. 

112.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  le  demandeur  pourra  être  condamné  envers 
le  désavoué  et  les  autres  parties  en  tels  dommages  et  réparations  qu'il  ap- 
partiendra. 

§  VT.  —  De  l'inscription  de  faux. 

113.  La  partie  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  produite 
devant  le  conseil  le  déclarera  par  une  requête  adressée  au  gouverneur. 

114.  Sur  l'exposé  du  rapporteur,  le  gouverneur  rendra,  au  bas  ou  en 
marge  de  ladite  requête  ,  un  arrêté  portant  que  la  partie  qui  a  produit  la- 
dite pièce  sera  tenue  de  déclarer,  dans  un  délai  qui  sera  déterminé  par  ledit 
arrêté,  si  elle  entend  s'en  servir. 

115.  Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à  cet  arrêté ,  ou  si  elle  déclare  par  requête 
signifiée  à  l'avocat  de  la  partie  qui  veut  s'inscrire  en  faux  qu'elle  n'entend 
pas  se  servir  de  la  pièce ,  la  pièce  sera  rejetée. 

1 16.  Si  la  partie  fait ,  au  contraire,  dans  la  forme  ci-dessus  ,  la  déclaration 
qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce ,  le  conseil  statuera  ,  sur  l'exposé  du  rap- 
porteur. —  Si  le  conseil  est  d'avis  que  la  pièce  arguée  de  faux  est  sans  in- 
iluence  sur  le  résultat  de  l'instance,  et  si  d'ailleurs  l'affaire  est  en  état,  il 
prononcera  la  décision  définitive  ou  rejettera  la  requête,  tous  droits  et  actions 
demeurant  réservés  au  demandeur  en  faux,  pour  les  faire  valoir  devant  qui 
de  droit. 

117.  Si  le  conseil  juge,  au  contraire,  que  ladécision  définitive  peut  dépendre 
de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  il  renverra  les  parties  devant  le  tribunal  com- 
pétent, pour  être  statué  sur  l'inscription  de  faux  dans  les  formes  ordinaires 
et  dans  le  délai  qui  sera  déterminé  par  la  décision  du  renvoi  ;  il  ordonnera 
en  même  temps  qu'il  sera  sursis  à  la  poursuite  et  à  la  décision  de  l'instance 
principale  jusqu'après  le  jugement  du  faux.  A  l'expiration  du  délai,  et  s'il 
n'a  point  été  accordé  de  prolongation,  ou  sur  le  vu  du  jugement  qui  aura 
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statué  sur  le  faux,  il  sera  passé  outre  à  la  poursuite  et  à  la  décision  définitive 
de  l'instance  pendante  en  conseil. 

§  VII.  —  Des  récusations. 

118.  Les  récusations  pourront  être  faites  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 378,  379,  380  et  381  du  Code  de  procédure  civile  (1). 

119.  Elles  seront  proposées  par  requête  adressée  au  gouverneur  et  com- 
muniquée administrativement  à  celui*qui  aura  été  récusé,  pour  être,  par 
lui,  fait  sa  déclaration  sur  les  moyens  de  récusation:  à  l'effet  de  quoi,  il  sera 
entendu  au  conseil  avant  la  décision  sur  la  récusation  ,  sans  autre  formalité, 
et  sans  qu'il  puisse  être  fait  à  ce  sujet  aucune  procédure. 

120.  Celui  dont  la  demande  en  récusation  aura  été  déclarée  inadmissible, 
ou  qui  en  aura  été  débouté  faute  de  preuves ,  sera  condamné  à  trois  cents 
francs  d'amende  envers  le  trésor  de  la  colonie. 

§  VIII.  —  Du  désistement. 

121.  Le  désistement  des  instances  formées  devant  le  conseil  sera  fait  et 
accepté  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  402  et  403  du  Code  de  pro- 
cédure civile  (2),  sur  les  désistemens. 


(i)  Art.  378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après:  —  i°  S'il  est  parent  ou 
allié  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  — 
2°  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties,  ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié 
de  la  femme  d'une  des  parties ,  au  degré  ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  -vivante,  ou  qu'étant  dé- 
cédée il  en  existe  des  enfans  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans,  le  beau-père, 
le  gendre  ni  les  beaux-frères  ne  pourront  être  juges  :  la  disposition  relative  à  la  lemme  décédée 
s'appliquera  à  la  femme  divorcée  ,  s'il  existe  des  enfans  du  mariage  dissous  ;  —  3°  Si  le  juge ,  sa 
femme,  leurs  ascenduns  et  descendans  ou  alliés  dans  la  même  ligne  ont  un  différend  sur  pareille 
question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties;  —  4°  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un 
tribunal  où  l'une  des  parties  sera  juge  ;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties;  — 
5°  Si ,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  v  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une 
des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parens  ou  alliés  en  ligne  directe; — 6°  S'il  y  a  procès  civil  entre 
le  juge,  sa  femme,  leurs  asrendans  et  descendans  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  l'une  des  parties, 
et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie  ,  l'ait  été  avant  l'instance  dans  laquelle  la  récusation 
est  proposée  ;  si ,  ce  procès  étant  terminé ,  il  ne  l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusa- 
tion ; —  7°  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  héritier  présomptif  ou  donataire, 
maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties;  s'il  est  administrateur  de  quelque  établissement,  société 
ou  direction  partie  dans  la  cause;  si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière;  —  8°  Si  le 
juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend;  s'il  en  a  précédemment  connu  comme 
juge  ou  comme  arbitre;  s'il  a  sollicité,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  procès;  s'il  a  déposé 
comme  témoin;  si,  depuis  le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  avec  l'une  ou  l'autre 
des  parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elles  des  présens;  —  90  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre 
lui  et  l'une  des  parties;  s'il  y  a  eu  de  sa  part  agressions,  injures  ou  menaces,  verbalement  ou 
par  écrit,  depuis  l'instance  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  proposée. 

379.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation  dans  les  cas  où  le  juge  serait  parent  du  tuteur  ou  du 
curateur  de  l'une  des  deux  parties,  ou  des  membres  ou  administrateurs  d'un  établissement,  société, 
direction  ou  union,  partie  dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits  tuteurs,  administrateurs  ou  intéressés 
n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel. 

380.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne  sera  tenu  de  le  déclarer  à  la 
chambre,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

38 1.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  applicables  au  ministère  public  lorsqu'il 
est  partie  jointe;  mais  il  n'est  pas  récusable  lorsqu'il  est  partie  principale. 

(2)  Art.  402.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes  signés  des  parties 
ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué  à  avoué. 

4o3.  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  emportera  de  plein  droit  consentement  que 
les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même  ét;it  qu'elles  étaient  avant  la  demande.  —  Il 
emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au  paiement  desquels  la  partie  qui  se  sera 
désistée  sera  contrainte,  sur  simple  ordonnance  du  président  mise  au  bas  de  la  taxe,  parties  pré- 
sentes, ou  appelées  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Celte  ordonnance  ,  si  elle  émane  d'un  tribunal  de 
première  instance,  sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou  appel;  elle  sera  exécutée  nonobstant 
opposition ,  si  elle  émane  d'une  cour  royale. 
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§  IX.  —  De  la  péremption. 

122.  Toute  instance  devant  le  conseil  sera  éteinte  par  la  discontinuation 
des  poursuites  pendant  trois  ans  :  ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois  dans 
tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance  ou  constitu- 
tion de  nouvel  avocat. 

123.  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  arrêté  de  soit  communiqué,  les  pour- 
suites ne  seront  censées  commencées  que  du  jour  de  la  notification  dudit 
arrêté. 

124.  Les  dispositions  des  articles  398,  399,  400  et  401  du  Code  de  procé- 
dure civile  (1),  sur  la  péremption,  sont  applicables  aux  péremptions  d'in- 
stance devant  le  conseil  privé. 

section  vni. — Du  recours  au  conseil  privé  contre  les  décisions  contradictoires. 

125.  Les  décisions  contradictoires  ne  pourront  être  rétractées  par  le  con- 
seil privé  que  lorsqu'elles  ne  seront  plus  susceptibles  d'être  attaquées  par 
la  voie  du  recours  au  conseil  d'état,  et  seulement  pour  les  causes  ci-après  : 
1°  S'il  y  a  eu  dol  personnel  ;  —  2°  S'il  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou 
déclarées  fausses  depuis  la  décision  ;  —  3°  Si  la  partie  a  été  condamnée  faute 
d'avoir  représenté  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire. 
—  Il  ne  pourra  être  reçu  de  requête  en  rétractation  pour  d'autres  causes  , 
et  l'avocat  qui  en  présenterait  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs,  et  même,  en  cas  de  récidive  ,  de  suspension  ou  de  destitution. 

126.  La  demande  en  rétractation,  dans  les  trois  cas  ci-dessus  énoncés, 
sera  formée  par  requête  adressée  au  gouverneur,  et  déposée  au  secrétariat 
du  conseil  privé  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  3  de  la  présente  or- 
donnance. 

127.  Ces  délais  courront  du  jour  où,  soit  le  faux,  soit  le  dol,  auront  été 
reconnus  ou  les  pièces  découvertes,  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  et  non  autrement.—  Ces  délais  seront 
suspendus  pendant  tout  le  temps  que  la  voie  du  recours  au  conseil  d'état 
restera  ouverte. 

128.  La  requête  en  rétractation  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui  sti- 
pule les  intérêts  de  l'état  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette  requête  ait  été 
présentée,  il  n'a  été  consigné  une  somme  de  trois  cents  francs  pour  amende 
et  cent  cinquante  francs  pour  les  indemnités  de  la  partie  ,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-intérêts  ,  s'il  y  a  lieu;  la  consignation  sera  de  moitié, 
si  la  décision  est  par  défaut  ou  par  forclusion. 

129.  Le  recours  d'ailleurs  sera  admis  ou  rejeté  dans  la  forme  prescrite 
par  les  articles  8  et  9  de  la  présente  ordonnance. 

130.  S'il  intervient  un  arrêté  de  soit  communiqué ,  la  signification  en  sera 
faite  au  défendeur  de  la  manière  suivante,  savoir:  —  Si  le  recours  contre 
la  décision  contradictoire  a  été  admis  dans  les  six  mois  du  jour  où  cette  dé- 
cision a  été  rendue  ,  et  si  l'avocat  qui  a  occupé  pour  le  défendeur  dans  la 

(i;  Art.  398.  La  péremption  courra  contre  l'état,  les  établissemens  publics  et  toutes  personnes, 
mêmes  mineures ,  sauf  leur  recours  contre  les  administrateurs  et  tuteurs. 

399.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit;  elle  se  couvrira  par  les  actes  valables  faits  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremption. 

400.  Elle  sera  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  à  moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé, 
ou  interdit ,  ou  suspendu ,  depuis  le  moment  où  elle  a  été  acquise. 

401.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action;  elle  emporte  seulement  extinction  de  la  procédure, 
sans  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en 
prévaloir.  —  En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné  à  tous  les  frais  delà 
procédure  périmée. 
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première  instance  exerce  encore  ses  fonctions,  la  signification  sera  faite  au 
domicile  de  cet  avocat,  qui  sera  tenu  d'occuper  sur  le  recours,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  nouveau  pouvoir.  Dans  ce  cas,  le  délai  pour  la  signification 
de  l'arrêté  de  soit  communiqué  ne  sera  que  de  huitaine,  à  compter  du  jour 
dudit  arrêté  de  soit  communiqué.  —  Néanmoins  il  pourra  être  ordonné  , 
par  cet  arrêté,  que  la  signification  en  sera  faite  à  personne  ou  à  domicile, 
et,  dans  ce  cas,  l'arrêté  fixera  les  délais  pour  la  signification  et  Ja  défense. 
—  Si  l'avocat  qui  a  occupé  dans  la  première  instance  pour  le  défendeur  à  la 
demande  en  rétractation  n'exerce  plus  ses  fonctions,  ou  si  le  recours  contre 
la  décision  contradictoire  n'a  été  admis  qu'après  les  six  mois  de  la  décision, 
la  signification  de  l'arrêté  de  soit  communiqué  sera  faite  aux  défendeurs  ,  à 
personne  ou  à  domicile,  dans  les  formes  et  les  délais  et  suivant  les  règles 
fixés  par  l'article  12  ci-dessus  pour  la  signification  de  l'arrêté  de  soit  commu- 
niqué.—  Les  autres  formalités  prescrites  par  les  instances  ordinaires  seront 
observées  dans  les  instances  en  recours  contre  les  décisions  contradictoires. 
13t.  La  décision  qui  rejettera  la  requête  en  rétractation  condamnera  le 
demandeur  a  l'amende  et  à  l'indemnité  ci-dessus  fixées,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

132.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  un  premier  recours  contre  une  décision 
contradictoire,  un  second  recours  contre  la  même  décision  ne  sera  pas  re- 
cevable;  l'avocat  qui  aurait  présenté  la  requête  sera  puni  de  l'une  des  peines 
prononcées  en  l'article  125  de  la  présente  ordonnance. 

section  ix. —  De  la  tierce-opposition. 

133.  Une  partie  peut  former  tierce-opposition  à  une  décision  qui  préju- 
dicie  à  ses  droits,  et  lors  de  laquelle  ni  elle  ni  celle  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelées. —  La  tierce-opposition  formée  par  action  principale  sera 
instruite  et  décidée  dans  la  forme  des  actions  principales.  —  La  tierce-oppo- 
sition incidente  sera  formée,  instruite  et  jugée  dans  la  forme  des  demandes 
incidentes. 

134.  La  tierce-opposition  ne  sera  point  suspensive,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné. 

135.  L'arrêté  de  soit  communiqué,  s'il  en  survient  un,  sera  signifié  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  130  ci-dessus  pour  la  signi- 
fication des  arrêtés  de  soit  communiqué  rendus  sur  un  recours  contre  une 
décision  contradictoire. 

136.  La  partie  qui  succombera  dans  la  tierce-opposition  sera  condamnée 
en  cent  cinquante  francs  d'amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de 
l'autre  partie ,  s'il  y  a  lieu. 

section  x.  —  Du  mode  particulier  de  procéder  a  V égard  des  demandes  concernant  les 
concessions  de  prise  d'eau  et  les  saignées  a  faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des 
usines,  l'irrigation  des  terres ,  et  tous  autres  usages. 

137.  Les  demandes  concernant  les  concessions  de  prise  d'eau  et  les  sai- 
gnées à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des  usines,  l'irrigation  des 
terres,  et  tous  autres  usages,  seront  formées  par  une  requête  adressée  au 
gouverneur  en  conseil  privé,  à  laquelle  seront  jointes  toutes  les  pièces  à 
l'appui.  —  Cette  requête  pourra  être  signée  par  la  partie  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  le  minis- 
tère d'un  avocat  au  conseil  privé.  —  Elle  sera  transmise  au  directeur  géné- 
ral de  l'intérieur  ,  qui  sera  chargé  de  la  faire  afficher  pendant  six  semaines 
dans  la  commune  où  doit  être  établie  la  prise  d'eau  et  dans  les  communes 
environnantes.  —  Pendant  ce  délai ,  tout  particulier  sera  admis  à  présenter 
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ses  moyens  d'opposition.  —  Après  ce  délai  expiré,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ,  le  directeur  général  de  l'intérieur ,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef,  et  recueilli,  tant  auprès  des  autorités  locales  qu'auprès  des  parties 
intéressées,  tous  les  renseignemens  nécessaires,  fera  le  rapport  de  l'affaire 
au  conseil ,  et  la  concession  sera  accordée  ,  s'il  y  a  lieu,  sans  autres  procé- 
dures ni  formalités.  —Si ,  avant  que  la  décision  intervienne,  il  y  a  des  op- 
positions, elles  ne  pourront  être  formées  que  par  une  requête  adressée  au 
gouverneur  et  signée  par  un  avocat  au  conseil.  Ces  oppositions  seront  sui- 
vies et  jugées  par  le  conseil ,  dans  la  forme  et  suivant  les  règles  des  instances 
ordinaires.  —  La  décision  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaquée  que  par 
l'appel  devant  le  conseil  d'état. —  Toutefois  la  voie  de  tierce-opposition  est 
réservée  à  ceux  qui  se  croiraient  lésés  par  la  décision  intervenue  et  dans 
laquelle  ils  n'auraient  pas  figuré. 

CHAPITRE  II.  —  Du  recours  au  conseil  d'état. 

138.  Lorsqu'une  partie  sera  dans  l'intention  de  se  pourvoir  au  conseil 
d'état  contre  une  décision  du  conseil  privé,  rendue  contradictoirement  ou 
sur  requête  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9  et  14  de  la  présente  ordon- 
nance, elle  sera  tenue  d'en  faire  la  déclaration  au  secrétariat  du  conseil 
privé.  —  Cette  déclaration  énoncera  sommairement  les  moyens  du  recours, 
et  sera  inscrite  sur  un  registre  particulier  par  ordre  de  dates  et  de  numéros. 

139.  La  déclaration  de  la  partie  devra  être  faite,  soit  par  l'avocat  qui 
aura  occupé  pour  elle  dans  l'instance,  soit  par  cette  partie  elle-même,  assistée 
d'un  avocat  au  conseil  privé ,  soit  par  un  mandataire  muni  d'un  pouvoir 
spécial ,  également  assisté  d'un  avocat  au  conseil  privé.  —  Les  déclarations 
de  recours  ,  dans  l'intérêt  du  gouvernement,  seront  faites  et  signées  par  le 
contrôleur  colonial. 

140.  Toute  déclaration  de  recours  devra,  à  peine  de  déchéance,  être  faite 
dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  décision  contre  laquelle  on 
veut  se  pourvoir. 

141.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  déclaration  ,  l'expédition  en  sera  remise 
à  l'avocat  de  la  partie ,  qui  en  donnera  récépissé  en  marge  du  registre  sur 
lequel  cette  déclaration  aura  été  inscrite.  —  Cette  expédition  sera  signée  du 
secrétaire-archiviste,  et  timbrée  du  sceau  du  conseil.  —  Dans  les  huit  jours 
de  cette  remise ,  signification  de  ladite  expédition  sera  faite  tant  à  l'avocat 
du  défendeur  au  recours  qu'à  ce  défendeur  lui-même,  dans  les  délais  et  sui- 
vant les  règles  déterminés  par  l'article  12  ci-dessus  pour  la  signification  de 
l'arrêté  de  soit  communiqué.  Cette  signification  vaudra  sommation  au  dé- 
fendeur au  recours  de  constituer  avocat  aux  conseils  du  roi,  à  l'effet  de 
défendre,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  conseil  d'état. 

142.  Le  défendeur  au  recours  devra  constituer  avocat  aux  conseils  du  roi 
dans  les  délais  suivans,  qui  courront  du  jour  de  la  signification  à  lui  faite, 
par  le  demandeur,  de  sa  déclaration  en  recours;  savoir  :  —  Lorsque  la  si- 
gnification aura  été  faite  à  la  Martinique  ,  a  la  Guadeloupe  ou  à  la  Guiane 
française,  les  délais  pour  constituer  avocat  devant  le  conseil  d'état  seront , 
savoir  :  — 1°  De  quatre  mois,  si  le  défendeur  demeure  à  la  Martinique,  à 
la  Guadeloupe ,  dans  les  autres  Antilles ,  à  la  Guiane  française  ou  en  Europe; 
—  2°  De  huit  mois  ,  si  le  défendeur  demeure  dans  les  autres  pays  situés  à 
l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  l'est  du  capHorn;  — 3°  De  cinq  mois, 
si  le  défendeur  demeure  dans  les  pays  situés  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  à  l'ouest  du  cap  Horn.  —  Lorsque  la  signification  aura  été  faite  à 
l'île  Bourbon,  les  délais  pour  constituer  avocat  en  France  seront  :  —  1°  De 
huit  mois,  si  le  défendeur  demeure  à  l'île  de  Bourbon  ou  dans  sesdépen- 
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dances  ;  —  2°  D'un  an  ,  si  le  défendeur  demeure  dans  tout  autre  lieu.  —  L'a- 
vocat ainsi  constitué  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  secrétariat  du 
conseil  d'état. 

143.  La  requête  en  recours  sera  déposée,  à  peine  de  déchéance,  au  secré- 
tariat du  conseil  d'état,  dans  les  formes  ordinaires  et  dans  les  délais  suivans, 
qui  courront  du  jour  de  la  signification  de  la  déclaration  du  recours  dans  la 
colonie,  savoir  :  —  Si  la  signification  de  la  déclaration  du  recours  a  été  faite 
dans  une  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  ou  de  la  Guiane 
française  ,  le  délai  pour  déposer  la  requête  en  recours  au  conseil  d'état  sera 
de  quatre  mois,  à  compter  de  ladite  déclaration. — Si  ladite  signification  a  été 
faite  dans  la  colonie  de  Bourbon,  le  délai  pour  déposer  la  requête  en  recours 
au  conseil  d'état  sera  de  huit  mois,  à  compter  de  ladite  signification.  —  Dans 
tous  les  cas,  une  expédition  ou  une  copie  signifiée  de  la  décision  attaquée,  une 
expédition  de  la  déclaration  de  recours ,  et  l'original  de  la  signification  de 
cette  déclaration,  seront  joints  à  la  requête  en  recours,  à  peine  de  nullité. 

144.  L'ordonnance  de  soit  communiqué  obtenue  par  le  demandeur  sera 
signifiée  dans  les  délais  et  au  domicile  ci-après  indiqués,  savoir  :  —  1°  Si 
le  défendeur  ne  demeure  pas  en  France,  et  qu'il  ait  constitué  avocat,  elle 
sera  signifiée  au  domicile  de  cet  avocat;  —  2°  Si  le  défendeur  ne  demeure 
pas  en  France  et  qu'il  n'ait  pas  constitué  d'avocat ,  elle  sera  signifiée  au  do- 
micile d'un  avocat  d'office  dont  la  désignation  aura  lieu  ainsi  qu'il  sera  pres- 
crit par  l'article  suivant  ;  mais  il  ne  pourra  être  obtenu  de  défaut  que  quinze 
jours  après  l'expiration  des  délais  accordés  au  défendeur  par  l'article  142 
ci-dessus  pour  constituer  avocat  aux  conseils  du  roi.  —  Les  décisions  par  dé- 
faut seront  signifiées  au  domicile  de  l'avocat  d'office ,  et  les  oppositions  se- 
ront formées  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  dans  quelque  lieu  que  les  parties 
soient  domiciliées.  —  3°  Si  le  défendeur  demeure  en  France,  soit  qu'il  ait  ou 
qu'il  n'ait  pas  constitué  avocat,  l'ordonnance  de  soit  communiqué  sera  si- 
gnifiée à  personne  ou  à  domicile,  dans  les  trois  mois  à  compter  de  sa  date, 
et ,  dans  ce  cas,  les  délais  pour  produire  les  défenses  seront  ceux  déterminés 
par  l'article  4  du  règlement  du  22  juillet  1806. 

145.  Notre  ministre  de  la  marine  désignera  un  des  avocats  en  nos  conseils 
pour  recevoir  toutes  les  significations  qui  seront  faites  dans  les  cas  prévus 
par  le  n°  2  de  l'article  précédent,  ainsi  que  toutes  autres  significations  qui 
pourraient  avoir  lieu  par  suite  de  l'inst~nce  au  conseil  d'état  ;  cet  avocat  ne 
pourra  jamais  occuper  pour  les  demandeurs  en  recours. — Nonobstant  cette 
désignation ,  les  défendeurs  auront  toujours  la  faculté  de  constituer  tel  autre 
avocat  qu'ils  jugeront  convenable;  et,  dans  ce  cas,  les  pièces  lui  seront 
remises  sans  frais.  * 

146.  Le  recours  au  conseil  d'état  contre  les  décisions  incidentes  ne  pourra 
être  formé  qu'après  la  décision  définitive  ,  conjointement  avec  le  recours 
contre  cette  décision  et  par  la  même  requête  :  néanmoins,  en  cas  de  désa- 
veu ,  l'avocat  contre  lequel  le  désaveu  aura  été  admis  pourra  se  pourvoir 
avant  la  décision  définitive  sur  l'instance  principale. 

147.  Les  autres  règles  établies  par  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans 
le  royaume,  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  portées  à  notre 
conseil  d'état ,  seront  suivies  à  l'égard  des  recours  contre  les  décisions  du 
conseil  du  contentieux  administratif  des  colonies. 

TITRE  II.  —  Du  mode  de  procéder  devant  le  conseil  privé  constitué  en  commission  d'appel, 
et  du  pourvoi  en  cassation  contre  ses  arrêts. 

CHAPITRE  Ier. —  Du  mode  de  procéder  devant  la  commission  d'appel. 

148.  La  commission  d'appel  sera  saisie  des  délits  de  sa  compétence  par 
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le  dépôt ,  au  secrétariat  du  conseil  privé ,  des  requêtes  et  pièces  du  procès  ; 
ces  pièces  y  seront  envoyées  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui 
aura  rendu  le  jugement,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration 
ou  la  remise  de  la  notification  d'appel. —  Si  celui  contre  qui  le  jugement  a 
été  rendu  est  en  état  d'arrestation  ,  il  sera  dans  le  même  délai ,  et  par  ordre 
du  procureur  du  roi ,  transféré  dans  la  maison  du  lieu  où  siège  le  conseil 
privé.. 

149.  Le  gouverneur,  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée,  soit  par  le 
contrôleur  colonial ,  soit  par  les  parties  intéressées,  rendra  une  ordonnance 
indicative  du  jour  où  l'affaire  sera  portée  devant  la  commission  d'appel. 

150.  L'ordonnance  indicative  du  jour  d'audience  sera  remise  de  suite  par 
le  secrétaire  du  conseil  au  contrôleur  colonial ,  qui  la  fera  notifier  sans  re- 
tard aux  parties  intéressées,  soit  à  personne,  au  lieu  de  leur  domicile  ou 
de  leur  résidence  dans  la  colonie,  soit  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  ou 
de  leur  dernière  résidence  connu  dans  ladite  colonie  ,  si  elles  n'y  sont 
domiciliées  ni  présentes,  soit  au  domicile  élu  par  l'acte  d'appel;  et  enfin, 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  domicile  élu  ni  résidence  connue ,  et  où  la 
notification  ne  pourrait  être  faite  à  personne ,  elle  aura  lieu  au  parquet  du 
procureur  général ,  qui  transmettra  la  copie  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  3 
ci-dessus. 

151.  Il  y  aura  toujours  un  délai  de  quinze  jours  au  moins  entre  la  date  de 
l'ordonnance  portant  fixation  d'audience  et  l'audience  indiquée  ;  ce  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  des 
séances  de  la  commission  et  celui  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  la  partie 
dans  la  colonie. 

152.  Dans  les  huit  jours  au  plus  tard  de  la  notification  de  l'ordonnance 
indicative  du  jour  d'audience,  le  contrôleur  colonial  remettra  au  secréta- 
riat du  conseil  ses  réquisitions  ;  et  la  partie  civile,  ses  conclusions  motivées. 
—  Les  prévenus  et  les  personnes  civilement  responsables  pourront  en  pren- 
dre communication,  mais  sans  déplacement ,  et  produire  tous  mémoires  et 
demandes  qu'ils  jugeront  convenables,  jusqu'au  jour  de  l'audience. 

153.  Les  conclusions  ,  requêtes  et  mémoires  de  la  partie  civile  ,  des  pré- 
venus et  des  personnes  civilement  responsables,  devront  être  signés  par  un 
avocat  au  conseil,  sous  peine  de  rejet.  —  Dans  le  cas  où  les  avocats  au  con- 
seil auraient  refusé  d'occuper  pour  une  partie  ,  elle  pourra  se  pourvoir  au- 
près du  gouverneur,  qui  lui  en  désignera  un  d'office;  le  gouverneur  devra 
également  désigner  un  avocat  d'office  aux  personnes  dans  l'indigence  ou  no- 
toirement insolvables. 

154.  L'appel  sera  jugé  sur  le  rapport  de  l'un  des  membres  de  la  commis- 
sion, et  l'audience  sera  publique,  à  peine  de  nullité  :  toutefois  le  nombre 
des  assistans  ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui  des  membres  de  la  com- 
mission d'appel. 

155.  Le  rapporteur  ou  le  secrétaire  du  conseil  donnera  lecture  des  requêtes 
et  mémoires  des  parties  et  des  autres  pièces  du  procès.  —  Le  contrôleur  co- 
lonial lira  ses  réquisitions  ;  il  pourra  toujours  les  modifier  :  lorsqu'il  usera 
de  cette  faculté,  la  commission  d'appel  ordonnera,  si  elle  le  juge  à  propos, 
que  les  nouvelles  réquisitions  seront  déposées ,  sans  délai,  au  secrétariat  du 
conseil,  pour  y  être  communiquées  aux  parties  intéressées,  à  qui  il  sera 
donné  avis  de  ce  dépôt  par  le  secrétaire  du  conseil. —  Dans  ce  cas,  l'affaire 
sera  renvoyée  à  tel  autre  jour  d'audience  que  la  commission  d'appel  in- 
diquera. 

156.  Immédiatement  après  la  lecture  de  ses  réquisitions,  le  contrôleur 
colonial  les  déposera  sur  le  bureau  ;  la  commission  d'appel  se  retirera  pour 
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délibérer  à  huis-clos,  hors  de  la  présence  du  contrôleur  et  du  secrétaire. 
157-  Sauf  le  cas  de  preuve  légale  résultant  de  procès-verbaux  réguliers 
et  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ou  jusqu'à  preuve  contraire,  les 
membres  de  la  commission  d'appel  se  décideront  d'après  leur  intime  convic- 
tion puisée  dans  les  informations,  l#s  pièces  de  l'instruction,  et  les  notes 
tenues  à  l'audience  du  tribunal  de  première  instance. 

158.  La  commission  d'appel  pourra  ordonner,  avant  faire  droit,  tous 
actes  d'instruction  et  de  poursuites,  et  commettre  ,  pour  y  procéder  ,  selon 
le  mode  et  les  formes  déterminés  par  les  ordonnances  en  vigueur,  soit  un 
de  ses  membres,  soit  un  ou  plusieurs  officiers  de  police  judiciaire  qu'elle 
désignera. 

159.  Les  parties" civiles,  les  prévenus  et  les  personnes  civilement  respon- 
sables qui  n'auront  pas  produit  leurs  mémoires  et  conclusions  avant  le  jour 
d'audience  indiqué,  seront  jugés  par  défaut. 

160.  L'arrêt  par  défaut  sera  comme  non  avenu  si ,  dans  les  cinq  jours  de 
la  signification  qui  en  aura  été  faite  aux  parties  défaillantes,  suivant  les 
règles  déterminées  par  l'article  150,  elles  y  forment  opposition,  et  noti- 
fient cette  opposition  tant  au  contrôleur  colonial  qu'aux  autres  parties  inté- 
ressées, avec  élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  la  commission  d'appel. — 
Les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  de  l'arrêt  par  défaut,  de  l'op- 
position et  des  notifications  prescrites  par  l'article  suivant,  demeureront  à 
la  charge  du  défaillant. 

161.  Le  gouverneur ,  sur  la  demande  du  contrôleur  colonial,  lixera  le 
délai  dans  lequel  l'affaire  devra  de  nouveau  être  portée  devant  la  commis- 
sion d'appel  :  ce  délai  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  jours.  —L'ordonnance 
sera  notifiée  dans  les  quarante-huit  heures  ,  à  la  requête  du  contrôleur  co- 
lonial ,  aux  parties  intéressées,  aux  domiciles  par  elles  élus. 

162.  Le  contrôleur  colonial  déposera  ses  conclusions  au  secrétariat  du 
conseil  privé,  deux  jours  au  moins  avant  l'audience  indiquée. 

163.  L'opposant  sera  tenu  de  produire  ses  moyens  avant  le  jour  d'au- 
dience indiqué;  sinon  il  sera  déclaré  non  recevable  dans  son  opposition. 
Dans  aucun  cas,  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  une  première  opposition  ne  sera 
susceptible  d'opposition. 

164.  Si  le  jugement  dévolu  à  la  commission  d'appel  est  réformé  ,  parce  que 
le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  par  aucune  loi,  la  commission 
renverra  le  prévenu  ,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  ses  dommages-intérêts. 

165.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et  si  néan- 
moins le  fait  paraît  caractériser,  soit  un  crime,  soit  un  délit,  ou  une  contra- 
vention ,  étrangers  aux  attributions  de  la  commission  d'appel,  la  commission 
renverra  le  prévenu  devant  le  procureur  du  roi. 

1 66.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  non  réparée  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  à  peinede  nullité,  la  commission  d'appel  statuera  sur  le  fond. 

167.  Lorsque  la  commission  d'appel  annulera  une  instruction,  elle  pourra 
ordonner  que  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer  seront  à  la  charge  de 
l'officier  ou  juge  instructeur  qui  aura  commis  la  nullité.  —  Néanmoins  la 
présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour  des  fautes  très  graves. 

168.  Les  arrêts  de  la  commission  d'appel  se  formeront  a  la  majorité  ;  et , 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  égalité  de  voix,  l'avis  favorable  au  prévenu  pré- 
vaudra. —  Les  voix  seront  recueillies  dans  l'ordre  inverse  du  rang  qu'oc- 
cupe chaque  membre  du  conseil.  Le  président  votera  le  dernier. 

169.  Les  arrêts  seront,  à  peine  de  nullité,  prononcés  par  le  président 
publiquement ,  et  au  jour  déterminé  par  l'ordonnance  portant  fixation 
d'audience;  sinon  ,  au  jour  indiqué  par  un  arrêt  de  renvoi. 
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170.  Tout  arrêt  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit ,  ou  contre  la  partie  civile,  les  con- 
damnera aux  frais,  même  envers  la  partie  publique.  ■ —  Les  frais  seront  li- 
quidés par  le  même  arrêt. 

171.  Les  arrêts  seront  motivés  :  ils  énonceront  les  noms  des  membres  de 
la  commission  d'appel,  du  contrôleur  colonial  et  du  secrétaire;  les  noms  , 
demeures  et  professions  du  prévenu ,  des  personnes  civilement  responsables 
et  de  la  partie  civile  ;  le  sommaire  des  conclusions  du  contrôleur  colonial  : 
le  tout  a  peine  de  nullité. 

172.  Dans  le  dispositif  de  tout  arrêt  de  condamnation  seront  énoncés,  à  peine 
de  nullité,  les  faits  dont  les  inculpés  serontjugés  coupables  ou  responsables, 
la  peine  et  les  condamnations  civiles.  —  Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'ap- 
plication sera  lu  à  l'audience  par  le  président  :  il  sera  fait  mention  de  cette 
lecture  dans  l'arrêt ,  également  à  peine  de  nullité.  —  Le  texte  de  la  loi  sera 
inséré  dans  l'arrêt. 

173.  Les  arrêts  seront  écrits  par  le  rapporteur,  ou  par  tout  autre  mem- 
bre de  la  commission  que  le  président  désignera;  la  minute  en  sera  signée, 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  les  membres  de  la  commis- 
sion d'appel  qui  les  auront  rendus,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre 
le  secrétaire. 

174.  Le  gouverneur  pourra  toujours,  quoique  présent,  déléguer  à  l'un 
des  chefs  d'administration,  membre  de  la  commission  d'appel ,  la  direction 
de  l'audience. 

175.  Les  arrêts  de  la  commission  d'appel  seront  exécutés  à  la  requête  du 
contrôleur  colonial  et  de  la  partie  civile  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  — 
Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  contiscations 
seront  faites  au  nom  du  contrôleur  colonial  par  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  —  Les  arrêts  de  condamnation  seront  exécutés  dans 
les  délais  prescrits  par  l'article  184  ci-après. 

176.  Il  est  interdit  au  secrétaire  du  conseil  privé  de  délivrer  expédition 
d'un  arrêt  avant  qu'il  ait  été  signé,  sous  peine  d'être  poursuivi  conformé- 
ment à  l'article  139  du  Code  de  procédure  civile  (1). 

177.  Le  secrétaire  du  conseil  privé  tiendra  un  registre  des  arrêts,  lequel 
sera  coté  et  paraphé  par  le  gouverneur. — Le  contrôleur  colonial  se  fera  re- 
présenter tous  les  mois  ce  registre,  ainsi  que  les  minutes  des  arrêts;  et,  en 
cas  de  contravention  aux  articles  173  et  176,  il  en  dressera  procès-  verbal 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

CHAPITRE  II.  —  Du  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la  commission  d'appel. 

178.  Les  arrêts  de  la  commission  d'appel,  ainsi  que  l'instruction  et  les 
poursuites  qui  les  auront  précédés,  pourront  être  annulés  par  voie  de  cas- 
sation, —  1°  Pour  violation  ou  omission  de  quelques  unes  des  formalités 
prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  la  législation  criminelle  en  vigueur  et  par 
la  présente  ordonnance; — 2°  Pour  cause  d'incompétence;  —  3°  Pour  refus 
ou  omission  de  prononcer,  soit,  sur  une  ou  plusieurs  demandes  du  prévenu, 
soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne 
fût  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont  l'exécution 
aura  été  demandée  ou  requise;  —  4°  Pour  violation  ou  fausse  application 
des  lois  pénales  en  vigueur. — Les  nullités  de  l'instruction  et  du  jugement  de 

(i)  Art.  i3g.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signé, 
seront  poursuivis  comme  faussaires. 
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première  instance  ne  pourront  être  opposées  devant  la  cour  de  cassation 
qu'autant  qu'il  en  aura  été  excipé  devant  la  commission  d'appel. 

179.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi 
qui  s'applique  au  délit,  nul  ne  pourra  demander  l'annulai  ion  de  l'arrêt, 
sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

180.  Lorsque  le  renvoi  de  la  partie  poursuivie  aura  été  prononcé  ,  nul  ne 
pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omission  des  formes  pres- 
crites pour  assurer  sa  défense. 

181.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  interlocu- 
toires ,  même  contre  les  arrêts  rendus  sur  la  compétence,  ne  sera  ouvert 
qu'après  l'arrêt  définitif.  —  L'exécution  volontaire  de  tels  arrêts  ne  pourra  , 
en  aucun  cas,  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir. 

182.  Les  voies  de  cassation  exprimées  en  l'article  178  sont  respectivement 
ouvertes  au  condamné,  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile ,  contre  tous 
arrêts,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou 
sa  condamnation  ,  sans  préjudice  du  pourvoi  qui  peut  être  exercé  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  par  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  demande  du  ministre  de  la  marine. 

183.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui  où  l'arrêt  aura  été 
prononcé,  pour  déclarer  au  secrétariat  du  conseil  privé  qu'il  se  pourvoit  en 
cassation.— Le  contrôleur  colonial  pourra ,  dans  le  même  délai ,  déclarer  au 
même  secrétariat  qu'il  demande  la  cassation  de  l'arrêt.  —  La  partie  civile 
aura  aussi  le  même  délai  ;  mais  elle  ne  pourra  se  pourvoir  que  quant  aux 
dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils. 

184.  La  condamnation  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront les  délais  mentionnés  en  l'article  précédent ,  s'il  n'y  a  point  de  recours 
en  cassation,  ou,  en  cas  de  recours,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande ,  sauf, 
en  cas  de  pourvoi,  l'exception  portée  en  l'article  192  ci-après. 

185.  La  déclaration  de  recours  en  cassation  sera  faite  au  secrétariat  du 
conseil  privé  parla  partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  secrétaire;  et 
si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  secrétaire  en  fera  mention.— 
Cette  déclaration  pourra  être  faite  dans  la  même  forme  par  l'avocat  de  la 
partie  condamnée  ,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  :  dans  ce  dernier  cas, 
le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  déclaration.  —  Elle  sera  inscrite  sur  un 
registre  à  ce  destiné;  ce  registre  sera  public,  et  toute  personne  aura  le  droit 
deVen  faire  délivrer  des  extraits. 

186.  Lorsque  le  recours  en  cassation  sera  exercé,  soit  par  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  public,  ce  recours,  outre  l'inscription 
énoncée  dans  l'article  précédent ,  sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il 
sera  dirigé,  dans  le  délai  de  huit  jours.— Lorsque  cette  partie  sera  actuelle- 
ment détenue,  l'acte  contenant  la  déclaration  du  recours  lui  sera  lu  par 
l'huissier  du  conseil  privé  :  elle  le  signera;  et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le 
veut,  l'huissier  en  fera  mention.— Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur 
en  cassation  lui  notifiera  son  recours  par  le  ministère  d'un  huissier,  soit  à 
sa  personne,  soit  au  domicile  par  elle  élu  :  le  délai  de  la  notification  sera , 
dans  ce  cas,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  distance  de  trois  myriamètres. 

187.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  sera  tenue  de  joindre 
aux  pièces  une  expédition  authentique  de  l'arrêt.  —  Elle  devra,  à  peine  de 
déchéance,  déposer  dans  la  caisse  des  consignations  de  la  colonie  une  amende 
de  trois  cents  francs,  ou  de  la  moitié  de  cette  somme ,  si  l'arrêt  a  été  rendu 
par  défaut.  Il  en  sera  de  même  des  condamnés  de  condition  libre  et  des  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit.  Au  moyen  de  cette  consignation,  et 
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en  en  justifiant ,  la  partie  qui  se  pourvoira  sera  dispensée  de  toute  consi- 
gnation nouvelle  en  France. 

188.  Sont  dispensés  de  l'amende  les  fonctionnaires  publics  et  administra- 
tions intéressés  à  la  poursuite.  —  A  l'égard  de  toutes  autres  personnes ,  l'a- 
mende sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans  leur  recours  :  se- 
ront néanmoins  dispensées  de  la  consigner,  celles  qui  joindront  à  leur 
demande  en  cassation  un  certificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  com- 
missaire civil  de  leur  domicile  ou  par  le  commissaire  commandant  de  leur 
commune ,  visé  et  approuvé  par  le  directeur  général  de  l'intérieur. 

189.  Le  condamné  ou  la  partie  civile  pourra,  dans  les  dix  jours  de  la  dé- 
claration de  pourvoi ,  déposer  au  secrétariat  du  conseil  privé  une  requête 
contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  secrétaire  du  conseil  privé  lui  en 
donnera  récépissé ,  et  remettra  sur-le-champ  cette  requête^ au  contrôleur  co- 
lonial.— Néanmoins  le  condamné  ou  la  partie  civile  pourra  toujours  adresser 
directement  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  l'expédition  de 
l'arrêt  de  condamnation,  l'expédition  de  la  déclaration,  et  les  autres  pièces  à 
l'appui;  le  tout  dûment  légalisé. 

190.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  recours  en  cassation,  le  contrôleur  colo- 
nial transmettra  sans  retard  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  l'expé- 
dition de  l'arrêt,  les  pièces  du  procès  et  les  mémoires  de  défenses  produits 
devant  le  conseil  privé,  et  la  requête  du  condamné  ou  de  la  partie  civile, 
s'il  en  a  été  déposé. — Le  secrétaire-archiviste  rédigera  sans  frais  et  joindra  à 
cet  envoi  un  inventaire  des  pièces,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  la- 
quelle sera  prononcée  par  la  cour  de  cassation. — Aussitôt  après  que  les  pièces 
auront  été  reçues  à  bord  d'un  bâtiment,  le  contrôleur  colonial  sera  tenu  de 
mentionner  en  marge  de  la  déclaration  de  pourvoi  la  date  de  cette  remise  , 
le  nom  du  bâtiment  et  de  son  capitaine. 

191.  Immédiatement  après  la  réception  de  ces  pièces,  le  ministre  delà 
marine  les  adressera  au  ministre  de  la  justice  pour  être  transmises  à  la  cour 
de  cassation. 

192.  Le  recours  en  cassation  sera  suspensif  de  l'exécution  de  l'arrêt  atta- 
qué. —  Toutefois  le  sursis  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  par  les  condamnés  de 
fournir  .caution  à  l'effet  d'assurer  au  besoin  le  recouvrement  du  montant  des 
condamnations  prononcées. — La  caution  devra  être  agréée  par  le  contrôleur 
colonial.  —  La  commission  d'appel  pourra  cependant  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  son  arrêt,  nonobstant  le  pourvoi. — Dans  ce  cas,  s'il  y  a  con- 
damnation, il  sera  procédé  à  la  vente  par  adjudication  publique  des  objets 
saisis ,  à  la  requête  du  procureur  colonial ,  poursuites  et  diligences  du  direc- 
teur des  domaines,  pour  le  prix  en  être  déposé  ainsi  qu'il  sera  ordonné;  si 
l'arrêt  est  cassé,  et  que  le  prévenu  soit  ultérieurement  acquitté,  le  prix 
des  objets  vendus  sera  restitué  avec  les  intérêts,  au  cas  où  il  en  aurait  été 
perçu,  et  sans  qu'il  puisse  être  exercé  aucune  autre  répétition  contre  le  trésor. 
— Si  le  prévenu  est  renvoyé  des  poursuites,  l'exécution  provisoire  ne  pourra 
être  ordonnée  qu'à  la  charge  de  donner  caution ,  laquelle  sera  également 
agréée  par  le  contrôleur  colonial  :  le  prévenu  pourra  néanmoins,  dans  ce 
cas,  requérir  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  des  objets  saisis  et  au  dépôt  du 
prix,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  cas  de  condamnation. 

193.  Si  le  prévenu  est  détenu  et  qu'il  y  ait  pourvoi,  il  sera,  dans  tous  les 
cas,  admis  à  fournir  caution  pour  obtenir  sa  liberté  provisoire;  le  montant 
et  la  nature  du  cautionnement  seront  fixés  par  la  commission  d'appel,  et  la 
caution  sera  discutée  par  le  contrôleur  colonial. 

194.  Il  sera  procédé  devant  la  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  contre  les 
arrêts  des  commissions  d'appel ,  conformément  aux  lois  du  royaume.  —  Si 
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l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence ,  la  cour  de 
cassation  renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et 
les  désignera. — Lorsque  l'arrêt  sera  annulé,  parce  que  le  l'ait  qui  aura  donné 
lieu  à  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi, 
le  renvoi,  s'il  y  a  partie  civile,  sera  fait  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  dans  lequel  toutefois  ne  pourront  siéger,  ni  le  juge  qui  aura  connu 
de  l'affaire,  ni  celui  qui  aura  fait  l'instruction. — S'il  n'y  a  pas  de  partie  ci- 
vile, aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

TITRE  III.  —  Des  officiers  ministériels  près  le  conseil. 
§  Ier. —  Des  avocats  au  conseil  privé. 

195.  Il  y  aura  près  de  chaque  conseil  privé ,  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe et  à  Bourbon,  quatre  avocats  au  conseil  qui  auront  le  droit  exclusif 
de  faire  tous  actes  d'instruction  et  de  procédure  devant  le  conseil.  —  A  la 
Guiane  française ,  le  nombre  de  ces  avocats  ne  sera  que  de  deux. — Ces  avo- 
cats seront  choisis  parmi  les  avocats-avoués  ou  les  avoués  exerçant  dans  le 
chef-lieu  de  la  colonie  :  ils  seront  nommés  par  le  gouverneur,  sur  la  pré- 
sentation du  procureur  général. 

196.  Les  avocats  au  conseil  auront  toujours  le  droit  d'assister  aux  audien- 
ces de  la  commission  d'appel,  et  y  occuperont  un  banc  qui  leur  sera  spé- 
cialement affecté.  Ils  seront  en  costume;  ils  devront  toujours  être  présens 
à  la  prononciation  des  arrêts  rendus  dans  les  affaires  dans  lesquelles  ils  au- 
ront occupé. 

197.  Ils  ne  pourront  remplir  leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté  devant 
le  conseil  privé  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  ;  de  ne  rien 
«  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois ,  ordonnances  ,  arrêts  et  réglemens  , 
«  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'état  et  à  la  paix  publique;  de  neja- 
«  mais  m'écarter  du  respect  dû  au  conseil  et  aux  autorités  publiques,  et  de 
«  ne  défendre  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et  con- 
«  science.  »  —  Les  avocats  au  conseil  privé  qui  présenteraient  comme  con- 
tentieuses  des  affaires  qui  ne  le  seraient  pas,  qui  porteraient  au  conseil 
privé  des  affaires  qui  seraient  de  la  compétence  d'une  autre  autorité,  ou  qui, 
soit  à  l'audience,  soit  dans  les  mémoires  produits  devant  le  conseil,  s'écar- 
teraient des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  seront,  suivant  l'exigence  des 
cas,  punis  de  l'une  des  peines  suivantes,  savoir  :  l'avertissement,  la  répri- 
mande et  l'interdiction. — Ces  peines  seront  appliquées  en  dernier  ressort  par 
le  conseil  privé,  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  sans 
préjudice  du  droit  de  destitution  attribué  au  gouverneur  ,  qui,  dans  ce  cas  , 
prendra  préalablement  l'avis  du  conseil. 

198.  Les  avocats  au  conseil  resteront  d'ailleurs  soumis,  quant  à  la  disci- 
pline et  à  tous  autres  égards,  aux  réglemens  actuellement  en  vigueur. 

§  II.  —  De  l'huissier  au  conseil. 

199.  Les  significations  d'avocat  à  avocat,  et  celles  aux  parties  ayant  leur 
domicile  dans  le  chef-lieu  de  la  colonie ,  seront  faites  exclusivement  par 
l'huissier  attaché  au  conseil  privé  et  désigné  par  le  gouverneur. 

TITRE  IV.  —  Des  dépens. 

200.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  privé  ait  proposé  un  projet  de  tarifa  notre 
ministre  de  la  marine,  qui  le  soumettra  à  notre  approbation,  le  tarif  qui 
règle  les  dépens  des  avoués  en  matière  ordinaire  devant  la  cour  royale  sera 
provisoirement  applicable  aux  avocats  au  conseil  privé,  pour  tous  les  actes 
prévus  par  la  présente  ordonnance. 
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201.  L'impression  d'aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe.  Les  écritures  se- 
ront réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera  réputé  suffisant  pour  l'instruction 
de  l'instance. 

202.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correctement  et  lisiblement  en 
demi-grosse  seulement:  chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes, 
et  chaque  ligne  douze  syllabes  au  moins;  sinon  chaque  rôle  où  il  se  trouvera 
moins  de  lignes  et  de  syllabes  sera  rayé  en  entier,  et  l'avocat  sera  tenu  de 
restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à  raison  de  ces  rôles. 

203.  Les  copies  signihées  des  requêtes  et  mémoires  ou  autres  actes  seront 
écrites  lisiblement  et  correctement  ;  elles  seront  conformes  aux  originaux, 
et  l'avocat  sera  responsable  de  leur  exactitude. 

204.  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les  avocats  au  conseil,  seront  sur 
papier  timbré  ,  dans  les  colonies  où  il  est  en  usage  ;  les  pièces  par  elles  pro- 
duites ne  seront  pas  sujettes  au  droit  d'enregistrement,  à  l'exception  des 
exploits  d'huissier,  pour  chacun  desquels  il  sera  perçu  un  droit  d'un  franc. 
—  Néanmoins  cette  disposition  ne  dispense  pas  les  pièces  produites  devant 
le  conseil  des  droits  d'enregistrement  auxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ail- 
leurs pourrait  donner  ouverture.  — Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  droits 
d'enregistrement  des  pièces  produites  devant  le  conseil  qui ,  par  leur  na- 
ture, sont  soumises  à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixe. 

205.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des  dépens  aucuns  frais  de 
voyage,  séjour  et  retour  des  parties,  ni  aucuns  frais  de  voyage  d'huissier  au- 
delà  d'une  journée. 

206.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites  par  le  procureur- 
général,  ou  par  l'un  des  magistrats  qui  auraient  été  appelés  à  faire  partie 
du  conseil  privé,  sauf  révision  par  le  conseil  privé  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées. 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

207.  Les  deux  membres  de  l'ordre  judiciaire  que  le  conseil  privé  doit  s'ad- 
joindre lorsqu'il  se  constitue  en  conseil  du  contentieux  administratif,  ou  en 
commission  d'appel,  conformément  à  nos  ordonnances  sur  le  gouvernement 
de  nos  colonies  ,  seront  nommés  au  commencement  de  chaque  semestre,  et 
appelés  à  ce  service  pendant  sa  durée. 

208.  Le  contrôleur  colonial  sera  tenu,  dans  les  vingt  premiers  jours  des 
mois  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année,  de  remettre  au  gouverneur, 
pour  être  adressés  à  notre  ministre  de  la  marine,  deux  états  numériques 
relatifs  au  service  du  semestre  précédent ,  l'un  pour  le  conseil  du  conten- 
tieux administratif,  l'autre  pour  la  commission  d'appel. 

209.  L'état  relatif  au  conseil  du  contentieux  administratif  comprendra,  — 
1°  Les  demandes  inscrites  au  secrétariat; — 2°  Les  arrêtés  de  soit  communiqué 
rendus;  —  3° Les  décisions  par  défaut;  —  4°  Les  décisions  préparatoires  ou 
interlocutoires;  —  5°  Les  décisions  définitives;  —  6°  Les  affaires  terminées 
par  désistement  ou  par  transaction;  —  7°  Les  affaires  restant  à  juger;  — 
8°  Les  affaires  arriérées,  en  désignant  par  ordre  de  numéro  chaque  affaire 
en  retard  ,  ainsi  que  l'année  et  le  semestre  auxquels  elles  appartiennent  ;  — 
Il  sera  fait  mention,  dans  la  colonne  d'observations,  des  motifs  du  retard 
apporté  au  jugement  de  ces  affaires  ; — Seront  réputées  causes  arriérées  celles 
qui  ne  seront  pas  vidées  dans  les  trois  mois  du  jour  de  leur  inscription  au 
rôle  du  conseil;  — Enfin  les  déclarations  de  recours  au  conseil  d'état. 

210.  L'état  relatif  à  la  commission  d'appel  comprendra,  savoir  : —  l°Les 
arrêts  définitifs ,  en  distinguant  ceux  qui  auront  prononcé  l'emprisonne- 
ment ,  et  avec  mention  pour  chaque  affaire  du  nom  des  prévenus ,  de  la  na- 
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ture  du  délit ,  et  de  la  peine  prononcée  en  cas  de  condamnation  ;  —  Il  sera 
également  fait  mention  de  la  durée  de  chaque  session;  —  2°  Les  noms,  âge, 
sexe  et  professions  des  détenus  attendant  jugement,  et  des  détenus  par  suite 
de  condamnation,  en  distinguant  les  étrangers  et  régnicoles,  les  blancs,  les 
gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves; — 3°  Les  déclarations  de  pourvoi  en  cas- 
sation qui  auront  eu  lieu,  et  les  mesures  provisoires  qui  auront  été  prises  à 
la  suite. 

211.  Les  états  dressés  au  secrétariat  du  conseil  privé  seront  certifiés  par 
le  secrétaire- archiviste  et  visés  par  le  contrôleur  colonial. 

212.  Les  membres  du  conseil  devront  siéger  dans  le  costume  qui  est  at- 
tribué aux  fonctions  qu'ils  exercent  dans  les  colonies. — Les  avocats  ne  seront 
admis  à  l'audience  qu'en  robe. 

213.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  et  de- 
meurent abrogées. 


N°  513.  =  31  août  1S28.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le  cabotage  dans  les 
colonies.  (Moniteur  du  18  septembre  1828.) 

Charles, —  Voulant  pourvoir  à  la  fixation  définitive  des  limites  du 

grand  et  du  petit  cabotage  pour  chacune  de  nos  colonies,  et  soumettre  à  des 
règles  uniformes  la  réception,  dans  les  mêmes  établissemens,  des  capitaines, 
maîtres  et  patrons  destinés  à  commander  les  bâtimens  employés  à  ces  deux 
espèces  de  navigation  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  Ier.  —  Des  limites  assignées  au  grand  et  petit  cabotage  pour  chaque  colonie. 

Art.  1er.  Pour  les  navires  expédiés  de  nos  îles  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  le  grand  cabotage  comprendra  l'étendue  des  côtes  et  toutes  les 
îles  situées  entre  le  cap  Saint-Roch  et  la  partie  septentrionale  de  l'île  de 
Terre-Neuve.  —  Le  petit  cabotage  comprendra,  pour  les  mêmes  colonies, 
l'espace  compris  entre  le  huitième  et  le  dix-neuvième  degré  de  latitude  nord, 
et  depuis  le  soixante-unième  degré  de  longitude  occidentale  du  méridien  de 
Paris  jusqu'à  une  ligne  partant  de  l'extrémité  ouest  de  l'île  de  Porto-Rico, 
et  dirigée  sur  le  cap  Chichibaco,  dans  l'Amérique  méridionale. 

2.  Les  limites  du  grand  cabotage  pour  la  Guiane  française  seront  les 
mêmes  que  celles  qui  ont  été  fixées  par  l'article  précédent  pour  les  îles  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  —  Le  petit  cabotage,  pour  la  même  co- 
lonie, sera  borné  entre  le  neuve  des  Amazones  et  celui  de  l'Orénoque. 

3.  Le  grand  cabotage,  pour  les  établissemens  français  du  Sénégal,  aura 
pour  limites  les  îles  Canaries  au  nord,  Sierra-Léone  au  sud,  et  dans  l'ouest 
les  îles  du  cap  Vert.  —  Le  petit  cabotage  comprendra  le  banc  d'Arguin ,  et 
s'étendra  de  ce  point  jusqu'à  la  Gambie. 

4.  Le  grand  cabotage  ,  pour  l'île  de  Bourbon,  comprendra  les  côtes  et  les 
îles  situées  sur  les  mers  qui  s'étendent  du  cap  de  Bonne-Espérance  jusques 
et  y  compris  les  îles  de  la  Sonde.  —  Le  petit  cabotage  ,  pour  la  même  co- 
lonie comprendra  la  navigation  des  côtes  de  l'île  et  celle  qui  a  lieu  entre 
Bourbon  et  l'île  Maurice. 

5.  Pour  les  établissemens  français  de  l'Inde  ,  le  grand  cabotage  aura  les 
mêmes  limites  que  pour  l'île  de  Bourbon.  —  Le  petit  cabotage  comprendra 
pourMahé,  la  côte  de  Malabar,  depuis  Surate  jusqu'au  cap  Comorin;  et  pour 
les  établissemens  situés  dans  la  partie  orientale  de  la  presqu'île,  la  côte  de 
Coromandel,  depuis  le  Gange  jusqu'à  la  pointe  de  Galles. 
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TITRE   II.  —  De  la  réception   des  capitaines ,   maîtres  et  patrons  pour  le  grand  et  le  petit 

cabotage. 

6.  Nul  ne  sera  admis,  dans  nos  colonies,  à  commander  au  grand  cabotage, 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans  révolus,  s'il  n'a  précédemment  navigué  pen- 
dant soixante  mois  sur  les  bâlimens  de  notre  marine  ou  sur  ceux  du  com- 
merce français,  et  s'il  n'a  satisfait  à  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pratique 
delà  navigation.  — L'examen  pratique  portera  sur  le  gréement,  sur  la 
manœuvre  des  bâtimens  et  embarcations  et  sur  le  canonnage.  —  L'examen 
théorique  portera  sur  l'arithmétique,  sur  l'usage  des  instrumens  de  naviga- 
tion, le  calcul  des  observations  d'après  les  formules  connues,  l'usage  de  la 
connaissance  des  temps  et  les  tables  de  logarithmes. 

7.  Pour  être  admis  à  subir  les  examens,  les  navigateurs  devront  se  faire 
inscrire  au  bureau  de  l'ordonnateur  et  produire  les  pièces  ci-après  :  — 
1°  Leur  acte  de  naissance;  — 2°  L'état  de  leurs  services  dûment  certifié;  — 
3°  Les  certificats  des  capitaines  des  bâtimens  à  bord  desquels  ils  auront  na- 
vigué ,  attestant  leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite  :  ces  pièces  seront 
visées  par  l'administrateur  chargé  de  l'inscription  maritime  dans  les  ports 
où  lesdits  bâtimens  auront  opéré  leur  retour.  —  Il  sera  dressé  des  listes  où 
seront  consignés  les  renseignemens  fournis  par  ces  pièces  ,  pour  être  mises 
sous  les  yeux  des  examinateurs. 

8.  Les  examens  auront  lieu  en  public,  et  en  présence  d'une  commission 
composée  :  —  D'un  ofiieier  commandant  un  bâtiment  de  notre  marine  ;  — 
Du  capitaine  du  port  ;  —  De  deux  capitaines  au  long  cours ,  et  (à  défaut  d'un 
professeur  d'hydrographie)  d'un  professeur  de  mathématiques,  désignés  par 
le  gouverneur,  sur  la  proposition  de  l'ordonnateur.  —  La  commission  sera 
présidée  par  l'officier  commandant  le  bâtiment  de  notre  marine  ou  par  le 
capitaine  de  port  (  si  ce  dernier  est  en  activité  de  service),  selon  leur  grade , 
et,  en  cas  d'égalité  de  grade,  selon  l'ancienneté. 

9.  Les  examens  pour  la  réception  des  navigateurs  destinés  à  commander 
au  grand  cabotage  auront  lieu  ,  pour  les  établissemens  français  de  l'Inde,  à 
Pondichéry,  et,  pour  chacune  des  autres  colonies,  dans  le  port  qui  sera  dé- 
signé par  le  gouverneur. 

10.  Il  n'est  rien  changé  au  mode  adopté  dans  chaque  colonie,  relativement 
à  l'examen  théorique  des  maîtres  ou  patrons  destinés  à  commander  au  petit 
cabotage.  —  Les  candidats  seront  interrogés  sur  la  pratique  par  une  com- 
mission composée  du  premier  pilote  et  des  pratiques  du  pays.  Cet  examen 
portera  sur  les  sondes  ,  sur  la  connaissance  des  fonds,  sur  le  gisement  des 
terres  et  écueils,  sur  la  direction  des  courans ,  des  marées  et  des  vents  dans 
les  limites  assignées  par  la  navigation  du  petit  cabotage. 

1 1 .  Les  personnes  admises  après  les  examens  prescrits  par  les  articles  pré- 
cédens  ,  pour  commander  des  navires  au  grand  ou  au  petit  cabotage,  rece- 
vront du  gouverneur,  sur  la  proposition  de  l'ordonnateur,  des  lettres  de 
commandement  qui  seront  enregistrées  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  et  au  bureau  de  l'inscription  maritime. 

12.  Sont  et  demeurent  abrogées  ,  en  ce  qui  est  contraire  à  la  présente  or- 
donnance, toutes  dispositions  antérieures ,  et  notamment  celles  de  l'ordon- 
nance du  13  juin  1743. 


N°  514.  =  31  août  1828.  =  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  relative 
aux  officiers  qui  demanderaient  à  quitter  le  service  ou  à  être  admis  à  la 
réforme  ,  et  au  remplacement  de  ceux  qui  seraient  réformés  avec  ou  sans 
traitement.  (Journal  militaire,  2e  trimestre  1828,  page  81.) 

34. 
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N#  515.  ssa  5 — 23  septembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  la 
société  académique  des  lettres ,  sciences  et  arts  et  dy  agriculture  de  la 
ville  de  Metz  prendra  le  titre  d' Académie  royale.  (VIII  ,  Bull,  ccliii  , 
n°  9273.) 

N°  516.  =i  20  septembre— 1er  octobre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  d'importer,  h  dater  du  1er  janvier  1829,  dans  le  port  du 
Moule,  situé  à  la  Grande-Terre  {Guadeloupe), et  dans  le  port  du  Grand- 
Bourg  {île  Marie-Galante),  les  denrées  et  marchandises  étrangères  énu- 
mérées  dans  les  tableaux  annexés  à  l'ordonnance  du  5 — 22  février 
1826  (1).  (VIII,  Bull,  cclv,  n°  9421.) 

Charles ,  —  Vu  notre  ordonnance  du  5  février  1826  portant  autori- 
sation d'importer,  par  navires  nationaux  et  étrangers,  dans  les  îles  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  ,  diverses  denrées  et  marchandises  étrangères; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  janvier  1829,  il  sera  permis  aux  navires  ,  soit  na- 
tionaux, soit  étrangers,  d'importer  dans  le  port  du  Moule,  situé  à  la  Grande- 
Terre  (Guadeloupe),  et  dans  le  port  du  Grand-Bourg,  dans  l'île  de  Marie- 
Galante,  les  denrées  et  marchandises  étrangères  énumérées  dans  les  tableaux 
annexés,  sous  les  nr*  1  et  2,  à  notre  ordonnance  du  5  février  1826. 

2.  Les  diverses  dispositions  de  ladite  ordonnance  seront  exécutées  dans  les 
deux  dits  ports  de  la  même  manière  qu'elles  le  sont  dans  ceux  de  la  Basse- 
Terre  et  de  la  Pointe-à-Pître,  à  la  Guadeloupe,  et  dans  ceux  du  Fort-Royal, 
de  Saint-Pierre  et  de  la  Trinité,  à  la  Martinique. 


N°  517. =20  septembre — 1er  octobre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  contenant 
de  nouvelles  dispositions  pour  l'exécution  de  la  toi  du  30  avril— 13  mai 
1826,  relative  à  la  répartition  de  l'indemnité  affectée  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domingue  (2).  (VIII,  Bull,  cclv,  n°  9422.) 

Charles, —  Vu  la  loi  du  30  avril   1826  et  notre  ordonnance  du  9  mai 

de  la  même  année  ;  —  Considérant  que  les  retards  apportés  par  les  ayans- 
droit  à  l'indemnité  dans  la  production  des  titres  et  renseignemens  que  les 
anciens  colons  de  Saint-Domingue  doivent  fournir,  et  dans  leurs  réponses 
aux  communications  qui  leur  sont  faites,  entravent  l'expédition  des  affaires, 
et  qu'il  devient  nécessaire  de  fixer  un  délai  pour  ces  productions  et  répon- 
ses ;  —  Que  la  réunion  de  toutes  les  réclamations  et  des  renseignemens 
généraux  obtenus  par  la  commission  permet  aujourd'hui  de  faire  les  liqui- 
dations dans  un  ordre  différent  de  celui  qui  a  été  déterminé  par  l'ordon- 
nance du  9  mai  1826,  ordre  qui  offrira  à  la  fois  et  plus  de  célérité  et  plus  de 
garanties  contre  les  erreurs  ou  les  doubles  emplois;  —  Enfin  que  l'expérience 
a  fait  reconnaître  la  nécessite  de  quelques  dispositions  nouvelles  dans  l'in- 
térêt d'une  plus  prompte  répartition  des  sommes  versées  jusqu'à  ce  jour  à  la 
caisse  d'amortissement  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  linances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  prétendans-droit  à  l'indemnité  attribuée  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domingue  qui  se  sont  pourvus  en  liquidation  devront,  dans  le  délai 

(i)  Vovcz,  dnns  le  §  5  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivosc 
an  6  (ier  janvier  1798),  le  résume  de  la  législation  concernant  le  commerce  des  colonies  avec 
l'étranger. 

(2)  Voyez  la  loi  du  3o  a^ril — 13  mai  1826,  et  les  notes. 
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de  trois  mois  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  déposer 
au  secrétariat  de  la  commission  toutes  les  pièces  qu'ils  possèdent ,  et  qui 
peuvent  servir  à  prouver  leurs  droits  de  propriété  ou  la  valeur  des  biens 
qu'ils  réclament.  Passé  ce  délai ,  il  sera  procédé  à  l'instruction  des  réclama- 
tions sur  les  pièces  produites.  —  Dans  le  même  délai  ,  ceux  qui  ont  formé 
des  demandes  indéterminées  et  purement  conservatoires  préciseront  la  na- 
ture et  la  situation  des  biens  qu'ils  réclament ,  et  fourniront  les  pièces  ou 
moyens  de  justification  à  l'appui;  à  défaut  de  quoi  il  sera  statué  sur  lesdites 
demandes  dans  l'état  dans  lequel  elles  se  trouveront,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

2.  Les  dispositions  fixées  par  l'article  précédent  sont  communes  aux  créan- 
ciers des  colons  qui,  conformément  à  l'article  46  de  l'ordonnance  du  9  mai 
1826,  ont  formé  des  demandes  au  lieu  et  place  de  leurs  débiteurs. 

3.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  indiqué  ci-dessus,  il  sera  procédé 
à  l'instruction  et  au  jugement  des  affaires  par  chacune  des  anciennes  pa- 
roisses de  la  colonie.  La  commission  ,  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  le 
commissaire  du  roi ,  de  l'état  des  renseignemens  généraux  obtenus  pour 
chaque  paroisse,  déterminera  successivement  l'ordre  dans  lequel  elles  se- 
ront liquidées. 

4.  Les  parties  répondront,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  toutes  les  commu- 
nications et  significations  faites  par  le  commissaire  du  roi,  sans  préjudice 
néanmoins  du  délai  pour  l'appel  accordé  par  l'article  5  de  la  loi  du  30  avril 
182G.  —  Toute  affaire  qui,  à  défaut  de  réponse  de  la  partie,  ne  serait  pas 
en  état,  sera  ajournée  à  la  lin  de  la  liquidation;  il  en  sera  de  même  de  celles 
dans  lesquelles  il  serait  produit,  soit  en  réponse  aux  conclusions  du  com- 
missaire du  roi,  soit  en  appel,  des  pièces  dont  les  parties  prétendraient 
tirer  de  nouveaux  moyens. 

5.  Dans  les  cas  où  il  y  aura  contestation  entre  les  prétendans-droit,  il 
pourra,  nonobstant  ces  contestations,  être  procédé  à  la  liquidation  de  l'in- 
demnité.Cette  liquidation  sera  faite  et  ordonnancée  sous  le  nom  de  l'ancien 
propriétaire,  et  l'indemnité  restera  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations jusqu'au  règlement  des  droits  des  parties. 

6.  Les  fonctionnaires  chargés  de  faire  des  enquêtes  ordonnées  par  la  com- 
mission seront  tenus  de  les  lui  transmettre  dans  le  délai  d'un  mois. 

7.  Les  sections  pourront  délibérer  au  nombre  de  trois  membres.  —  Les 
sections  réunies  en  commission  d'appel  ne  pourront  délibérer  qu'au  nombre 
de  sept  membres  au  moins. 


N°  518.  =20  septembre— 13  octobre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  sup- 
prime les  emplois  de  secrétaires-archivistes  des  divisions  militaires  (1). 
(VIII,  Bull,  cclvii,  n»  959t.) 

L'article  8  du  titre  Ier  de  l'ordonnance  du  6  novembre  1817  est  rapporté, 
et  les  emplois  de  secrétaires-archivistes  des  divisions  militaires  sont  et  de- 
meurent supprimés. — Les  archives  de  chaque  division  militaire  seront  pla- 
cées sous  la  surveillance  du  chef  d'état-major  de  la  division. 


N°  519.  =  20  septembre— 15  octobre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative 
au  classement  de  différentes  fabriques ,  usines ,  etc .,  au  nombre  des  éta- 

"  i  '  '■'  — — """"-"" — — — - 

(i)  Voyez  S'ordonnance  du  6 — 18  novembre  1817,  concernant  les  ctats-majors  des  divisions 
militaires,  et  les  notes. 
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blissemens dangereux,  insalubres  ou  incommodes  {V).  (VIII,  Bull,  cclviii, 
n°  9730.) 

Charles, —  Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  l'ordonnance  royale  du 

14  janvier  Ï815  ;  —  Vu  les  ordonnances  des  29  juillet  1818,  25  juin  et  29  oc- 
tobre 1823,  20  août  1824,  9  février  1825  et  5  novembre  1826;  —  Notre  con- 
seil d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  fabriques  de  sel  ammoniac  extrait  des  eaux  de  condensation 
du  gaz  hydrogène  sont  rangées  dans  la  première  classe  des  établissemens 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

2.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  des  mêmes  établissemens  et  ateliers, 

—  La  carbonisation  du  boisa  air  libre,  lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  éta- 
blissemens permanens  et  ailleurs  que  dans  les  bois  et  forêts  ou  en  rase  cam- 
pagne, —  Les  dépôts  de  chrysalides ,  —  L'extraction  de  l'huile  et  des  autres 
corps  gras  contenus  dans  les  eaux  savonneuses  des  fabriques, —  Le  déro- 
chage  du  cuivre  par  l'acide  nitrique, —  Les  battoirs  à  écorce  dans  les  villes, 

—  Les  usines  à  laminer  le  zinc,  —  Le  secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre 
et  de  lapin. 

3.  Feront  partie  de  la  troisième  classe  des  mêmes  établissemens  etateliers, 

—  Les  tréfileries,  —  Les  fabriques  d'ardoises  artificielles  et  mastics  de  dif- 
férens  genres. 

4.  La  durée  des  affiches  et  des  publications  pour  les  demandes  en  per- 
mission d'établir  des  verreries  est  définitivement  fixée  à  un  mois,  comme 
pour  toutes  les  autres  demandes  relatives  à  la  formation  d'établissemens  dan- 
gereux ,  insalubres  ou  incommodes  de  la  première  classe,  à  laquelle  conti- 
nueront d'appartenir  les  fabriques  de  verre,  cristaux  et  émaux,  qui  demeu- 
rent soumises  au  régime  du  décret  du  15  octobre  1810  et  de  l'ordonnance 
du  14  janvier  1815. 

5.  La  rédaction  de  l'article  8  de  l'ordonnance  de  classification  supplémen- 
taire du  9  février  1825  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  14  janvier  1815  qui  ont  rangé  la  fabrication  du  noir  d'os 
ou  d'ivoire  dans  la  première  classe  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la  fumée,  et  dans 
la  seconde  classe  lorsque  la  fumée  est  brûlée,  sont  applicables  à  toute  calci- 
nation  d'os  d'animaux  ,  fabrication  et  revivification  de  charbon  animal. 

6.  La  création  et  l'exploitation  des  établissemens,  fabriques,  usines,  dé- 
pôts et  ateliers  compris  dans  les  articles  qui  précèdent,  restent  soumises 
aux  formalités  prescrites  par  les  décret  et  ordonnance  réglementaires  des 
15  octobre  1810  et  14  janvier  1815,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 


N°  520. ^«20  septembre— 15  octobre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
que  la  ville  de  Se  mur  (Côte-d'Or)  continuera  d'avoir  un  abattoir  public. 
(VIII,  Bull,  cclviii,  n°  9731.) 


N°521.  =  20  septembre — 15  octobre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  au- 
torise la  ville  de  Bri gnôles  {Far)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII  , 
Bull,  cclviii,  n°  9732.) 

N°  522.  =  21  septembre — 13  octobre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  pres- 
crit la  publication  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse 

(i)  Voyez,  sur  les  établissemens  dangereux,  insalubres  et  incommodes,  le  décret  du  i5 octobre 
1810,  et  les  notes. 
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pour  la  restitution  réciproque    des  déserteurs.  (VIII ,  Bull,   cclvii, 
n°  9590.) 

Charles,. . .  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  sui- 
vante pour  la  restitution  réciproque  des  déserteurs,  conclue  et  signée  à 
Paris,  le  25  juillet  de  la  présente  année,  entre  nous  et  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse ,  ratifiée  par  nous  le  27  août  suivant,  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Paris  le  9  du  présent  mois  de  septembre,  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois  ,  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur.  —  Sa  majesté 
le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  étant  convenus 
de  conclure  une  convention  de  cartel,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  savoir  :  —  Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur 
Pierre-Marie- Auguste  Féron  ,  comte  de  La  Ferronnays ,  pair  de  France  , 
chevalier  des  ordres  du  roi,  chevalier  des  ordres  de  Russie,  grand'croix  de 
l'ordre  de  Saint-Ferdinand  des  Deux-Siciles  et  de  l'ordre  de  la  Couronne  de 
Wurtemberg,  maréchal  de  camp,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères;  — Et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  —  Le  sieur 
Henri-Auguste-Alexandre-Guillaume ,  baron  de  Werther ,  son  chambellan 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté 
très  chrétienne,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  première  classe  et 
de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  de  Prusse  ,  et  grand'croix  de  l'ordre  de 
Charles  III  d'Espagne;  —  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs  ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  A  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention  , 
tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  militaire  des  hautes  parties  con- 
tractantes seront  restitués  de  part  et  d'autre. 

2.  Seront  réputés  déserteurs ,  non  seulement  les  militaires  de  toute  arme 
et  de  tout  grade  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  mais  encore  les  individus 
appartenant  à  la  marine ,  et  ceux  qui ,  appelés  au  service  actif  de  la  milice 
nationale  ou  de  toute  autre  branche  militaire  quelconque  des  deux  pays,  ne 
se  rendraient  pas  a  l'appel  et  chercheraient  à  se  réfugier  sur  le  territoire  de 
l'une  des  hautes  parties  contractantes.  —  Les  jeunes  gens  résidant ,  soit  par 
le  fait  de  leur  naissance,  soit  par  toute  autre  circonstance ,  dans  les  états  du 
souverain  dont  ils  ne  sont  pas  sujets,  seront  également  soumis  aux  dis- 
positions de  la  présente  convention,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation  par  suite  de  l'autorisation  du  gouvernement  dont  ils  sont 
sujets. 

3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'extradition  qui  pourra  être  de- 
mandée en  vertu  de  la  présente  convention,  —  1°  Les  individus  nés  sur  le 
territoire  de  l'état  dans  lequel  ils  auraient  cherché  un  asile,  et  qui,  par 
leur  désertion  ,  ne  feraient  que  rentrer  dans  leur  pays  natal  ;  —  2°  Les  indi- 
vidus qui,  soit  avant,  soit  après  leur  désertion,  se  seraient  rendus  coupables 
d'un  crime  ou  délit  quelconque  à  raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de  les  tra- 
duire en  justice  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  se  seront  retirés. — 
Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  l'extradition  aura  lieu  après  que  le  déser- 
teur aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine.  —  Si  un  déserteur  était  retenu 
dans  quelque  prison  pour  le  paiement  d'une  dette  civile,  son  extradition 
sera  suspendue  jusqu'au  jour  où  cet  emprisonnement  aura  dû  cesser. 

4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des  deux  puis- 
sances à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
y  être  poursuivi  par  les  officiers  de  son  gouvernement.  Les  officiers  se  bor- 
neront à  prévenir  de  son  passage  les  autorités  locales,  afin  qu'elles  aient  à 
le  faire  arrêter.    Toutefois ,   pour   accélérer  l'arrestation  de  ce  déserteur , 
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une  ou  deux  personnes  chargées  de  la  poursuite  pourront,  au  moyen  d'un 
passeport  ou  d'une  autorisation  en  règle  qu'elles  devront  obtenir  de  leur 
chef  immédiat. ,  se  rendre  au  plus  prochain  village  situé  en  dehors  de  la 
frontière,  à  l'effet  de  réclamer  des  autorités  locales  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention. 

5.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur  adresseront  leurs  ré- 
clamations à  l'administration  ,  soit  civile  ,  soit  militaire,  qui ,  dans  les  deux 
pays,  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d'y  satisfaire.  —  Lesdites  autorités  ré- 
clamantes accompagneront  leur  réquisitoire  du  signalement  du  déserteur, 
et,  dans  le  cas  où  l'on  serait  parvenu  à  l'arrêter,  l'autorité  requérante  en 
sera  prévenue  par  un  avis  accompagné  d'un  extrait  du  registre  du  geôlier 
ou  concierge  de  la  prison  où  le  déserteur  aura  été  écroué. 

6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs  de  leurs  armes  , 
ou  revêtus  de  leur  équipement ,  habillement  ou  marques  distinctives,  sans 
être  munis  d'un  passeport,  et  de  même  dans  tous  les  cas  où  il  serait  con- 
stant, soit  par  l'aveu  du  déserteur,  soit  d'une  manière  quelconque,  qu'un 
déserteur  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se  trouve  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  ,  il  sera  arrêté  sur-le-champ,  sans  réquisition  préalable,  pour 
être  immédiatement  livré  entre  les  mains  des  autorités  compétentes  établies 
sur  les  frontières  de  l'autre  souverain. 

7.  Si ,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  ou  autrement,  il  s'é- 
levait quelque  doute  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la  partie  réclamante  ou 
intéressée  devra  constater,  au  préalable,  les  faits  non  suffisamment  éclair- 
cis,  pour  que  l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté  ou  restitué  à  l'au- 
tre partie. 

8.  Dans  tous  les  cas  ,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis  aux  autorités  com- 
pétentes, qui  feront  effectuer  l'extradition  selon  les  règles  déterminées  par 
la  présente  convention.  L'extradition  se  fera  avec  les  armes,  chevaux,  sel- 
les ,  habillemens  et  tous  autres  objets  quelconques  dont  les  déserteurs 
étaient  nantis  ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de  l'arrestation;  elle 
sera  accompagnée  du  procès-verbal  de  l'arrestation  de  l'individu  ,  des  inter- 
rogatoires qu'il  aurait  subis,  et  de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour 
constater  la  désertion  :  pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux ,  effets 
d'armement,  d'habillement  et  d'équipement  emportés  par  les  individus  dé- 
signés dans  l'article  3  de  la  présente  convention  comme  exceptés  de  l'extra- 
dition. —  Les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  ultérieurement 
sur  la  désignation  des  places  frontières  où  la  remise  des  déserteurs  devra 
être  opérée. 

9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'arrestation  des  déserteurs  seront 
remboursés  de  part  et  d'autre  à  compter  du  jour  de  l'arrestation  ,  qui  sera 
constaté  par  l'extrait  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  5  ,  jusqu'au  jour  de 
l'extradition  inclusivement.  —  Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  déserteurs  et  de  leurs  chevaux,  et  sont  fixés  à  soixante-quinze 
centimes ,  argent  de  France  ,  ou  six  gros  trois  fenins ,  argent  de  Prusse,  par 
jour,  pour  chaque  homme,  et  à  un  franc  six  centimes,  argent  de  France , 
ou  huit  gros  neuf  fenins  ,  argent  de  Prusse  ,  par  jour ,  pour  chaque  cheval  : 
il  sera  payé,  en  outre,  par  la  partie  requérante  ou  intéressée,  une  gra- 
tification de  vingt-cinq  francs,  argent  de  France,  ou  six  écus  vingt-cinq 
gros,  argent  de  Prusse,  pour  chaque  homme,  et  de  cent  vingt  francs  ou 
trente-deux  écus  vingt-quatre  gros  pour  chaque  cheval  et  son  équipage, 
au  profit  de  quiconque  sera  parvenu  à  découvrir  et  faire  arrêter  un  dé- 
serteur, ou  qui  aura  contribué  à  la  restitution  d'un  cheval  et  de  son  équi- 
page. 
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10.  Les  frais  et  gratifications  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précé- 
dent seront  acquittés  immédiatement  après  l'extradition.— Les  réclamations 
qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard  ne  seront  examinées  qu'après  que  le 
paiement  aura  été  provisoirement  effectué. 

11.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à  prendre 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  la  répression  de  la  désertion  et  pour 
la  recherche  des  déserteurs  :  elles  feront  usage,  à  cet  effet,  de  tous  les 
moyens  que  leur  offrent  les  lois  du  pays  ;  et  elles  sont  convenues  particuliè- 
rement,  —  1«  De  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur  les  individus 
inconnus  qui  franchiraient  les  frontières  des  deux  pays  sans  être  munis  de 
passeports  en  règle  ;  —  2°  De  défendre  sévèrement  à  toute  autorité  quelcon- 
que d'enrôler  ou  de  recevoir  dans  le  service  militaire,  soit  pour  les  armes 
de  terre ,  soit  pour  la  marine,  un  sujet  de  l'autre  des  hautes  parties  contrac- 
tantes qui  n'aura  pas  justi  lié  par  des  certificats  ou  des  attestations  en  due 
forme  qu'il  est  dispensé  du  service  militaire  dans  son  pays.  —  La  même 
mesure  sera  applicable  dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  permis  à  une  puissance  étrangère  de  faire  des  enrôlemens  dans 
ses  états. 

12.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à  l'expiration 
desquels  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pour  deux  autres  années ,  et 
ainsi  de  suite ,  sauf  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouver- 
nemens. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  six  semaines  ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut.  — En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  —  Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1828.  —  Signé  comte  de 
la  Ferronnays  ,  Werther. 

N°  523.  =  24  septembre— 1er  octobre  1828.  =Ordonivance  du  roi  qui  déter- 
mine le  nombre  de  juges  dont  seront  composées,  à  partir  du  1er  novembre 
1828,  les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  des  cours  royales, 
et  contient  des  dispositions  pour  la  prompte  expédition  des  affaires  (1). 
(VIII,  Bull,  cclv,  n°  9420.) 
Charles,...  —  Vu  l'article  27  de  la  loi  du  18  mars  1800  (27  ventôse  an  8)  ; 

—  Vu  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ainsi  conçu  :  —  «  La  division 
«  des  cours  royales  en  chambres  ou  sections,  et  l'ordre  du  service  ,  seront 
«  fixés  par  des  réglemens  d'administration  publique  ;  —  Si  le  roi  juge  con- 
«  venablede  créer  des  sections  nouvelles  ou  d'en  supprimer  dans  les  cours 
«  royales,  il  y  sera  pourvu  par  des  réglemens  d'administration  publique  ;  » 

—  Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  6  juillet  1810,  et  notam- 
ment l'article  10,  ainsi  conçu  :  —  «  Si  le  besoin  du  service  exige  que,  pour 
«  l'expédition  des  affaires  civiles,  il  soit  formé  une  chambre  temporaire  , 
«  elle  sera  composée  de  conseillers  pris  dans  les  autres  chambres;  »  — Con- 
sidérant que  le  service  des  chambres  temporaires  formées  dans  plusieurs  de 
nos  cours  royales  pour  l'expédition  des  affaires  civiles  arriérées  a  présenté 
le  grave  inconvénient  de  nuire  au  service  habituel;  —  Que  la  faculté  don- 
née aux  premiers  présidens  de  distribuer  des  causes  civiles  sommaires  aux 

—  — 

(i)  Cette  ordonnance  a  fait  cesser  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  les  points  de  savoir: 
1°  si  les  chambres  correctionnelles  des  cours  royales  devaient  juger  au  nombre  de  sept  juges,  a 
peine  de  nullité;  et  2°  si  elles  pouvaient  juger  les  affaires  ordinaires  aussi  bien  que  les  alfaires 
sommaires. 

Voyez  le  décret  du  6  juillet  i8io,art.  u,  et  les  notes. 
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chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  ne  pourvoit  pas  suffisamment 
au  besoin  des  justiciables  ;  —  Que  de  fréquentes  contestations  s'élèvent  à 
raison  de  la  difficulté  de  distinguer  les  causes  civiles  sommaires  des  causes 
ordinaires;  —  Qu'en  outre,  dans  l'état  actuel,  les  chambres  des  appels  de 
police  correctionnelle  peuvent  prononcer  dans  les  causes  sommaires  au  nom- 
bre de  cinq  juges,  tandis  que  dans  les  mêmes  causes  les  chambres  civiles  ne 
le  peuvent  qu'au  nombre  de  sept  ;  —  Que  ces  dispositions  contradictoires 
des  réglemens  donnent  lieu  à  un  grand  nombre  de  pourvois  en  cassation  , 
et  prolongent  ainsi  les  procès  au  grand  détriment  des  parties  ;  —  Notre  con- 
seil d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  novembre  prochain,  les  chambres  des  appels  de 
police  correctionnelle  de  nos  cours  royales  seront  composées  au  moins  de 
sept  juges,  y  compris  le  président.  —  Ces  chambres  pourront  connaître  des 
causes  civiles  tant  ordinaires  que  sommaires ,  et  ne  pourront  prononcer 
qu'au  nombre  de  sept  juges. 

2.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'avis  de  la  distribution  faite  par  le  premier 
président,  ces  chambres  tiendront  deux  audiences  civiles  par  semaine,  jus- 
qu'à épuisement  des  rôles. 

3.  Dans  les  cours  divisées  en  trois  chambres  seulement,  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  se  réunira  à  la  chambre  civile  pour  le 
jugement  des  causes  qui  doivent  être  portées  aux  audiences  solennelles , 
de  manière  que  les  arrêts  soient  rendus  au  nombre  de  quatorze  juges  au 
moins. 

4.  Pendant  les  sessions  d'assises  aux  chefs-lieux  des  cours,  les  magistrats 
tirés  des  autres  chambres  pour  former  la  cour  d'assises  seront  remplacés  par 
ceux  des  chambres  des  mises  en  accusation,  à  tour  de  rôle,  et  en  commen- 
çant par  le  dernier  sur  la  liste  de  rang.  —  Il  en  sera  de  même  pour  le  ser- 
vice de  chacune  des  autres  chambres,  lorsque  le  nombre  de  sept  ou  de  qua- 
torze juges  devra  être  complété. 

5.  L'article  2  du  décret  du  6  juillet  1810,  qui  autorise  le  jugement  des 
appels  de  police  correctionnelle  au  nombre  de  cinq  juges ,  continuera  d'être 
exécuté. 

6.  Toutes  dispositions  du  règlement  d'administration  publique  du  6  juillet 
1810  contraires  a  la  présente  ,  ainsi  que  l'avis  du  conseil  d'état  approuvé  le 
10  janvier  1813,  sont  et  demeurent  abrogés. 


N°  524.  s=a  24  septembre— 24  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant F  organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  V  administration  de  la 
justice  à  l'île  de  la  Martinique  et  à  l'île  de  la  Guadeloupe  et  ses  dépen- 
dances (1).  (VIII,  Bull,  ccxxvm,  n°  10276.) 

* 

TITRE  Ier.  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  1er.  La  justice  sera  administrée  à  l'île  de  la  Martinique,  et  à  l'île  de  la 
Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances,  par  des  tribunaux  de  paix  ,  des  tribu- 
naux de  première  instance ,  des  cours  royales  et  des  cours  d'assises.  —  Les 
jugemens  en  dernier  ressort  et  les  arrêts  pourront  être  attaqués  par  voie 
d'annulation  ou  de  cassation,  dans  les  cas  spécifiés  en  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Le  conseil  privé,  la  commission  des  prises  et  les  conseils  de  guerre  con- 
tinueront de  connaître  des  matières  qui  leur  sont  spécialement  attribuées  par 

(i)  Voyez  le  résumé  des  réglemens  sur  cette  matière,  dans  les  §§  Ier  et  2  de  la  deuxième  partie 
des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse  an  6  (ier  janvier  1798). 
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notre  ordonnance  du  9  février  1827  ,  et  par  les  lois ,  ordonnances  et  régle- 
mens  en  vigueur  dans  les  deux  colonies. 

3.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  —  Il  ne  sera,  en  con- 
séquence ,  créé  aucune  commission  extraordinaire.  —  Toutefois  ,  il  pourra 
être  établi  pour  chaque  colonie  une  cour  prévôtale  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  audiences  seront  publiques  au  civil  et  au  criminel ,  excepté  dans  les 
affaires  où  la  publicité  sera  jugée  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs.  — 
Dans  tous  les  cas  les  jugemens  et  arrêts  seront  prononcés  publiquement. — 
Us  seront  toujours  motivés. 

5.  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par  les  lois, 
prendre  directement  ou  indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  ni  s'immiscer  dans  les  affaires  administratives.  — Ils  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  et  sous  les  mêmes  peines  ,  refuser  ni  retarder  l'enregis- 
trement des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  ,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le  ministère  public. 

6.  Il  leur  est  également  interdit  de  poursuivre  ,  hors  les  cas  de  flagrant 
délit,  les  agens  du  gouvernement  pour  déli  s  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  donnée  de  la  manière  pres- 
crite par  l'article  61  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827. 

7.  Les  deux  colonies  seront  régies  par  le  Code  civil,  le  Code  de  procédure 
civile,  le  Code  de  commerce,  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code  pé- 
nal, modifiés  et  mis  en  rapport  avec  leurs  besoins. 

TITRE  H.  —  Des  tribunaux  et  des  cours. 

chapitre  Ier.  —  Des  tribunaux  de  paix. 

section  ile.  —  De  la  circonscription  des  cantons. 

8.  L'île  de  la  Martinique  sera  divisée  en  quatre  cantons  de  justices  de  paix, 
dont  les  chefs-lieux  seront  le  Fort- Royal,  le  Marin,  la  Trinité  et  Saint- 
Pierre. 

9.  Ces  cantons  comprendront,  savoir:  —  Le  premier,  les  communes  du 
Fort-Royal,  du  Lamentin  ,  du  Trou-au-Chat,  du  Saint-Esprit,  delà  Rivière- 
Salée,  des  Trois-Islets  et  des  Anses-d'Arlet;  —  Le  deuxième,  les  communes 
du  Marin,  du  Vauclin,  de  Sainte- Anne  ,  de  la  Rivière-Pilote ,  de  Sainte-Luce 
et  du  Diamant; — Le  troisième,  les  communes  de  la  Trinité,  du  Gros-Morne, 
du  Robert ,  du  François,  de  Sainte-Marie  et  du  Marigot  ;  —  Le  quatrième  , 
les  communes  de  Saint-Pierre,  de  la  Basse-Pointe  ,  de  la  Grande- Anse  ,  du 
Macouba,  du  Prêcheur,  du  Carbetet  de  la  Case-Pilote. 

10.  L'île  de  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances  seront  divisées  en  six  can- 
tons de  justices  de  paix,  dont  les  chefs-lieux  seront  la  Basse-Terre,  la  Capes- 
terre,  la  Pointe-à-Pitre,  le  Moule,  le  Marigot  de  la  partie  française  de  Saint- 
Martin  et  le  Grand  Bourg  de  l'île  de  Marie-Galante. 

1 1.  Ces  six  cantons  comprendront,  savoir  :  —  Le  premier,  les  communes 
de  la  Basse-Terre  intra  muros  et  extra  muros ,  du  Baillif,  du  Parc  et  duMa- 
touba,  des  Vieux-Habitans,  de  Bouillante,  de  la  Pointe-Noire,  de  Deshaies, 
des  îles  des  Saintes;  —  Le  deuxième,  les  communes  de  la  Capesterre,  du 
Vieux-Fort,  des  Trois-Rivières  et  de  la  Goyave;  —  Le  troisième,  les  com- 
munes delaPointe-à-Pître,  du  Petit-Bourg,  de  la  Baie-Mahault,  du  Lamen- 
tin, de  Sainte-Rose,  des  Abymes,  du  Gozier,  du  Morne- à-l'Eau  et  de  Bor- 
deaux-Bourg; —  Le  quatrième,  les  communes  du  Moule,  de  Sainte-Anne, 
de  Saint-François,  de  l'Anse-Bertrand,  du  Port-Louis  et  du  Petit-Canal  ;  — 
Le  cinquième,  la  commune  de  Marigot  de  l'île  de  Saint-Martin  et  tout  le 
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territoire  de  la  partie  française  de  cette  île;  —  Le  sixième,  les  trois  com- 
munes de  l'île  de  Marie-Galante,  savoir  :  le  Grand-Bourg,  la  Capcsterre  et 
Saint-Louis. 

[section  ii.  —  De  la  composition  et'de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix. 

12.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  cantons  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  ses  dépendances,  un  tribunal  de  paix  dont  le  siège  sera  au  chef- 
lieu  de  canton. 

13.  Chaque  tribunal  de  paix  sera  composé  d'un  juge  de  paix,  d'un  sup- 
pléant et  d'un  greffier.  —  Lorsque  le  tribunal  aura  à  statuer  sur  les  matières 
énoncées  en  l'article  19,  les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies 
par  le  commissaire  de  police  du  lieu  où  siégera  le  tribunal,  et,  à  son  défaut, 
par  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune. 

14.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  les  lois,  des  actions  civiles ,  soit  personnelles,  soit  mobilières,  et  des  ac- 
tions commerciales,  savoir  :  —  En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  la 
valeur  principale  de  la  demande  n'excédera  pas  cent  cinquante  francs  ; —  En 
premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  principale  de  la  demande 
sera  au  dessus  de  cent  cinquante  francs  et  n'excédera  pas  trois  cents 
francs. 

15.  Ils  connaîtront,  en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  cinquante  francs  en  principal  ;  et  en  premier  ressort  seulement , 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter  :  --  1°  Des  actions  pour 
dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits  et  récoltes;  —  2°  Des  déplacemens  de  bornes;  des  usurpations  de 
terre,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures  ,  commises  dans  l'année;  des 
entreprises  sur  les  cours  d'eau,  pareillement  commises  dans  Tannée,  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires  ;  —  3°  Des  réparations  locatives  des  mai- 
sons et  habitations  affermées;  —  4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne 
sera  pas  contesté,  ainsi  que  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire; 
—  5°  De  l'exécution  des  engagemens  entre  le  propriétaire  et  ses  gérans  ou 
économes ,  ou  tous  gens  à  gages;  entre  les  marchands  et  leurs  commis; 
entre  les  fabricans,  entrepreneurs  et  maîtres  ouvriers,  et  leurs  compagnons 
ou  apprentis;  entre  les  maîtres  et  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail  ;  — 
6°  Des  contestations  relatives  aux  locations  d'esclaves; — 7°  Des  fournitures 
faites  par  les  bouchers  et  les  boulangers;  —  8°  Des  contestations  entre  les 
aubergistes  et  les  voyageurs  pour  frais  d'hôtellerie;  —  9°  Des  actions  en 
dommages  et  intérêts  pour  injures  verbales  et  antres  contraventions  de 
police  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  pas  pourvues  par  la  voie  ex- 
traordinaire. 

16.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  consentiront,  les  juges  de  paix  con- 
naîtront des  actions  énoncées  aux  deux  articles  précédens  ,  soit  en  premier 
et  dernier  ressort,  soit  en  premier  ressort  seulement,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter  ,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  les  juges  natu- 
rels des  parties. 

17.  En  matières  civile  et  commerciale,  les  jugemens  des  tribunaux  de 
paix  ,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs,  seront  exécutoires  par  pro- 
vision, et  nonobstant  appel,  sous  les  modifications  portées  au  Code  de  pro- 
cédure civile. 

18.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéderont  leur  compétence,  les  juges 
de  paix  rempliront  les  fonctions  de  conciliateurs,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le 
Code  de  procédure  civile. 
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19.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  des  contraventions  de  police, 
telles  qu'elles  sont  définies  parle  Code  pénal  et  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. —  Leurs  jugemens  seront  rendus,  savoir:  —  En  premier  et 
dernier  ressort,  lorsque  l'amende,  les  restitutions  et  autres  réparations  ci- 
viles n'excéderont  pas  cinquante  francs ,  outre  les  dépens; — Et  en  premier 
ressort  seulement,  lorsqu'ils  prononceront  l'emprisonnement,  ou  lorsque 
le  montant  de  l'amende  et  des  condamnations  civiles  excédera  la  somme  de 
cinquante  francs  sans  les  dépens. 

20.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  parles  tribunaux  de  paix, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de  police,  pourront  être  attaqués  par 
voie  d'annulation  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  50  et  51  de  la  présente 
ordonnance. 

21.  Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront  —  En  justice  de  paix  pour 
prononcer  sur  les  matières  civiles  et  commerciales  énoncées  aux  articles  14, 
15  et  1G  ;  —  En  tribunal  de  police  ,  pour  prononcer  sur  les  contraventions 
énoncées  en  l'article  19;  —  Et  en  bureau  de  conciliation  y  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  18. 

22.  Indépendamment  des  fonctions  qui  sont  attribuées  aux  juges  de  paix 
par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure ,  de  commerce  et  d'instruc- 
tion criminelle,  ils  recevront  l'affirmation  des  procès-verbaux  dressés  en 
matières  de  police,  de  grande  voirie,  de  chasse,  de  pêche,  de  délits  ruraux 
et  forestiers  ,  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  et  en  toutes  autres 
matières,  lorsque  les  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  leur  en  auront  spé- 
cialement attribué  le  droit.  —  Ils  délivreront  des  saufs-conduits  aux  in- 
dividus cités  devant  eux  qui  se  trouveraient  exposés  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps. 

23.  Les  suppléans  remplaceront  les  juges  de  paix  au  besoin. — Ils  pourront 
toujours  assister  aux  audiences ,  et  ils  y  auront  voix  consultative. 

24.  En  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de  son  suppléant,  les  parties 
pourront  être  renvoyées  devant  l'un  des  juges  de  paix  des  cantons  limitro- 
phes, ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  Code  de  procédure  civile. 

25.  Une  ordonnance  particulière  réglera  la  compétence  de  la  justice  de 
paix  de  Saint-Martin. 

chai>itre  il.  —  Des  tribunaux  de  première  instance. 

26.  Il  y  aura  à  la  Martinique  deux  tribunaux  de  première  instance.  — Le 
ressort  du  premier  comprendra  les  cantons  du  Fort-Royal  et  du  Marin  ;  le 
tribunal  siégera  au  Fort-Royal.  —  Le  ressort  du  second  comprendra  les  can- 
tons de  Saint-Pierre  et  de  la  Trinité  ;  le  tribunal  siégera  à  Saint-Pierre. 

27.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances  trois  tribunaux  de 
première  instance.  —  Le  ressort  du  premier  comprendra  les  cantons  de  la 
Basse-Terre,  de  la  Capesterre  et  du  Marigot  de  l'île  de  Saint-Martin  ;  le  tribu- 
nal siégera  à  la  Basse-Terre.  —  Le  ressort  du  second  comprendra  les  cantons 
de  la  Poinle-à-Pître  et  du  Moule;  le  tribunal  siégera  à  la  Pointe-à-Pître.  — 
Le  ressort  du  troisième  comprendra  l'île  de  Marie- Galante;  le  tribunal 
siégera  au  grand  bourg  de  Marie-Galante. 

28.  Chaque  tribunal  de  première  instance  sera  composé  d'un  juge  royal , 
d'unlieuten&nt  déjuge  et  de  deux  juges-auditeurs.— Il  y  aura  près  de  chaque 
tribunal  un  procureur  du  roi,  un  substitut  du  procureur  du  roi,  un  greffier 
et  un  commis  assermenté. 

29.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront ,  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  la  loi,  savoir  :  —  En  dernier  ressort ,  des  matières  civiles  et 
commerciales  sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  justices  de  paix; — En 


542  RESTAURATION. 

premier  et  dernier  ressort, — 1  °  Des  actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mobi- 
lières, et  des  actions  commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  prin- 
cipal sera  au  dessus  de  trois  cents  francs  et  n'excédera  pas  mille  francs  ; 

—  2°  Des  actions  civiles,  soit  réelles,  soit  mixtes,  lorsque  la  valeur  de  la 
demande  en  principal  n'excédera  pas  mille  francs ,  à  l'exception  de  celles 
réservées  aux  justices  de  paix  par  l'article  15; — Et  en  premier  ressort  seu- 
lement,  des  affaires  civiles  ou  commerciales,  lorsque  la  valeur  delà  de- 
mande en  principal  excédera  mille  francs ,  à  l'exception  de  celles  réser- 
vées aux  justices  de  paix  par  l'article  15. 

30.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront  de  l'appel  des  ju- 
gemens des  tribunaux  de  police. 

31.  Ils  connaîtront  des  contraventions  aux  lois,  ordonnances,  arrêtés  et 
réglemens  sur  le  commerce  étranger  et  sur  les  douanes,  sauf  l'appel  au 
conseil  privé,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  178  de  notre  ordonnance  du 
9  février  1827. 

32.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort ,  dans  les  cas  spécifiés  en  l'article  29. 

33.  Le  recours  en  annulation  sera  ouvert  contre  les  jugemens  en  dernier 
ressort  rendus  dans  les  cas  prévus  par  l'article  30. — Ce  recours  sera  exercé 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  50  ci-après. 

34.  Le  tribunal  de  première  instance  se  constituera —  En  tribunal  civil, 
pour  prononcer  sur  les  affaires  civiles  et  commerciales  indiquées  en  l'arti- 
cle 29  ; — En  tribunal  correctionnel,  pour  prononcer  sur  l'appel  des  jugemens 
de  police  mentionnés  en  l'article  30 ,  ainsi  que  sur  les  contraventions  énon- 
cées en  l'article  31. 

35.  Il  pourra  être  formé  dans  chaque  tribunal  de  première  instance  une 
section  temporaire  pour  le  jugement  des  affaires  civiles  arriérées.  —  Cette 
section  sera  tenue  par  le  lieutenant  de  juge  ou  par  un  conseiller-auditeur. 

—  Elle  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  gouver- 
neur en  conseil. 

36.  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice  dans  les  matières  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance.  —  Il  remplira  les  fonctions 
attribuées  aux  présidens  des  tribunaux  de  première  instance  par  le  Code 
civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile,  de  commerce  et  d'instruction  cri- 
minelle.— Il  sera  chargé,  au  lieu  de  sa  résidence,  de  la  visite  des  navires, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  en  vigueur  dans 
la  colonie.  —  Il  visera,  cotera  et  paraphera  les  répertoires  des  notaires, 
ceux  des  huissiers,  ainsi  que  les  registres  du  curateur  aux  successions  vacantes. 

37.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les  fonctions  attribuées  au  juge  d'in- 
struction par  le  Code  d'instruction  criminelle. —  En  cas  d'empêchement  du 
juge  royal ,  il  le  remplacera  dans  ses  fonctions. 

38.  Les  juges-auditeurs  assisteront  aux  audiences.— Ils  pourront  être  char- 
gés, par  le  juge  royal,  des  enquêtes,  des  interrogatoires,  des  ordres,  des 
contributions  et  de  tous  les  actes  d'instruction  civile,  ainsi  que  des  fonc- 
tions de  juge-commissaire,  de  juge-rapporteur ,  et  de  celles  indiquées  aux 
deux  derniers  alinéas  de  l'article  36.  —Dans  tous  les  cas,  ils  n'auront  que 
voix  consultative.— Ils  pourront,  en  outre,  être  chargés  par  le  procureur  du 
roi  des  fonctions  du  ministère  public. 

39.  En  cas  d'empêchement  du  lieutenant  de  juge,  le  juge  royal  pourra 
remplir  lui-même  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  ou  les  déléguer  à  l'un 
des  juges-auditeursf 
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chapitre  m.  —  Des  cours  royales. 

40.  Il  sera  établi  pour  nos  colonies  des  Antilles  deux  cours  royales  :  — 
L'une  pour  la  Martinique,  dont  le  siège  sera  au  Fort-Royal; —  L'autre  pour 
la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  dont  le  siège  sera  à  la  Basse-Terre. 

41.  Chaque  coursera  composée  de  neuf  conseillers  et  de  trois  conseillers- 
auditeurs. — Il  y  aura  près  de  chaque  cour  un  procureur  général,  ou  un  avo- 
cat général  chargé  d'en  remplir  les  fonctions ,  un  substitut  du  procureur 
général,  un  greffier  et  un  commis  assermenté. 

42.  La  cour  sera  présidée  par  celui  des  conseillers  que  nous  aurons  dési- 
gné. —  La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois  années.  —  Le  président  ne 
pourra  être  nommé  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  trois  années. 

43.  La  justice  sera  rendue  souverainement  par  les  cours  royales. 

44.  Les  cours  royales  connaîtront  en  dernier  ressort  des  matières  ci- 
viles et  commerciales ,  sur  l'appel  des  jugemensdes  tribunaux  de  première 
instance. 

45.  Elles  statueront  directement  sur  les  instructions  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  et  prononceront  le  renvoi  devant  les 
juges  corapétens,  ou  déclareront  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre.  —  Dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  elles  ordonneront,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

46.  Elles  connaîtront,  en  premier  et  dernier  ressort,  des  matières  correc- 
tionnelles autres  que  celles  spéciûées  dans  l'article  31. 

47.  La  voie  de  cassation  est  ouverte,  —  1°  Contre  les  arrêts  rendus  en 
matières  civiles  et  commerciales  ,  sur  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de 
première  instance; — 2°  Contre  les  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle. 

48.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  pourront  aussi  être  attaqués  par 
voie  de  cassation,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement. 

49.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  9  de  notre  ordonnance 
du  4  juillet  1827. 

50.  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  cours  royales  connaîtront  des 
demandes  formées  par  les  parties  en  annulation  des  jugemens  en  dernier 
ressort  des  justices  de  paix,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  —  En 
matière  de  police,  elles  connaîtront  des  demandes  formées  par  le  ministère 
public  ou  par  les  parties  en  annulation  des  jugemens  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  police,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  contravention 
à  la  loi.  —  En  cas  d'annulation,  elles  prononceront  le  renvoi  devant  l'un 
des  juges  de  paix  des  cantons  limitrophes  ,  lequel  statuera  définitivement. 
—  Lorsque  l'annulation  sera  prononcée  pour  cause  d'incompétence,  la  cour 
royale,  s'il  y  a  lieu,  renverra  l'affaire  devant  les  juges  qui  devront  en 
connaître. 

51.  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  cours  royales  connaîtront  des 
demandes  formées  dans  l'intérêt  de  la  loi  par  le  procureur  général  en  an- 
nulation, pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  contravention  à  la  loi, 
des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  justices  de  paix,  lorsqu'ils 
auront  acquis  force  de  chose  jugée. — En  matière  de  police,  elles  connaîtront 
des  demandes  formées,  également  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  les  mêmes 
causes,  par  le  procureur  général,  en  annulation,  soit  des  jugemens  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  police,  lorsqu'ils  seront  passés  en  force  de 
chose  jugée ,  soit  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  sur 
l'appel  de  ceux  des  tribunaux  de  police.  —  L'annulation  ne  donnera  lieu  à 
aucun  renvoi. 

52.  Les  cours  royales  connaîtront  des  faits  de  discipline,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  au  titre  III,  chapitre  V,  et  au  titre  V,  section  III  des  chapitres  I  et  II. 
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53.  Elles  pourront  proposer  au  gouverneur  des  réglemens,  soit  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires,  soit  pour  la  fixation  du  nombre  et  de  la 
durée  de  leurs  audiences,  de  celles  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
tribunaux  de  paix.  —  Ces  réglemens  ne  seront  exécutés  qu'après  avoir  été 
arrêtés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  ne  deviendront  définitifs  que 
lorsqu'ils  seront  revêtus  de  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

54.  Chaque  cour  se  constituera— En  chambre  civi/efj>o\ir  prononcer  sur  les 
affaires  mentionnées  en  l'article  44,  et  sur  les  demandes  en  annulation  spé- 
cifiées au  paragraphe  1er  des  articles  50  et  51;  —  En  chambre  d'accu- 
sation ,  pour  prononcer  sur  les  affaires  mentionnées  en  l'article  45  ;  —  En 
chambre  correctionnelle ,  pour  prononcer  sur  les  affaires  mentionnées  en 
l'article  46  ,  et  sur  les  demandes  en  annulation  spécifiées  au  second  paragra- 
phe des  articles  50  et  51.  —  La  chambre  d'accusation  connaîtra  en  outre, 
comme  chambre  civile  ,  pendant  l'intervalle  des  sessions  de  la  cour  royale  , 
des  matières  qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code  de  procédure  civile. 

55.  La  chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle  ne  pourront  rendre 
arrêt  qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moins. 

56.  La  chambre  d'accusation  sera  composée  de  trois  membres  de  la  cour, 
dont  deux  pourront  être  pris  parmi  les  conseillers  auditeurs. — Elle  ne  pourra 
rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  trois  juges. 

57.  Le  service  de  la  chambre  d'accusation  ne  dispensera  point  de  celui  des 
chambres  civile  et  correctionnelle. 

58.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  deux  des  membres  de  lacham- 
bre  d'accusation  en  sortiront  sur  la  désignation  du  président  de  la  cour,  qui 
nommera  ceux  qui  devront  les  remplacer.  —  Chacun  des  membres  de  la 
cour  sera  successivement  appelé  à  cette  chambre,  autant  que  les  circonstan- 
ces le  permettront. 

59.  Le  président  de  la  cour  remplira  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile  et  d'instruction 
criminelle.  —  Hors  le  cas  d'empêchement ,  il  présidera  la  chambre  civile  et 
correctionnelle;  il  pourra  présider,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convena- 
ble, la  chambre  d'accusation,  et,  dans  ce  cas,  le  juge  le  moins  ancien  de  cette 
chambre  se  retirera. 

60.  En  cas  d'empêchement,  seront  remplacés,  savoir:  — Le  président, 
par  le  plus  ancien  des  conseillers  présens;  — Les  conseillers,  par  les  conseil- 
lers-auditeurs ,  suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

6 1 .  Indépendammentdes  fonctions  attribuées  aux  conseillers-auditeurs  par 
les  articles  56  et  60,  ils  pourront, — Sur  la  désignation  du  président,  être 
chargés  des  enquêtes  et  des  interrogatoires;  —  Sur  la  désignation  du  pro- 
cureur général,  remplir  les  fonctions  du  ministère  public; — Et,  sur  un  ar- 
rêté du  gouverneur,  remplacer ,  en  cas  d'empêchement,  soit  le  juge  royal, 
soit  le  lieutenant  déjuge,  soit  le  procureur  du  roi,  dans  leurs  diverses  attri- 
butions, ou  former  la  section  temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
qui  pourrait  être  établie  en  vertu  de  l'article  35. 

62.  Les  conseillers-auditeurs  auront  voix  délibérative  lorsqu'ils  auront 
vingt-sept  ans  accomplis.  —  Avant  cet  âge,  ils  auront  voix  consultative. 

63.  Si  le  nombre  des  magistrats  nécessaire  pour  rendre  arrêt  est  incom- 
plet ,  le  président  y  pourvoira  en  appelant  des  magistrats  honoraires  ayant 
droit  de  siéger  et  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté,  ou  des  avocats-avoués 
suivant  l'ordre  du  tableau. 
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chapitre  iv. —  Des  cours  d'assises. 

64.  Il  y  aura  à  la  Martinique  deux  arrondissemens  de  cours  d'assises  :  — 
L'un,  dont  le  chef-lieu  sera  au  Fort-Royal,  et  qui  comprendra  le  ressort  du 
tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal  ;  —  L'autre,  dont  le  chef-lieu 
sera  à  Saint-Pierre,  et  qui  comprendra  le  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Pierre. 

65.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances  deux  arrondisse- 
mens de  cours  d'assises  : —  L'un,  dont  le  chef-lieu  sera  à  la  Basse-Terre,  et 
qui  comprendra  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse- 
Terre; —  L'autre,  dont  le  chef-lieu  sera  à  la  Pointe-à-Pître  ,  et  qui  com- 
prendra les  ressorts  des  tribunaux  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pître 
et  de  Marie-Galante. 

66.  Chaque  cour  d'assises  siégera  au  chef-lieu  de  son  arrondissement. 

67.  Les  cours  d'assises  se  composerontde  trois  conseillers  delà  cour  royale, 
et  de  quatre  membres  du  collège  des  assesseurs,  dont  il  sera  parlé  au  ti- 
tre IV.  —  Le  procureur  général,  ou  son  substitut ,  y  portera  la  parole.  — 
Le  greffier  de  la  cour  royale,  ou  son  commis  assermenté,  y  tiendra  la 
plume. 

68.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  devoir  se  prolonger  pendant  plusieurs 
audiences,  un  conseiller-auditeur  et  un  assesseur  seront  en  outre  appelés 
par  le  président  pour  assister  aux  débats  et  remplacer  le  conseiller  ou  l'as- 
sesseur qui  ne  pourrait  continuer  de  siéger. 

69.  Les  cours  d'assises  connaîtront  de  toutes  les  affaires  où  le  fait  qui 
est  l'objet  de  la  poursuite  est  de  nature  à  emporter  peine  afflictive  ou  in- 
famante. 

70.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  pourront  être  attaqués  par  voie  de  cas- 
sation. —  L'article  49  est  applicable  à  ces  arrêts. 

71.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  d'une  cour  d'assises  à  une 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  ainsi  qu'il  est  prévu  au  Gode  d'in- 
struction criminelle,  le  renvoi  sera  prononcé  par  le  conseil  privé,  com- 
posé de  la  manière  prescrite  par  l'article  179  de  notre  ordonnance  du  9 
février  1827. 

72.  Chaque  cour  d'assises  tiendra  une  session  par  trimestre;  un  règlement 
délibéré  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  53  fixera  l'époque  de  l'ouver- 
ture des  sessions.  —  Néanmoins  ,  si  les  besoins  du  service  le  commandent , 
le  gouverneur  en  conseil  pourra  changer  l'époque  de  l'ouverture  des  assises, 
sans  pouvoir  diminuer  le  nombre  des  sessions. 

73.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  lorsque  les  circonstances  l'exige- 
ront, convoquer  des  assises  extraordinaires  qui  se  tiendront  dans  telle  com- 
mune de  la  colonie  et  à  tel  jour  qu'il  jugera  convenable  d'indiquer. 

74.  Le  président  de  la  cour  royale  désignera  à  chaque  renouvellement  de 
semestre  les  magistrats  de  la  cour  qui  devront  composer  chacune  des  cours 
d'assises  du  semestre,  et  celui  des  conseillers  qui  les  présidera  dans  le  cas 
où  il  ne  jugerait  pas  à  propos  de  les  présider  lui-même. 

75.  Pourront,  en  cas  d'empêchement,  être  remplacés  aux  assises  tenues 
dans  les  arrondissemens  de  Saint-Pierre  ou  de  la  Pointe-à-Pitre,  savoir  :  — 
L'un  des  conseillers  ou  conseillers-auditeurs,  par  le  juge  royal  ou  le  lieu- 
tenant de  juge,  lorsqu'il  n'aura  pas  connu  de  l'affaire;— Le  procureur  géné- 
ral, ou  son  substitut,  par  le  procureur  du  roi;  — Le  greffier  de  la  cour,  ou 
son  commis  assermenté,  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance. 

76.  Le  président  de  chaque  cour  d'assises  remplira  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

xvii.  35 
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77.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  les  assesseurs  prononceront  en  com- 
mun —  Sur  la  position  des  questions ,  —  Sur  toutes  les  questions  posées, — 
Et  sur  l'application  de  la  peine. 

78.  Les  membres  de  la  cour  royale  connaîtront  exclusivement  des  incidens 
de  droit  ou  de  procédure  qui  s'élèveraient  avant  l'ouverture  ou  pendant  le 
cours  des  débats. 

chapitre  v.  —  Du  ministère  public. 

79.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  spécialement  et  personnelle- 
ment confiées  à  notre  procureur  général.  —  Il  portera  la  parole  aux  au- 
diences quand  il  le  jugera  convenable. 

80.  Il  sera  tenu  de  veiller,  dans  la  limite  de  ses  attributions  ,  à  l'exécu- 
tion des  lois ,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie. 
Il  fera  en  conséquence  les  actes  et  réquisitions  nécessaires, 

81.  Dans  les  affaires  civiles  ,  il  n'exercera  son  ministère  par  voie  d'action 
que  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  ordonnances,  ou  lorsqu'il  s'agira 
de  la  rectification  d'actes  de  l'état  civil  qui,  par  de  fausses  énonciations,  at- 
tribueraient à  un  homme  de  couleur  libre ,  ou  à  un  esclave ,  une  qualité 
autre  que  celle  qui  lui  appartient. 

82.  Il  poursuivra  d'office  l'exécution  des  jugemens  et  arrêts  dans  les  dis- 
positions qui  intéressent  l'ordre  public. 

83.  Il  signalera  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les  arrêts  et 
jugemens  en  dernier  ressort  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  lui  paraî- 
tront susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  cassation,  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

84.  Il  aura  la  surveillance  des  officiers  ministériels  ,  et  pourra ,  sur  la  de- 
mande des  parties,  leur  enjoindre  de  prêter  leur  ministère. 

85.  Il  pourra  requérir  la  force  publique  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  les  lois  et  ordonnances. 

86.  Le  procureur  général  exercera  l'action  de  la  justice  criminelle  dans 
toute  l'étendue  du  ressort  de  la  cour.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire , 
même  le  juge  d'instruction,  sont  soumis  à  sa  surveillance. 

87.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement,  le  procureur  gé- 
néral sera  tenu,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  gouverneur,  de  faire,  con- 
formément aux  instructions  qu'il  en  recevra,  les  actes  nécessaires  pour  sai- 
sir les  tribunaux.  —  Il  sera  également  tenu  de  requérir  l'enregistrement 
des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  qui  lui  seront  adressés  à  cet 
effet  par  le  gouverneur. 

88.  Il  aura  la  surveillance  des  prisons  et  des  maisons  d'arrêt,  et  veillera 
à  ce  que  personne  n'y  soit  détenu  illégalement. 

89.  Il  aura  l'inspection  des  registres  constatant  l'état  civil  des  blancs,  ce- 
lui des  hommes  de  couleur  libres  et  les  affranchissemens. — Il  aura  également 
l'inspection  des  registres  qui  contiennent  les  déclarations  de  naissances,  de 
mariages  et  de  décès  des  esclaves. 

90.  Il  sera  chargé  de  l'inspection  des  greffes  et  de  tous  dépôts  d'actes  pu- 
blics autres  que  les  dépôts  des  actes  de  l'administration. 

91.  Le  substitut  ne  participera  à  l'exercice  des  fonctions  du  procureur  gé- 
néral que  sous  sa  direction. — Toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  pro- 
cureur général ,  il  sera  tenu  de  lui  communiquer  les  conclusions  qu'il  se 
proposera  de  donner.  En  cas  de  dissentiment,  le  procureur  général  portera 
la  parole. 

92.  Le  procureur  du  roi  remplira  les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  première  instance,  et  participera,  sous  la  direction  du  procu- 
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reur  général,  à  l'exercice  des  autres  fonctions  énoncées  au  présent  chapitre. 
Il  sera  placé  sous  les  ordres  du  procureur  général. 

chapitre  vi.  —  Des  greffiers  des  cours  et  des  tribunaux. 

93.  Les  greffiers  tiendront  la  plume  aux  audiences. 

94.  Ils  seront  chargés  de  recueillir  et  de  conserver  les  actes  des  délibéra- 
tions des  cours  et  des  tribunaux. 

95.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon  ordre  les  rôles  et  les  différens  regis- 
tres prescrits  par  les  codes,  les  ordonnances  et  les  réglemens  ,  et  de  conser- 
ver avec  soin  les  collections  et  la  bibliothèque  à  l'usage  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal auquel  ils  seront  attachés. 

96.  Ils  auront  la  garde  du  sceau  de  la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel  ils 
exerceront  leurs  fonctions. 

97.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution,  de  recevoir  sur  leurs 
registres  aucune  protestation,  soit  de  la  cour  ou  du  tribunal,  soit  d'aucun 
magistrat  en  particulier. 

98.  Les  greffiers  seront  tenus  d'établir  de  doubles  minutes  des  actes  des- 
tiné* au  dépôt  des  chartes  coloniales ,  ainsi  qu'il  leur  est  prescrit  par  l'édit 
du  mois  de  juin  1776,  et  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  du  même 
édit  qui  les  concernent.  —  Ils  seront  tenus  également  d'établir  de  doubles 
minutes  des  jugemens  et  arrêts  rendus  en  matières  civile,  criminelle  et  cor- 
rectionnelle. —  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre  ,  ils  dépo- 
seront ces  pièces  au  parquet  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  seront  at- 
tachés, ainsi  que  les  états  prescrits  par  les  articles  258  et  259  de  la  présente 
ordonnance. 

99.  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées  générales  et  y  tiendra 
la  plume. 

100.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  seront  chargés,  sous 
leur  responsabilité,  de  la  garde  et  de  la  conservation  de  toutes  les  pièces  et 
actes  dont  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  prescrivent  le  dépôt  au  greffe. 

TITRE  111.  — Des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

chapitre  Ier.  —  Des  conditions  d'âge  et  de  capacité. 

101.  Devront  être  âgés,  savoir  : — Les  juges-auditeurs  et  le  substitut  du 
procureur  du  roi,  de  vingt-deux  ans; —  Les  conseillers-auditeurs,  le  sub- 
stitut du  procureur  général  et  les  suppléans  des  juges  de  paix,  de  vingt- 
cinq  ans;  —  Le  lieutenant  de  juge,  le  procureur  du  roi  et  les  juges  de  paix, 
de  vingt-sept  ans; — Les  conseillers,  le  procureur  général,  ou  l'avocat  général 
chargé  d'en  remplir  les  fonctions,  et  le  juge  royal,  de  trente  ans.  —  La 
condition  d'âge  ne  sera  réputée  accomplie  qu'après  la  dernière  année  ré- 
volue. 

102.  Nul  ne  pourra  être  juge-auditeur  ou  substitut  du  procureur  du  roi, 
s'il  n'a  été  reçu  avocat.  —  Les  juges-auditeurs  devront  en  outre  justifier  d'un 
revenu  annuel  de  deux  mille  francs. 

103.  Nul  ne  pourra  être  conseiller-auditeur  ou  substitut  du  procureur 
général ,  s'il  n'a  rempli  les  fonctions  de  juge  ou  d'officier  du  ministère  pu- 
blic pendant  un  an  au  moins,  ou  celles  de  juge-auditeur  pendant  deux 
années. 

104.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  juge  ou  procureur  du  roi ,  s'il  n'a 
été  conseiller-auditeur  pendant  deux  ans,  ou  sril  n'a  rempli  durant  le 
même  temps  les  fonctions  de  juge  ou  celles  d'officier  du  ministère  public. 

105.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal,  s'il  n'a  été  procureur  du  roi,  ou 
substitut  du  procureur  général ,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies ,  ou 

35. 
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s'il  n'a  rempli  pendant  deux  ans  les  fonctions  de  lieutenant  déjuge  dans  les 
colonies,  ou  celles  de  conseiller-auditeur  ou  de  juge,  soit  en  France,  soit 
dans  les  colonies. 

106.  Nul  ne  pourra  être  conseiller,  s'il  n'a  été  juge  royal  ou  s'il  ne  remplit 
l'une  des  conditions  énoncées  en  l'article  précédent. 

107.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat  général,  s'il  n'a  été 
pendant  deux  ans  conseiller,  juge  royal,  président  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  officier  du  ministère  public  près  d'une  cour  royale,  ou  pro- 
cureur du  roi. 

108.  A  défaut  de  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  les  cinq 
articles  précédens,  les  candidats  seront  tenus  de  justifier  de  l'exercice  delà 
profession  soit  d'avocat  près  une  cour  de  France,  soit  d'avocat-avoué  dans 
la  colonie.  — La  durée  de  cet  exercice  est  fixée,  savoir  :  —  A  quatre  ans  , 
pour  être  conseiller-auditeur  ou  substitut  du  procureur  général;  —  A  six 
ans,  pour  être  lieutenant  de  juge  ou  procureur  du  roi;  —  A  huit  ans,  pour 
être  juge  royal  ou  conseiller;  —  Et  à  dix  ans,  pour  être  procureur  général. 
—  Dans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice,  seront  comptés  les  trois  ans  de 
stage  exigés  pour  l'inscription  au  tableau  des  avocats  près  l'une  des  cours  de 
France. 

109.  Les  greffiers  des  cours  royales  et  des  tribunaux  devront  être  âgés  de 
vingt  cinq  ans  ;  —  Les  commis-greffiers ,  de  vingt-un  ans.  —  Les  greffiers 
des  cours  et  des  tribunaux  de  première  instance  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  licenciés  en  droit ,  à  moins  qu'ils  n'aient  précédemment  exercé 
les  fonctions  d'avoué  ou  de  greffier  pendant  trois  ans  au  moins,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel. 

chatitre  il.  —  Des  incompatibilités. 

1 10.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement 
ne  pourront  être  simultanément  membres  delà  cour,  soit  comme  conseil- 
lers ou  conseillers-auditeurs,  soit  comme  officiers  du  ministère  public,  soit 
comme  greffiers.  — Les  mêmes  causes  d'incompatibilité  s'appliqueront  aux 
membres  d'un  même  tribunal.  Il  y  aura  incompatibilité  au  même  degré 
de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  membres  de  la  cour  royale ,  le  juge  royal 
et  le  lieutenant  de  juge. 

111.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui  l'aura 
contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonctions,  et  il  sera  pourvu  à  son 
remplacement. 

112.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat  général ,  s'il  est  né 
dans  la  colonie,  s'il  y  a  contracté  mariage  avec  une  créole  de  l'île ,  ou  s'il  y 
possède  des  propriétés  foncières,  soit  de  son  chef,  soit  de  celui  de  sa  femme. 
—  Si  le  mariage  a  été  contracté  ou  la  propriété  acquise  postérieurement  à  la 
nomination,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

113.  Les  fonctions  de  conseiller,  de  conseiller-auditeur,  de  juge  royal, 
de  lieutenant  déjuge,  déjuge-auditeur,  déjuge  de  paix,  d'officier  du  mi- 
nistère public  ou  de  greffier,  seront  incompatibles  avec  celles  de  conseiller 
colonial,  d'avocat-avoué,  d'avoué,  de  notaire,  et  avec  toutes  fonctions  sala- 
riées. —  Pourront  néanmoins  les  notaires  être  suppléans  de  juge  de  paix. 

114.  Il  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  être  accorde  de  dispenses  pour 
l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  le  présent  chapitre  et  par  le 
précédent. 

chapitre  m.  —  De  la  nomination,  et  de  la  prestation  de  serment. 

115.  Seront  nommés  par  nous  les  magistrats   et  les  greffiers  des  cours 
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royales  et  des  tribunaux  de  première  instance,  et  les  juges  de  paix.— Ils  exer- 
ceront leurs  fonctions  dans  la  colonie  tant  que  nous  le  jugerons  convenable 
au  bien  de  notre  service. 

110.  Les  juges  suppléans  et  les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  seront  nom- 
més par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Les  commis-greffiers 
seront,  sur  la  présentation  des  greffiers,  agréés  par  la  cour  ou  le  tribunal 
près  lequel  ils  exerceront. 

117.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  nommés  par  nous  ou  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ne  pourront  être  révoqués  par  le  gou- 
verneur, si  ce  n'est  en  cas  de  forfaiture.  —Toutefois,  il  n'est  point  dérogé 
aux  dispositions  de  l'article  79  de  notre  ordonnance  du  9  février  1327. 

1 18.  Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  prési- 
dence de  la  cour  royale ,  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pré- 
sentera des  candidats  à  notre  nomination. 

119.  Dans  le  cas  où,  à  l'expiration  de  ce  terme  ,  notre  choix  ne  serait  pas 
connu,  la  présidence  appartiendra  provisoirement  au  plus  ancien  conseiller 
dans  l'ordre  de  réception,  le  président  sortant  excepté. 

120.  Aussitôt  que  des  places  de  l'ordre  judiciaire  viendront  à  vaquer,  le 
procureur  général  présentera  au  gouverneur  la  liste  des  candidats  réunis- 
sant les  conditions  mentionnées  aux  articles  101  à  114  inclusivement ,  et  lui 
fera  connaître  sou  opinion  sur  chacun  d'eux. 

121.  Dans  le  mois  delà  présentation,  le  gouverneur  pourvoira  au  rem- 
placement provisoire,  suivant  les  formes  prescrites  par  notre  ordonnance  du 
9  février  1827.— Il  en  rendra  compte  immédiatement  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  en  lui  adressant  les  listes  de  candidats  avec  ses  obser- 
vations, afin  qu'il  soit  par  nous  pourvu  au  remplacement  définitif. 

122.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  procureur  général ,  il  sera  provi- 
soirement remplacé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  140  de  notre 
ordonnance  du  9  février  1827. 

123.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  prêleront,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, ie  serment  dont  la  formule  suit  :  —  «  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et 
«  fidèlement  servir  le  roi  et  l'état,  de  garder  et  observer  les  lois,  ordonnan- 
«  ces  et  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie,  et  de  m'acquitter  de  mes 
«  fonctions  en  mon  aine  et  conscience.  » 

124.  Le  président  de  chaque  cour  royale  et  le  procureur  général  prêteront 
serment  devant  le  gouverneur  en  conseil  ;  le  procès-verbal  en  sera  rapporté 
à  la  cour  qui  en  fera  mention  sur  ses  registres. 

125.  Les  autres  membres  de  la  cour,  le  substitut  du  procureur  général ,  le 
greffier  de  la  cour  et  le  commis-greffier,  les  membres  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  ceux  du  parquet  de  ces  tribunaux  prêteront  serment  à 
l'audience  de  la  cour. 

12G.  Chaque  tribunal  de  première  instance  recevra  le  serment  de  son 
greffier  et  du  commis-greffier,  ainsi  que  celui  des  juges  de  paix  de  son  res- 
sort et  de  leurs  suppléans. — Les  juges  de  paix  recevront  le  serment  de  leurs 
greffiers.  —  Ils  pourront,  en  outre,  être  délégués  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  recevoir  le  serment  de  leurs  suppléans. 

chatitre  iv.  —  De  la  résidence ,  des  sessions  de  la  cour  royale ,  et  des  congés. 

127.  Le  procureur  général  et  son  substitut,  les  membres  de  la  cour  com- 
posant la  chambre  d'accusation,  le  greffier  de  la  cour,  et  les  membres  des 
tribunaux  de  première  instance,  seront  tenus  de  résider  dans  la  ville  où 
siège  la  cour  ou  le  tribunal  dont  ils  t'ont  partie.  —  Les  juges  de  paix  seront 
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tenus  de  résider  dans  le  chef-lieu  du  canton  du  tribunal  de  paix  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions. 

128.  Les  membres  de  la  cour  autres  que  ceux  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent seront  tenus  de  se  rendre  au  lieu  où  siège  la  cour  aux  époques  fixées 
pour  l'ouverture  des  sessions  ordinaires,  soit  civiles,  soit  correctionnelles, 
soit  criminelles,  et  d'y  résider  pendant  la  durée  de  ces  sessions. 

129.  Hors  le  temps  des  vacances,  il  y  aura,  chaque  mois,  une  session  civile 
et  correctionnelle  qui  s'ouvrira  le  premier  lundi  du  mois.  —  Les  sessions 
dureront  jusqu'à  ce  que  les  affaires  portées  au  rôle  et  en  état  de  recevoir 
jugement  aient  été  expédiées.  Il  y  aura  dix  sessions  par  an. 

130.  Le  gouverneur  pourra  convoquer  des  sessions  extraordinaires  pour 
le  jugement  des  matières  correctionnelles,  l'enregistrement  des  lois,  ordon- 
nances et  arrêtés,  et  lorsqu'il  aura  à  faire  connaître  à  la  cour  des  ordres 
du  roi. 

131.  Les  magistrats  tenus  à  résidence  ne  pourront  s'absenter  sans  congé, 
si  ce  n'est  pour  cause  de  service.  —  Il  en  sera  de  même  des  autres  membres 
de  la  cour  royale  pendant  la  durée  des  sessions. 

132.  Si  le  congé  ne  doit  pas  excéder  cinq  jours ,  il  sera  délivré  ,  savoir  : — 
Aux  membres  de  la  cour  royale ,  par  le  président  ;  —  Aux  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  ,  par  le  juge  royal  ;  —  Aux  officiers  du  ministère 
public,  par  le  procureur  général. 

133.  Si  le  congé  doit  excéder  cinq  jours  ,  ou  s'il  est  demandé  par  le  prési- 
dent, le  procureur  général  ou  le  juge  royal,  il  sera  délivré  par  le  gouver- 
neur, après  qu'il  se  sera  assuré  que  le  service  n'en  souffrira  pas. 

134.  Aucun  magistrat  ne  pourra  s'absenter  de  la  colonie  sans  un  congé 
délivré  par  notre  ministre  de  la  marine,  sur  l'avis  du  gouverneur  en  con- 
seil.— En  cas  d'urgence  ou  de  nécessité  absolue  dûment  constatée  ,  le  congé 
pourra  être  délivré  par  le  gouverneur  en  conseil ,  qui  en  fixera  provisoi- 
rement  la  durée. 

135.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté  sans  congé,  mais  sans  sortir  de  la 
colonie ,  sera  privé  ,  pendant  le  double  du  temps  qu'aura  duré  son  absence, 
de  la  totalité  de  son  traitement  et  de  l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait  avoir 
droit  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  VI  du  présent  titre.  —  Si  cette 
absence  excède  dix  jours,  il  lui  sera  notifié  par  notre  procureur  général  de 
se  rendre  à  son  poste.  Faute  par  lui  d'obtempérer  à  cette  notification  dans 
le  même  délai,  il  en  sera  rendu  compte  par  le  procureur  général  au  gou- 
verneur, qui,  suivant  les  circonstances  et  de  l'avis  du  conseil  privé, 
pourra  déclarer  ce  magistrat  démissionnaire ,  après  toutefois  l'avoir  entendu 
ou  dûment  appelé.  —  Cette  décision  donnera  lieu  au  remplacement  provi- 
soire ,  mais  elle  n'aura  d'effet  définitif  qu'après  qu'il  y  aura  été  statué  par 
nous.  —  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  tout  magistrat  qui  n'au-. 
rait  pas  repris  ses  fonctions  à  l'expiration  de  son  congé  ,  ou  qui  ne  réside- 
rait pas  dans  le  lieu  qui  lui  est  assigné  par  ses  fonctions.  —  L'absence  sans 
congé  hors  de  la  colonie  emportera  démission.  Dans  ce  cas,  le  magistrat 
sera  déclaré  démissionnaire  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  il  sera  par 
nous  statué  définitivement. 

136.  Les  congés  accordés  aux  membres  de  la  cour  seront  visés  par  le 
procureur  général  et  inscrits  au  greffe  de  la  cour  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné. —  Ceux  accordés  aux  membres  du  tribunal  de  première  instance  seront 
visés  par  le  procureur  du  roi,  et  inscrits  de  la  même  manière  au  greffe  de  ce 
tribunal. 

137.  Lorsque  les  juges  de  paix  voudront  s'absenter  de  leurs  cantons  res- 
pectifs, ils  devront  en  obtenir  l'autorisation  du  procureur  général.  — Si 
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leur  absence  devait  excéder  quinze  jours,  cette  autorisation  ne  pourra  leur 
être  accordée  que  par  le  gouverneur.  —  Dans  tous  les  cas ,  l'autorité  qui 
délivrera  le  congé  s'assurera  que  le  juge  de  paix  sera  remplacé  par  son  sup- 
pléant. 

chapitre  v.  —  Des  peines  de  discipline,  et  de  la  manière  de  les  infliger. 

138.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du 
procureur  général ,  tout  magistrat  qui  manquerait  aux  convenances  de  son 
état. 

139.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  ou  si  le  fait  reproché  au  magistrat 
est  de  nature  à  compromettre  la  dignité  de  son  caractère,  le  président,  ou 
le  procureur  général,  provoquera  contre  ce  magistrat,  par  forme  de  disci- 
pline, l'application  de  l'une  des  peines  suivantes  :  —  La  censure  simple,  — 
La  censure  avec  réprimande, — La  suspension  provisoire. 

140.  La  censure  avec  réprimande  emportera  de  droit  la  privation,  pendant 
un  mois ,  de  la  totalité  du  traitement  et  de  l'indemnité. — La  suspension 
provisoire  emportera  aussi,  pendant  le  temps  de  sa  durée,  la  privation  du 
traitement  et  de  l'indemnité,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette 
privation  puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

141 .  L'application  des  peines  déterminées  par  l'article  139  sera  faite  par  la 
cour  en  la  chambre  du  conseil ,  sur  les  conclusions  écrites  du  procureur  gé- 
néral, après  toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment 
appelé. 

142.  Lorsque  la  censure  avec  réprimande,  ou  la  suspension  provisoire, 
auront  été  prononcées,  ces  mesures  ne  seront  exécutées  qu'autant  qu'elles 
auront  été  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil.  —  Néanmoins,  en  cas 
de  suspension,  le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que 
le  gouverneur  ait  prononcé. — Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  des  décisions  prises  à  cet  égard. 

143.  Les  décisions  de  la  cour  en  matière  de  discipline  ne  pourront  être 
attaquées  par  voie  de  cassation. 

144.  Le  juge  royal,  d'office  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi, 
exercera,  à  l'égard  des  magistrats  qui  composent  le  tribunal  de  première 
instance  et  à  l'égard  des  juges  de  paix,  le  droit  accordé  au  président  de  la  cour 
royale  par  l'article  138. — S'il  avait  négligé  de  le  faire ,  le  président  de  la  cour 
lui  en  intimerait  l'ordre. 

145.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  le  juge  royal  et  le  procu- 
reur du  roi  seront  tenus  de  déférer  le  magistrat  inculpé,  le  premier  au  pré- 
sident de  la  cour,  et  le  second  au  procureur  général;  la  cour  exercera  à 
son  égard  le  droit  de  discipline  qui  lui  est  accordé  sur  ses  propres  membres 

146.  Les  officiers  du  ministère  public  qui  manqueraient  aux  convenances 
de  leur  état,  ou  qui  compromettraient  la  dignité  de  leur  caractère,  seront 
rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général.  Il  en  sera  rendu  compte  au 
gouverneur,  qui,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  leur  fera  faire  par  le 
procureur  général  les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou  pourra  leur 
appliquer  en  conseil  l'une  des  peines  de  discipline  indiquées  en  l'article  139, 
après  toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 
—  Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies des  décisions  qui  auront  été  prises  à  cet  égard. 

147.  La  cour  royale  et  la  cour  d'assises  seront  tenues  d'informer  le  gouver- 
neur toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère  public  exerçant  leurs  fonc- 
tions près  d'elles  s'écarteront  du  devoir  de  leur  état,  ou  qu'ils  en  compro- 
mettront l'honneur  et  la  dignité. 
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f  148.  Le  juge  royal  informera  le  procureur  général  des  reproches  qu'il  se 
croirait  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  soit 
près  du  tribunal  de  première  instance ,  soit  près  des  tribunaux  de  police. 

149.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de 
dépôt,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions.— En  cas  de  condamnation  correctionnelle  emportant  emprisonnement, 
la  suspension  aura  lieu  à  dater  du  jour  de  la  condamnation  jusqu'à  celui  où 
il  aura  subi  sa  peine,  sans  préjudice  des  mesures  de  discipline  qui  pourraient 
être  prises  contre  lui,  et  même  de  la  révocation,  s'il  y  a  lieu. 

150.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  magistrat  à  une 
peine  même  de  simple  police  sera  transmis  au  gouverneur,  qui  pourra,  s'il  y 
a  lieu  ,  prononcer  en  conseil  contre  ce  magistrat  l'une  des  peines  portées 
en  l'article  139.  —  Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé  conformément  aux 
dispositions  de  l'arlicle  179  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827. 

151.  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  souscrire  des  billets  négociables,  de 
se  charger  de  procurations,  ou  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce, 
à  peine  d'être  poursuivis  par  voie  de  discipline. 

152.  Le  gouverneur  pourra  toujours,  quand  il  le  jugera  convenable, 
mander  devant  lui  les  membres  de  l'ordre  judiciaire  pour  en  obtenir  des 
explications  sur  les  faits  qui  leur  seraient  imputés,  et  les  déférer  ensuite, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  cour,  qui  statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

J53.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés,  savoir,  celui  de  la  cour 
royale  par  le  président,  celui  du  tribunal  de  première  instance  parle  juge 
royal ,  et  ceux  des  tribunaux  de  paix  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans 
lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. — Le  procureur  général  et  ses  substituts 
auront  à  l'égard  des  greffiers  les  mêmes  droits  d'avertissement  et  de  répri- 
mande.—Le  procureur  général  les  dénoncera,  s'il  y  a  lieu,  au  gouverneur. 

154.  Les  commis-greffiers  pourront  être  révoqués  par  le  greffier,  avec  l'a- 
grément de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. — Dans  les  cas  de 
faute  grave,  la  cour,  ou  le  tribunal,  pourra,  d'office  ou  sur  la  réquisition 
du  ministère  public ,  ordonner  que  le  commis-greffier,  entendu  ou  dûment 
appelé ,  cessera  sur-le-champ  ses  fonctions.  Le  greffier  sera  tenu  de  pourvoir 
au  remplacement  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour  ou  le  tribunal. 

155.  En  matière  de  discipline ,  les  citations  seront  délivrées  aux  magistrats 
de  la  cour  et  des  tribunaux  par  les  greffiers. 

CHAriTRE  vi. —  Des  traitemens. 

156.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  recevront  des  traitemens  annuels. 
— La  moitié  du  traitement  de  chacun  des  membres  de  la  cour  et  du  tribunal 
de  première  instance  sera  répartie  en  droits  d'assistance ,  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  le  nombre  d'audiences  auxquelles  il  sera  tenu  de  se 
trouver. 

157.  Le  traitement  des  membres  des  cours  royales  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
— Pour  chaque  conseiller,  huit  mille  francs;  —  Pour  chaque  conseiller-audi- 
teur, quatre  mille  francs  ;  —  Pour  le  substitut  du  procureur  général ,  six  mille 
francs.  —  Il  n'est  point  dérogé  à  notre  ordonnance  du  12  février  1826  ,  qui 
fixe  à  vingt-quatre  mille  francs  la  somme  allouée  annuellement  à  notre  pro- 
cureur général.  Il  la  recevra,  savoir  :  deux  tiers  à  titre  de  traitement,  et 
un  tiers  à  titre  d'indemnité.  Lorsque  les  fonctions  du  procureur  général 
seront  remplies  par  un  avocat  général ,  le  traitement  de  ce  dernier  sera  de 
seize  mille  francs. 

158.  Le  traitement  des  membres  des  tribunaux  de  première  instance  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Tribunal  du  Fort-Royal ,  tribunal  de  Saint-Pierre , 
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tribunal  delà  Basse-Terre,  et  tribunal  de  la  Pointe-à- Pitre  .-  —  Pour  le  juge 
royal,  huit  mille  francs;  — Pour  le  lieutenant  de  juge,  cinq  mille  francs;  — 
Pour  chaque  juge-auditeur,  quinze  cents  francs;— Pour  le  procureur  du  roi , 
huit  mille  francs;  —  Pour  le  substitut  du  procureur  du  roi,  trois  mille 
francs.—  Tribunal  de  Marie-  Galante  .-—Pour  le  juge  royal,  six  mille  francs  ; 

—  Pour  le  lieutenant  de  juge,  quatre  mille  francs;  —  Pour  chaque  juge-au- 
diteur, quinze  cents  francs; —  Pour  le  procureur  du  roi,  six  mille  francs; 

—  Pour  le  substitut  du  procureur  du  roi,  deux  mille  francs.  —Il  sera  statué 
ultérieurement  par  nous  sur  le  traitement  des  greffiers  des  cours  royales  et 
des  tribunaux  de  première  instance;  provisoirement,  lesdits  greffiers  con- 
tinueront à  recevoir  les  émolumens  qui  leur  sont  actuellement  attribués. 

159.  Le  traitement  des  juges  de  paix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  les 
juges  de  paix  du  Fort-Royal,  de  Saint-Pierre,  de  la  Basse-Terre  et  de  la 
Pointe-à-Pître,  quatre  mille  francs;  —  Pour  les  juges  de  paix  de  la  Trinité, 
du  Marin,  de  la  Capesterre,  du  Moule  etde  Marie-Galante  trois  mille  francs. 
— Au  moyen  de  ce  traitement,  il  ne  leur  sera  alloué  ni  vacations  ni  honorai- 
res. Ils  ne  pourront  réclamer  que  les  frais  de  transport  réglés  par  le  tarif.  — 
Il  sera  alloué  à  chacun  des  greffiers  des  tribunaux  de  paix,  indépendamment 
des  droits  de  greffe,  un  traitement  de  quinze  cents  francs. 

1 60.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  auront  droit  à  une  indemnité 
égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. — Cette  indemnité  cessera  d'être  payée 
au  magistrat  européen  qui  contracterait  mariage  avec  une  créole  de  l'île,  ou 
qui  viendrait  à  y  posséder  des  propriétés  foncières,  soit  de  son  chef,  soit  du 
chef  de  sa  femme. 

161.  Le  président  de  la  cour  royale  recevra,  pendant  la  durée  de  sa  prési- 
dence, pour  frais  de  représentation,  une  indemnité  annuelle  égale  à  la  moitié 
de  son  traitement.  —  Cette  indemnité  sera  cumulée  avec  celle  à  laquelle  il 
pourrait  avoir  droit  en  vertu  de  l'article  précédent. 

162.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  recevront,  à  titre  de  frais  de 
déplacement,  outre  les  frais  de  passage,  auxquels  il  sera  pourvu  par  notre 
ministre  de  la  marine,  une  somme  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. — Ceux 
qui  auront  droit  à  l'indemnité  annuelle  fixée  par  l'article  160  recevront  en 
outre  la  moitié  de  cette  indemnité.— Au  moyen  de  ces  diverses  allocations, 
il  ne  leur  sera  accordé  aucune  autre  somme  pour  frais  de  route,  ni  pour 
frais  de  séjour  dans  le  port  d'embarquement  ou  dans  les  lieux  de  relâche  , 
ni  pour  traitement  jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  fonctions.  — La  moitié  de  la 
somme  allouée  leur  sera  payée  en  France,  et  l'autre  moitié  à  leur  arrivée 
dans  la  colonie.  —  Lorsque  ces  magistrats  reviendront  en  France,  le  passage 
leur  sera  accordé  aux  frais  du  gouvernement.  Ils  n'auront  droit  à  aucune 
autre  allocation. 

163.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et  des  tribunaux  seront  réglées  an- 
nuellement dans  les  budgets  de  la  colonie. 

chapitre  vu.  —  Des  pensions  de  retraite. 

164.  Le  traitement  des  membres  de  l'ordre  judiciaire,  ainsi  que  leur  in- 
demnité annuelle,  seront  soumis  à  une  retenue  de  trois  pour  cent,  qui  sera 
versée  dans  la  caisse  des  pensions  et  retraites. 

165.  Les  magistrats  auront  droit,  après  un  certain  temps  de  service  dans 
les  tribunaux  de  la  colonie,  à  une  pension  de 'retraite  qui  sera  calculée  sur 
le  terme  moyen  du  traitement  pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  ser- 
vice, et  acquittée  par  la  caisse  des  pensions  et  des  retraites. 

166.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  la  pension  de 
retraite   des  magistrats  mentionnés   dans  l'article   112  sera  réglée  de  la 
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manière  suivante  :  —  Le  minimum  de  cette  pension  sera  d'un  sixième  du 
traitement,  et  le  maximum  de  la  moitié.— Le  minimum  ne  pourra  être  acquis 
qu'après  dix  ans  de  service  dans  l'une  des  fonctions  mentionnées  aux  sus- 
dits articles ,  et  le  maximum  qu'après  vingt  ans.  —Après  dix  années  de  ser- 
vice, la  pension  sera  augmentée  par  chaque  année  d'un  trentième  du  traite- 
ment, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  le  maximum.— Les  veuves  des  magistrats 
auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  cet  article  recevront  une  pension 
égale  au  quart  de  la  retraite  qui  aurait  été  accordée  à  leurs  maris,  ou  à  la- 
quelle ils  auraient  eu  droit  à  l'époque  de  leur  décès. 

167.  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  assujétis  aux  conditions  prescrites  par 
les  articles  1 12  et  160  cumuleront  leurs  services  dans  la  métropole  avec  ceux 
qu'ils  auront  rendus  dans  la  colonie,  et  leur  pension  sera  liquidée  d'après  les 
règles  prescrites  par  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  de  la  métropole.— Les 
magistrats  soumis  aux  conditions  prescrites  par  l'article  1 12  pourront  opter, 
pour  la  liquidation  de  leur  pension,  entre  le  mode  fixé  par  l'article  précé- 
dent et  celui  fixé  par  le  présent  article.  —  Cette  disposition  s'appliquera  à 
leurs  veuves. 

168.  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront  atteints  d'infirmités  graves  et 
permanentes  qui  les  mettront  dans  l'impossibilité  de  faire  habituellement 
leur  service,  ils  pourront  être  remplacés  et  mis  à  la  retraite,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  réquisition  du  procureur  général. — Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une 
commission  qui  constatera  les  faits,  entendra  les  magistrats,  recevra  à  cet 
égard  les  déclarations  des  témoins  et  des  gens  de  l'art,  et  en  fera  son  rap- 
port dans  le  mois. — Si  la  cour  juge  que  les  infirmités  ou  les  empêchemens 
sont  de  nature  à  motiver  le  remplacement,  il  sera  statué  à  cet  égard  par  le 
gouverneur  en  conseil ,  et  sa  décision  sera  exécutée  provisoirement ,  sauf 
notre  approbation. 

chapitre  vin. — Des  magistrats  honoraires. 

169.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite  pourront  recevoir  le  titre  de  con- 
seiller honoraire  ou  déjuge  honoraire ,  comme  une  marque  de  notre  satis- 
faction. 

i    170.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d'assister  aux  audiences  de  rentrée  et  aux 
cérémonies  publiques  avec  la  cour  ou  le  tribunal  dont  ils  auront  fait  partie. 

171.  Les  magistrats  honoraires  ne  pourront  être  appelés  à  siéger,  confor- 
mément à  l'article  63,  que  lorsque  leur  brevet  en  contiendra  l'autorisation 
spéciale. 

TITRE  IV.  —  Des  assesseurs. 

172.  Il  sera  établi  pour  chacune  des  îles  de  la  Martinique,  et  de  la  Guade- 
loupe et  de  ses  dépendances,  un  collège  d'assesseurs  dont  les  membres  seront 
appelés  à  faire  partie  des  cours  d'assises. 

173.  Chaque  collège  sera  composé  de  soixante  membres,  et  sera  divisé  en 
deux  sections  égales  qui  feront  le  service  des  assises,  savoir  :  —  A  la  Marti- 
nique ,  l'une  des  sections ,  dans  l'arrondissement  du  Fort-Royal;  l'autre, 
dans  l'arrondissement  de  Saint-Pierre  ;  —  A  la  Guadeloupe ,  l'une  des  sec- 
tions, dans  l'arrondissement  de  la  Basse-Terre;  l'autre,  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  Pointe-à-Pître. 

174.  Nul  ne  pourra  être  appelé  à  faire  le  service  des  assises  dans  un  arron- 
dissement autre  que  celui  dans  lequel  il  est  domicilié. — Néanmoins,  les  fonc- 
tionnaires publics  désignés  dans  l'article  177  ci-après,  nos  3  et  4,  seront  atta- 
chés ,  sans  égard  à  leur  domicile ,  à  l'une  ou  à  l'autre  section ,  et  répartis , 
autant  que  possible,  en  nombre  égal  entre  chacune  d'elles. 

175.  Les  assesseurs  seront  tirés  au  sort  pour  le  service  de  chaque  assise. 
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—  Les  accusés  et  le  procureur  général  pourront  exercer  des  récusations 
péremptoires.  —  Le  mode  du  tirage,  le  nombre  des  récusations  péremptoi- 
res  et  les  cas  de  récusations  ordinaires  seront  réglés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

176.  Les  assesseurs  devront  être  âgés  au  moins  de  trente  ans  révolus. 

177.  Seront  aptes  à  faire  partie  du  collège  des  assesseurs  :  —  1°  Les  habi- 
tans  et  les  négocians  éligibles  au  conseil  général;  —  2°  Les  membres  de  nos 
ordres  royaux; — 3°  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  du  gouvernement 
jouissant  d'un  traitement  de  quatre  mille  francs  au  moins,  en  y  comprenant 
les  allocations  de  diverses  natures  ;  —  4°  Les  fonctionnaires  publics  et  em- 
ployés qui,  ayant  joui  d'un  traitement  de  pareille  somme,  ont  été  admis  à 
la  retraite;  —  5°  Les  juges  de  paix  en  retraite,  les  licenciés  en  droit  non 
pourvus  d'une  commission  d'avoué,  les  professeurs  de  sciences  et  belles- 
lettres,  les  médecins,  les  notaires  et  avoués  retirés. 

178.  Les  fonctions  d'assesseurs  sont  incompatibles  avec  celles  de  membre 
du  conseil  privé,  démembre  de  l'ordre  judiciaire,  de  ministre  du  culte,  et 
de  militaire  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

179.  Les  empêcbemens  résultant  pour  les  juges  de  leur  parenté  ou  de  leur 
alliance  entre  eux  seront  applicables  aux  assesseurs,  soit  entre  eux,  soit 
entre  eux  et  les  juges,  soit  entre   eux  et  les  accusés  ou  la  partie  civile. 

180.  Le  collège  des  assesseurs  sera  renouvelé  tous  les  trois  ans.  Les  mem- 
bres qui  le  composent  pourront  être  nommés  de  nouveau. 

181.  Six  mois  avant  l'époque  du  renouvellement  de  ce  collège,  le  gouver- 
neur arrêtera  en  conseil  la  liste  générale  de  ceux  qui  réuniront  les  condi- 
tions exigées  par  la  présente  ordonnance  pour  remplir  les  fonctions  d'asses- 
seur, avec  indication  de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  qualités,  profession  et 
demeure. — Il  adressera  cette'  liste  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, avec  ses  observations  et  celles  du  conseil  privé. 

182.  La  nomination  des  assesseurs  et  leur  répartition  entre  les  deux  sec- 
tions du  collège  seront  faites  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Toutefois,  lors  de  la  pre- 
mière formation  du  collège ,  la  nomination  des  membres  qui  devront  le  com- 
poser et  leur  répartition  dans  les  deux  sections  seront  faites  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  sur  la  liste  qui  aura  été  dressée  conformément  à  l'article 
précédent.  —  Ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
par  nous  à  la  composition  définitive  du  collège. 

183.  Le  gouverneur  statuera  en  conseil  sur  les  demandes  à  fin  d'exemption 
définitive  du  service  d'assesseur,  soit  pour  cause  d'infirmité  grave,  soit 
pour  toute  autre  cause.  —  Les  sexagénaires  seront  exemptés  de  droit,  lors- 
qu'ils le  requerront.  —  Afin  que  le  collège  soit  toujours  tenu  au  complet,  le 
gouverneur  pourvoira  ,  également  en  conseil,  au  remplacement  provisoire 
des  assesseurs,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  vacance. 

184.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  chaque  assesseur  appelé  au  service  de  la 
session  prêtera,  en  présence  du  président  de  la  cour  d'assises  et  de  deux 
autres  magistrats  qui  en  feront  partie  ,  le  serment  dont  la  formule  suit  :  — 
«  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
«  leuse  les  affaires  qui  me  seront  soumises  pendant  le  cours  de  la  présente 
«  session  ;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  des  accusés,  ni  ceux  de  la  société  ;  de 
«  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection,  et 
«  de  ne  me  décider  que  d'après  les  charges,  les  moyens  de  défense  et  les 
<v  dispositions  des  lois,  suivant  ma  conscience  et  mon  intime  conviction.  » 

185.  Les  fonctions  d'assesseur  seront  gratuites.  Il  sera  remis  à  chacun 
d'eux  ,  par  chaque  session  où  il  siégera,  une  médaille  d'argent  à  l'effigie  du 
roi,  avec  cette  légende  :  Colonies  françaises ,  cour  d'assises. 
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TITRE  V.  —  Des  officiers  ministériels. 

chapitre  Ier. —  Des  avoués. 
section  ire.  —  Des  fonctions  des  avoués. 

186.  Les  avoués  seront  exclusivement  chargés  de  représenter  les  parties 
devant  la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première  instance;  de  faire  les  actes 
de  forme  nécessaires  pour  l'instruction  des  causes,  l'obtention  et  l'exécution 
des  jugemens  et  arrêts.  —  Ils  plaideront  pour  leurs  parties  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  et  ils  rédigeront,  s'il  y  a  lieu,  toutes  consultations, 
mémoires  et  écritures. 

187.  Le  nombre  des  avoués  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  Huit,  pour 
chacun  des  tribunaux  du  Fort  Royal  et  de  la  Basse-Terre;  —Dix,  pour  cha- 
cun des  tribunaux  de  Saint-Pierre  et  de  la  Pointe-à-Pître;  —  Quatre,  pour 
le  tribunal  de  Marie-Galante. 

188.  Les  avoués  postuleront  et  plaideront  exclusivement  près  du  tribunal 
auquel  ils  seront  attachés. —Ils  plaideront  concurremment  près  delà  cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

189.  Les  avoués  des  tribunaux  de  la  Martinique  plaideront  concurrem- 
ment devant  les  cours  d'assises  de  cette  colonie. — Les  avoués  des  tribunaux 
de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  plaideront  concurremment  devant 
les  cours  d'assises  de  cette  colonie. 

190.  Les  avoués  plaideront  debout  et  découverts;  les  avocats-avoués  se- 
ront autorisés  à  se  couvrir  en  plaidant,  excepté  lorsqu'ils  liront  les  con- 
clusions. 

191.  Il  sera  établi  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance  et  près 
de  chaque  cour  royale  un  bureau  de  consultation  pour  les  pauvres. 

192.  Le  procureur  général  nommera  annuellement  et  à  tour  de  rôle  un 
avoué  pour  tenir  ce  bureau.  —  Cet  avoué  sera  chargé  de  défendre  au  civil 
les  militaires  et  les  marins  absens,  et  de  défendre,  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel,  les  pauvres  qui  seraient  porteurs  de  certificats  d'indigence  délivrés 
par  le  commandant  de  leur  commune  ou  par  le  lieutenant  commissaire. 

193.  En  matière  criminelle,  les  avoués  des  pauvres  ne  seront  tenus  de 
plaider  que  devant  la  cour  d'assises  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  ré- 
sident. —  Cette  disposition  est  applicable  à  tout  autre  avoué  qui  serait 
nommé  d'office. 

194.  L'exercice  de  la  profession  d'avoué  est  incompatible  avec  les  places 
de  l'ord  re  judiciaire ,  avec  des  fonctions  administratives  salariées ,  avec  celles 
de  notaire,  de  greffier  ou  d'huissier,  et  avec  toute  espèce  de  commerce. 

section  ii.  —  De  la  nomination  des  avoues. 

195.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoué,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  ré- 
volus, s'il  n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  ne  justifie  de  deux  années  de  clé- 
ricature. 

196.  Pourront  être  néanmoins  dispensés  de  la  représentation  du  diplôme 
de  licencié  ceux  qui  justilieront  de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué, 
soit  en  France ,  soit  dans  la  colonie  ,  dont  trois  en  qualité  de  premier  clerc; 
mais  alors  ils  seront  soumis  à  un  examen  public  devant  l'un  des  membres 
de  la  cour  désigné  par  le  président  et  en  présence  d'un  officier  du  ministère 
public  :  cet  examen  devra  porter  sur  les  cinq  codes. 

197.  L'avoué  postulant  présentera  requête  au  gouverneur,  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  se  pourvoir  devant  la  cour.  Sur  cette  autorisation,  il  fera  viser 
ses  pièces  par  le  procureur  général ,  et  les  déposera  au  greffe.  —  Le  prési- 
dent désignera  un  rapporteur  chargé  de  recueillir  des  renseignemens  sur  la 
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conduite  du  requérant;  extrait  de  la  requête  sera  affiché  dans  l'auditoire 
pendant  un  mois  avec  le  nom  du  rapporteur ,  et  sera  inséré,  à  trois  reprises 
différentes  et  à  huit  jours  d'intervalle,  dans  une  des  gazettes  de  la  colonie. 

198.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ces  délais,  le  juge  dé- 
signé fera  son  rapport  en  chambre  du  conseil;  et  la  cour,  le  procureur  gé- 
néral entendu,  émettra  son  avis.  —  Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur 
général  au  gouverneur,  qui  statuera  en  conseil  sur  la  demande,  et  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  une  commission  provisoire  qui  ne  deviendra  définitive  que 
lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

199.  Toutefois,  la  nomination  des  avoués  pourra  être  faite  directement  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  lorsque  le  postulant  remplira 
les  conditions  prescrites  par  l'article  196. 

200.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  avoués  prêteront  devant  la  cour  le 
serment  suivant  :  — «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi ,  de  ne  rien  dire  ou  publier 
«  de  contraire  aux  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens,  aux  bonnes 
«  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'état  et  à  la  paix  publique;  de  ne  jamais  m'écar- 
«  ter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques,  et  de  ne 
«  plaider  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et  con- 
«  science.  » 

201.  Les  avoués  seront  assujétis  à  un  cautionnement  en  immeubles,  qui 
sera  spécialement  et  par  privilège  affecté  à  la  garantie  des  créances  résul- 
tant d'abus  et  de  prévarications  qui  pourraient  être  commis  par  eux  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  II  sera  reçu  et  discuté  par  le  procureur  du 
roi  concurremment  avec  le  contrôleur  colonial ,  et  l'inscription  sera  prise 
à  la  diligence  de  ce  dernier.  —  Le  cautionnement  des  avoués  du  Fort-Royal 
et  de  la  Basse-Terre  sera  de  douze  mille  francs;— Celui  des  avoués  de  Saint- 
Pierre  et  de  la  Pointe-à-Pître,  de  quinze  mille  francs;  —  Celui  des  avoués 
de  Marie-Galante,  de  huit  mille  francs. 

202.  Les  avoués  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir  rap- 
porté le  certificat  de  l'inscription  prise  en  conformité  de  l'article  précédent. 

203.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés  en  droit,  ils  prendront  le  titre 
d'avocat-avoué. 

204.  Dans  chaque  colonie,  le  gouverneur  en  conseil,  et  d'après  l'avis  de 
la  cour,  pourra  autoriser  trois  licenciés  en  droit,  postulant  des  places  d'a- 
voué,à  plaider  devant  la  cour  etdevant  les  tribunaux.  Cette  autorisation  devra 
être  renouvelée  annuellement  et  pourra  toujours  être  révoquée.  —  Les  li- 
cenciés en  droit  autorisés  à  plaider  seront  tenus  de  prêter  préalablement 
devant  la  cour  le  serment  prescrit  par  l'article  200. 

section  ni.  —  De  la  discipline  des  avoués. 

205.  Les  avoués  exerceront  librement  leur  ministère  pour  la  défense  de 
la  justice  et  de  la  vérité;  mais  ils  devront  s'abstenir  de  toute  supposition 
dans  les  faits, de  toute  surprise  dans  les  citations,  et  autres  mauvaises  voies, 
même  de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 

206.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des  injures  et  à  des  personnalités  of- 
fensantes envers  les  parties  ou  leurs  défenseurs;  d'avancer  aucun  fait  contre 
l'honneur  et  la  réputation  des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause 
ne  l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  de  leurs  cliens. 

207.  Il  leur  est  enjoint  pareillement  de  ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs 
discours ,  soit  dans  leurs  écrits ,  du  respect  dû  à  la  religion  et  à  la  justice  ;  de 
ne  point,  attaquer  les  principes  de  la  monarchie,  le  système  constitutif  du 
gouvernement  colonial,  les  lois,  ordonnances,  arrêtés  ou  réglemens  de  la 
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colonie;  comme  aussi  de  ne  point  manquer  au  respect  dû  aux  magistrats  de- 
vant lesquels  ils  exercent. 

208.  Il  est  expressément  défendu  aux  avoués  de  recevoir  aucune  somme 
des  parties  sans  en  donner  des  reçus  détaillés  ,  et  de  signer  des  effets  négo- 
ciables ou  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce. 

209.  Il  est  interdit  aux  avoués,  sous  peine  de  destitution ,  de  se  rendre 
cessionnaires  d'aucun  droit  successif,  de  faire  des  traités  pour  leurs  honorai- 
res, ou  de  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries  , 
de  faire  entre  eux  aucune  association,  d'acheter  aucune  affaire  litigieuse, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  codes,  et  d'occuper  sous  le  nom  d'un  autre 
pour  les  parties  qui  auraient  des  intérêts  différens  ou  communs. 

210.  Les  avoués  seront  placés  sous  la  surveillance  directe  du  ministère 
public ,  qui  pourra  procéder  à  leur  égard  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  132  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827. 

211.  Si  les  avoués  s'écartaient,  à  l'audience  ou  dans  les  mémoires  produits 
au  procès,  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  les  tribunaux  pourront,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  d'oflice  ou  à  la  réquisition  du  ministère  public,  leur 
appliquer  sur-le-champ  l'une  des  peines  de  discipline  suivantes  :  —  L'aver- 
tissement, —  La  réprimande,  —  L'interdiction.  —  Les  tribunaux  pourront 
en  outre  proposer  au  gouverneur  la  destitution  des  avoués  contre  lesquels 
ils  auront  prononcé  l'interdiction.  —  L'interdiction  temporaire  ne  pourra 
excéder  le  terme  de  deux  années.  —  Ces  peines  seront  prononcées  sans 
préjudice  de  poursuites  extraordinaires ,  s'il  y  a  lieu. 

212.  Dans  le  cas  où  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  pro- 
noncerait l'interdiction  pour  plus  d'un  mois,  l'appel  pourra  en  être  porté  à 
la  cour. 

213.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  sur  les  avoués  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  211  n'est  point  exclusif  des  pouvoirs  que  le  gouverneur  pour- 
rait exercer  dans  les  mêmes  cas  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  132  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827. 

214.  L'avoué  qui  se  refuserait  au  service  prescrit  par  l'article  192  sera  pas- 
sible de  l'une  des  peines  de  discipline  portées  en  l'article  211. 

chapitre  il.  —  Des  huissiers. 
section  ire.  —  Des  fonctions  des  huissiers. 

215.  Le  nombre  des  huissiers  pour  le  service  des  cours  et  des  tribunaux 
des  deux  colonies,  est  fixé,  savoir  > —  A  seize  pour  la  Martinique,  à  dix-huit 
pour  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances.  —  Le  gouverneur  en  conseil,  et 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  cour,  fera  la  répartition  des  huissiers  entre  la 
cour  royale,  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  justices  de  paix.— Il  ne 
pourra  y  avoir  qu'un  huissier  par  justice  de  paix.— Les  huissiers  seront  tenus 
de  résider  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 

216.  Toutes  citations  autres  que  celles  en  conciliation,  toutes  notifications, 
assignations,  significations,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour 
l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  jugemens  et  arrêts,  seront  faits  par 
le  ministère  d'huissiers,  sauf  les  exceptions  portées  par  les  lois,  ordonnan- 
ces, arrêtés  et  réglemens. 

217.  Ils  auront  tous  le  même  caractère,  les  mêmes  attributions,  et  le  droit 
d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue  du  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence. — Néanmoins,  ils  ne  pourront  faire  le  ser- 
vice de  l'audience  et  les  significations  d'avoué  à  avoué  que  près  de  la  cour 
ou  du  tribunal  où  ils  seront  immatriculés.  En  cas  d'empêchement ,  ils  pour- 
ront être  remplacés  par  un  autre  huissier. 
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218.  Le  service  des  audiences  de  la  cour  d'assises  sera  fait  par  ceux  des 
huissiers  de  l'arrondissement  dans  lequel  elle  siégera,  et  que  le  président 
aura  désignés. 

219.  Les  huissiers  seront  en  outre  chargés  de  faire  en  matière  criminelle 
tous  les  actes  dont  ils  seront  requis  par  le  procureur  général ,  le  procureur 
du  roi,  le  juge  d'instruction  ou  les  parties. 

220.  Les  huissiers  seront  tenus  d'exercer  leur  ministère  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis.  Néanmoins,  il  leur  est  défendu  d'instrumenter  à  la 
requête  des  esclaves,  à  peine  de  destitution. 

221.  Les  fonctions  d'huissier  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction 
publique  salariée  et  avec  toute  autre  espèce  de  commerce. 

section  ir.  —  De  la  nomination  des  huissiers. 

222.  Les  conditions  requises  pour  être  huissier  seront,  —  1°  D'être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis;  —  2°  D'avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux 
ans,  soit  au  greffe  d'une  cour  royale  ou  d'un  tribunal  de  première  instance, 
soit  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  ou  chez  un  huissier;— 3°  D'a- 
voir obtenu  du  juge  royal  et  du  procureur  du  roi  un  certificat  de  bonne  vie 
et  mœurs  et  de  capacité. 

223.  Les  commissions  d'huissier  seront  délivrées  et  les  changemens  de  ré- 
sidence ordonnés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  la  propo- 
sition du  procureur  général. 

224.  Avant  d'entrer  en  fonctions, les  huissiers  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  des  tribunaux  de  paix  prêteront  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance le  serment  suivant  :  —  «  Je  jure  d'être  fidèle  au. roi,  de  me  confor- 
te mer  aux  lois ,  ordonnances  et  réglemens  concernant  mon  ministère,  et  de 
«  remplir  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  »  —  Les  huissiers  de  la 
cour  prêteront  le  même  serment  devant  elle. 

225.  Les  huissiers  seront  assujétis  à  un  cautionnement  de  quatre  mille 
francs  en  immeubles,  qui  sera  reçu  de  la  même  manière  que  celui  des  avoués, 
et  affecté  au  même  genre  de  garantie.  —  Ils  ne  seront  admis  à  prêter  ser- 
ment qu'après  avoir  justifié  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'article  201. 

section  ni.  —  De  la  discipline  des  huissiers. 

226.  Les  huissiers  seront  placés,  conformément  à  l'article  132  de  notre 
ordonnance  du  9  février  1827,  sous  la  surveillance  du  procureur  général , 
sans  préjudice  de  celle  des  tribunaux,  qui  pourront  leur  appliquer,  s'il  y  a 
lieu,  les  peines  énoncées  en  l'article  211. 

TITRE  VI.  —  De  l'ordre  du  service. 
chapitre  Ier.  —  Du  rang  de  service  aux  audiences. 

227.  Le  rang  de  service  à  l'audience  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

COUR    ROYALE. 

Le  président ,  les  conseillers,  les  conseillers-auditeurs. 

cour  d'assises. 
Le  président,  les  conseillers ,  les  conseillers-auditeurs,  les  assesseurs. 

TRIBUNAL    DE   PREMIERE    INSTANCE. 

Le  juge  royal ,  le  lieutenant  de  juge ,  les  juges-auditeurs. 

TRIBUNAUX   DE    PAIX. 

Le  juge  de  paix,  le  suppléant. 
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228.  Les  conseillers,  les  conseillers-auditeurs  et  les  juges-auditeurs  pren- 
dront rang  entre  eux  d'après  la  date  et  l'ordre  de  leur  réception.  —  Les  as- 
sesseurs prendront  rang  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

chapitre  il.  —  De  la  police  des  audiences. 
section  ire.  —  De  la  police  des  audiences  de  la  cour  royale. 

229.  La  police  de  l'audience  de  la  cour  royale  appartiendra  au  président. 
Le  temps  destiné  aux  audiences  ne  pourra  être  employé  ni  aux  assemblées 
générales  ni  à  aucun  autre  service. 

230.  Le  président  ouvrira  l'audience  à  l'heure  indiquée  par  le  règlement. 
Si  l'audience  vient  à  manquer  par  défaut  de  juge,  le  président,  ou  en  son 
absence  le  conseiller  le  plus  ancien,  en  dressera  un  procès-verbal  qui  sera 
envoyé  au  gouverneur  par  le  procureur  général. 

231.  Il  sera  tenu  par  le  greffier,  et  pour  chaque  chambre,  un  registre  de 
pointe  sur  lequel  les  conseillers  et  les  conseillers-auditeurs  seront  tenus  de 
s'inscrire.  —  Le  président  arrêtera  ce  registre  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience ,  et  pointera  les  absens. 

232.  Seront  également  soumis  à  la  pointe  ceux  de  ces  magistrats  qui  ne  se 
rendraient  pas  à  une  assemblée  générale. 

233.  Les  droits  d'assistance ,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  l'article  156  ,  n'ap- 
partiendront qu'aux  membres  présens  à  l'ouverture  de  l'audience.  — Néan- 
moins, les  absens  n'en  seront  point  privés,  lorsque  leur  absence  aura  pour 
cause  une  maladie  dûment  constatée. 

234.  Les  absens,  même  par  congé,  seront  soumis  à  la  retenue  des  droits 
d'assistance,  à  moins  qu'ils  ne  soient  absens  pour  service  public. 

235.  Avant  d'entrer  à  l'audience,  le  président  fera  prévenir  par  un  huis- 
sier le  procureur  général  en  son  parquet  que  la  chambre  est  complète  et 
qu'il  est  attendu. 

236.  Les  membres  du  ministère  public  seront  soumis  à  la  pointe  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  cas  que  les  autres  magistrats,  lorsque  la  cour  aura 
été  obligée  de  les  remplacer  par  un  de  ses  membres. 

237.  Il  sera  dressé  par  le  greffier  ,  au  commencement  de  chaque  mois  ,  un 
procès-verbal  constatant  les  retenues  à  exercer,  conformément  au  registre 
de  pointe,  sur  la  portion  du  traitement  répartie  en  droits  d'assistance.  —  Ce 
procès-verbal,  signé  et  certifié  par  le  président,  sera  visé  par  le  procureur 
général. 

238.  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  les  retenues  seront  faites,  à  la  fin  du 
mois,  sur  le  traitement  de  chaque  magistrat,  et  l'emploi  du  montant  de  ces 
retenues  sera  déterminé  par  un  règlement  de  la  cour. 

section  il.  —  De  la  police  des  audiences  de  la  cour  d'assises. 

239.  Les  dispositions  de  la  section  précédente  relatives  à  la  police  des  au- 
diences seront  communes  aux  cours  d'assises,  en  ce  qui  concerne  le  prési- 
dent et  les  magistrats  qui  en  feront  partie. 

240.  A  l'égard  des  assesseurs  qui  manqueraient  à  leur  service,  les  trois 
magistrats  appelés  à  sic  ger  à  la  cour  d'assises  pourront  prononcer  contre  eux 
les  peines  ci-après,  savoir  :  —  L'amende,  —  L'affiche  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, —  L'exclusion  du  collège  des  assesseurs.  —  Les  cas  où  ces  diverses 
peines  pourront  être  appliquées  seront  déterminés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

section  ni.  —  De  la  police  des  audiences  du  tribunal  de  première  instance  et  des  tribunaux 

de  paix. 

241.  La  police  de  l'audience  du  tribunal  de  première  instance  appartien- 
dra au  juge  royal. 
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242.  Dans  le  cas  où  l'audience  viendrait  à  manquer  par  défaut  déjuge,  le 
procès-verbal  constatant  le  fait  sera  dressé  par  le  procureur  du  roi,  et  en- 
voyé au  procureur  général,  qui  en  rendra  compte  au  gouverneur. 

243.  Les  dispositions  des  articles  231 ,  233,  234,  23G  ,  237  et  238,  seront 
applicables  aux  membres  du  tribunal  de  première  instance. 

244.  Le  juge  de  paix  aura  la  police  de  son  audience. 

chatitre  m.  —  Des  assemblées  générales. 

245.  Les  assemblées  générales  auront  pour  objet  de  délibérer  sur  les  ma- 
tières qui  concernent  l'ordre  et  le  service  intérieur  ainsi  que  la  discipline  , 
et  qui  sont  dans  les  attributions  de  la  cour. —  Elles  se  tiendront  en  chambre 
du  conseil  et  à  huis  clos,  et  n'auront  lieu  que  sur  la  convocation  du  prési- 
dent, faite  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande  de  deux  con- 
seillers, ou  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  ou  sur  l'ordre  du 
gouverneur. — Le  procureur  «;énéral  devra  toujours  être  prévenu  à  l'avance, 
par  le  président,  et  de  la  convocation  et  de  son  objet.  Il  sera  tenu  d'en  in- 
former le  gouverneur.  —  Lorsque  l'assemblée  sera  formée,  le  procureur 
général  y  sera  appelé  et  y  assistera.  Néanmoins  ,  il  devra  se  retirer  avant  la 
délibération,  lorsqu'il  s'agira  de  l'application  d'une  peine  de  discipline. 

246.  L'assemblée  générale  se  composera  de  tous  les  membres  de  la  cour. 
— La  cour  ne  pourra  prendre  de  décision  qu'au  nombre  de  sept  magistrats 
au  moins.  Ses  décisions  seront  prises  à  la  simple  majorité.  En  cas  de  partage 
le  plus  jeune  des  magistrats  délibérans  se  retirera.  —  Le  greffier  de  la  cour 
assistera  aux  assemblées  générales  et  y  tiendra  la  plume. 

247.  Le  président  ne  permettra  point  qu'il  soit  mis  en  délibération  d'au- 
tre objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation  aura  été  faite.  —  Le  procu- 
reur général  rendra  compte  au  gouverneur  du  résultat  de  la  délibération. 

248.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  générale  le  premier  mercredi  qui 
suivra  la  rentrée,  pour  entendre  le  rapport  que  fera  le  procureur  général 
sur  la  manière  dont  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle  auront  été  ren- 
dues pendant  l'année  précédente  dans  l'étendue  du  ressort.  —  Le  procureur 
général  signalera  dans  ce  rapport  les  abus  qu'il  aurait  remarqués,  et  fera  , 
d'après  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  réglemens,  toutes  réquisi- 
tions qu'il  jugera  convenables,  et  sur  lesquelles  la  cour  sera  tenue  de  déli- 
bérer. —  Il  adressera  au  gouverneur  copie  de  son  rapport ,  ainsi  que  de  ses 
réquisitions ,  et  des  arrêts  qui  seront  intervenus. 

chapitre  iv.  —  Des  vacations. 

249.  Chaque  année,  la  cour  et  le  tribunal  de  première  instance  prendront 
deux  mois  de  vacances,  dont  l'époque  sera  fixée  par  un  règlement  pris  dans 
la  forme  établie  par  l'article  53. 

250.  Pendant  les  vacances,  la  chambre  civile  de  la  cour  tiendra  au  moins 
une  audience  par  mois  pour  l'expédition  des  affaires  sommaires.  —  Le  tribu- 
nal de  première  instance  tiendra  au  moins  une  audience  par  semaine. 

251.  Le  service  des  cours  d'assises,  celui  de  la  chambre  d'accusation, 
ainsi  que  l'instruction  criminelle ,  ne  seront  point  interrompus. — Le  service 
du  parquet,  soit  près  la  cour,  soit  près  le  tribunal  de  première  instance, 
sera  réglé  de  manière  qu'un  de  ses  membres  soit  toujours  présent. 

252.  Les  juges  de  paix  ne  prendront  point  de  vacances. 

CHAriTRE  v. —  De  la  rentrée  des  cours  royales  et  des  tribunaux. 

253.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la  cour,  le  gouverneur  et  les  diver- 
ses autorités  seront  invités  par  le  président  à  assister  à  l'audience. 

xvn.  36 
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254.  Le  procureur  général  ou  son  substitut  fera  tous  les  ans,  le  jour  de 
la  rentrée,  un  discours  sur  le  maintien  des  lois  et  les  devoirs  des  magistrats  ; 
il  tracera  aux  avoués  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  et  il  exprimera  ses  regrets  sur  les  pertes  que  la  magistrature  et 
le  barreau  auraient  faites,  dans  le  courant  de  l'année,  de  membres  distingués 
par  leur  savoir,  leurs talens  et  leur  probité.  —  Il  lui  est  interdit  de  traiter 
de  toutes  autres  matières.  —  Copie  du  discours  de  rentrée  sera  remise  par 
le  procureur  général  au  gouverneur,  pour  être  adressée  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

255.  Le  président,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  recevra,  des 
avoués  présens  à  l'audience,  le  serment  prescrit  par  l'article  200. 

256.  Les  tribunaux  de  première  instance  reprendront  leurs  audiences  or- 
dinaires le  jour  de  la  rentrée  de  la  cour. 

chapitre  VI.- — De  l'envoi  des  états  indicatifs  des  travaux  des  cours  et  des  tribunaux. 

257.  Le  procureur  général  sera  tenu,  dans  les  vingt  premiers  jours  des 
mois  de  janvier  et  juillet ,  de  remettre  au  gouverneur,  pour  être  adressés 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  deux  états  numériques  relatifs 
au  service  du  semestre  précédent,  l'un  pour  la  justice  civile,  et  l'autre  pour 
la  justice  criminelle. 

258.  L'état  relatif  à  la  justice  civile  comprendra,  savoir  :  —  Pour  les  jus- 
tices de  paix ,  —  1°  Les  demandes  civiles  et  commerciales  dont  elles  auront 
été  saisies  dans  les  limites  de  leur  compétence,  —  2°  Les  jugemens  rendus 
en  premier  ressort,  —  3°  Les  jugemens  définitifs;  —  Pour  les  bureaux  de 
conciliation,  —  4°  Les  demandes  portées  en  conciliation ,  en  indiquant  celles 
sur  lesquelles  les  parties  auraient  transigé  ;  —  Pour  le  tribunal  civil,  — 
5°  Les  causes  inscrites  au  rôle,  —  6°  Les  jugemens  par  défaut,  —  7°  Les  ju- 
gemens préparatoires  ou  interlocutoires, —  8°  Les  jugemens  définitifs,  en 
distinguant  ceux  rendus  en  matière  commerciale, —  9°  Les  commencemens 
de  poursuites  en  saisies  immobilières  qui  auraient  été  inscrites  au  greffe, — 
10°  Les  jugemens  d'adjudication  sur  lesdites  saisies,  —  11°  Les  instances 
d'ordre  ou  de  contributions  ouvertes,  —  12°  Les  procès-verbaux  définitifs 
faits  sur  lesdites  instances ,  —  13°  Les  affaires  terminées  par  désistement  de 
la  demande  ou  par  transaction,  —  14°  Les  affaires  restant  à  juger, — 15°  Les 
affaires  arriérées ,  en  désignant  par  ordre  de  numéros  chaque  affaire  en  re- 
tard ainsi  que  l'année  et  le  semestre  auxquels  elles  appartiennent.  —  Il  sera 
fait  mention,  dans  la  colonne  d'observations,  des  motifs  du  retard  apporté 
au  jugement  de  ces  affaires.  —  Seront  réputées  causes  arriérées  celles  d'au- 
dience qui  seraient  depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  rôle  général,  ainsi  que 
les  procès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés  dans  les  quatre  mois  du  pre- 
mier appel  de  la  cause.  —  Il  en  sera  de  même  des  ordres  et  contributions 
qui  ne  seraient  point  terminés  dans  les  six  mois  de  la  date  du  procès-verbal 
d'ouverture.  —  Pour  la  cour  royale ,  —  16°  Les  appels,  en  distinguant  les 
arrêts  innrmatifs  des  arrêts  confirmatifs ,  les  arrêts  par  défaut  des  arrêts  dé- 
finitifs, —  17°  Les  procès  terminés  par  désistement  ou  transaction, — 18°  Les 
affaires  restant  à  juger,  —  19°  Les  affaires  arriérées  et  les  causes  du  retard  , 
dans  la  forme  établie  au  n°  15  ,  —  20°  Les  arrêts  qui  auront  été  cassés,  — 
21°  Les  arrêts  rendus  en  annulation  de  jugemens  en  dernier  ressort  des  jus- 
tices de  paix. 

259.  L'état  relatif  à  la  justice  criminelle  comprendra,  savoir  :  —  Pour  les 
tribunaux  de  police,  -—  1°  Les  jugemens  définitifs ,  en  distinguant  ceux  qui 
auront  prononcé  l'emprisonnement  j  —  Pour  le  tribunal  correctionnel ,  — 
»•  Les  jugeniensdc  polies  rendus  sur  appel,  en  énonçant  s'il  y  a  eu  eonfir- 
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mation  ou  infirmation  ;  —  Pour  la  cour  royale ,  —  3°  Les  arrêts  de  la  cham- 
bre d'accusation  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  portant  renvoi  aux  as- 
sises, avec  mention,  pour  chaque  prévenu ,  de  l'intervalle  écoulé  entre  la  dé- 
livrance du  mandat  d'arrêt  et  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation;  —  4°  Les 
arrêts  rendus  par  la  chambre  correctionnelle  avec  mentions  semblables  à 
celles  du  numéro  précédent;  —  5°  Les  arrêts  d'annulation  des  jugemens  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  police,  et  du  tribunal  correctionnel  sta- 
tuant sur  appel  en  matière  de  simple  police;  —  Pour  les  cours  d'assises  

6°  Les  arrêts  d'acquittement  ou  de  condamnation ,  avec  mention  pour  cha- 
que affaire  du  nom  des  accusés ,  de  la  nature  du  crime,  et  de  la  peine  pro- 
noncée en  cas  de  condamnation.  —  Il  sera  également  fait  mention  de  la  du- 
rée de  chaque  session.  —  7°  Les  noms ,  âge  et  sexe  des  détenus  attendant 
jugement,  et  des  détenus  par  suite  de  condamnation ,  en  distinguant  les 
blancs,  les  gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves;  —  8°  Les  déclarations  de 
pourvoi  en  cassation  ;  —  9°  Les  recours  en  grâce  sur  lesquels  il  aura  été 
accordé  un  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt. 

260.  Ces  états,  dressés  au  greffe  de  la  cour  sur  les  états  particuliers,  se- 
ront certifiés  par  le  greffier  et  visés  par  le  procureur  général. 

26  t.  Le  contrôleur  colonial  transmettra  à  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  dans  les  délais  énoncés  en  l'article  257  ,  un  état  contenant,— 
1°  Les  jugemens  rendus  correctionnellement  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance sur  chacune  des  matières  énoncées  en  l'article  3  de  la  présente  or- 
donnance ;  —  2°  Les  arrêts  rendus  par  la  commission  d'appel  prononçant 
la  confirmation  ou  l'infirmation  de  ces  jugemens.  —  Cet  état  indiquera  la 
nature  du  délit ,  les  noms,  professions  et  demeures  des  inculpés ,  et,  s'il  y  a 
eu  condamnation,  la  peine  prononcée.  —  Cet  état  sera  dressé,  pour  les  ju- 
gemens rendus  en  première  instance,  par  le  greffier  du  tribunal,  et,  pour 
ceux  rendus  en  appel,  par  le  secrétaire  archiviste. 

262.  Les  juges  de  paix  seront  tenus,  dans  les  cinq  premiers  jours  des  mois 
indiqués  par  l'article  257  ,  d'adresser  au  procureur  du  roi,  qui  le  transmet- 
tra de  suite  au  procureur  général,  un  état  en  cinq  colonnes,  contenant  les 
énonciations  prescrites  par  les  nos  1er,  2,  3  et  4  de  l'article  258  et  par  le 
n°  1er  de  l'article  259.  —Cet  état  devra  être  certifié  par  le  greffier  et  visé 
par  le  juge  de  paix. 

263.  Le  procureur  du  roi  de  chaque  tribunal,  dans  les  dix  premiers  jours 
des  mêmes  mois ,  adressera  au  procureur  général  un  état  en  treize  colon- 
nes,  contenant  les  énonciations  prescrites  par  les  nos  5  à  15  inclusivement  de 
l'article  258  et  parle  n°  2  de  l'article  259.  —  Cet  état  sera  certifié  parle  gref- 
fier, et  visé  par  le  procureur  du  roi. 

TITRE  VII.— Du  costume. 

264.  Aux  audiences  ordinaires,  les  conseillers  de  la  cour  royale,  les  con- 
seillers-auditeurs et  les  membres  du  parquet  porteront  la  toge  et  la  simarre 
en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur  l'épaule  gauche,  la  cein- 
ture moirée  en  soie  noire,  large  de  quatre  pouces,  avec  franges  et  une  ro- 
sette sur  le  côté  gauche ,  la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée ,  les  che- 
veux courts,  les  bas  noirs,  la  toque  en  velours  noir.  —  Le  président  et  le 
procureur  général  auront  autour  de  leur  toque  deux  galons  d'or  en  haut 
et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  conseillers,  l'avocat  général  et  le  substitut 
du  procureur  général  en  auront  deux  en  bas.  Les  conseillers-auditeurs 
n'en  auront  qu'un  en  bas. — Ces  galons  seront  chacun  de  six  lignes  de  large 
et  placés,  soit  en  haut,  soit  en  bas,  à  deux  lignes  de  distance  l'un  de  l'autre. 

265»  Aux  audience»  solennelles,  savoir  :  celles  de  rentrée;  celles  où  le 
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gouverneur  a  !e  droit  d'assister,  aux  termes  de  l'article  47  de  notre  ordon- 
nance du  9  février  1837  ;  celles  où  il  s'agit  de  questions  d'état  ou  de  prise  à 
partie;  celles  où  la  cour  exerce  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
les  articles  50  et  51  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  qu'aux  assises  et  aux  cé- 
rémonies publiques,  les  membres  de  la  cour  porteront  la  toge  et  la  chausse 
en  étoffe  de  soie  rouge.  —  La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  gé- 
néral seront  bordées,  sur  le  devant,  d'une  fourrure  d'hermine  large  de  qua- 
tre pouces. 

266.  Le  greffier  de  la  cour  portera ,  soit  aux  audiences  solennelles  et  aux 
assises  ,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  celui  des 
conseillers,  à  l'exception  des  galons  d'or  a  la  toque  qui  seront  remplacés 
par  deux  galons  de  soie  noire. 

267.  Le  commis-greffier  portera  la  robe  fermée  à  grandes  manches,  en 
étamine  noire,  et  la  toque  en  étoffe  de  laine  avec  un  galon  de  laine  de  la 
même  couleur. 

268.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises  seront,  vêtus  en  noir. 

269.  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance  auront  aux  audiences 
ordinaires  le  costume  lixé  par  l'article  264  ,  à  l'exception  de  la  toge,  qui  sera 
en  étamine  noire,  et  des  galons  de  la  toque,  qui  seront  en  argent. —  Le 
nombre  de  ces  galons  sera  le  même  pour  le  juge  royal  et  le  procureur  du  roi 
que  pour  le  président  et  le  procureur  général,  pour  le  lieutenant  de  juge  et 
le  substitut  du  procureur  du  roi  que  pour  les  conseillers  et  l'avocat  général, 
pour  les  juges-auditeurs  que  pour  les  conseillers-auditeurs.  —  Dans  les  cé- 
rémonies publiques,  les  membres  du  tribunal  de  première  instance  porte- 
ront la  toge  en  soie  noire. 

270.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  aura,  soit  aux  audiences 
ordinaires,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  le 
lieutenant  de  juge,  à  l'exception  des  galons  d'argent  qui  seront  remplacés 
par  des  galons  de  soie  noire. 

271.  Le  commis-greffier  aura  le  même  costume  que  celui  réglé  pour  le 
commis-greffier  de  la  cour. 

272.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  porteront  aux  audiences  et  dans 
les  cérémonies  publiques  le  costume  fixé  par  le  premier  alinéa  de  l'article 
269,  à  l'exception  de  la  toque  où  il  n'y  aura  au  bas  qu'un  galon  d'argent. — 
Dans  l'exercice  de  leurs  autres  fonctions,  ils  seront  vêtus  en  noir,  et  porte- 
ront une  écharpe  en  soie  bleu-de-ciel  avec  des  franges  en  soie  de  la  même 
couleur. 

273.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  seront  vêtus  en  noir  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

274.  Les  avoués  porteront  à  l'audience  la  robe  d'étamine  noire  fermée,  et 
la  toque  en  laine  bordée  d'un  ruban  de  velours.  —  Lorsqu'ils  seront  licen- 
ciés, ils  auront  le  droit  de  porter  la  chausse. 

275.  Les  avoués  ne  pourront  se  présenter  qu'en  robe  à  l'audience,  à  la 
chambre  du  conseil,  au  parquet  et  aux  comparutions  devant  les  juges  com- 
missaires. 

276.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  seront  vêtus  en  noir,  et  por- 
teront, soit  à  l'audience,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  une  baguette 
noire  de  quinze  pouces  surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 

TITRE  VIII.  —  Des  honneurs. 

chapitre   1er.  —  Des  préséances. 

î~7.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres  qui  les  composent  prendront 
rang  entre  eux  dans  l'ordre  ci  après  : 
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COUR    ROYALE. 

Le  président,  —  Les  conseillers,  — Les  magistrats  honoraires,  — Les 
conseillers-auditeurs. 

Parquet. 

Le  procureur  général,  —  Le  substitut  du  procureur  général. 

Greffe. 
Le  grefûer  ,  —  Le  commis  assermenté. 

cour  d'assises. 
Le  président ,  —  Les  conseillers ,  —  Les  assesseurs. 

Parquet. 
Les  officiers  du  ministère  public. 

Greffe. 

Le  greffier. 

TRIBUNAL    DE   PREMIERE    INSTANCE. 

Le  juge  royal,  —  Le  lieutenant  de  juge,  —  Les  juges  honoraires,  —Les 

juges-auditeurs. 

Parquet. 

Le  procureur  du  roi ,  —  Le  substitut  du  procureur  du  roi. 

Greffe. 

Le  greffier,  —  Le  commis  assermenté. 

TRIBUNAUX    DE   PAIX. 

Les  juges  de  paix  ,  —  Les  suppléans  ,  —  Les  greffiers. 

278.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne  marcheront  point  en  corps,  le 
rang  individuel  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Le  procureur  général,  —  Le  président,  —  Les  conseillers,  —  Le  juge 
royal ,  —  Le  procureur  du  roi,  —  Le  substitut  du  procureur  général ,  —Les 
conseillers  auditeurs ,  —  Le  lieutenant  de  juge ,  —  Le  greffier  de  la  cour  ,  — 
Le  substitut  du  procureur  du  roi,  —  Les  juges  auditeurs,  —  Les  juges  de 
paix,  — Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance,  —  Les  greffiers  des 
tribunaux  de  paix. 

279.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre  prendront  rang  entre  eux  d'après 
la  date  et  l'ordre  de  leur  prestation  de  serment. 

chapitre  il.  —  Du  cérémonial  a  observer  lorsque  le  gouverneur  se  rend  a  la  cour  royale. 

280.  Le  fauteuil  du  roi  sera  placé  dans  la  salle  d'audience,  au  centre  de 
l'estrade  où  siège  la  cour.  —  Le  gouverneur  aura  seul  le  droit  de  l'occuper, 
toutes  les  fois  qu'il  prendra  séance  à  la  cour. 

281.  Dans  toutes  les  occasions  où  le  gouverneur  se  rendra  au  palais  de  jus- 
tice pour  prendre  séance  à  la  cour,  il  en  informera  à  l'avance  le  procureur 
général ,  qui  en  donnera  aussitôt  connaissance  au  président. 

282.  Le  gouverneur  sera  attendu  en  avant  de  la  porte  extérieure  du  palais 
par  une  députation  composée  d'un  conseiller,  d'un  conseiller-auditeur  et 
du  substitut  du  procureur  général,  et  sera  conduit  à  l'estrade  où  siège  la 
cour  pour  y  prendre  place. 

283.  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  membres  de  la  cour  se  lèveront  et  se 
tiendront  découverts:  ils  s'assiéront  et  pourront  se  couvrir  lorsque  le  gou- 
verneur aura  pris  place. 
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284.  La  présidence  d'honneur  appartiendra  au  gouverneur.  —  Il  parlera 
assis  et  couvert. 

285.  Le  gouverneur  aura  à  sa  droite  le  président,  à  sa  gauche  le  plus  an- 
cien des  conseillers. 

286.  Lorsque  le  gouverneur  se  retirera,  il  sera  reconduit  jusqu'à  la  porte 
du  palais  par  la  députation  qui  l'aura  reçu. 

287.  Les  fonctionnaires  publics  qui  accompagneront  le  gouverneur  seront 
placés,  dans  l'ordre  des  préséances  entre  eux,  sur  des  sièges,  en  dedans  de 
la  barre  et  au  bas  de  l'estrade  où  siège  la  cour. 

288.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance  à  la  cour  royale,  et  dans 
toutes  les  occasions  où  il  a  le  droit  d'y  siéger  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  47  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827,  il  ne  pourra  être  pro- 
noncé de  discours  qu'avec  son  autorisation  et  qu'après  qu'ils  lui  auront  été 
communiqués.  Lorsque  le  président  sera  autorisé  à  prendre  la  parole,  il  par- 
lera assis  et  découvert. 

chapitre  ni.  —  Des  honneurs  a  rendre  aux  cours  et  tribunaux. 

289.  Dans  les  cérémonies  qui  auront  lieu  hors  de  l'enceinte  du  palais  de 
justice,  les  corps  judiciaires  ne  pourront  être  convoqués  que  par  le  gouver- 
neur ;  la  lettre  de  convocation  sera  transmise  par  le  procureur  général. 

290.  Lorsque  le  gouverneur  se  trouvera  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  la 
cour,  elle  se  rendra  en  corps  à  son  hôtel  à  l'heure  indiquée.  —  Dans  tout 
autre  cas,  les  autorités  se  réuniront  au  palais  de  justice,  d'où  partira  le 
cortège. 

291.  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribunaux  occuperont  les  bancs  delà  nef 
le  plus  rapprochés  du  chœur,  du  côté  de  l'épître.  Ils  se  placeront  dans  l'or- 
dre des  préséances  déterminé  par  l'article  277. — Le  pain  bénit  leur  sera  pré- 
senté après  l'avoir  été  aux  chefs  de  l'administration. 

292.  Le  commandant  des  troupes,  sur  la  réquisition  du  procureur  géné- 
ral ,  fournira  à  la  cour  et  au  tribunal ,  lorsqu'ils  marcheront  en  corps,  une 
garde  d'honneur,  composée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  la  cour  royale ,  trente 
hommes  commandés  par  un  capitaine;  —  Pour  la  cour  d'assises,  vingt 
hommes  commandés  par  un  lieutenant  ;  —  Pour  le  tribunal  de  première 
instance ,  dix  hommes  commandés  par  un  sergent.  —  A  défaut  de  troupes 
de  ligne,  la  garde  d'honneur  sera  fournie  par  le  commandant  des  milices. 

293.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront  les  corps  ci-dessus  dénommés 
prendront  les  armes  et  les  porteront  pour  la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'as- 
sises ;  elles  se  reposeront  dessus  pour  le  tribunal  de  première  instance. 

294.  Les  tambours  rappelleront  pour  la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'as- 
sises, et  seront  prêts  à  battre  pour  le  tribunal  de  première  instance. 

CHAriTRE  iv.—  Des  honneurs  funéraires  a  rendre  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire,  '? 

295.  Le  convoi  des  magistrats  qui  décéderont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  ainsi  que  celui  des  magistrats  honoraires  ,  sera  accompagné ,  savoir  : 
—  Celui  du  procureur  général  et  du  président  de  la  cour,  par  les  membres 
de  la  cour  et  du  parquet  ;  —  Celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  de  la 
cour  et  par  un  membre  du  parquet;  —  Celui  d'un  conseiller-auditeur,  "par 
les  conseiHers-auditeurs  et  le  substitut  du  procureur  général  ;  —  Celui  du 
substitut  du  procureur  général ,  par  un  conseiller  et  deux  conseillers-audi- 
teurs; —  Celui  du  juge  royal  et  du  procureur  du  roi,  par  tous  les  membres 
du  tribunal  de  première  instance;  —  Celui  du  lieutenant  de  juge  et  du  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  par  les  membres  du  tribunal  autres  que  le  juge 
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royal;  —Celui  d'un  juge-auditeur,  par  un  juge-auditeur  et  par  le  substitut 
du  procureur  du  roi. 

296.  Les  avoués  assisteront  au  convoi  des  membres  des  tribunaux  près 
lesquels  ils  exercent. 

TITRE  IX.  — De  la  cour  prévôtale. 

297.  Lorsque  la  colonie  aura  été  déclarée  en  état  de  siège,  ou  lorsque 
sa  sûreté  intérieure  sera  menacée ,  il  pourra  être  établi  une  cour  pré- 
vôtale. 

298.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  être  créée  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris 
•par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  180  de  notre  ordonnance  du  §  février  1827.— L'arrêté  énoncera  les 
circonstances  qui  rendent  nécessaire  l'établissement  de  cette  cour,  détermi- 
nera sa  durée,  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  et  fixera  le  lieu  où  elle  de- 
vra siéger  habituellement. 

299.  La  cour  prévôtale  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  :  — Un  président, — 
Un  prévôt,  —  Un  adjoint  du  prévôt,  —  Trois  juges  ,  dont  un  militaire,  — 
Deux  juges  suppléans ,  dont  un  militaire ,  —  Un  officier  du  parquet,  —  Un 
greffier. 

300.  Les  membres  de  la  cour  prévôtale  seront  nommés  par  le  gouverneur 
en  conseil. 

301.  L'un  des  conseillers  de  la  cour  royale,  ou  le  juge  royal  remplira  les 
fonctions  de  président. 

302.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de 
mer  ayant  le  grade  de  capitaine  au  moins  et  âgés  de  trente  ans  accomplis. 

—  L'adjoint  du  prévôt  sera  pris  parmi  les  juges-auditeurs  ou  les  licenciés 
en  droit. 

303.  Seront  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  juge  ou  de  juge  suppléant: 

—  Les  conseillers-auditeurs ,  —  Le  lieutenant  de  juge  ,  —  Les  juges-audi- 
teurs, s'ils  ont  vingt-cinq  ans, —  Et  les  magistrats  honoraires.  —  Le^juge 
militaire  et  son  suppléant  devront  être  pris  parmi  les  officiers  de  l'armée 
de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de  capitaine  au  moins,  et  âgés  de  vingt- 
sept  ans  accomplis. 

304.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées  près  la  cour  pré- 
vôtale par  le  procureur  général  ou  par  celui  de  ses  substituts  qu'il  aura 
délégué. 

305.  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  le  greffier  de  la  cour 
ou  de  l'un  des  tribunaux  de  première  instance,  et,  à  leur  défaut,  par  leurs 
commis  assermentés. 

306.  Pourront  être  déclarés  justiciables  de  la  cour  prévôtale,  sans  distinc- 
tion de  classes  ni  de  profession  civile  ou  militaire,  ceUx  qui  seront  prévenus 
d'avoir  commis  l'un  des  crimes  qualifiés  au  Code  pénal  par  les  articles  75  à 
85  inclusivement,  91  à  108  inclusivement,  210,  211,  213à  217  inclu- 
sivement ,  219  ,  265  à  268  inclusivement ,  301 ,  434  à  436  inclusivement ,  et 
452.  —  Toutefois,  la  compétence  de  la  cour  prévôtale  sera  restreinte  à  ceux 
des  crimes  ci-dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui  aura  été  spécialement 
attribuée  par  l'arrêté  qui  l'aura  établie. 

307.  Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera  soumise ,  et  avant  de  décider  s'il  y  a 
lieu  ou  non  d'ordonner  la  mise  en  accusation  des  prévenus,  la  cour  prévô- 
tale statuera  sur  sa  compétence. 

308.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d'incompétence  rendus  par  la  cour  pré- 
vôtale ne  pourront  être  attaqués  par  voie  de  cassation.  Ils  seront  transmis 
dans  le  plus  bref  délai  au  conseil  privé  ,  qui  statuera  définitivement  sur  la 
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confirmation  ou  l'annulation  de  ces  arrêts.  —  Dans  ce  cas,  le  conseil  sera 
composé  et  procédera  de  la  manière  prescrite  par  l'article  179  de  notre  or- 
donnance du  9  février  1827. 

309.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  six  juges. 
—  L'officier  du  ministère  public  se  retirera  lors  de  la  délibération. 

310.  Avant  d'entrer  en  fonctions  ,  les  membres  de  la  cour  prévôtale  prê- 
teront devant  le  gouverneur,  ou,  sur  sa  délégation,  devant  la  cour  royale, 
le  serment  dont  la  formule  suit  :  —  «  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'exa- 
«  miner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  affaires  qui  me  seront  sou- 
«  mises,  et  de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  les  fonctions  qui  me  sont 
«  confiées.  » 

311.  La  cour  prévôtale  pourra  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  déclarer  qu'il  y  a  lieu  par  elle  à  se  transporter  dans  telle  commune 
qu'elle  aura  indiquée. 

312.  La  faculté  accordée  par  l'article  189  de  la  présente  ordonnance  aux 
avoués  de  plaider  concurremment  devant  les  cours  d'assises,  s'étend  à  la 
cour  prévôtale. 

313.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  la  cour  prévôtale  un  registresur  lequel  seront 
inscrites  les  affaires  qui  seront  portées  devant  elle. — Elles  seront  jugées  dans 
l'ordre  indiqué  par  le  président. 

314.  Tout  cequi est  relatif  au  mode  d'instruction  et  au  jugement  des  af- 
faires soumises  à  la  cour  prévôtale  sera  réglé  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. —  Il  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction  des  arrêts. 

315.  Il  sera  tenu,  au  secrétariat  du  conseil  privé,  un  registre  où  seront 
inscrites  les  décisions  du  conseil  sur  les  arrêts  de  compétence  ou  d'incom- 
pétence rendus  par  la  cour  prévôtale.  —  Les  décisions  du  conseil  sur  ces  ar- 
rêts seront  transmises  au  procureur  général ,  à  la  diligence  du  contrôleur 
colonial. 

316.  Le  greffier  de  la  cour  prévôtale  transmettra  mensuellement  au  pro- 
cureur général  l'état  des  arrêts  rendus  par  cette  cour  dans  le  mois  précé- 
dent, en  distinguant  les  arrêts  de  compétence  ou  d'incompétence,  les  arrêts 
qui  déclareront  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  ceux  qui  ordonneront  la  mise  en  ac- 
cusation, et  les  arrêts  définitifs.  — Cet  état  indiquera,  en  outre,  la  nature 
de  l'accusation,  les  noms  et  prénoms  des  accusés,  avec  distinction  de  sexe, 
d'âge  ,  de  classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des  condamnations  et  des  ac- 
quittemens. 

317.  Au  commencement  de  chaque  mois,  le  procureur  général  transmet- 
tra à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  l'état  prescrit  par  l'article 
précédent,  ainsi  que  celui  des  décisions  du  conseil  privé  sur  les  arrêts  de 
compétence  de  la  cour  prévôtale.  —  Il  y  joindra  ses  observations. 

318.  A  l'expiration  des  fonctions  delà  cour  prévôtale,  les  minutes  de  ses 
arrêts,  ses  registres,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  procédures,  seront  dépo- 
sés au  greffe  de  la  cour  royale. 

319.  Les  dispositions  relatives  aux  honneurs  et  préséances  dont  jouiront 
les  cours  d'assises,  seront  applicables  à  la  cour  prévôtale.  —  Dans  le  cas  où 
la  cour  prévôtale  siégerait  dans  le  même  lieu  qu'une  cour  d'assises ,  elle 
prendra  rang  après  celle-ci. 

TITRE  X.  —  Dispositions  générales. 

320.  Toutes  dispositions  concernant  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  à  l'île  de  la  Martinique,  et  à  l'île  de  la  Gua- 
deloupe et  dans  ses  dépendances,  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 
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N°  525.  =  28  septembre— 4  octobre  1828.=Ordonnance  du  roi  qui  accorde, 
sous  les  conditions  y  exprimées  ,  la  faculté  de  convertir  en  farines  les 
grains  étrangers  déposés  à  l'entrepôt  réel  de  Marseille ,  et  porte  que 
cette  faculté  pourra  être  appliquée  aux  grains  entreposés  dans  d'autres 
ports  du  royaume  (I).  (VIII,  Bull,  cclvi,  n°  9441.) 

Charles, —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  avantages  que 

pourrait  retirer  le  commerce  de  notre  royaume  de  la  faculté  de  réexporter, 
après  les  avoir  fait  convertir  en  farines,  les  grains  étrangers  reçus  en  en- 
trepôt réel,  soit  à  raison  des  bénéfices  provenant  de  la  mouture,  soit  à 
cause  du  plus  de  facilité  et  de  latitude  qui  en  résulterait  pour  la  vente  au 
dehors  ;  —  Voulant  concilier  la  jouissance  de  tels  avantages  avec  la  nécessité 
de  prévenir  les  abus  auxquels  elle  pourrait  donner  lieu,  si  des  précautions 
n'étaient  prises  pour  assurer  tout  à  la  fois  l'intégralité  de  la  réexportation 
et  l'identité  des  farines  exportées  avec  les  grains  retirés  de  l'entrepôt;— Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Faculté  est  accordée  de  faire  moudre  les  grains  déposés  à  l'entre- 
pôt réel  de  Marseille,  à  la  charge  de  réintégrer  identiquement  dans  cet  en- 
trepôt toutes  les  farines  produites,  et  ce,  sans  substitution  équivalente  ou 
compensation  quelconque. 

2.  Les  permis  pour  la  sortie  de  l'entrepôt  et  pour  la  conduite  à  la  mouture 
seront  délivrés  par  la  douane  de  Marseille  ,  en  vertu  de  soumissions  dûment 
cautionnées,  contenant  indication  des  moulins  où  les  diverses  parties  de 
grains  devront  être  conduites,  et  promesse  de  rapporter  les  farines  à 
l'entrepôt  dans  le  délai  qui  sera  exprimé  auxdits  permis. 

3.  Les  permis  ne  seront  pas  délivrés  pour  moins  de  deux  cents  hectolitres 
à  la  fois. 

4.  Le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  formera  immédiate- 
ment une  commission  composée  du  directeur  des  douanes  et  de  six  person- 
nes choisies  parmi  les  plus  expérimentées  dans  le  commerce  et  la  manuten- 
tion des  blés,  afin  qu'elle  ait  à  déterminer  le  rendement  en  farines  de  chaque 
espèce  de  grains  étrangers  qui  peuvent  être  admis  à  la  mouture.  —  Le 
tableau  arrêté  par  cette  commission  servira  a  régler  la  quantité  de  farines 
que  les  soumissionnaires  devront  s'engager  à  réintégrer  en  entrepôt , 
comme  minimum  du  produit  des  grains  livrés  à  la  mouture.  —  La  commis- 
sion arbitrera  par  ce  même  tableau  le  délai  nécessaire  pour  opérer  la  mou- 
ture et  en  rapporter  le  produit  à  l'entrepôt,  suivant  la  saison  et  la  distance 
des  lieux. 

5.  La  commission  prononcera  sur  toutes  les  difficultés  auxquelles  pourront 
donner  lieu,  soit,  a  la  sortie  de  l'entrepôt ,  la  qualification  des  grains  et  le 
rendement  à  soumissionner,  soit,  à  la  rentrée  des  farines,  la  reconnaissance 
de  leur  espèce  ou  de  leur  quantité. 

6.  L'administration  des  douanes  fera  surveiller  la  conversion  des  grains 
en  farines  pour  en  assurer  l'identité,  et  pourra  faire  exécuter  à  cet  effet 
toutes  visites  et  recherches  nécessaires. 

7.  Toute  substitution  de  grains  et  farines,  tout  manquement  dans  le  ren- 


(i)  Voyez  le  décret  du  28  juillet — ier  août  1791,  et  les  notes  qui  résument  tous  les réglemena 
concernant  le  commerce  de  Marseille. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  20 — 24  juillet  i835,  relative  à  l'exécution  de  la  présente. 
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dément  obligatoire,  sera  poursuivi  comme  soustraction  de  l'entrepôt  et 
introduction  frauduleuse  d'objets  prohibés. 

8.  Les  propriétaires  de  grains  convertis  en  farines  acquitteront  les  droits 
d'entrée  des  sons  provenant  de  la  mouture  et  restés  en  consommation. 

9.  La  faculté  accordée  par  la  présente  ordonnance  aux  grains  entreposés 
à  Marseille  sera  appliquée  ,  avec  l'autorisation  de  notre  ministre  du  com- 
merce ,  aux  grains  entreposés  dans  les  autres  ports  du  royaume  où  l'entrepôt 
réel  offrira  des  garanties  semblables  et  les  mêmes  moyens  d'accomplir  cha- 
cune des  conditions  réglées  par  la  présente  ordonnance. 


FIN  DU   TOME   DIX-SEPTIÈME. 
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comptabilité    générale    des    lflnances. 

74 

N°  120.  —  12—29  novembre.—  Ordon- 
nance du  roi  qui  réduit  le  nombre  des 
administrateurs  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes.  75 

N°  121.  —  15  novembre— 12  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  réunit  la 
commune  de  Saint-Arnould  à  celle  de 
Blainville-Crévon.  75 

N°  122.  —  15  novembre— 12  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  maintient 
les  abattoirs   publics  de  Montauban. 

75 
N°  123.  —  15  novembre  1826  —  ^2 
janvier  1827.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  autorise  la  société  d'assurance 
mutuelle  contre  la  grêle  formée  à 
Toulouse  pour  dix  départemens.  75 
N°  12,4.  —  19—29  novembre.—  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  obligations 
et  la  responsabilité  des  comptables  des 
finances  envers  le  trésor,  les  communes 
et  les  établissemens  de   bienfaisance. 

"7,5 
N°  125.  —  19  novembre— 18  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  appelle  à 
l'activité  une  portion  de  la  classe  de 
1825.  78 

N°  126.  —  22—29  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  répartition 
entre  les  départemens  des  deux  cen- 
times et  demi  destinés  à  couvrir  les 
non-valeurs  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  7g 

N°  127.  —  22  novembre— 12  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  établis- 
sement  d'un   mont-de-piété   à  Rouen. 

78 
N»  128.  —  22  novembre— 12  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  maintient 
l'abattoir  public  de  Vézelise.  79 

N°  129.  — 22  novembre— 12  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  établis- 
sement d'un  conseil  de  prud'hommes 
à  Metz.  79 

R°  130.  —22  novembre  1826—12  jan- 
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vier  1827. — Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  société  anonyme  dite  So- 
ciété royale  pour  l'emploi  des  laines 
longues  et  des  laines  lustrées.  80 

N°131.  —  22  novembre  1826-28  sep- 
tembre 185".  —  Ordonnance  du  roi  re- 
lative aux  fonds  provenant  des  coupes 
extraordinaires  adjugées  dans  les  quarts 
de  réserve  des  bois  des  communes,  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfaisance,  sé- 
minaires, fabriques,  etc.  80 

N° 132.  —  26  novembre — 12déeembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  fixation 
du  prix  des  poudres  qui  seront  livrées, 
en  1827,  auxdépartemens  delà  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances.  81 

N°  133.  —  29  novembre — 18  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  réunit  la 
commune  des  Ifs  à  celle  de  Bouville. 

81 

N°  134.  —  6 — 23  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  pour  la  garde 
royale  le  mode  d'avancement,  de  clas- 
sement et  d'admission  au  traitement  de 
réforme  ou  à  la  retraite.  81 

N°  135. —  6  décembre  1826 — 1er  janvier 
1827. —  Ordonnance  du  roi  portant 
établissement  d'un  mont-de-piété  à 
Strasbourg.  81 

N°  136. —  6  décembre  1826 — 1er  janvier 
1827.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
établissement  d'un  mont-de-piélé  à 
Brest.  82 

N°  137. —  6  décembre  1826 — 1er  janvier 
1827.  — Ordonnance  du  roi  qui  auto- 
rise la  ville  d'Astaffort  à  établir  un 
abattoir  public.  82 

N°  138. — 10—29  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  organisation  du 
corps  royal  d'état- major.  83 

flo  |39#  _  10—29  décembre. — Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  la  solde  du  ca- 
dre du   corps  royal  de  l'état  -  major. 

87 

N°  140.  —  12  décembre.  —  Discours  du 
roi  à  l'ouverture  de  la  session  des 
chambres  de  1827.  87 


N°  141.  —  13 — 23  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  l'admission  des 
sous-officiers  et  soldats  dans  les  com- 
pagnies sédentaires.  87 

N°  142. —  13décembre  1826— 1er  janvier 
1827.  — Ordonnance  du  roi  qui  auto- 
rise la  ville  de  Soultz  à  établir  un  abat- 
toir public.  88 

N°  143.— 13décembre  1826 — Ie'  janvier 
1827.  —  Ordonnance  du  roi  relative 
à  l'établissement  d'un  abattoir  public 
à  Remiremont.  88 

N*  144.— 20  décembre  1826— 9  janvier 
1827.  —  Ordonnance  du  roi  qui  auto- 
rise la  conversion  d'une  boucherie  pu- 
blique en  un  abattoir  commun  dans  la 
ville  de  Cernay.  88 

N°  145.  —  24—29  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  rend  applicables  aux 
hospices  et  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance les  règles  de  comptabilité  pres- 
crites pour  les  communes  par  l'ordon- 
nance du  23  avril  1823.  88 

N°  1 46.-27  décembre  1826— 1er  janvier 
1827.  — Ordonnance  du  roi  relative  à 
l'article  58  du  décret  du  8  fructidor  an 
13  (26  août  1805),  concernant  les  sup- 
pléans  et  remplaçans  qui  n'auraient 
pas  rejoint,  etc.  88 

N°  147.— 27  décembre  1826— 9  janvier 
1827.  —  Ordonnance  du  roi  qui  auto- 
rise l'établissement  d'un  abattoir  public 
à  Rennes.  90 

N°  148.—  27  décembre  1826—9  janvier 
1827.  —  Ordonnance  du  roi  qui  main- 
tient l'abattoir  public  existant  à  Pont- 
à- Mousson.  90 

N°  149. — 27  décembre  1826  —  15  janvier 
1827.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
création  d'un  préfet  maritime  dans  cha- 
cun des  cinq  grands  ports  militaires  du 
royaume.  90 

N°  150. — 31  décembre  1826 — 9  janvier 
1827. — 'Ordonnance  du  roi  portant 
organisation  des  écoles  royales  d'arts 
et  métiers    de    Chàlons    et   d'Angers. 

91 
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j^o  151. — 15  janvier. — Arrêté  du  gouver- 

'  neur  de  la  Guadeloupe  sur  la  procédure 

criminelle.  94 

jqo  152.  —  17  janvier  —  7  février.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  établisse- 
ment d'un  péage  sur  le  pont  de  bois 
de   la  ville  de  Nevers.  94 


N°  153.  —  21  janvier — 1er  février.  — 
Ordonnance  du  roi  additionnelle  à 
celle  du  10  mars  1825  concernant  l'or- 
ganisation de  l'école  royale  de  cavalerie. 

95 

N°  154.  —  24  janvier — 7  février.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  confirme  l'abat- 
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à  Chàteau-Gontier. 
95 

N°  155.  —  24  janvier.  —  Ordonnance 
du  roi  sur  la  comptabilité  de  la  mai- 
son du  roi.  95 

N°  156.  —  9 — 27  février.  — Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  ville  d'Amibes 
à  établir  un  abattoir  public.  95 

N°  157.  —  9  février — 22  juin. — Ordon- 
nance du  roi  concernant  le  gouverne- 
ment de  l'île  de  la  Martinique  et  celui 
de  l'île  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dé- 
pendances. 95 

N°  158.  —  11  février.  — Rapport  au  roi 
sur  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle en  1825.  127 

K°  159.  —  16—27  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  que  le  jugement 
d'un  forçat  libéré ,  accusé  d'un  délit 
commis  et  poursuivi  avant  sa  libéra- 
tion, appartient  au  tribunal  maritime 
spécial.  127 

N°  160.  —  16  février— 12  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  que  la  ville 
de  Cahors  continuera  d'avoir  un  abat- 
toir public.  128 

R°  161.  —  21 — 24  février.  —  Loi  qui 
dispense  le  trésor  royal  de  donner  cau- 
tion lorsque,  dans  le  cas  prévu  par 
les  articles  2185  du  Code  civil  et  852 
du  Code  de  procédure  civile,  la  mise 
aux  enchères  est  requise  au  nom  de 
l'état.  128 

N0s  162    à  172.  —  21  février— 3  mars. 

—  Lois  qui  autorisent  divers  déparle- 
mens  à  s'imposer  extraordinairement. 

129 

N°  173.  —  21    février — 3  mars.  —  Loi 

qui  autorise  la  ville  d'Alençon  à   faire 

un  emprunt.  150 

NC5  174  à  177.  — 21  février — 12mars. 

—  Ordonnances  du  roi  concernant  les 
abattoirs  publics  de  Saint-Antonin  , 
Sarreguemines ,    Forbach    et     Vence. 

130 

N°  178.  —  21  février— 28  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  approuve  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Bordeaux  pour 
la  navigation  du  Drot.  130 

No  17g.  _  28  février— 28  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  étend  à  trois  dé- 
partemens  les  assurances  de  la  société 
contre  la  grêle,  autorisée  par  l'ordon- 
nance du  29  janvier  1823.  130 

N°  180.  —  7 — 31  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  révoque  l'autorisation  don- 
née à  la  société  d'assurances  mutuelles 
sur  la  vie  des  hommes,  établie  à  Paris. 

150 

N°  181.  —  7  mars — 1er  avril.  —  Ordon- 


nance  du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Sommières  à  établir  un  abattoir  public. 

130 

N°  182.  —  7  mars-  1er  avril.  — Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
l'abattoir  public  établi  par  la  ville  de 
Nérac.  130 

N°  183.  —  7  mars— 28  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  approbation  des 
nouveaux  statuts  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  pour 
le  département  de  l'Aisne.  131 

N°  184.  —  7  mars— 28  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  dite  du  Chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  131 

N°  185. — 10  mars. — Convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Bavière  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  déserteurs. 132 

N°  186.  —  11 — 14  mars.  —  Loi  portant 
réduction  du  droit  de  circulation  sur 
le  cidre,  le  poiré  et  l'hydromel.       152 

N°  187.  —  15 — 17  mars.  —  Loi  relative 
au  tarif  de  la  poste  aux  lettres.        132 

N<>  188.  — 15  mars — 1er  avril. — Ordon- 
nance du  roi  portant  que  la  ville  de 
Figeac  continuera  d'avoir  un  abattoir 
public.  134 

N»  189.  —  15  mars — 23  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  contenant  les  tableaux 
authentiques  de  la  population  du 
royaume.  154 

N°  190. —  15  mars— 25  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  approuve  l'ad- 
judication de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  l'Ain  à  Thoiretle.       134 

N°191.  — 22  mars— 11  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  la*  com- 
mune de  Mareuil-sur-Ay  à  s'imposer 
extraordinairement.  154 

N°  192.  —  22  mars  —  26  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  augmentation 
du  traitement  annuel  des  pasteurs  pro- 
testans  de  troisième  classe.  134 

N°  193.  —22  mars  1827—28  avrill831. 
—  Ordonnance  du  roi  qui  réduit  les 
droits  de  péage  à  l'écluse  de  Gœulzin 
pour  les  bateaux  de  transit  de  Condé 
en  Belgique.  155 

N°  194.  —  29  mars — 6  avril.  — Ordon- 
nance du  roi  portant  ûxation  des  droits 
auxquels  seront  assujétis  les  fers  et 
aciers  étrangers  non  ouvrés,  reçus  en 
entrepôt  réel,  lorsqu'ils  seront  expé- 
diés sur  navires  français  pour  les  colo- 
nies d'Amérique,  d'Afrique  et  de  l'Inde. 

135 

N°  195.  —  29  mars — 6  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  détermine  les  valeurs 
moyennes  d'après   lesquelles    se    fera 
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l'évaluation  en  argent  des  produits  et 
marchandises  dont  l'importation  ou  l'ex- 
portation est  constatée  par  l'adminis- 
tration des  douanes.  156 

N°  196.  —  1er—  M  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  réduit  l'octroi  de  na- 
vigation pour  la  dislance  entre  Mon- 
treuil  et  Saint-Florent.  136 

N°  197.  —  5— 26  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  établissement  d'un  con- 
seil de  prud'hommes  à  Nancy.         136 

N°  198.  —  5 — 26  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  ville  de  Sens  à 
établir  un  abattoir  public.  137 

N°  199.  —  11  avril — le'  mai. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  maintient  l'abattoir 
public  existant  à  Metz.  137 

N°  200.  —  11  avril — 9  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  règlement  pour 
l'exercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger à  Amibes.  137 

N°  201.  —  17  avril— 9  juillet.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de  la 
socié  é  anonyme  dite  des  Bains  de 
mer  formée  à  La  Rochelle.  137 

N°  202.  —  25—26  avril.  —  Loi  relative 
à  la  répression  de  la    traite  des  noirs. 

157 

N°  203.—  25  avril— 1er mai.—  Ordon- 
nance du  roi  portant  qu'il  sera  créé 
une  chambre  temporaire  dans  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint- 
Gaudens.  138 

N°  204.  —  25  avril— 5  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  du 
centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à 
la  disposition  du  ministre  des  finances 
par  la  loi  du  6  juillet  1826.  138 

N°  205. —  25  avril— -14  juin. —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  l'établissement 
à  Lyon  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Saône,  au  port  de    la  Feuillée.       158 

N°  206.  —  25  avril— 19  juillet.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  dite  de  la  Navi- 
gation de  la  Saône  par  la  vapeur,  for- 
mée à  Lyon.  139 

N°  207.  —  28  avril— 5  mai.  —  Ordon^ 
nance  du  roi  qui  appelle  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1826, 
etc.  139 

N°  208.  —  2—2  mai.  —  Loi  relative  à 
l'organisation  du  jury.  159 

N°  209.  —  2 — 1 6  mai.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  la  ville  de  Cazères  à 
établir  un  abattoir  public.  142 

N°  2l0.  —  2 — 50  mai. — Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  la  ville  de  Cette  à 
établir  un  abattoir  public.  142 

N«211. — 2  mai — 18  juin. — Ordonnance 


du  roi  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie d'assurances  maritimes  de  Bor- 
deaux. 142 

N°  212.  —  6 — 30  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  désigne  les  bureaux  de 
douanes  par  lesquels  l'exportation  et 
l'importation  des  grains  pourront  avoir 
lieu  exclusivement  dans  le  déparlement 
du  Haut-Rhin.  142 

N°  215.  —  6 — 30  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  l'établissement  d'un 
troisième  bureau  de  perception  du 
péage  du  pont  de  Grenelle.  143 

N°  214.—  6—30  mai.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  maintient  l'abattoir  public  éta- 
bli à  Rouffach.  143 

Nos  215  à  222.  —  9-16  mai.  —  Lois 
qui  autorisent  divers  départemens  à 
s'imposer  extraordinairement.  143 

N°225.  —  9—16  mai. —  Loi  qui  auto- 
rise la  ville  d'Augoulême  à  faire  un 
emprunt.  145 

N°  224.  —  9 — 16  mai.  —  Loi  qui  auto- 
rise laville  de  Lyon  à  faire  un  emprunt. 

144 

N°  225.  —  9—30  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  conclue  avec  la  Bavière 
pour  l'extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs. 144 

N°  226.  —  13—50  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  ta  publication  de 
bulles  d'institution  canonique.         146 

N°  227. —  16  mai — 19  juin. —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  l'Ardèche 
à  Vogué.  146 

No  228.  -16  mai— 19  juin.  -—  Ordon- 
nance du  roi  concernant  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône 
à  Serrières.  147 

N°  229.  —  16  mai— 19  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  construc- 
tion d'un   pont  suspendu  sur  le  Doux. 

147 

N°  230.  —  21  mai— 31  juillet.  —  Code 
forestier.  147 

N°  231.  —  23 — 30  mai.  — Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  définitivement  le  nom- 
bre des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière   instance    séant    à    Couiances. 

205 

N°  232.  —  23 — 30  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  définitivement  le  nom- 
bre des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Chaumont.  205 

N°  233.  —  25  mai — 1er  juin. — Ordon- 
nance du  roi  portant  que  les  affaires 
de  la  maison  de  sa  majesté  seront  ad- 
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minislrées  par  un    intendant-général. 

205 
N°  234.  —  23  mai— 5    juin.  —   Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la   ville   de 
Dôle  à  établir  un  abattoir  public.     206 
N°  235. —  23  mai— 19  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant    règlement   pour 
l'exercice  de  la    profession  de  boulan- 
ger à  Bernay.  206 
N°  236.    —  25  mai — 14   septembre.  — 
Ordonnance  du    roi    portant   autorisa- 
tion  de     la  société    anonyme     formée 
sous  le  nom  d'Institution  royale  agro- 
nomique.                                           206 
N°  237.  —  27  mai— 1er  juin.  —  Loi  qui 
autorise    le    ministre    des    finances   à 
abandonner  à  la  ville  de  Paris  des  ter- 
rains  précédemment      acquis    par   le 
gouvernement  pour  les  abords  de  l'é- 
glise de  la  Madeleine.                        206 
N°  238.  —  29    mai— 5  juin.  —  Loi  qui 
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pour  les  dépenses  ordinaires  du  mi- 
nistère de  la  guerre  pendant  l'exercice 
1828.  580 

N°  529.  —  14 — 24  novembre. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  répartit  la  somme 
accordée  par  la  loi  du  24  juin  1827 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
manne  et  des  colonies  pendant  l'exer- 
cice 1828.  580 

N°  550. — 14  novembre  1827 — 5  janvier 
1828.  —  Ordonnance  du  roi  qui  révo- 
que l'autorisation  acco-dée  pour  réta- 
blissement de  la  caisse  de  survivance 
et  d'accroissement,  et  de  la  société 
anonyme  y  attachée  sous  le  nom  de 
Maison  gérante.  580 

N°  551.  —  18 — 24  novembre. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  répartit  la  somme 
accordée  par  la  loi  du  24  juin 
1827  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  l'intérieur    pendant  l'année    I828. 

580 

N°  332.  —  18  novembre — 1er  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  et  bbl  un 
conseil  nautique  dans  chacun  des  ports 
chefs-lieux  d'arrondissement  maritime, 
et  •.  380 

N°  355.  —  |8  novembre — 15  décembre. 

—  Ordonnée  du  roi  qui  appelle  à 
l'activité  cinquante-cinq  mille  jeunes 
soldats  de  la  classe  de  1826.  582 

N°  554.  —  21  -29  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  répartit  la  somme 
acordée  par  la  loi  du  24  j  un  1827 
pour  les  dépenses  du  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion  publique    pendant  l'année  1828. 

582 

N°  555.  —  21 — 29  novembre. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  augmente  le  traite- 


ment  des  curés  de  seconde  classe.  582 
N°  336.  —  22  novembre.  —  Circulaire 
du  minisire  <le  la  marine  relative  à 
l'armement  et  à  l'équipage  des  navires 
employés  au  long  cours.  582 

N°  337.  —  23  novembre — 6    décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  répar- 
tition <*u  crédit  accordé  par  la  loi  du  24 
juin  1827  pour  les  dépenses  et  ser- 
vices compris  au  budget  «lu  ministère 
des  finances  pendant    l'exercice   1828. 

582 
N°  358.  —  23   novembre — 6  décembre 

—  Ordonnance  du  roi  Concernant  les 
maîtres  au  petit  cabotage  382 

N°  559.-28  novembre  1827 — 3  janvier 
1828.  —  Ordonnance  du  roi  po-lanl 
autorisation  de  la  société  anonyme  lies 
Bateaux,  à  vapeur  en  1er  sur  la   Seine. 

583 

N°  340.— 30  novembre  1827 — l*r  janvier 
1828.  —  Ordonnance  «lu  roi  portant 
approbation  des  tarifs  établis  par  1  ad- 
ministration des  postes  pour  la  taxe 
des  lettres.  583 

N°  541  —  2—15  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  du 
crédit  accordé  par  la  loi  du  2i  juin 
1827  pour  les  dépen>es  ordinaires  du 
ministère  des  affaires  étrangères  pen- 
dant l'exercice  1828.  583 

N°  342  —6  décembre  1827 — 1er janvier 
1828.  —  Ordonnance  du  roi  qui  au- 
torise 1'élablissement  d'un  pé«ge  pour 
subvenir  ;<u\  frais  de  construction  d'un 
pont  suspendu  en  fil  de  fer  sur  la  Du- 
rance,  entre  les  communes  de  Remol- 
lon  et  de  Rochebrune.  583 

N°  3  45.-6  décembre  1827  — 1er  janvier 
1828.  —  Ordonnance  du  roi  qui  ac- 
corde l'autorisation  d'exécuter  trois 
ponts  sur  la  Seine  à  Paris,  et  annule 
l'ordonnance  relative  à  l'établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine  en 
face  des  Invalides.  583 

K°  544.  —  6  décembre  1827 — 8  janvier 
1828.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
approuve  l'adjudication  des  travaux 
de  restauration  du  pont  de  Choisy-le- 
Roi.  5^4 

N°  543.  —  9 — 15  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  poitant  établissement 
d'un   tribunal   de  commerce  à  Evreux. 

384 
N°  546.  —  12—24  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  détermine  les  règles 
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à  suivre  dans  l'instruction  des  deman- 
des d'échanges  d'immeubles  contre 
des  propriétés  de  l'état.  584 

N°  547.  —  16-24  décembre. —  Ordon- 
nance du  roi  portant  fixation  du  prix 
des  pou  1res  qui  seront  livrées,  p*  ndant 
l'année  182s,  aux  départemens  de  la 
guerre,    de  la    marine  etdeslinan  es. 

386 

N°  548.—  25  décembre  1827— 1"  jan- 
vier 1828.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant la  commission  de  liquidation 
de   l'indemnité  accordée   aux  émigrés. 

586 

Nos  549  et  550.  —  25  décembre  1827 
—  ltr  janvier  1828.  —  Ordonnances 
du  roi  relatives  à  la  commission  de 
répartition  de  l'indemnité  attribuée 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

586 

N°  551.—  26  décembre  1827—8  jan- 
vier 1828  —  Ordonnance  du  roi  qui 
remplace  l'administration  des  monnaies 
par  une  commission,  et  contient  des 
dispositions  sur  son  organisation  et 
sur  la  fabrication  «les  monnaies.     587 

N°  532.  —  126  décembre  1827  —  8  j  m- 
vier  1828.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
nomme  le  président  et  les  membres 
de    la  commission    des  monnai<  s,  etc. 

592 

N°  555.  —  26  décembre  1827  —  8 
janvier  1828  —  Or-lonnance  du  roi 
qui  modifie  la  répartition  -tu  crédit 
affecté  au  service  de  l'administration 
des  monnaies  pendant  l'exercice  1828. 

392 

N©  554.  —  26  décembre  1827  —  8 
janvier  1828.  —  Ordonnance  du  roi 
concernant  l'organisation  de  l'inten- 
dance militaire.  592 

N°  555.  -  26  décembre  1827  —  26 
janvier  1828  —  Ordonnance  du  roi 
relative  aux  délibérations  du  con- 
seil «l'administration  de  la  compagnie 
des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 

595 

No  356.  —  26  décembre  1827  —  26 
janvier  1828.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  autorise  la  ville  de  «Nogent-sur- 
Seine  à  constrube  un  abattoir  public. 

595 

N°  357.  —  1827.  —  Etat  général  des 
atel.ers  et  établissemens insalubres  qui 
ne  peuvent  être  formés  sans  une  auto- 
risation. 393 
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N°  358. — 3 — 12  janvier.  — Ordonnance 
du  roi  concernant  la  poursuite  des 
contraventions  à  la  défense  faite  aux 
pêcheurs  et  autres  d'acheter  en  mer 
du  hareng  de  pêche  étrangère.         393 

N°  359.  —  4 — 8  janvier.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  nomination  à  plusieurs 
ministères.  395 

K°  360.  —  4—8  janvier. —  Ordonnance 
du  roi  portant  nomination  de  minis- 
tres d'état  membres  du  conseil  privé. 

396 

N°  361.  —  4  janvier  1828— 1er  décem- 
bre 1830.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  l'acquisition  d'un  hôtel  par 
le    ministre  de  l'instruction   publique. 

396 

N°  362.  — 6 — 12  janvier.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  supprime  la  direction  de 
la  police  générale  établie  au  départe- 
ment de  l'intérieur.  396 

N°  363. — 9 — 26  janvier. —  Ordonnance 
du  roi  relative  au  dépôt  des  exem- 
plaires des  écrits  imprimés  et  des 
épreuves  des    planches  et    estampes. 

396 

N°  364.  —  17—28  janvier.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  le  personnel 
de  l'armée  et  portant  que  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'administration 
de  la  guerre  prendra  le  titre  de  mi- 
nistre secrétaire   d'état  de  la  guerre. 

396 

N°  363.  —  20  janvier— 9  février.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  que  le 
ministre  secrétaire  d'état,  président  du 
conseil  supérieur  du  commerce  et  des 
colonies,  prendra  le  titre  de  ministre 
secrétaire  d'état  au  déparlement  du 
commerce  et  desmanufactures,etc.396 

N°  366.  —  23—28  janvier.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  militai- 
res convaincus  d'avoir  volé  de  l'argent 
de  l'ordinaire  de  leurs  camarades,  ou 
tous  autres  effets   à  eux  appartenant. 

397 

N°  367.  —  23  janvier— 1er  mars.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Dieppe  à  élever  un  abattoir  public. 

399 

N°  368.  —  27  janvier — 15  février.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  répartit  la 
somme  accordée  par  la  loi  du  24  juin 
1827  pour  les  dépenses  du  ministère 


des  affaires  ecclésiastiques  pendant 
l'année  1828.  399 

N°  369.  —  27  janvier — 3  mai. —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  de  l'Hôtel  Saint- 
Jean,  formée  à  Toulouse.  399 

N°  370.  —  27  janvier — 5  mai. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  approuve  une  mo- 
dification aux  statuts  de  la  société  ano- 
nyme dite  Fabrique  de  Marcq-en-Ba- 
reuil.  399 

N°571.  — 1er— 9  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  nomme  M.  de  Vati- 
mesnil  grand-maître  de  l'université  de 
France,  etc.  399 

N°  372.  —  3  février.  —  Discours  du  roi 
à  l'ouverture  de  la  session  des  cham- 
bres. 399 

N°  573.  —  6  février — 1er  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Senlis  à  établir  un  abattoir   public. 

400 

N°  374.  —  6  février  1828—21  février 
1831. —  Ordonnance  du  roi  qui  ar- 
rête la  répartition  du  travail  entre  les 
différentes  branches  de  l'administration 
des  finances.  400 

N°  375.  —  10 — 15  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  direction 
de  l'instruction  publique.  401 

N°  376.  —  10 — 15  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  nomme  M.  de  Vati- 
mesnil  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 401 

N°  377.  —  15  février  — 1er  mars.  — 
Ordonnance  du  roi  concernant  le 
pé.ige  établi  sur  le  pont  de  bois  de 
Nevers.  401 

N°  578.  —  13  février — 8  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  sur  la  Seine,  à  la 
Bosse-de-Marne.  402 

N°  379.  — 13  février— 8  mars. — Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Colmar  à  construire  un  abattoir  public. 

402 

N°s  380  et  381.—  17  février— 1er  mars. 
—  Ordonnances  du  roi  concernant  le 
conseil  supérieur   de  la  guerre.     402 

N°  582.  —  17  février — lrr  mars.  — 
Ordonnance  du  roi  concernant  les 
dépenses  de  l'instruction  publique 
pendant  l'année  18*28.  402 

N°583.  — 17  février — 3  mai. —  Ordon- 
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nance  du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  sous  le  nom 
de  Compagnie  des  mines  de  houille  de 
Monlrelais.  402 

N°  384.  —  20  février— 8  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  concernant  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger  dans 
la  ville  des  Sables-d'OIonne.  403 

N°  335.  —  20  février — 1"  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  aux  formali- 
tés à  remplir  pour  la  validité  des  op- 
positions formées  au  paiement  des 
dépenses  des  colonies  exigibles  en 
France.  403 

N°  386.  —  2  mars— 3  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
la  Société  des  papeteries  du  Marais  et 
de  Sainte -Marie.  403 

N°  387.  —  6 — 24  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  le  rétablissement 
dans  les  dépôts  publics  des  titres  re- 
latifs aux  biens  dans  la  possession  des- 
quels sont   rentrés   les  émigrés,    etc. 

403 

N°  388.  —  6 — 24  mars.  — Ordonnance 
du  roi  qui  réunit  aux  déparlemens 
du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  les  com- 
munes et  parties  de  communes  cédées 
à  la  France  par  une  convention  con- 
clue avec  la  Bavière.  404 

N°  389.  —  6 — 24  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  f ouverture  d'une 
route  de  Sens  à  Saint-Florentin.     404 

N°  390.  —  6—24  mars. —  Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  la  publication  d'une 
bulle  d'institution  canonique.  404 

N°  391.  —  6 — 24  mars.  — Ordonnance 
du  roi  portant  établissement  d'une 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  à 
Nîmes.  404 

N°  392.  —  6 — 24  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  établissement  d'un 
mont-de-piélé  dans  la  ville  de  Nimes. 

406 

N°  393.  —  13  mars — 1er  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  l'isle 
à  Laubardemont.  407 

N°  394.  —  13  mars — 4  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  l'isle 
à  Guîtres.  407 

N°  395.  —  13  mars — 4  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  construc- 
tion d'une  écluse  sur  le  canal  de  Dun- 
kerqueà  Furnes.  407 

N°  596.  —  15  mars — 4  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  gare  sur  la  rive  gauche 
de  l'Yonne  à  Cézy,  ^  407 


N°  397.  —  13  mars— 4  avril. —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  construc- 
tion d'un  "  pont  suspendu  sur  le 
Rhône  à  Bourg-Saim-Àndéol.         407 

N°  398. —  13  mari — 3  mai.  — Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
la  Société  du  bulletin  universel  pour 
la  propagation  des  connaissances  scien- 
tifiques et  industrielles.  407 

N°  399.  —  21  mars.  —  Rapport  au  roi 
sur  le  traitement  de  réforme  des  offi- 
ciers. 407 

N°  400.  —  21  mars — 1er  avril.  —Or- 
donnance du  roi  concernant  les  offi- 
ciers qui,  à  l'époque  de  l'ordonnance 
du  5  mai  1824,  étaient  en  jouissance 
d'une  solde  de  non-activité.  407 

N°  401.  —  23  mars— 1er  avril.— Ordon- 
nance du  roi  qui  modifie  la  répar- 
tition du  crédit  affecté  au  service  de 
l'administration  des  monnaies  pendant 
l'exercice  1828.  408 

No  402.  —  27  mars-8  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  prescrit  la  for- 
mation d'un  dépôt  particulier  pour  y 
recevoir  l'exemplaire  des  livres  du  dé- 
pôt légal  destiné,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  9  janvier  1828,  à  la  biblio- 
thèque du  ministère  de  l'intérieur,  et 
contient  des  dispositions  relatives  à  la 
répartition  des  ouvrages  entre  les 
bibliothèques    publiques   du  royaume. 

408 

N°  405.  —50  mars — 16  avril.  —Or- 
donnance du  roi  qui  détermine  le 
mode  de  comptabilité  du  sceau  et  ap- 
plique au  trésorier  les  règles  suivies 
pour  les  comptables  de  deniers  publics. 

409 

N*  404.  —  8  avril— 9  juillet.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  d'assurances  contre  l'in- 
cendie formée  à  Lille  pour  les  déparle- 
mens du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  des 
Ardennes.  409 

N°  405.  —  10  avril.  —  Résolution  de 
la  chambre  des  députés  touchant  le 
compte  rendu  de  ses  séances  par  les 
journaux.  410 

N°  406.—  15 — 25  avril. —  Ordonnance 
du  roi  portant  fixation  définitive  des 
chefs-lieux  des  cantons  de  justice  de 
paix  du  département  de  la  Corse.    410 

N°  407. —  20  avril—  1er  mai. —  Ordon- 
nance du  roi  relative  au  corps  des 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

411 

N°  408.  —  21  avril.  — Rapport  au  roi 
sur  l'instruction  primaire.  412 

N°  409.  —  21  avril— 19  mai.  — Qrdon- 
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nance  du  roi  concernant  l'instruction 
primaire.  412 

N*  410.  —  21  avril.  —  Dérision  du 
ministre  de  la  guerre  relative  au  ver- 
sement <lu  cautionnement  en  numé- 
raire des  entrepreneurs  et  comptables 
de  la  guerre.  414 

N°  411.  — 21  avril.  —  Note  ministé- 
rielle sur  les  ventes  d'effets  mobiliers 
provenant  du   matériel  de    la  guerre. 

415 

N°  412.  —  25  avril— 8  mai.  — ■  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  du 
centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis 
à  la  disposition  du  minisire  des  finan- 
ces. 4 1 5 

N°  413.  —  50  avril— 8  mai.  —Ordon- 
nance du  roi  relative  à  l'admission 
des  sous-ofh'ciers  et  soldats  dans  les 
compagnies  sédentaires.  415 

N°  414. — 30  avril  8  mai. — Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  le  nomb  e  «les 
juges  du  tribunal  de  première  instance 
de;  Grenoble.  416 

N°  415.  —  30  avril  -29  mai.  — Ordon- 
nance du  roi  qui  approuve  l'adjudi- 
cation de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Saône,  au  Plan  «le 
Vaise,  d'une  gare  latérale  à  cette  rivière 
et  d'un  port.  4'6 

N°  416.  30  avril— 29  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Tournus  à  établir   un  abattoir    public. 

416 

N°  417. —  4 — 8  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  mise  en  activité 
des  jeunes  so'dats  appelés  sur  les  clases 
de   1825  et 18j6.  4I6 

N°  4l8.  —  4  mai  — 1er  juin.  —  Ordon 
nance  du  roi  portant  création  de  deux 
places  d'agent  de  change   courtier  'le 
marchandises  à  Poitiers.  416 

N°  419.  —  7 — 24  mai.  —  Or  ionmmce 
du  roi  portant  établissement  d'un  nou- 
veau tarif  pour  la  perception  des  droits 
de  navigation  sur  la  rivière  d'islc 
entre  Libourne  et  Laubardemonl.  416 

N°  420.  —  7—29  mai.  —  Ordonnance 
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